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PRÉFACE. 


Il  n'est  sans  doute  personne  qoi,  parvenu  à  l'^poqae  où  nous  sommes  de 
rhistoire  de  la  révolotion ,  ne  jette  un  coup  d'ceU  en  arrière,  et  ne  soit  ef- 
Arayé  de  la  différence  qn'il  y  a  entre  les  espérances  des  premiers  jours ,  et 
les  résultats  qni  se  produisent  sous  dos  yeux.  Il  n'est  personne  qui  ne  soit 
saisi  d'une  amère  tristesse  à  la  vue  du  mélange  de  biens  et  de  maux  que 
diaque  semaine  en  quelque  sorte  (ait  éclore.  D'un  côté ,  prodamation 
des  principes  de  liberté  et  de  fraternité  enseignés  par  l'Eyangile;  Tindé- 
pendance  nationale  sauvée,  de  sublimes  efforts,  un  admirable  dévoue- 
ment, des  projets  magnifiques  d'intention  et  riches  de  promesses,  des 
Institutions  pleines  de  bienfoisance  et  d'avenir;  de  Tautre,  des  prédi- 
cations infâmes,  Fathéisme  triomphant,  des  intrigues  sans  fin,  des  mas- 
sacres, des  tueries,  le  vice,  en  un  mot,  et  le  mal  souillant  le  bien  et  se 
maintenant  avec  impudeur  et  avec  édat  comme  pour  cacher  à  jamaû  ce 
qu'il  y  eut  de  pur,  de  juste  et  de  bon  dans  les  volontés  de  ceux  qui  furent 
appelés  à  opÀer  ce  passage  violent  de  l'état  passé  à  l'état  futur  dans 
une  grande  nation.  La  somme  du  bien,  Il  est  vrai,  dépasse  de  beaucoup 
la  somme  du  mal.  Le  bien  fut  l'effet  de  Teffort  de  l'immense  majorité ,  et 
le  bénéfice  en  revient  à  nous  tous  et  fàt  acquis  à  toujours.  Le  mal  fiât  le 
fait  de  quelques^ms,  et  ne  produisit  que  des  souffrances  passagères  et  in- 
dividuelles. Mais  ce  sont  précisément  ces  souffrances  que  la  sympathie 
de  chacun  ressent  le  plus  vivement.  L*on  jouit  du  bien  présent  sans  pen* 
ser  qu'il  ait  jamais  commencé,  sans  penser  qu'il  ait  fallu  l'acheter,  comme 
on  use  d'un  héritage  sans  jamais  réfléchir  au  travail  quH  a  coûté.  Les  pei- 
nes qu'ont  éprouvées  les  masses ,  leurs  douloureux  efforts  ne  sont  point  au 
nombre  des  choses  qui  touchent  la  sensibilité  individuelle;  car  elles  se 
produisent  sous  des  formes  qui  ne  ressemblent  en  rien  aux  habitudes  de 
la  vie  patrticulière.  Ainsi,  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  n'ont  que  le  sens  de  la 
sympathie ,  la  narration  des  misères  d'un  seul  homme  pèsera  plus ,  dans 
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la  balance ,  que  les  nécessités  d^nn  grand  peuple  et  d'une  circonstance 
difficile.  L'art  littéraire  s'empare  d'ailleurs  de  ces  drames  particuliers  ;  il 
y  trouve  une  source  féconde  d'émotions;  il  sollicile  notre  pitié  parles  des- 
criptionsleii  pliLs  capablesde  remuer,  etnous  donne  contre  certaines  époques 
et  certain>  h-  mnie8,  ces  haines  irréfléchies  et  romanesques  qui  sont  encore 
aujourd'hui  le  propre  de  tant  de  gens  à  l'égard  de  notre  révolution.  L'art 
trouve  là  le  moyen  de  succès  faciles  et  étendus.  Nous  connaissons  un  his- 
torien des  temps  recul'  s  de  notre  nation,  dont  le  nom  est  fameux ,  et  qui 
ne  s'est  point  cependant  occupé ,  dans  la  narration  des  graves  événe- 
mens  qu'il  racontait ,  de  mettre  en  lumière  les  faits  politiques ,  mais  de 
chercher  l'aspect  le  plus  commode  pour  placer  en  saillie  le  plus  grand 
nombre  de  ces  drames  individuels  qui  remuent  la  sympathie  et  intéres- 
sent la  pitié  du  lecteur.  11  a  trouvé  que  la  meilleure  manière  d'atteindre  ce 
bot  était  de  donner  toujours  tort  aux  vainqueurs ,  et  de  les  faire  détester 
en  décrivant  les  mauxqu'ilsavaientfaitsaux  vaincus.  La  vérité  historique  a 
été  altérée  ;  mais  le  succès  a  été  immense.  Sans  doute ,  la  justice  et  la  rai  - 
son  n'approuvent  pas  ces  moyens  ;  elles  se  refusent  à  prononcer  sur  une 
époque  et  sur  des  événemens  pour  des  n^oiifs  tirés  de  la  simple  sympathie 
individuelle  ;  mais  le  fait  n'en  existe  pas  moins ,  et  même  sous  un  certain 
point  de  vue  il  peut  être  justifié.  Il  n'en  est  donc  pas  moins  respectable. 
Un  homme  placé  dans  des  circonstances  graves  peut ,  en  vue  d'un  service 
important ,  renoncer  à  lui-même,  et ,  ce  qui  est  encore  plus  précieux 
que  la  vie,  à  sa  réputation  future  ;  il  peut  consentir  à  accumuler  snr  sa 
tête  et  sur  son  nom  tonte  espèce  de  flétrissure.  .Mais  lorsque  cet  homme 
représente  nn  système,  une  doctrine,  nne  opinion  politique,  il  n'en  a  pas 
le  droit,  car  l'horreur  que  son  nom  inspirera  retombera  sur  le  principe 
qui  l'a  conduit,  et  éloignera  Xta  autres  du  bien  même  qu'il  a  voulu  £adre. 
Ces  réflexions,  qui  regardent  un  grand  nombre  des  acteurs  de  la  révo- 
lution ,  sont  surtout  applicables  à  Robespierre  et  à  ses  amis.  Les  accusa- 
tions dont  on  l'a  accablé,  ces  accusations  dont  aujourd'hui  on  ose  à  peine 
le  défendre,  qui  ont  fait  de  son  nom  un  signe  dont  s'emparent  encore  à 
présent  les  partis  ponr  flétrir  leurs  adversaires  et  pour  mettre  le  public 
en  crainte  vis-à-vis  des  plus  pures  intentions  et  des  plus  honnêtes  ensei- 
gnemens ,  ces  accusations  ne  peuvent  être  justifiées^par  un  seul  acte  pu. 
blic,  avant  la  présentation  de  la  loi  de  prairial  que  Ton  trouvera  dans  ce 
volume.  Antérieurement  à  cette  loi,  dont  il  parait  positivement  l'auteur, 
on  ne  trouve  de  sa  part,  dans  l'histoire ,  que  des  manifestations  d'opposi- 
tion ,  tantôt  contre  les  tueiu-s  de  Nantes ,  de  Lyon  et  de  Tonlon ,  tantôt 
contre  l'athéisme ,  tantôt  contre  les  dilapidateurs  de  la  fortune  nationale. 
Soit  que  l'on  fouille  dans  sa  correspondance,  bien  que  Ton  connaisse  de 
celle-ci  seulement  ce  qui  fût  publié  par  ses  ennemis  pour  le  condamner; 
soit  que  l'on  pénètre  dans  sa  vie  publique ,  on  ne  voit  rien  qui  autorise 
l'affreuse  réputation  qu'on  lui  a  faite.  Mais,  après  la  loi  dont  il  s'agit,  tou^ 
le  mal  que  l'on  a  dit  semble  justifié.  En  effet,  tous  les  usages ,  tons  les 
principes  de  la  justice  y  sont  mis  en  oubli  ;  on  y  ouvre  des  catégories  de 
coupables  tellement  multipliées,  tellement  larges  que  même  l'innocent  ne 
•emble  plus  en  sécurité.  La  défense  est  entravée  on  proscrite  ;  la  terreur 
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«r  poa:isét  jusqu'à  k  dernière  exagération  :  en  un  mot ,  c'est  loat  ce 
fs'Hébert  et  ses  eomplices  pouvaient  demander,  tout  ce  qu'ils  deman- 
diient ,  tout  œ  que  Danton  avait  fait,  qui  se  trouve  réalisé  et  régnlariaé 
par  ceux  même  qui  les  avaient  poursuivis  et  frappés. 

Ce  décret  offre,  avec  Ja  conduite  antérieure  de  Robespierre,  une  con- 
tradictioo  directe  et  complète  qui  serait  inexplicable  ou  qu'on  ne  poumil 
attribuer  qu*à  un  acte  de  délire  furieux ,  si  Fhîstoire  même  ne  noua  en 
donnait  le  secret.  Il  voulait  créer  un  instrument  qui  mit  sous  la  main  du 
comité  de  salut  public  les  conventionnels  eux -même,  et  qui  lui  donnât 
le  pouvoir  d'anéantir  ceux  dont  la  conduite  souillait  le  présent  et  me- 
naçait Vavenir.  Il  exagéra  dans  le  sens  des  passions  révolutionnaires  ;  il 
exagéra  la  teneur  afin  d*écarter  toute  défiance,  afin  d'obtenir  une  exa- 
gération d  aulr>rité  ;  il  fit  un  compromis  avec  le  mal ,  afin  d*aoquérir  la 
poieance  de  £ûre  quelque  bien.  Il  ne  réussit  pas  dans  ses  espérances;  on 
devina  son  décret  ;  on  accepta  sa  loi  ;  tout  ce  qu'il  y  avait  d'effrayant  (tat 
voté  ;  mais  le  pouvoir  qu'il  consentait  à  acheter  si  cher,  lui  fut  refusé. 

Au  reste  cette  loi  était  dans  le  sens  des  opinions  de  la  Convention  et 
de  tous  les  révolutionnaires;  elle  ne  difière  point  en  principe  d'un  projet 
présenté  à  la  Législative ,  par  Robert-Lindet.  Les  catégories  de  culpabi- 
lité et  les  formes  de  jugement  sont  les  mêmes.  Robespierre  croyait  donc, 
en  flattant  des  opinions  depuis  si  long-temps  arrêtées,  obtenir  ce  qu'il  dé* 
sirait,  révénement  prouva  qu'il  se  trompait.  Robespierre  désespéré  ne 
nt  que  se  leiirer  du  comité  de  salut  public  ;  il  refusa  de  participer  à  Pu- 
sage  de  l'instrument  qu'il  venait  d'aiguiser;  il  prolesta  par  son  absence. 
Mais  à  quoi  pouvaient  servir  de  pareilles  protestations?  cessait-il  pour 
eeU  de  porter  la  responsabilité  de  toutes  les  mesures  odieuses  dont  le 
nouveau  décret  fat  le  signal  ?  Ne  devait-il  pas  au  contraire  rester  afin 
d'empêcher  l'excès  du  mal  ;  ne  devait-il  pas  lutter  jusqu'à  la  mort,  afin 
d'en  paraiywr  les  effets? 

Qn'arriva-t-iipprès  qu'il  se  fut  retiré  ?  Une  commission  fut  nommée  par 
les  comités  réunis  pour  faire  la  révision  des  prisons  ;  il  n'exerça  aucune 
influence  sur  l'élection  de  cette  commission.  Or  tout  dépendait  de  la 
oornoosition  qu'elle  recevrait  ;  tout  dépendait  de  ses  membres.  Celle-ci, 
en  effet,  envoyait  aux  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  publie  les 
noms  des  hommes  qu'elle  désignait  comme  coupables.  Le  comité  de  salut 
public  transformait  c*s  listes  en  listes  d'accusation  et  les  transmettait  à 
laccnsateur  publie,  qui  traduisait  les  individus  désignés  devant  le  tribu- 
nal  révolutionnaire.  Qu'importe  que  Robespierre  n'ait  participé  à  rien 
<ie  tout  cela?  qn  im()orte  qu'il  n'ait  signé,  ni  lui,  ni  ses  amis,  aucune 
de  ces  listes  ;  qu'importe  que  l'accusateur  public,  Fouquier-Tinville ,  ait 
déclaré .  daiLs  son  procès,  que  Maximilien  y  était  toujours  resté  étranger, 
et  qu'il  n'avait  jamais  vu  sa  signature  ?  qu'importe  tout  cela  ?  Robes- 
pierre reste  devant  la  postérité  accusé  d'avoir,  par  son  décret,  donné  le 
signal  des  guillotinades  en  masse  ;  on  prononcera  son  nom ,  le  premier, 
dans  la  narration  de  tons  ces  drames  intimes  qui  remuent  si  vivement  la 
sympathie  individuelle.  Il  fut  sans  doute  bien  involontairement  l'auteur 
du  mal  ;  mais  son  nom  en  restera  longtemps  entaché. 
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deoonseils  et  de  guides  qui  ne  leor  fissent  défont  en  aucon  moment,  ils  les 
enssent  trouvés  dans  la  morale. 

Mais,  objecterat-on ,  le  pooraient-ils  ?  Nons  répondrons  qu'ils  le  pou- 
vaient s*ils  l'eussent  vonin  :  Grégoire  conserva  son  caractère  de  prêtre 
dans  la  Convention;  il  fut  respecté  et  il  ne  lui  manqua  pour  être  influent 
que  d'être  appuyé.  La  religion  et  le  catholicisme  n'étaient  pas  éteints  dans 
le  ccrar  des  masses.  La  joie  que  fit  éclater  la  fête  en  Vhmtieur  de  l'Etre 
$uprêm€  avait-elle  une  autre  source  que  Tespoir  de  voir  mettre  enfin  un 
terme  aux  scandaleux  excès  du  philosophisme ,  et  la  liberté  rendue  au 
culte  chrétien  ?  L'un  des  grands  mérites  populaires  de  Napoléon  ne  fut-U 
pas ,  plus'  tard ,  d'avoir  rendu  la  fbrce  et  l'éclat  au  culte  national.  Si  Ro- 
bespierre eût  été  conseillé  par  la  morale  chrétienne ,  il  eût  demandé  la 
grâce  d'une  jeune  fille  exaltée  qui  voulait  jouer  auprès  de  lui  le  rôle  de 
Charlotte  Corday  ;  il  se  fât  séparé  ainsi  de  Collot-d*Herbois  qui  venait 
d'être ,  presque  en  même  temps,  attaqué  par  un  misérable  maniaque  ;  s'il 
eût  été  dirétien ,  il  ne  se  fût  pas  retiré  du  comité  de  salut  public  ;  il  y  fût 
resté  pour  empêcher  le  mal  autant  qu'il  aurait  pu;  enfin ,  il  n'eût  point 
hésité  quand  II  fiadlait  agir.  Mais  Robespierre  croyait  au  Contrat  Social  de 
Rousseau ,  au  souverain ,  à  la  Convention  ;  c'étàdt  là  son  Evangile  ;  et , 
selon  nous ,  sa  conduite ,  ses  insuccès ,  son  effrayante  réputation,  sont  la 
plus  grande  preuve  que  des  habitudes  honnêtes ,  imc  volonté  dévouée 
et  énergique ,  sont  impuissantes  et  incapables  du  bien ,  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  dirigées  par  une  croyance  morale  absolument  obligatoire ,  de- 
vant laquelle  tous  les  calculs  sont  réduits  au  silence,  et  la  pratique  seule 
de  la  vérité  est  acceptée. 

Nous  ne  poursuivrons  pas  ces  considérations  plus  long-temps  ;  il  nons 
suffit  d'avoir  signalé  la  question  à  nos  lecteurs.  Le  livre  qui  suit  la  rap- 
pellera sans  doute  bien  des  fois  à  leur  pensée.  On  ne  peut  pas  trouver 
une  démonstration  plus  grande  de  l'utilité  et  de  la  nécessité  extrême 
d'un  critérium  qui  puisse  séparer  nettement  les  bons  des  médians ,  qui 
rende  évidente  et  claire  la  lutte  entre  le  bien  et  le  mal,  et  ôte  à  l'un  les 
chances  de  Taiitre.  On  verra  que  c'est  la  confusion  et  le  mensonge  qui  ont 
perdu  cet  édifice  républicain  que  Ton  croyait  alors  si  solide  et  t^i  assuré. 
Nous  vivons  aujourd'hui  dans  une  époque  de  désordre  pareil,  moins  Té- 
nergie  et  les  dangers  ;  et  aussi  cette  séparation  est  l'un  des  principes  de 
conduite  auquel  l'on  ne  saurait  trop  souvent  rappeler  les  hommes  dévoués 
qui  s'occupent  de  politique. 

Quelques-uns  des  critiques  qui  ont  parlé  de  cet  ouvrage  nous  ont, 
plusieurs  fois,  demandé  compte  de  nos  préfaces.  Ils  n'en  comprennent  ni 
l'opportunité,  ni  l'intérêt.  Or  elles  ont  précisément  pour  but  d'aider,  au  - 
tant  que  possible,  à  opérer  la  séparation  dont  il  s'agit.  Que  penserait-on, 
nous  le  demandons ,  d'auteurs  qui,  recueillant  les  annales  d'une  des  épo- 
ques lesplus  tourmentées  de  l'histoire,  garderaient  eux -mêmes  un  profond 
silence,  resteraient  impassibles  et  sans  opinion?  Nons  ne  racontons  point 
id  des  faits  morts  qui  ne  nous  touchent  pas,  ni  ne  pourront  jamais  nous 
toucher,  dont  l'occasion  ne  puisse  se  représenter  nnlle  part  autour  de 
nous  ;  nous  parions  au  contraire  de  choses  presque  contemporaines , 
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kientar  ne  fttc  pas  eUe-mteie  une  mcsore  criiiiiaelle,[iuie  arme  donnée 
méchaiw  pour  frapper  les  bons,  il  fidlait  au  moins  qu'elle  fût  admL- 

par  des  hoDiiiies  hoimètes.  Voilà  pourquoi ,' il  nous  semble ,  Riobef- 
pserre  pounnÎTait  arec  tant  d'acharnement  certaines  catégories  de  repié- 
sentans.  Maïs  commenl  fiûre  adopter  cette  opinion,  lorsque  Ton  n'a?ait 
diantre  crileriom  que  le  principe  mémede  la  terreur,  avee  ceux  dont  on 
defiit  obtenir  Patsenliment?  On  était  toujours  contraint  de  démontrer 
qoe  ses  adirenaires  étaient  des  conspirateurs ,  ligués  avec  l'étranger  con- 
tre k  salut  publie;  on  était  contraint  de  (kire  œuvre  d'habileté ,  de  grou- 
per des  paaaioos  maoraises  pour  en  combattre  de  plus  mauvaises  on  de 
ptes  âangereoses.  On  se  liguait  avec  Danton/pour  renverser  Hébert  et 
Chamneite,  et  avec  la  queue  de  ceux-ci,  pour  cubulter  Danton.  On 
était  dans  une  voie  de  mensonge  où  la  vérité  devait  nécessairement 
pair. 

Lorsqu'ils  voulurent  écarter  de  la  Convention,  soit  leurs  adversaires* 
politiques,  soit  ceux  dont  la  présence  rendait  l'assemblée  odieuse ,  ils  ne 
parent  pas  dire:  Noos  poursuivons  ceux-làj parce  qu'ils  ont  commis 
dliorribles  violences,  des  excès  qui  nous  font  horreur ,  parce  qu'ils  sont 
sans  moralité,  qu'ils  exercent  une  influence  dangereuse,  et  qu'en  s'em- 
parant  ifun  lùle  politique  ils  ne  cherchent  qu'à  satisbire  à  leurs  jouis- 
sanees  personnelles ,  etc.  ;  ils  ne  pouvaient  crier  à  l'exagération  après 
av<Mr  poorsuivi  Danton  comme  indulgent.  Au  moment  donc  où  l'on  al- 
lait attaquer  les  plus  redoutables  terroristes ,  on  crut  devoir  rendre  hom- 
mage à  la  terreur,  et  donner  à  ses  collègues  des  garanties  à  cet  égard  ; 
delà,  la  loi  de  prairial-;  puis  l'<m  se  proposait  sans  doute  d'arranger 
une  eons^ration  dans  laqndle  on  perdrait  tous  ceux  que  leurs  crimes 
avaient  fwidamn^  aux  yeux  de  la  morale.  C'était  flidre  ceuvre  dliabileté. 
Mais,  dansoeKe  voie,  on  avait  mille  chances  d'insuccès;  car  les  moyens 
dont  on  se  servait  pouvaient  être  tournés  contre  soi-même,  et  c^est  ce 
qni  arriva.  Ceux  qui  étaient  menacés  mirent^leurs  personnes  à  Fabri  par. 
un  décret  spécial  qu'ils  réussirent  à  duré  voter  ;  et  ils  répondirent  à  l'ac- 
eosation  de  conspiration  qu'ils  craignaient ,  en  en  imaginant  une  eux- 
mêmes,  où  ils  présentèrent  Robespierre  conmie  le  chef  d'une  band^  de 
dévots  fanatiques,  et,  en  définitive,- comme  un  partisan  de  la  royauté. 
On  trouvera,  dans  ce  volume  et  dans  le  suivant,  l'histoire  de  toutes  ces 
intrigues. 

Si  Rcrfiespierre  et  ses  amis  avaient  été  chrétiens  au  lieu  d'être  de  sim- 
ples déistes,  on  plutôt  de  nouveaux  ariens,  considérant  Jésus-Christ 
comme  un  philosophe  qui  avait  seulement  donné  de  bons  exemples  et  de 
bons  conseils;  s^ils  avaient  cru  que  rÉvangile  était  le  code  absolu  des 
irfiligatîons  morales,  ils  n'auraient  point  été  embarrassés  pour  distin^ 
guer  le  vice  de  la  vertu,  pour  les  reconmdtre  et  les  signaler  aux 
autres;  ils  n'eussent  pas  été  obligés  de  recouru*  au  mensonge  pour 
flétrir  ceux  dont  la  conduite  blessait  leurs  sympathies  et  leurs  habitudes 
honnêtes  ;  jamais  ils  n'eussent  pactisé  avec  tous  ces  associés  dont  ils  de- 
vaient plus  tard  devenir  les  ennemis.  Ils  eussent  pu  toujours  user  de  fran- 
chise; et,  puisqu'ils  avaient,  pour  diriger  leur  conduite  politique^  besoin 
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TtoQa  SLTons  termiDé  ITiistoire  de  la  période  où  rinfluenoe  dé 
Robespierre  wr  U  rëvolation  atteignit  ton  plus  haut  de|pé* 
Noas  9YÙQ3  m  les  termes  qui  en  marquent  le  progrès  se  pré» 
senter  comme  autant  de  concessions  foites  à  l'opinion  publique 
par  la  majorité  conventionuelle. 

Ainsi,  lors  du  renouvellement  du  comité  de  saint  public,  après 
le  SI  mai,  il  n'en  fit  point  d*abord  partie.  Ce  ne  fut  qne  le  27 
juillet  qu'il  y  entra  en  remplacement  de  Gasparin.  Il  triompln 
facilement  des  anarchistes  qui  élevèrent  les  premiers  la  pNtes- 
ûon  de  continuer  Murât,  parce  que  Jacques  Roux  et  Leclerc 
n'avalent  nul  appui  ni  à  la  Commune,  ni  à  la  Convention,  ni  dans 
aucun  des  corps  constitués  qu'ils  attaquaient  tous  indistincte- 
ment. Mais  lorsque  l'anarchie  se  témoigna  par  des  doctrines,  et 
qu'elle  eut  pour  m'^neurs  des  hommes  revêtus  de  fonction  s  im- 
portances, Robespieire  eut  à  livrer  des  combats  plus  difficiles. 
D  fut  obligé  de  laisser  aller  l'athéisme  jusqu'à  ce  que  les  résul- 
tais  politiques  de  ce  mouvement  en  eussent  démontré  le  danger. 
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2  GONTEimOll  NATIONALE. 

Maître  de  la  Cominimede  Paris,  maître  de  la  ConventioD,  comme 
cela  fut  prouvé  par  1^  aéanca  do  7  novembre  4783|  Thébertisme 
n'avait  au  fond  d'autres  antagonistes  que  Robespierre  et  ses  quel- 
ques  partisans.  11  fallut  que  la  guerre  faite  au  culte  catholiqué^eût 
fourni  une  ample  matière  aux  accusations  des  monarques  de  l'Eu- 
rope, et  qu'ils  eussent  fondé  sur  d'aussi  plausibles  motifs  les  nom- 
breuiL  panjfies^  Au  ils  f eproiihaieit  aux  révolntionlairfs  fran- 
çais d'fttre4  laioif  eniemis  dp  DieV  etdei  hommes;  Il  faltotque 
les  Vendéens,  indignés  de  ces  scandales,  montrassent  une  énergie 
nouvelle,  et  obtinssent  aussitôt  de  brillans avantages;  il  fallut, 
en  un  mot,  qu*unç .l|m^f  AaiW  MbtM  l^lthéisme  se  fAt  pro- 
pagée dans  le  peuple,  d*un  bout  de  la  France  à  Tauire,  pour  que 
l'occasion  d'attaquer  les  athées  avec  espoir  de  les  renverser  fût 
enfin  donnée.  Toutes  ces  considéraiions  eurent  des  résultats 
décisifs  en  apparence,  mais  faibles  et  précaires  en  réalité.  Robes- 
pierre eut  des  succès  de  tribune  contre  les  athées;  il  fit  décré- 
ter là  liberté  dtfs  caftes  ;  mais  le^  actes  parlementaire»,  et  les 
actes  administratifs  continuèrent  à  être  dictés  par  l'esprit  qu'il 
avait  combattu^  et  à  servir  les  passions  auxquelles  il  avait  essayé 
de  mettre  un  frein.  La  conduite  des  proçpnsuls  envoyés  dans  laa 
départemens  ne  changea  nullement  début,  pas  plus  que  laa 
messages  par  lesquels  ils  en  rendaient  compte  à  la  GonventioOt 
ne  changèrent  de  caractère.  Or,  Glooiz,  Hébert,  Ghaumettet 
Gobel,  etc.,  qui  se  taisaient  maintenant  à  Paris,  auraient-ils  agi 
et  écrit  autrement  que  ne  le  faisaient  André  Dumont,  AlbilCe^ 
Carrier,  Fouché,  Cavaignac,  Dartigoite,  Gollot-d'Herbois,etc.? 
La  défaite  de  Tathéisme  se  borna  donc  à  des  discours.  La  conven- 
tion jugea  qu'il  était  politiquement  utiled'opposer  aux  manifestes 
de  la  coalition  étrangère  les  apologies  morales  et  religieuses  de 
Robespierre  ;  quant  à  les  adopter  comme  sa  profession  de  foi 
et  la  règle  de  ses  actions,  elle  ne  le  fit  pas. 

Dans  toutes  les  circonstances  graves  qui  suivirent  ses  discours 
contre  le  parti  des  athées,  chaque  fois  que  Robespierre  en- 
treprit de  faire  prévaloir  son  influence  personnelle,  il  échoua 
complètement.  Ix)rsque  le  parti  des  indulgens  se  forma  da  tout 
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iffilr  aintt  dloBBioral  et  de  eorrompu  dans  la  CoiiteatkiD» 
Jirsqie  GamîBe  Deanoalias  demanda  un  comité  de  dëmeicei 
lobespîerre  firofmà  ei  fil  dëcréler  en  priaeipe  un  comiié  4e 
jMtiea.  Qè  comM  devait  dëpoaiUer  ktf  doaaiera  des  suspeeia» 
tMnr  hi  arrenaliîn» ,  et  Yeiller  atéc  aoia  à  ce  qd'aacnn  ié> 
ioiut ÉedUBCttiât  vicliDie  de  la  précipitation  dee  mesurés  ooni^ 
mandées  par  le  salut  public.  Mais  le  comité  de  sAreté  générale  et 
It  M*àlé  de  «dm  publie,  aniquek  en  aVait  renfojaé  oé décret, 
pnr  It  iivBafer  en  «rtielei  de  loi ,  le  tronrèmt  dtegerena  i  le 
■oriifièrMt  4e  nanlèra  à  la  dénaturer  entièrement)  et  le  Brent 
Apporter^  t  consma  iinpiMlbiè  à  eséenterif  nmlgré  lea  instanëès 
ne  lUiMspmrre* 

Le  prflf et  de  rapport  éerit  pmF  M  centre  la  Mtétion  Fhbre- 
dtgbmttne^  et  c^ul  qu'il  était  eom^Mé  oentre  U  lactlm  Ghé- 
koc^  eent  antmit  de  prearee  qu'il  edt  simplement  toii  éonsukatilRe 
dana  l'affiiire  dés  bâsertistes»  et  dané  celle  deë  dantonistfft  »  it 
^e  een  npiaiot  fut  bien  loin  d'dtm  pfëpbadéreate  i  ear  pree- 
qu'aocun  des  coupables  qu'il  avait  désignés  ne  farenf  mis  en 
Éftxnaràoa  p»  les  eottdtée^ 

Le  sentimete  qai  avih  porté  léa  éemttés  et  la  Convetatiod  à 
céder  à  Aobespierre i  lorsquil  s'était  agi  de  répondre  aut  ma« 
nifestes  des  prioeee  coalisés;  iM  porta  t  aser  de  SM  appui 
moral  qnnnd  il  fallut  fhipper  Hébert  et  Danton^  justiAer  ledr 
eeppiiee»  et  légitimer  les  mesures  destinées  t  prévenir  les  attebtf  is 
de  la  nature  de  cen  qaa  l'on  tenait  de  pnoiri  Qui|  en  effet)  an 
yen  da  publie,  avait  le  droit  Ineontesuble  de  jeter  la  pierre  aufc 
bemmes  corrompu^  qui)  si  ce  n'est  Robespierre  et  lé  petit  nom- 
bre de  aee  amis?  Rien  aptes  œla  né  pouvait  s'opposer  à  ce  qtle 
laprobilë  et  k  vertu  ne  fussent  mises  à  l'ordre  dn  jour^  ni  à  cte 
que  ks  conditions  fondamentales  de  l'une  et  de  lautre)  l'exie- 
cenœ  de  Dieu  et  l'immorialitéde  Tame^  n'obtinssent  Ira  btindem^ 
d'un  décret  solenÉel  ;  mais  c'étaient  autant  de  concessidiisforeéeB 
il  la  politique  du  moment ,  aiitant  de  fictions  gouvernementales 
que  Ton  appliquerait  rigoureusement  à  ceux  que  l'on  voudrait 
pniaerif^,  et  dont  on  se  pernaettrait  bien  des'affnnchir  soi-même. 


4  coummoif  natioiiale. 

Les  hommes  les  plus  immoi  aux  afloptèreot  la  probîtë  et  la  vertu, 
à  litre  de  root  d'ordre  ré\olutionDaire,  parce  qae  c'éiaii  aoe 
arme  terrMe  contre  le  concurrent  ou  rennemi  dont  ou  avait  rë- 
•old  la  perte  ;  parce  qu'on  donnait,  en  les  invoquant,  l'apparence 
da  patriotisme  et  de  la  justice ,  au  zèle  facile  que  Ton  montrait 
à  sacrifier  les  autres,  et  non  parce  qu'ils  imposaient  à  chacun  le 
devoir  du  dévouement. 

Dès  le  moment  où  il  eut  prononcé  son  discours  sur  les  dogmes 
religieux,  Robespierre  put  voir  clairement  que  la  majorité  cou* 
ipeniionnelle  était  hostile  à  ces  dogmes;  qu'elle  ne  pensait,  en  les 
décrétant,  que  remplir  une  s  mple  ^rmalité ,  et  que  des  luîtes 
sérieuses  s'engageraient  le  jour  où  on  voudrait  les  mettre  en 
prati  |ue.  Ainni  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  l'assem- 
blée couvrit  de  ses  applaudissemeas  loute  la  partie  critique  de  ce 
discours,  tout  ce  qu'il  y  avait  d'accusations  violentes  contre  les 
prêtres,  contre  la  superstition,  le  fanatisme  et  l'hypocrisie  ;  tandis 
que  renonciation  et  le  développement  des  vérités  religieuses  fu- 
rent écoutés  en  silence. 

Le  jour  de  la  fête  à  TËtre  Suprême  (8  juin.  —  20  prairial), 
rhosttliié  éclata.  L'attitude  de  la  Convention  pendant  cette  céré- 
monie, les  murmures  de  certains  membres,  leurs  propos ,  leurs 
actes  même,  convainquirent  Robespierre  qu'il  se  préparait  contre 
lui  une  opposition  formidable,  et  qu'il  était  temps  de  la  prévenir. 
Ce  fut  dans  ce  but  que  Gouthon  présenta  deux  jours  après  la  loi 
sur  le  tribunal  révolutionnaire,  dite  du  22  prairial  (10  juin).  Tous 
les  décrets  antérieurs  sur  la  même  matière  étaient  abrogés  par 
cette  loi.  Or,  du  nombre  de  ces  décrets,  était  celui  par  lequel  la 
Convention  s'était  réservé  le  droit  exclusif  de  traduire  ses  mem- 
bres devant  le  tribunal  révolutionnaire,  n'attribuant  à  ses  comités 
que  le  pouvoir  de  h  s  arrêter  préventivement  ;  d'un  autre  côté,  la 
loi  du  22  prairial  i  éduisait  à  quelques  points  les  formes  de  la  pro- 
cédure. H  en  résultait  que  It^s  membres  de  la  Convention  étaient 
placés  sous  la  dépendance  imméd-aie  du  coinit«^  de  salut  public, 
et  qu'ils  pourrai'  nt  éiie  frappés  aussitôt  que  désignés.     • 
Ceux  que  k  danger  regardait ,  aperçurent  le  pi^e  et  ouvri- 
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mi  Bne  discussion  dont  les  conséquences  paralysèrent  la  loi 
prédsénaetït  dans  ce  qu'elle  avait  de  diiiatorial.  Robespierre 
Swttendait  à  ce  que  ses  ennemis  manqueraient  de  clairvoyance 
on  d'audace,  et  que  la  Convention  voterait  du  premier  mouve- 
ment, comme  elle  avait  Thabitude  de  le  faire.  Il  se  trompa.  Obligé 
de  s'eipliqœr  sur  la  portée  qu*il  avait  entendu  donner  à  la  loi , 
il  ne  voulut  point  avouer  une  arrière-pensée.  D  s*en  défendit  au 
oonirmîre  comme  d'un  soupçon  injurieux  pour  ses  sèntimens, 
et  oonune  d'une  calomnie  imaginée  par  les  hommes  qui  cher> 
cfcaieof  à  diviser  la  Convention,  et  à  lui  inspirer  des  doutes  sur 
le  comité  de  saut  public.  11  obtint  bien  le  rapport  de  FaUcle 
additionnel  par  lequel,  sur  la  motion  de  Bourdon  (de  TOise),  ap« 
puyée  par  Bernard  et  Merlin  (de  Douai),  la  Convention  avait  dé- 
daré  qu'elle  nese  dépouillait  pas  du  droit  de  traduire  ses  mem- 
bres devant  le  tribunal  révolutionnaire,  mais  ce  fut  en  protestant 
avec  indignation  contre  Tintention  qu'onlui  avait  supposée. 

Forcé  de  briser  de  ses  propres  mains  Tarme  dont  il  avait  vonlu 
se  saisir,  Robespierre  cessa  par  le  fait  de  pat  ticiper  au  gouverne- 
mimi.  Il  ne  parut  plus  dans  les  comités ,  et  il  tourna  tous  ses 
efforts  da  côté  de  la  société  des  Jacobins.  Là,  il  travailla  à  exal- 
ter /e  seoUmeat  moral ,  et  à  conduire  Topinion  publique ,  sinon  à 
demander  un  second  31  mai  contre  la  partie  corrompue  de  la 
Convention,  du  moins  à  l'approuver  et  l'appuyer  lorsque  ses 
amis  et  lui  en  donneraient  le  signal. 

Un  tel  système  ne  pouvait  avoir  qu'une  fâcheuse  i^sue.  La  loi 
que  Robespierre  avait  proposée  afin  de  se  ménager  un  moyen 
sûr  d'atteindre 'de  grands  coupables,  et  d'en  débarrasser  promp- 
tement  le  pouvoir ,  devint,  entre  les  mains  des  comités,  par  l'a- 
lage  qu'iU  furent  libres  d'en  faire,  Tinslrument  d'un  despotisme 
atroce.  Au  lieu  de  servir  à  décimer  la  Convention,  comme  l'exi- 
geait le  salut  de  la  morale  publique,  ainsi  que  l'achèvement  de  la 
réforme  entreprise  en  son  nom,  la  loi  du  22  prairial  servit  à  jeter 
sous  le  couteau  de  la  guillotine  la  masse  des  suspects.  Ce  fut  alors 
que  commencèrent  les  grandes  fournies  ^  dénomination  par  la- 
quelle on  désignait  ces  troupes  de  détenus  qui  venaient  par  qua- 
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rante,  par  dnquaBte  »  défiler  en  quelque  sorte  devant  le  tribonti 
révolutionnaire»  oà  ils  restaient  i  peine  assez  de  temps  peur  y 
décliner  lenrs  noms,  et  pour  y  entendre  leur  condamnation  à  mort. 
La  loi  du  ii  prairial ,  si  justement  odieuse  par  ses  effets»  a  été 
impoldd»  non  à  ceux  qui  l'appliquèrent  »  mais  À  celui  qui  ee  fîit 
rantenr  ;  et  il  est  difficile  d'excuser  entièrement  Robespierre  à 
net  égard.  Parcequ'il  avait  manqué  son  but  »  parce  que  Tallinn  » 
F\iaché  et  les  autres  échappaient  au  droit  absolu  de  vie  et  de  mort 
dont  il  avait  fiait  revêtir  les  epmitcs,  était-  ee  use  raison  pour  lui  d'à* 
bandonner  è  ces  denoiers  rexercicedeeedroit?  Nedevait*il  pasau 
eentraire  employer  tons  ses  efforts  è  le  maintenir»  par  une  vif  ilanee 
ovntÎDv^io»  ^^^^  ^  limites  de  la  justice  9  C'était  là  le  seul  moyen 
de  sauver  une  foule  de  vietimes»  etdVmpécherpnrsa  présence  que 
ses  collègues  ne  pussent  ourdir  en  libertéla  conspiration  qui  éclata 
le  9  thermidor.  Il  eût  peut-être  échoué»  car  le  parti  du  mal  était 
bien  nombreux  et  bien  fort;  mais  dn  moms  il  eAt  agi  av^  l^nniqne 
ehance  de  le  vaincre  qui  lui  était  offerte.  En  laissant  de  fait  la 
dictature  à  ses  adversaires»  il  la  conserva  de  nom  aux  yei»  dn 
public»  et  il  en  porta  presque  toute  la  responsabilité»  parce  qu'il 
paraissait  effectivement  le  chef  des  comités.  Maîtres  du  pouvmr 
par  sa  retraite  volontiùre  »  ses  adversaires  lutuient  d'ailleurs 
presque  è  forces  égales  contre  lui»  et  devant  rx>pinion»  et  dans  le 
ehib  cjes  Jacobins»  derniers  auxiliaires  qu'il  invoqua.  La  popula«- 
rite  de  Gollot-d'Herbois  augmentait  comme  la  sienne.  Méase  » 
lorsque  l'un  et  Tautre  furent  l'objet  d'une  tentative  d'assassinat» 
le  danger  réel  que  rAmiral  avait  fiait  courir  è  Gotlo^  fiit  plus  glo- 
rieux pour  ce  dernier  que  ne  le  fut  pour  Robespierre  la  démar- 
che de  la  jeune  Renault.  Quanta  la  sociéié  des  Jaoobins»  elle  était 
bien  loin  d'appartenir  à  Robespierre;  ce  qui  le  prouve»  c'est  que 
Foiiché  en  fut  nommé  président  le  6  juin  (18  prairial).  Robes- 
pierre ne  détruisit,  dans  ce  club»  rinfiuence  de  ses  ennemis»  qu'en 
assistant  régulièrement  aux  séances  pendant  les  quatre  dernières 
décades  qui  précédèrent  sa  mort»  et  qu'en  y  prononçant  des  dis- 
eours  capables  en  effet  de  porter  hi  convietion  dans  les  esprits  » 
et  d'-ex^her  tous  les  bons  sentimens. 
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la  fomtkm  étaii  d*aaUot  plus  difficile  qae  la  Franco  ignorait 
gÊPà-hilUkrérké:  elle  oroyait  que  Robespierre  était  i  la  téteda 
igtfemeaieai»  et  il  n'en  était  rien.  Il  eût  fallu  choîair  le  moaieai 
ÀfonUe  de  te  déclarer  dana  la  tribune  mtoe  de  la  Convention, 
ei  le  Eure  avec  une  emière  fitmcbise.  Or  quel  nuMDent  plus  favo» 
rab'e  que  œlaî  de  la  discussion  entamée  contre  la  loi  du  22  praî' 
fiai,  pMr  réf éler  aux  yeux  de  la  nation  la  vériuUe  situation  du 
pwvoÎT?  Au  lieu  de  renier  la  portée  du  décret  qu'il  venait  de- 
mander, il  allait  que  Robespierre  l'avouât  sans  détour.  Voilà  ce 
ffâumi  trèsiproliableniient  effrayé  ses  enneons.  Dans  tous  les 
CM,  s'ils  eusseiH  essayé  d'attaquer  Robespierre,  nul  doute  qu'il 
n'y  eût  eu  de  part  et  d'autre  des  explications  suffisantes  ponr 
montrer  où  étaient  les  coquins ,  et  où  étaient  les  honnêtes  gens. 
Ce  résultat  eikt  été  certainement  obtenu,  parce  qu  il  n'existait  en- 
core aocon  concert  entre  ceux  qui  avaient  quelque  intérêt  à  ren- 
verser Robespierre,  et  surtout  parce  que  la  chose  leur  était  im- 
possible tant  qu'il  jouirait  de  la  libei  té  de  parler  à  la  France.  A 
mesure  que  la  conspiration,  daus  laquelle  Foucbéjoua  le  rô!eque 
Fskre  d'ÈgVantine  avait  joué  dans  celle  des  di^toniste<i  s'étendit 
fX  se  fortifia,  le  danger  d*un  coup  d'ecl^àt  s  accrut  de  beaucoup. 
Cepeoc/aiic/eâSjfiillet(8  thermidor),  si  Robespierre,  après  son 
fameux  discours ,  et  au  moment  ou  Cburlier  le  somma  de  nom- 
mer tons  ceux  qu'il  accuboii ,  s'il  les  avait  tous  nommés,  en  effet, 
il  est  à  présumer  que  la  journée  du  lendemain  n'eût  pas  eu  lieu. 
11  avait  encore  l'entière  liberté  de  la  tribune ,  et  par  conséquent 
b  hioà  que  lui  donnaient  la  probité  et  le  talent  sur  une  toiirbe 
m^risabje  qui  ne  pouvait  emprunter  quelque  audace  que  de  la 
CQBScieQce  de  ses  crimes  et  de  la  crainte  d'en  recevoir  le  chàti- 
ment. 

Cétait  à  la  condition  d'une  présence  d'esprit  et  d  une  énergie 
qu'il  a'ent  poùit  au  degré  nécessaire ,  que  Robespierre  pouvait 
espérer  de  sauver  la  révolution .  Nous  disons  espérer,  car  lesuo- 
eèsn'éiait  rien  moins  que  certain.  Voici  comment  Sénart  nous 
peint  l'intérieur  du  comité  de  salut  public  et  du  comité  de  sûralé 
géaéiale: 
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c  C'est  une  erreor  de  croire  que  le  comité  de  sftretë  générale 
était  d'accord  avec  le  comité  de  salut  public  ;  ces  deux  comités 
étaient  opposés  l'un  à  l'autre,  et  encore  divisés  entre  eux;  dans 
chaque  comité,  il  y  avait  trois  partis.  Les  systèmes  des  difféi  eus 
partis  s'amortissaient  les  uns  par  les  autres,  de  même  qu'ils  de- 
venaient aussi  plus  outrés  et  plus  violens  les  uns  par  les  autres. 
C'est  en  décrivant  cet  te  rivulité,  cette  désunion,  que  je  dévoilerai 
des  secrets  qui  dès  longtemps  préparaient  les  évéoemens  du  9 
thermidor,  dont  Tallien  ne  fit  qu'usurper  l'honneur.  ))ans  le  co- 
mité de  salut  public,  Robespierre,  Couthon,  Saint-Just,  formaient 
nn  parti  ;  Barrère,  Billaud,  Collot-d'Herbois,  formaient  l'autre; 
Gamot,  Prieur,  Undet,  étaient  le  trobième  parti.  Dans  le  comité 
de  sûreté  générale,  Vadier,  Amar,  Jagot,  Louis  (du  Bas-Rhin), 
étaient  d'un  parti  ;  David,  Lebas,  formaient  l'autre;  Moïse  Bayle, 
Lavicomterie,  Elie  Lacoste,  Dubarran,  étaient  le  troisième  parti. 
Ils  avaient  chacun  leur  désignation  :  le  parti  de  Robespierre  se 
nommait  les  gens  de  la  haute  nuân  ;  le  parti  Billaud  se  désignait 
Uigeni  réoolutionnaires;  le  parti  Lindet  s'appelait  les  gens  d'exar 
men;  le  parti  Yadier  était  connn  sous  le  nom  de  geru  dexpèdi" 
tton;  celui  de  David  était  connu  sous  celui  des  Écouteurs  ;  celui  de 
Moïse  Bayleétait  Us  gens  de  contre-poids.  Ces  désignations,  assez 
singulières,  leur  étaient  familières. 

»  Le  comité  de  sûreté  générale  était  espionné  par  Héron,  Da- 
vid et  Lebas  :  Robespierre  savait  par  eux,  mot  pour  mot,  tout 
ce  qui  se  passait  au  comité.  Cet  espionnage  donna  lieu  à  des  rap- 
prochemens  plus  intimes  entre  Gouih  »n,  Sain!-Just  et  Robes- 
pierre. Le  caractère  farouche  et  ambitieux  de  ce  dernier  lui 
donna  l'idée  de  l'établissement  du  bureau  de  police  générale,  qui, 
à  peine  conçu,  fut  aussitôt  décrété.  Alors  la  section  de  police  du 
comité  de  salut  public  mettait  en  libejpté  c^ux  que  le  comité  de 
sûreté  générale  faisait  arrêter  ;  et  cAix  que  le  comité  de  sûreté 
générale  mettait  en  liberté,  elle  ks  (ai>aii  arrêter.  Ainsi  commen- 
cèrent à  se  manifester  et  les  rivalités  et  les  partis  d'opposition. 
Vadier  employait  pour  espionner  Robespierre  un  intrigant 
connu  :  c'était  Taschereau,  qui,  par  une  double  perfidie»  espion- 
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irir  jossi  le  comité  de  sûreté  générale,  affectant  de  Texactiiudé 
lÎB-i-m  de  Fun,  comme  vis-à-vis  de  l'autre.  Mais  ce  Tascbereaa 
éaii  plus  attaché  à  Robespierre  qu'à  Vadier  ;  il  trompait  plus  ai- 
aémeiit  ce  dernier,  et  savait  plus  directement  les  secrets  du  co- 
mité. U  existait  entre  les  comités  une  rivalité  telle ,  qu'elle  dé- 
truisit tome  espérance  d*un  accord  entre  eux;  il  est  certain  que, 
da  momenlde  rétablissement  du  bureau  de  police  générale ,  Ro- 
bespierre a  perdu  l'influence  dans  les  deux  comités.  Ce  qui  vê- 
lait dooMniié  de  salut  public  n'obtenait  pas  souvent  le  suffrage 
dffCCMD/fé  de  sûreté  générale,  et  celui-ci  taisait  les  connaissances 
^'il  avait  lorsqu'il  s'agissait  de  quelqu'un  poursuivi  par  le  co- 
mité  de  salut  public,  surtout  par  le  bureau  de  police  générale ,  et 
principalement  encore  lorsqu'il  s'agissait  d'un  représentant.  Pour 
se  faire  une  idée  de  cette  vérité ,  il  suffit  de  se  rappeler  que  Ya- 
dier,  dans  sa  défense  imprimée,  pages 8  et  9,  disait:  i  que  le 
»  comité  avait  tout  fait  en  &veur  de  Tallien ,  Fouché  et  autres , 
1  pour  détourner  l'effet  des  dénonciations  portées  contre  eux , 
i  par  la  raison  qu'ils  étaient  poursuivis  par  Robespierre.  » 

«  k  oeite  preuve  littérale,  je  vais  joindre  un  autre  fait,  qui,  par 
ses  coQséquenoes,  vous  prouvera  la  vérité  de  mon  assertion.  Ro- 
bespierre  aftaijua,  à  la  Convention,  Tallien,  dans  un  discours  qui 
renferuiait  plus  que  des  soupçons  ;  le  lendemain  je  vis  Moïse 
Bayle,  et  je  lui  dis  :  i  D*après  les  preuves  que  vous  avez  contre 
»  Tallien,  vous  laissez  subsister  une  incertitude  dont  lui  Tallien 
>  n'est  pas  dupe  ;  cependant  ùucun  membre  du  comité  de  sûreté 
j  générale  n  a  achevé  de  confondre  cet  impudent  conspirateur.  » 
Moïse  Bayle  me  répondit  :  Tallien  a  commis  tant  de  crimes ,  que 
di  cinq  cent  mille  têtes^  il  n*en  comerverait  pas  une;  ses  vols  ,  ses 
coKsptralioi»  sont  en  si  grand  nombre^  et  les  preuves  en  sont  si 
certaines^  que  Tal^en,  accusé  autant  de  fois  qu'une  de  ses  têtes 
rentatrait ,  n'en  conserverait  aucune.  Le  comité  a  plus  de  pihei 
quU  n'en  faut;  tu  le  sais,  tu  nous  en  asremis  toi-même;  maisilsuf' 
fit  quU  ait  été  attaqué  par  Robespierre  pour  que  nous  ayons  gardé 
U  silence.  Les  circonstances  exigent  que,  quels  que  soient  les  cri^ 
mes  de  ceux  qui  parm$ent  montagnards  f  U  n'en  soit  pas  powrsuin 
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aiti :  c'e$tu»  mur  dont  nom  ne  vouUnu  ptu  oftoclm  un  mo$Um , 
iinetq\ie  sOiPânift  quilsoit  ^  car  à  la moindè-e  brèche  1< mur fom- 
jktraji*»  Je  regardai,  cean  réponse ,  et  oea  oomparaîaoïi» ,  eomme 
feCM  de»  projeu  du  comité  de  aûreté  générale ,  et  de  la  erainie 
im  fWk^  d»ei  aui^  (avhi\$  de  quelquee-w»  dont  j'avais  une 
qwtniWMnoe  directe,  et  sor  lesquels  je  vais  donner  des  détails,  t 

Ici  se  trouve  «u  passage  oité  dans  notre  précédent  volame , 
et  ou  Sénart  dit  que  le  oomité  ne  voulait  pas  poursuivre  les  vo- 
leure,  parce  que  <  c'eût  été  faire  rétrograder  la  révolution.  •  U 
çontÎQUe  ainsi  :.«  Je  vais  vous  prouvar  combien  fut  dangereuse 
çaiiç  impunité,  par  le  discrédit  qu'elle  détermina  chea  les  peu- 
ples voisias  de  notre  r^v^ution ,  et  par  les  pertes  de  tout  le  nu- 
méraire  qui  fut  détourné.  Le  comité,  qui  semblait  menacé  par  le 
pire  du  pire  même ,  désirait  s'attacher  un  parti ,  et ,  de  droit , 
étaient  joints  à  sa  cause  tous  ces  messieurs  qui,  dans  le  genre  delà 
jRe))réientocyait#,  commetuient,  à  l'abri  de  pouvoirs  illimités»  tous 
oea  attentats  et  ces  excès  qu'il  est  inutile  de  répéter ,  d'autant 
qu'ils  sont  assez  di vutgués«  Le  oomité,  selon  ses  projets,  veulent 
donq  avoir  un  aperçu  des  inculpations  de  vols ,  et  reoneillir  les 
rtprocbes  qu'on  faisait ,  au  comité  de  salut  publie,  sur  la  com- 
plicité des  infidélités  et  des  soustractions  du  numéraire ,  me  fit 
commencer  un  travail  dont  je  dois  compta  à  la  nation»  et  que  je  ne 
ytWK  pas  omettre,  J'ai  promis  la  vérité  sur  tous  lea  faits  qui  sont 
i  mu  CQuiaissinoe,  j'y  tiens. 

>  J'ii  trouvé  des  renseignemena  sur  ce  que,  dans  le  eomité  de 
salit  publie^  des  émigrés  avaient  été  protégea  par  des  eommis  et 
aecréiaires ,  eu  ce  qu'on  leur  avait  donné  des  commissiona  avec 
du  numéraire,  pour  des  emplois,  missions,  entreprises  ou  aehals, 
dans  le  pays  étranger  oii  ils  sont  restés,  et  ont  gardé  notre  numé- 
rwot  n(4smment  un  certain.  • . .  (1),  envoyé  eo  Suisse  pour  des 
aubsîstancea,  qui  a  passé  et  gardé  le  numéraire  ;  j'avais  rédigé  un 
upercu  snr  les  intrigues  de  ceui^  qui  négociaient  caa  uiasiona  au- 
près du  oomité  de  salut  public  et  du  pouvoir  exéeutif ,  et  anv 


(I)  «  Le  WMù  est  resté  eo  blane  dans  les  mantucrit.  »  (îVote  de  Vidiieur 


.} 
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qmk  €m  remelttit  ome  pirtie  du  Huaéraire  :  parmi  eux ,  j*aî 
fBgiilièreiDeBl  renirquë  Rioiie^Serisy,  M. ..  fih,  thuillier,  Tal- 
lin  9  Dttieim,  DivbigBy,  Diotoa.  Uo  Boausë  Fonleoty,  aori 
deb  doM  TUrUm de  Bordeaux ,  aMieUeiiicnt fanaie  TaliîtB, 
pr^U  d'ttM  miaaiM  fMiiir  ënigr^r. 

>  Id  doit  se  tron^er  placé  un  trait  impardonnable  de  Jctti» 
Beii-Saial-ABdpé  c  ce  r^préimleeMle  était  es  misaioa  à  Toulon , 
âTtcdes  poii?oirt  illiinités;  il  fut  anMaë  un  vaiaieaii  tous  pevil- 
km  éaMiSytnBëeependaiit  à  BaroeloBe,  eapilaine  génois,  ehargë 
pair  le  eoeipie  oooimercial  d'une  nuison  de  Gènes.  Il  y  eut  réda  ^ 
■etiea  contre  la  prise,  il  y  eut  aiime  décision  i  nais  on  avait  Mt 
eaiprisonaer  le  capitaine  i  il  fat  easuile  iraasfëré,  et  disparut.  La 
eafgaisoa  était  partie  ep  piastres,  partie  en  soieries;  le  Bom  du  vais^ 
seau  fui  changé ,  et,  braque,  en  exécution  d'aa  jugement ,  il  falliH 
caasiater  la  décharge  du  taisseau,  oa  ne  put  ea  trouver  ^ucun  vee* 
lige.  L'hoonéta  Augier ,  citoyen  de  Toulen ,  qui  suivait  Tefiet  de 
la  rédamation,  osa  élever  la  voix  cmitre  cette  infamie  :  mais  Jeaa- 
Bon-Saint-André,  pour  le  Cure  taire,  le  fit  emprisonner  et  Tea  voya 
sm  inbonàl  révolaliooaaire  de  Paris.  l>es  expéditions  de  jugement, 
^pétf  liens,  procès^erbam,  déposée  an  oomlié  de  sAreté  générale, 
et  dont  les  originaux  existent  invariablement,  sont  les  preuvesqae 
fepposerai  ea  cas  dedenî  oa  derechiirohes.  Jean«-Boa-âaiat<iAn- 
dré  a>t-il  pu  sum  compiîdté  refuser  jeslicef  al  le  comité  de  sa- 
hit  publie,  qui  n'a  point  fait  réparer  celte  infidélilé,  peut^il  éviter 
le  reproche  d'adhésion  et  ^  partiâpatioa  à  ce  val  éaerme? 

•  Les  dépotés  en  mission  ont  établi  des  taxa  révoblioaBaiiae, 
al  a'en  oat  point  rendu  compte.  Le  eemitë  de  satat  public  pou- 
vailJl  sans  eompUdti,  ne  pas  exiger  ces  comptes}  Parmi  ces  taxa* 
liwpf,  j'ai  rraiarqaé  singalièrement  l'immoral  et  iwogae  Guim- 
barteaa  que  des  pièces  nmtéri^les  peavent  convaincre  du  bit 
anlvant  :  4  Blob,  ee  Guimberteou  y  établit  des  taxes  excessivee , 
élësaslreases  et  ridicules.  Rûabierre,  l'infime  Roubierre,  lehoa* 
lésa  oon4)lioe  de  Dumoorier ,  conapûrateur  fameux ,  escroc  eea- 
vajasu  du  val,  chas  le  adaisira  Lebrun,  d'une  saauna  de éi\\ 
mite  (iwaa,  dent  le  nom  seul  enfin  rappelle  tous  les  genres  dia- 
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femie,  était  son  secrétaire.  L'usage  que  Roubierre  et  Guimber- 

teau  fireut  de  ces  taxes  fut  de  les  distribuer  à  des  p 11  existe 

encore  sur  les  lieux  des  mandats  acquittés  de  cette  nature  »  qui 
prouvent  ce  foit,  et  les  copies  ceriifiées  en  sont  déposées  au  co^ 
mité  de  sûreté  générale  :  dans  tous  les  cas,  je  les  opposerai  à  des 
dénégations. 

>  Isabeau  et  Taiiien ,  en  mission  à  Bordeaux»  ayant  épuisé  par 
leurs  réquisitoires  et  manœuvres  tout  le  numéraire  du  lieu  et 
des  environs ,  n'avaient  pas  encore  assez  satisfiiit  leur  cupidité  ; 
ils  ordonnèrent  au  citoyen  Descombeiles»  ag^nt  national  à  Tou- 
louse ,  de  faire  rechercher  du  numéraire  »  et  de  le  leur  envoyer  ; 
il  en  réunit  pour  deux  millions  qu'il  leur  envoya  sous  la  garde 
d'une  commission  nommée  par  la  société  populaire  de  Toulouse, 
qui  leur  remit  ce  dépôt  secret  sous  quittance.  Les  délibérations 
authentiques»  la  correspondance  »  les  lettres»  les  procès-verbaux 
attestent  celait»  et  n*en  permettent  pas  la  déoégation.  Pourquoi 
cet  accaparement  de  numéraire?  qu'en  ont-ils  fait?  qu'en  fout-ils? 
où  est  le  compte  de  cette  somme,  et  qu'est-tlle  devenue  ?  où  sont 
celles  des  autres  départemc ns  où  ils  ont  agi  de  même?  11  résulte 
donc  que  le  numéraire  de  la.  France  a  été  distrait,  et  que  l'emploi 
n'en  e^t  pas  connu. 

»  Les  pièces  dont  extrait  fut  joint  au  bureau  de  police  géné- 
rale du  comité  de  salut  public  et  au  comité  de  sûreté  générale  » 
sont  des  copies  de  réquisitions»  délibérations»  commissions»  re- 
çus» décharges  et  autres»  qui  indiquent  des  sommes  immenses 
de  numéraire  sur  lesquelles  le  comité  de  sûreté  générale  avait 
demandé  r^^ponse  à  Tallien»  qui  n'en  a  pas  fourni  :  il  n'y  a  pas 
de  prescription»  et  ces  Verrèi  ne  peuvent  jouir  de  l'impunité. 

i  Je  ne  répéterai  pas  ce  qui  est  connu  du  9  thermidor»  mais  je 
sais  que  le  comité  de  sûreté  générale  travaillait  eu  secret  à  la 
chute  de  Robespierre  qu'il  réunissait  des  matériaux»  et  se  pi é- 
parait  un  parti  dans  la  Convention  ;  que  si  Tallien  a  pris  les  de- 
vants en  anticipant  les  mesures  arrêtées»  c'était  pour  s'en  appli- 
quer le  mérite»  et  parvenir  à  l'impunité  de  ses  crimes»  qui  étaient 
connus  :  ainsi  le  9  thermidor  s'est  opéré  par  le  travail  préparé 
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(fes  membres  i^anis  et  coalises  pour  renverser  le  tyran  ei  ddi- 
rrer  la  nation;  la  crainte  les  dirigeait.  •  {Ménwhreê  de  Sénart^ 
p.  145  i53.  ) 

Dans  le  même  chapitre ,  p.  134  et  suivantes ,  Sënart  passe  en 
revue  les  membres  du  comité  de  sâretë  générale ,  et  sVxprime 
ainsi  sur  chacun  d'eux  : 

«  fai  aÎDgillièrement  distingué  pour  avoir  moins  de  torts  les 
représentans  Moïse  Bayle,  Elle  Lacoste,  Lavioomterie,  Dubarrao; 
leur  parti  n'était  pas  le  plus  nombreux  ;  à  ma  connaissance  ils 
donnaient  avec  trop  de  confiance  leur  signature. 

>  Mnl  honune  n'était  plus  dur,  plus  arrogant  et  plus  rebutant 
que  Jagot  ;  c'était  un  fagot  d'épines  qui  se  déliait ,  et  qu'on  ne 
pouvait  approcher  d'aucun  cdlé  :  il  était  d'une  brutalité  effroya- 
ble. Si  quelqu'un  venait  parler  ponr  un  détenu,  il  le  menaçait 
anssitAt  d'arrestation,  il  traitait  tout  le  monde  de  cootre-rëvoln- 
tionnaire  ;  il  fit  arrêter  et  guillotiner  dans  le  même  jour  un  se- 
crétaire du  comité  accusé  par  Héron  d'un  délit  dont  Héron  était 
soupçonné  lui-même.  A  peine  avut-il  entendu  une  dénonciation 
on  une  rédamaUon:  C'est  oMtez,  d'isait-iU  c'est  pour  la  gtnUoime  ; 
ou  bien  :  C'est  une  pièce  de  réserve  l  son  moi  éta\t  :  en  prison  !  à  la 
guiilotmef  au  réserpobrl  II  avait  adopté  cette  plaisanterie  cruelle: 
kalnt  de  pierre  de  laiUe ,  parement  tardmcy  doublure  de  âricuet  ; 
ce  qui  signifiait  prison.  Il  était  chargé  de  la  correspondanceavec 
Amar.  La  volonté  de  l'un  d'eux ,  sur  le  papier  d'usage  du  conité, 
était  substituée  à  celle  même  du  comité.  Ils  dirigeaient  au  bin  la 
guillotine,  comme  auprès.  Jagot  disait  brutalement  tout  ce  qu'il 
pensait,  mais  Amar  portait  un  extérieur  plus  iiaux,  plus  prfide; 
Amar  était  vindicatif,  cruel,  menteur,  inexact  dans  ses  rapf orts, 
se  ployant^  suivant  les  circonstances,  pour  mieux  réussir.  1  était 
spédalement  chargé  d'activer  le  tribunal  révolutionnaire,  etVou- 
land  partageait  avec  lui  ce  travail  :  la  voiture  du  comité  éait  à 
ses  ordres.  Amar  était  rasîdieux  dans  ses  questions,  comme  lans 
ses  réponses;  ses  propositions  étaient  toujours  compliquées;  ^etri 
d'orgfoeil ,  il  n'ainnit  pas  que.son  opinion  fût  contrariée;  anbi- 
tiev,  deqiote,  lorsqq'il  donnait  son  avis,  il  affectait  de  la  gnvité. 


t4  cmcmnum  iiàTioiuui. 

SI  quelque  ohotfe  nilitak  pour  la  jMlifioitionde  l'aociMéi  et  qs'U 
n'«ûl  lies  à  opftOÊ&^i  il  répcmdait  :  Liùêêmu  juger  cela  par  le  tri- 
àunaL  S*il  votait  sans  ÎDcertitude  pour  le  tribunal  »  il  disait  atorsi 
Botme  déeonfUm'eliS^l^etàtFik  d'arrêter  eu  de  laÎMer  eu  prisoo, 
il  disait  t  Bênm  priu.  S'agisaaiiHl  4' we  liberté  :  Fmam  grtcê  ^ 
disait-il.  11  mettait  fort  peu  de  temps  à  ses  rapportai  et  n'apper* 
tait  que  trèssraremenl  les  piàaes  j  quand  il  avait  adopté  «n  parti 
quekoiqoe,  il  était  fort  eatété.  Aniar  ae  fomak  une  oour  de 
Mlea  femaMa  t  tous  ka  matins  son  anticlHunbre  et  son  salon  re* 
présentait  un  séraU  )  les  préférées  Mtraient  dans  la  chambre  à 
eencher  ;  celle-ci  présentait  son  placet,  cdle4i  offrait  son  bou- 
ijpiet;  il  promettait  à  l'une,  il  remeitait|à  Fautre  ;  et  si  quelque  im- 

• 

portan  se  présentait  au  sérail ,  il  se  fichait»  et  remmenait  sur  le 
carré  pour  le  faire  partir  plus  lôu  J*ai  souvent  ri  de  ces  scènes; 
tantôt  mielleux,  tantôt  grave^  tantôt  sensiblCf  tantôt  badio^  JLmar 
était  curieux  dans  son  genre  ;  il  sarfait  btiea  nser  de  ses  avantages^ 
et  se  les  ménager;  il  se  méfiais  des  hommes  ei  se  faisait  suivre 
partout;  il  s'était  comme  approprié  la  voiture  du  comité;  il  crai- 
gnait toiÛottrsd*étre  assassiné.  Quand  il  signait  un  ordre  d'arrea- 
tatioDg  et  surtout  une  traduction  au  tribunal,  il  manifestait  une 
grande  joie;  il  tenait  les  propos  les  plus  dmrs  et  les  phis  sangui- 
naires. U  est  inoui  le  nombre  des  personnes  que  Jagot  et  Amar 
ont  ait  arrêter  à  l'insu  du  comité  daas  les  d^iartemetns,  ainsi  que 
par  les  comités  révolutionnaires  de  Paris,  au  moyen  de  l'abus  de 
la  coTespondanœ;  Amar  et  Jagot  étaient  les  ministres  du  comité; 
îb  éiûent  d'une  rigueur  étonnante,  et  menaçaient  toujours  de  la 
guilbtiaé* 

>  Vadier  est  connu  pour  être  orgueilleux ,  barbare  et  lâche  ; 
je  ne  parlerai  pas  de  ce  qu'on  a  dit  de  lui ,  mais  je  rapporterai 
les  traits  qui  me  l'ont  fiiit  connsitre,  et  qu'on  ne  loi  a  pas  encore 
repiochés.  Une  certaine  séance  de  nuit  du  comité  fut  suspendue 
queques  instans  pour  manger  un  morceau  :  c'était  l'habitude  de 
mètre  des  provisions  dans  un  cabinet  à  côté  du  lieu  des  séan- 
ces. U  y  avait  eu  dans  la  soirée  une  grande  quantité  de  guilloti- 
■és  Louis  du  Bas-Rhin  dit  :  Cela  va  Men,  lu  ptmkne' empli»' 
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-^Akn,  répondit  Youlalid,  fabons  pùvisiùn  de  ^er.  — 

Jbf ,  dk  Vaditf  i  Voulond,  je  trotta  âiuuiurla  place  de  ta  1M* 

ftèê  de  te  pMUane.  «-  J'tdéîifire  delandne  que  M 

foM  à  te  fenikè.^Ok  !  dit  Vadier ,  le  pU:A$mi  pùMÈàgé 

^  te  MuiHÉt  fils  vont  Ift  i^fnttér  httbikmtnt  dam  lé  Mr.  /l 

M  y  amuse  y  yy  prends  giAl ,  j'y  vat«  souvent.  —  Alièt-y  âénuAfk^ 

fipric  Ajolff  «  U  y  Mm  gtemàe  dicùfadon  ;  j'ai  Hé  tiMjoutftkut  au 

MlMâl.  -i^  iBoM-j^ ,  dit  Vâdlef.  —  /tfoi  pour  sir ,  repartit 
YodhuNl. 

B  Je  dteeufii  trand  eoffltne  si  )é  m'ëtàlé  tfôtilré  enti^  un  oiirt, 
a  dgfé  et  tme  ^ntlière  ;  )é  tte  tâtais  moi-même  pour  m^âssurel* 
fte  oê  ti'étilt  point  HA  fève,  iè  réfléchis  ensuite  snr  les  matlieun 
qMnoilséproiitions  d^avèlr  Césadthrôpopliages  pour  gouvef  nans. 
A  peine  avait-on  prononcé  lé  nom  d*un  suspect,  ou  dénonce, 
reipreteioii  de  Vadiel*  ëtut  t  Tête  à  marquer.  It  n'aimait  pas  les 
ttpikations  ;  il  affectait  sitrtoùt  un  grand  zète  révoludonnaire. 
Us  etre&nsteaUëê  ,  dlttit-U,  sont  impérieuses  ;  il  faut  des  exem" 
pUà ,  ongpoÊtÈ  des  tétei.  A  disait  d'autres  fois  :  Nous  avons  besùîn 
ts0yem,  et  totit  dei  cùnflstailbni  indispensables  :  en  voilà  asse%  » 
Mmis  y  mon  ftvts  est  (ten$H)yér  au  vasistas.  Il  était  caustique»  im- 
pëthai ,  eolériqaey  mûtxïntux ,  soupçonneux.  Il  plaidait  comme 
me  partie  iotéresséd  contré  l'admission  des  moyens  justificatifs  ; 
i)  aeniblaii  f  adversaire  né  de  tous  les  hommeâ.  il  ne  craignait  que 
lêi  Jacobins  ;  le  moindre  signé  de  leur  désir  devenait  pour  loi 
m  objet  de  fiinatisme  dont  il  était  aveuglé,  âa  confiance  dans 
Taacbeftâii  Ta  précipité  dafls  de  grands  écarts. 

>  Youlandf  homoie  colérique,  méchant,  cruel,  ajournait  too- 
t«ttes  danandes  en  libef  lé  ;  it  n*en  signait  pas  le  tiers.  Orgueit- 
leoi,  waoeptible  ànlant  que  féroce  et  barbare,  il  allait  stimuler 
!•  tribual  révolutionnaire,  et  chicanait  sur  tout.  Il  se  levait  sur 
b  pointe  du  pied ,  sautait  en  l'âir ,  frappait  à  coups  de  poing  siir 
la  tablt  ^nd  il  était  contrarié.  Il  n'avait  point  d'autre  avis  que 
d'arréiar  ou  de  traduire  au  tribunal  révolutionnaire.  En  votaûf 
tes  tes  déKbérationa ,  il  s'exprimait  ainsi  :  Tête  raâée,  tété  grip^ 
fie.  U  tndt  Taîr  d'un  pantfai  ;  il  n«  savait  jamais  fté  eOntéiiir. 


1G  CONVKNTION  NATIONALE» 

0  Lebas  suivait  rimpulsion  des  antres.  Je  ne  pourrais  lui  re*- 
procher  que  son  intimité  avec  Robespierre ,  qu'un  caractère  fa- 
rouche ,  ajournant  les  mises  en  liberté ,  exigeant  dans  les  feits 
justificatifs.  Pour  se  débarrasser,  il  disait  :  Renvoyons^  renvoyons 
à  la  pUcine  des  carmagnoles.  C'est  ainsi  qu'il  désignait  le  tribunal 
révolutionnaire. 

1  David  était  grossier,  ordurier  dans  ses  expressions»  brusque 
dans  l'émission  de  ses  opinions;  il  menaçait  toujours  le  comité 
de  Robespierre ,  des  Jacobins,  du  comité  de  salut  public.  Son 
mot  favori  était  :  Broyons^  broyons  du  rouge.  Il  était  Tespion  de 
Robespierre.  Souvent  on  se  cachait  de  lui  lorsqu'il  s'agissait  du 
comité  de  salut  public.  11  était  toujours  de  l'avis  le  plus  dur. 
Lorsqu'il  avait  de  la  haine  contre  quelqu'un ,  il  l'eût  volontiers 
condamné  à  mort,  exécuté  lui-même. 

>  Louis  du  (Bas-Rhin)  était  un  hypocrite  non  moins  cruel  que 
les  autres  ;  il  vous  écoutait ,  vous  répondait  mielleusement ,  et 
vous  déchirait  lorsque  vous  étiez  sorti.  Ses  signatures  sur  les 
mandats  de  traduction  étaient  toujours  jointes  à  celles  de  Vadier, 
de  Vouland  et  d^Amar.  11  a  plus  participé  que  tous  les  autres  k 
la  tyrannie.  Il  enchérissfait  sur  certaines  expressions  des  arrêtés  ; 
loin  d'être  éloigné  des  mesures  de  rigueur,  il  était  le  réguldieur. 
Si  une  opinion  juste  ou  sensée  était  manifestée,  il  se  levait  pour 
la  combattre.  Il  employait  des  puérilités  ;  les  it ,  les  car,  les  mais^ 
les  pourquoi ,  exigeaient  selon  lui  Tenvoi  au  tribunal.  11  affectait 
un  certain  raisonnement,  un  sérieux  glacé,  une  gravité  qui  en 
imposaient,  et  ontuombre  de  fois  trompé  les  autres  et  déterminé 
la  traduction  au  tribunal.  Il  promettait  beaucoup  aux  païens  des 
détenus ,  mais  ne  tenait  jamais  parole.  11  avait  la  causticité  d'un 
plaideur;  il  boutenàtt,  comme  par  besoin  ,  l'application  des  pei- 
nes. Sun  air  simple  n*était  que  de  Torgueil.  Il  rédigeait  le  plus 
d'arrêtés,  il  éiait  le  plui  assidu ,  travaillait  beaucoup,  et  se  mon- 
trait fort  sensible  lorsqu'on  revisait  2»es  travaux.  Quand  il  avait 
promis  à  quelqu'un ,  surtout  à  des  députés ,  il  ne  signait  point 
pour  ne  pas  essuyer  de  reproches.  H  préparait  les  anéiés,  les 
écrivait  sur  papier  libre,  les  envoyait  au  sécrétai  iat,  oii  ilsitaient 
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e^étSés;  0  rerenait  ensuite  à  la  signatore,  mais  il  savait  s'en 
éspaaer.  J*sù  souvent  fait  ces  remarques. 

1  Les  deux  tiers  des  arrêtés  tyranniques  étaient  présentés 
par  Louis  (  da  Bas-Rhin  ),  Amar  et  Jagot  ;  et  certes  les  reproches 
que  mérita  oè  comité  appartenaient  bien  à  ces  trois  despotes.  Ils 
jraeQiaient  isolément ,  à  chaque  membre  qui  survenait  »  leurs 
arrêtés  discutés  ou  non.  Il  ne  fallait  que  trois  signatures  pour 
fûre  arrèier  et  renvoyer  au  tribunal  révolutionnaire  ;  Héroo,  Ja- 
got «  Amar  et  Louis  avaient  beau  jeu.  Héron  surprenait  aisément» 
et  les  antres,  comme  membres  du  comité,  n'éprouvaient  pas  de 
difficultés.  Chacun  prononçait  arbitrairement  l'arrestation  ou  la 
traduction  de  celui  qu'il  voulait,  sans  discussion  ni  délibération; 
dâcun  s'entresignait  sans  lecture,  sans  explication ,  les  mandats 
qu  on  lui  présentait.  Il  n'y  avait  de  discussion  que  sur  des  me- 
sures locales ,  on  des  afEsdres  majeures ,  lorsqu'elles  concernaient 
plusieurs  individus.  » 

L'auteur  des  mémoires  auxquels  nous  avons  emprunté  les  dé- 
tails qu'on  vient  de  lire,  était  bien  placé  pour  voir.  Agent  du 
conùlé  de  «ftreté  générale ,  Séaart  raconte  ce  qu'il  a  entendu 
âansVînXîmhé  des  membres  de  ce  comité.  Il  produit  les  renset- 
gnemeos  quû  arait  puisés  dans  des  pièces  dont  il  avait  été  chargé 
de  hire  le  dépouillement,  et  dont  presque  toutes  ont  disparu  par 
ks  soustractions  des  intéressés.  Son  livre ,  dirigé  principalement 
contre  Taliien ,  fut  écrit  après  le  9  thermidor,  et  il  était  destiné , 
coaune  l'annonce  la  nature  des  accusations  qui  y  sont  renfermées, 
i  une  publication  immédiate.  Sénart  mourut  à  Tours  en  1796,  lais- 
sant ses  Mémoires  manuscrits.  Il  les  légua  à  d*Ossonville,  agent 
secret  du  comité  de  sûreté  générale,  qui  les  garda  en  portefeuille 
jjuqu'en  octobre  1823,  époque  où  ils  furent  publiés  par  M.  Alexis 
Bumesnil.  L'tditeur  donne,  dans  un  avertissement,  le  texte  même 
du  marché  passé  entre  lui  et  M.  d'Ossonville.  Voici  cet  acte  : 

fl  Je  cède  et  transporte  la  propriété  pleine  et  entière  d'un  ma- 
nuscrit de  Sénart ,  employé  au  comité  de  sûreté  générale ,  écrit 
de  sa  propre  main.  Signé  D'Ossonville.  > 

La  haute  probité  de  M.  A.  Oumesnil  suffît  à  établir  l'authenti- 

T.     XXXIII.  2 


ig  CmmOITIOll  NATIORALB. 

dti  da  livre  doBt  0  a  ëtë  l'ëditeur.  Uh  pareil  témoignage  ëéptite 
les  Hémoires  de  SéDarC  de  cette  foule  de  livres  apocryphes  du 
même  genre  par  lesquels  des  spéculateurs  ont  exploité  »  pendant 
les  dernières  années  de  la  restauration  »  la  curiosité  et  la  crédu- 
lité publiques. 

Sénart  ne  reproche  à  Robespierre  que  son  earacthre  farouche 
et  ambitieuocf;  du  reste  il  n'articule  contre  lui  aucun  grief  positif. 
On  a  dft  remarquer  la  roéme  chose  dans  Tarticle  qui  concerne 
Lebas,  parmi  les  réflexions  plus  haut  transcrites  sur  les  membres 
du  comité  de  sûreté  générale.  Nous  devons  faire  observer,  à  l'é- 
gard de  ce  dernier,  qu'il  était  presque  toujours  en  mission ,  et 
qu'il  ne  participa  que  bien  rarement  aux  œuvres  du  comité.  On 
verra  ce  qu'il  Aiut  penser  de  son  caractère  fm^oneke^  lorsqu'on 
lira  sa  correspondance  privée,  document  inédit  que  nous  ajoute* 
rons  aux  pièces  complémentaires  sur  le  9  thermidor. 

Les  Montagnards  qui  trahirent  la  cause  de  Robespierre  le 
9  thermidor,  et  dont  la  défection  fut  la  seule  cause  de  cette  jour- 
née, allèguent,  entre  autres  motifs  de  leur  démarche ,  que  l'or- 
gueil du  chef  des  Jacobins  les  avait  tous  humiliés  ou  froissés.  Ils 
ajoutent  que  ses  idées  religieuses ,  et  notamment  son  discours  du 
7  mai ,  ainsi  que  la  fête  du  iO  juin ,  avaient  achevé  do  le  perdre 
dans  leur  esprit.  Tous  ou  presque  tous  étaient  matérialistes,  et, 
dtsaien^ils ,  ils  navaient  pas  condamné  Louis  XVI  à  mort  pour 
se  donner  un  maître.  Ti'l  est  le  sentiment  que  nous  avons  recueilli, 
tant  dans  les  écrits  des  Montagnards  qui  ont  publié  des  Mémoi- 
res, que  dans  la  conversation  du  petit  nombre  de  ceux  que  nous 
avons  pu  consulter.  La  portée  toute  négative  de  la  Convention 
nationale  ne  saurait  être  mieux  caractérisée.  Il  n'y  avait  dans 
cette  assemblée  qu'un  principe  de  destruction. 

Le  sentiment  qui  gouverna  la  Convention,  à  très  peu  d*excep- 
tiens  près,  cette  égalité  naturelle  et  individuelle,  qui  n'est  autre 
cho^e  que  l'orgueil  humain  poussé  jusqu'à  Tabsurde,  mit  en 
faveur  alors  une  maxime  que  nous  entendons  quelquefois  répéter 
de  nos  jours,  savoir,  que  les  principes  sont  tout,  et  que  les  hom- 
mes ne  sont  rien.  Or,  tout  principe  étant  une  pensée  que  chacun 
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nçoii  et  comprend  y  selon  son  intelligence ,  être  soumis  à  an 
priaâpe,  c'est  en  définitive ,  n  être  soamis  qu'à  soi-même.  Un 
piindpe  n*a  réellement,  dans  les  sociétés  qui  le  reconnaissent, 
fantre  valeur  que  celle  des  hommes  qui  Je  savent  le  mieux  et 
qui  le  pratiquent  le  mieux.  Ainsi  la  morale  chrétienne,  procla- 
mée par  les  matérialistes  eux-mêmes  ^omme  le  principe  social  le 
plus  parbùt,  serait  une  vaine  et  stérile  abstraction ,  si  elle  n'était 
ime\<M  révélée  par  Dieu,  conservée  et  enseignée  par  les  leçons  et 
par  les  exemples  des  hommes  de  bien  qui  sont  en  même  temps 
des  Aommes  de  génie,  comprise  et  pratiquée  par  la  masse  des 
boonêtes  gens. 

On  conçoit  fort  bien  pourquoi  les  Montagnards  se  sont  ac- 
cordés à  reprocher  à  Robespierre  d'avoir  de  l'orgueil.  Hommes 
d*un  talent  médiocre  pour  la  plupart,  et  d'une  probité  plus  que 
suspecte,  le  pouvoir  dont  les  investissait  le  titre  de  représentant 
du  peuple,  les  avait  enivrés.  Aussi ,  lorsqu'il  arrivait  à  quelques- 
uns  d'oublier  leur  qualité  de  représentaris,  pour  ne  faire  attention 
qu*i  leur  pauvre  et  méprisable  individualité ,  devaient-ils  entrer 
en  foreur?  U  était  tout  simple  que  Robespierre,  qui  connaissait 
leur  ignorance  et  leurs  prétentions ,  qui  savait  les  scandales  de 
b  rie  pnVée,  les  prévarications ,  les  crimes  d'un  grand  nombre, 
laissât  percer  devant  ces  personnages  le  profond  dégoût  qu'ils 
lui  inspiraient,  et  qu'il  prtt  avec  eux  le  ton  d'un  supérieur.  C'est 
Tof^eil  démesuré  des  Montagnards  qui  leur  eu  a  fait  trouver 
chez  Robespierre.  Ni  la  facilité,  ni  la  complaisance  avec  laquelle 
nous  avons  vu  ce  dernier  parler  sur  lui-même ,  dans  les  deux 
journaux  qu'il  publia,  dans  la  tribune  de  la  Convention ,  et  dans 
ceUe  des  Jacobins,  ne  sont  une  preuve  d'orgneil  :  ce  sont, là  k 
notre  a^is,  les  indices  de  la  vanité  la  plus  ordinaire,  et  nullement 
reux  de  l'orgueil.  Bien  loin  de  marquer  un  caractère  haut  et 
dédaigneux,  le  besoin  et  Thahitude  de  se  défendre  sont,  au  con- 
traire, le  signe  d'un  sentiment  d'inférioriié.  Si  Robespierre  avait 
eu  de  l'orgueil,  il  se  serait  cru  pouvoir  et  dictateur,  et  il  aurait 
agi  imperturbablement  comme  tel.  Or,  toute  sa  conduite  prouva 
qu'il  crut  à  l'abstraction  qui  s'appelait  Convention  nationale ,  et 
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qu*il  borna  sod  ambition  à  être  membre  de  cette  assemblée.  Il 
en  donna  une  bien  grande  démonstration  lorsque ,  au  9  thermi- 
dor,  il  condamna  formellement  Tinsurrection  tentée  en  sa  faveur, 
et  déclara  à  ses  amis  que  son  intention  était  de  paraître  au  tri- 
bunal révolutionnaire.  —  Quant  à  Chumeur  sombre  et  farouche 
de  Robespierre ,  cette  qualification ,  de  la  part  de  ses  ennemis, 
veut  dire  simplement  qu'il  ne  faisait  pas  bonne  mine  aux  fri- 
pons. Ceux  qui  ont  vécu  dans  son  intimité,  louent  avec  enthou- 
siasme la  pureté  de  ses  mœurs ,  sa  bonté ,  son  afifabilité,  sa  dou- 
ceur ;  les  qualités  que  ses  amis  lui  attribuent  expliquent  seules, 
en  effet,  ce  cortège  de  dévotes  dont  on  a  voulu  lui  faire  un 
ridicule.  Certes  celui  qui  inspirait  un  zèle  si  ardent  pour  sa 
cause,  parmi  ce  qu'il  y  avait  à  Paris  de  femmes  plus  morales  et 
plus  dévouées,  devait  être  un  homme  bon  et  moral.  A  la  fin  d'un 
siècle  qui  avait  affiché,  enseigné  le  plus  grand  mépris  pour  les 
femmes,  qui  s'était  plu  à  les  dépeindre  comme  des  êtres  frivoles, 
passionnés  pour  le  plaisir,  naturellement  dépravés  et  corrompus, 
et  cela  afia  d'autoriser  toutes  les  séductions  et  toutes  les  en- 
treprises criminelles  que  l'on  tenterait  contre  elles,  celui  qui  esti- 
mait et  qui  respectait  encore  les  femmes,  celui  qui  croyait  à  leur 
valeur  morale  et  à  leur  vertu ,  était  certainement  up  honnête 
homme.  On  dit  trivialement,  mais  avec  beaucoup  de  raison ,  que 
la  question  de  femmes  et  la.question  d'argent  jugent  la  probité 
des  individus.  Or,  le  témoignage  à  peu  près  uniforme  de  l'histoire 
^Ueste  que  Robespierre  se  conserva  pur  à  l'égard  de  ces  deux . 
questions ,  tandis  qu'elle  nous  montre  ses  ennemis  dissipant  dans 
des  orgies,  avec  des  filles  de  joie  et  des  femmes  corrompues,  le 
produit  des  vols  qu'ils  faisaient  à  la  France. 

Deux  choses  manquèrent  à  Robespierre  pour  qu'il  fût  le  chef 
de  la  révolution ,  et  pour  qu'il  la  fit  aboutir  à  des  conséquences 
d'ordre  et  d'organisation.  Élève  de  Rousseau,  le  système  philoso- 
phique et  politique  qu'il  voulait  appliquer  avait  cela  de  commun 
avec  tous  les  systèmes  émanés  du  dix-huitième  siècle ,  que  non 
seulement  il  était  anti-national  et  anti-français,  puisqu'il  brisait 
avec  la  tradition  entière ,  qoiais  encore  anti-social  par  sa  base 
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gême.  Ainsi  tous  les  philosophes  de  cette  époque  entreprenaient 
meosement  de  reconstituer  la  France  à  priori ,  c'est-à-dire  sans 
tenir  aucun  compte  de  son  passé ,  et  d*en  foire  une  société  nou- 
Tdle  fondée  sur  la  théorie  des  droits  naturels,  c'est-à-dire  sur  la 
Dation  d*un  devoir  social  antérieur  à  tous  les  droits  indiWdueb. 
An  Tice  fondameatal  d'on  tel  système ,  et  dont  la  première  con- 
séquence ruinait  ta  morale,  car  elle  y  figurait  comme  une  concep» 
ûoubnmaioe,  et  non  pas  comme  une  loi  révélée ,  il  faut  ajouter 
que  Robespierre  n'était  pas  un  homme  d'action.  Voilà  ^  selon 
lonSy  les  deux  graves  défauts  qui  le  rendirent  impropre  à  finir 
la  révolution. 

Nous  avons  dit  ailleurs ,  pourquoi  les  divers  partis  se  sont 
entendus  à  jeter  sur  sa  mémoire  tous  les  crimes  qu'ils  avaient 
commis  eux-mêmes.  On  a  déjà  pu  se  convaincre  que  sa  part 
d'influence  fut  toujours  disputée  et  toujours  restreinte.  Nous 
allons  le  voir  maintenant  renoncer  à  coopérer  aux  actes  du 
pouvoir,  parce  que  des  volontés  contraires  à  la  sienne  y  déci- 
dent souverainement  de  tout.  C'est  donc  sur  la  responsabilité  de 
leurs  véritables  auteurs ,  sur  la  responsabilité  d'un  Gotiot^  d'uo 
Billaudyd'anFouché,  d'un  Carrier,  d'un  Tallien,  etc.,  que  doi- 
vent peser  les  œuvres  que  Ton  a  si  faussement  et  si  injustement 
attribuées  à  Robespierre.  11  n'a  pas  de  blâme  à  recueillir  pour  le 
mal  qu'il  lui  a  été  impossible  d'emjpècher,  et  il  mérite  d'être  loué 
pour  le  bien  qu'il  a  fait. 

NapoIéon,',qui  avait  été  l'ami  de  Robespierre,  jeune,  et  dont  le 
premier  mouvement,  à  la  nouvelle  du  9  thermidor,  s'il  faut  en 
croire  les  Hémoires  de  mademoiselle  Robespierre,  aurait  été  de 
marcher  contre  la  Convention  ;  Napoléon,  qui  ne  voulait  pas ,  ou 
n'osait  pas  rendre  entièrement  justice  au  chef  jacobin  dans  la 
crainte  de  u'ètre  pas  compris,  disait  cependant  de  lui  : 

«  Robespierre  était  un  fanatique ,  un  monstre ,  mais  il  était 
inoormptible  et  incapable  de  voler  ou  de  causer  la  mort  de  qui 
que  oe  fût  par  inimitié  personnelle  ou  par  le  désir  de  s'enrichir.  R 
était  un  enthousiaste,  mais  il  croyait  agir  selon  la  justice,  et  il  ne 
laissa  pas  un  sou  après  sa  mort.  Sous  quelques  rapports  on  peut 


CONVENTION  NATIONALE. 

dire  que  Robespierre  était  un  honnête  homine.  On  lui  imputa 
tons  les  crimes  commis  par  Hébert,  Ghaumette,  GoIlot-d'Herbois 
et  autres.  Harat»  Billaud-Varennes,  Fouché,  Hébert»  et  plu- 
sieurs autres  étaient  infiniment  plus  féroces  que  lui.  »  (0'  Méara, 
tome  H»  p«  154.  ) 

c  Les  terroristes  et  leur  doctrine  ont  survécu  à  Robespierre,  et 
si  leurs  excès  ne  se  sont  pas  continués  »  c'est  qu'il  leur  a  fallu 
plier  devant  l'opinion  publique.  Ils  ont  tout  jeté  sur  Robes- 
pierre; mais  celui-ci  leur  répondait,  avant  de  périr,  qu'il  était 
^Uranger  aux  dernières  exécutions,  que  depuis  six  semaines  il 
n'avait  pas  paru  aux  comités.  Napoléon  disait  qu'à  l'armée  de 
{<îice,  il  avait  vu  de  longues  lettres  de  Robespierre  à  son  frère, 
UflmaDt  les  horreurs  des  commissaires  conventionnels,  qui  per- 
daient ,  disait-il  •  la  révolution  par  leur  tyrannie  et  leurs  atroci- 
tés, etc.  etc.  Gambacérès,  qui  doit  être  une  autorité  sur  cette 
époque ,  observait  l'empereur,  avait  répondu  à  l'interpellation 
qu'il  lui  adressait  un  jour  sur  la  condamnation  de  Robespierre  : 
t  3ire,  cela  a  été  un  procès  jugé,  mais  non  plaidé;»  ajoutant 
que  Robespierre  avait  plus  de  suite  et  de  conception  qu'on  ne 
pensait  ;  qu'apr^  &voir  renversé  les  factions  effrénées  qu'il  avait 
ea  i  combattre,  son  intention  avait  été  le  retour  à  l'ordre  et  à  la 
adodération.  •  Quelque  temps  avant  sa  chute,  ajouta  Cambacé» 
1  rès,  il  prononça  un  discours  à  ce  siyet,  plein  des  plus  grandes 
•  beautés.  On  ne  l'a  point  lai&sé  insérer  au  JUTontleur,  et  toutes 
>  les  traces  nous  en  ont  été  enlevées.  >  (Mémorial  de  Ste- Hélène, 
U  If  p.  4^  et  suivantes.) 

Nous  entrerons  maintenant  dans  l'histoire  des  dernières  luttes 
soutenues  par  Robespierre  pour  arracher  le  gouvernement  de 
la  France  aux  passions  et  aux  intérêts  qui  s'en  étaient  emparés. 
Son  plus  fidèle  auxiliaire  fut  la  Commune  de  Paris ,  si  remar- 
quable par  le  bon  esprit,  l'ordre  et  la  modération  de  sa  conduite 
depuis  que  Payan  l'aîné  (29  mars  —  9  germinal  )  occupai  le 
poste  d'agent  national ,  et  depuis  que  Fleuriot ,  le  21  floréal  (10 
mai),  avait  remplacé  Pache  (1)  dans  les  fonctions  de  maire.  La 

(1)  IMie  sfiN  été  mis  en  état  d'srrestâlieiu  {Kok  ie$  êutiws.) 
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ité  des  Jacobins  combattit  aussi  avec  Robespierre;  mais  là  le 
terrain  lui  Ait  disputé ,  et  il  ne  dut  qu'à  do  longs  et  pénibles 
efforts  de  rallier  le  club  dans  le  même  sentiment. 

Ttoassui?rons  les  événemensdans  leur  ordre  chronologique.  Le 
7  mai  (ISfloréal),  le  rapport  que  Robespierre  avait  fait  à  laCon- 
wntiouy  fut  lu  le  soir  aux  Jacobins ,  où  il  provoqua  de  fréquentes 
acdamaiions.  Lequinio  en  parla  avec  les  plus  grands  éloges.  A 
la  aéaaoe  du  lendemain,  Brival  rappela  que  Lequinio,  qui  avait 
reconnu  <  la  sublimité  des  principes  que  Robespierre  avait  dé- 
rdoppés  dans  son  rapport,  »  avait  précédemment  publié  deux 
onvra^jes ,  le  Bonheur  et  /es  Préjugés  détruits ,  dans  lesquels  il 
s  efforçât  de  prouver  qu'il  n'existait  point  d'Etre  Suprême,  et 
qu'après  ia  mort  de  l'homme  tout  était  détruit.  Cette  dénonda- 
tîoD  fut  aocoeiilie  par  des  murmures  et  par  Tordre  du  jour. 

A  la  séance  de  la  Conveniion  du  8  mai  (19  floréal),  Gouthon 
fit  décréter,  qu'en  exécution  de  la  loi  sur  la  police  générale  de 
la  République,  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  oonnaiirait 
exclusivement  de  tons  les  crimes  coutre-réroluiionnaires  ;  qu'en 
coBséqaeace ,  les  tribunaux  et  commissions  rérolutionnairas 
étaUis  dans  quelques  départemens  par  les  représenuns  du  peu- 
ple^  seraient  supprimés  ;  que  le  comité  de  salut  public  pourrait 
néanmoins  conserver  ceux  qu'il  jugerait  nécessaires*  Le  décret 
contenait  en  outre  plusieurs  articles  relatifs  à  la  compétence  des 
Criboonux  crimineis.— Leil  mai  (33  floréal),  Rézard  fit  adopter 
ua  décret  interprétatif  des  articles  44  et  16  de  la  loi  du  30  vendé- 
miaire (21  octobre),  lur  les  prêtres  déportés  :  il  était  ordonné 
par  ce  nouveau  décret  aux  prêtres  infirmes  ou  sexagénaires, 
s«ieia  à  la  réclusion  de  se  transporter  dans  deux  décades  au 
chel4ieu  de  leurs  départemens  respectifji,  pour  être  reclus,  sous 
peiaedeniort  après  ce  délai.  Ce  rapport  émanait  du  comité  de 
léffidmm.  —  Le  même  jour  Barrère  présenta  les  moyens  d'eir 
tirper  la  mendicité.  Voici  ce  travail  : 


n  côwnûman  iiatioiiau. 

ooHYBHTiON  NÀTioiiALB.  —  PriskUnce  de  Camot. 

BMppori  iur  les  moyem  d'extirper  la  mendicité  ^et  sur  les  secours 
que  doit  accorder  la  RépubUque  aux  citoyens  indigens ,  fait  par 
Barrhre  »  ou  nom  du  comité  de  salut  public,  dans  la  séance  du 
^floréal. 

c  Gtoyens ,  je  viens  exciter  de  nouveau  votre  patriotisme  et 
vous  rappeler  le  plus  saint  de  vos  devoirs. 

9  Je  dois  vous  parler  des  indigens  dont  le  spectacle  afflige  en- 
core la  République. 

'  »  11  y  a  peu  de  jours»  vous  applaudissiez  à  ces  paroles  :  •  Les 
malheureux  sont  les  puissances  de  la  terre  ;ib  ont  le  droit  de  par" 
ter  en  maîtres  aux  gouvememens  qui  les  négligent.  Ces  principes 
sont  éversifs  des  gouvememens  corrompus;  Us  détruiraient  le 
vôtre  si  vous  le  laissiez  corrompre.  > 

»  Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  qui  ont 
publié  cet  axiome  terrible  devant  les  représentans  du  peuple ,  ne 
doivent  pas  attendre  que  le  peuple  leur  en.  reproche  la  stérile 
publication,  ou  Tinexécution  des  devoirs  qu'il  leur  impose.  Aussi 
le  comité  vient  vous  parler  aujourd'hui  des  indigens  :  à  ce  nom 
sacrée  mais  qui  sera  bientôt  inconnu  à  la  République ,  il  compte 
sur  vos  efforts  à  le  faire  oublier. 

»  Tandis  que  le  (âmon  gronde  sur  toutes  nos  frontières^  un 
fléau  redoutable,  la  lèpre  des  monarchies»  la  mendicité  ^  fait  des 
progrès  effirayans  dans  l'intérieur  de  la  République.  La  propa- 
gation de  cette  maladie  politique  et  morale,  n  a  pas  de  principe 
plus  actif  que  la  guerre,  d'agens  plus  dangereux  que  les  factions, 
et  de  moyens  plus  puissans  que  le  désordre  des  affaires  publi- 
ques, et  de  perpétuité  plus  assurée  que  dans  l'indifférence  du 
l^slateur.  Eh  bien,  ce  sera  une  belle  époque  pour  la  Convention 
d'avoir  aboli  la  mendicité  au  milieu  des  fureurs  de  la  guerre. 

>  La  mendicité  est  une  accusation  ambulante ,  une  dénoncia- 
tion vivante  contre  le  gouvernement,  qui  s'élève  tous  les  jours 
au  milieu  des  places  publiques,  du  fond  des  campagnes,  et  du 
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seàdeœs  tombeaux  de  l'espèce  humaine ,  décorés  par  la  mo- 
Barbie  du  nom  (ï hôteU'Dieu  et  d'hôpitaux. 

9  Cependant  la  mendicité  e^t  incompatible  avec  le  gouverne- 
ment populaire.  Ce  mot  honteux  de  mendiant  ne  fut  jamais  écrit 
dans  le  dictionnaire  du  républicain,  et  le  tableau  de  la  mendicité 
n'a  été  jusqu'à  présent  sur  la  terre  que  l'histoire  de  la  conspi- 
ntkm  des  propriétaires  contre  les  non-propriétatres. 

)  Laissons  i  l'insolent  despotisme  la  fastueuse  construction 
des  hôpitaux  pour  engloutir  les  malheureux  qu'il  a  faits,  et  pour 
soQienir  monaentanément  des  esclaves  qu'il  n'a  pu  dévorer.  Cette 
horrible  générosité  du  despote  aide  encore  à  tromper  les  peuples 
et  à  ks  tenir  sous  le  joug.  Quand  les  mendians  se  multiplient 
diez  le  despote,  quand  ils  lui  choquent  la  vue  ou  qu'ils  lui  don- 
nent qudque  inquiétude,  des  maréchaussées,  des  édits,  des 
prisons  sont  sa  réponse  aux  besoins  de  l'humanité  malheureuse. 

jQoe  les  orgueilleuses  monarchies  fassent  de  loin  en  loin  quel- 
ques réglemens  sur  la  mendicité»  plutôt  pour  la  punir  que  pour 
l9L  soulager,  plutôt  pour  en  perpétuer  la  dépendance  que  pour  en 
faire  dîsparahre  les  dangers,  cela  convient  au  gouvernement 
d'an  seul.  Les  mendians  toujours  isolés  et  naturellement  lâches, 
parce  que  ce  vil  métier  avilit  Tame  et  flétrit  le  courage ,  les»  men- 
dians isol^  ne  lui  inspirent  pas  d'effroi;  les  mendians,  dévorés 
par  le  besoin  ou  par  la  ci*apule ,  jetés  ou  fondus  dans  les  hôpi- 
taux, ne  donnent  au  monarque  ni  regrets  ni  remords;  mais  dans 
une  République,  rien  de  ce  qui  regarde  Thumaniié  ne  peut  lui 
être  étranger:  tout  ce  qui  peut  établir  la  dépendance  d'homme 
à  homme  y  doit  être  proscrit  ;  le  travail  doit  être  honoré;  l'en- 
fiuice  accueiUie,  élevée;  la  vieillesse  respectée  et  nourrie;  l'in- 
fimûiê  soubgée  et  guérie. 

>  U  oh  le  cœur  du  citoyen  palpite  pour  une  patrie ,  les  va- 
gissemens  de  l'enfant  abandonné  appellent  cette  même  patrie  à 
son  secours  ;  homme ,  il  sollicite  du  travail  ;  infirme,  il  implore 
la  bienfaisance  nationale  ;  vieux,  il  a  droit  au  repos,  aux  égards 
et  aux  secours  publics  ;  ils  doîveçit  embrasser  les  générations  qui 
commencent  et  celles  qui  finissent. 
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>  Ce  n'est  pas  assez  pour  le  peuple  d'abattre  les  factions ,  de 
saigner  le  commerce  riche,  de  démolir  les  grandes  fortunes  ;  ce 
n'est  pas  assez  de  renverser  les  hordes  étrangères ,  de  rappeler 
le  règne  de  la  justice  et  de  la  vertu,  il  faut  encore  faire  dispa- 
raître du  sol  de  la  République  la  servilité  des  premiers  besoins , 
l'esclavage  de  la  misère  et  cette  trop  hideuse  inégalité  parmi  les 
hommes,  qui  fait  que  l'un  a  toute  l'intempérance  de  la  fortune , 
et  l'antre  toutes  les  angoisses  du  besoin. 

>  Le  despotisme  avait  l'ostentation  et  le  luxe  du  riche  qui  fait 
l'aumône  :  la  République  doit  avoir  l'abondance  et  Tobscurité  de 
la  nature,  qui  répand  chaque  jour  ses  bienfaits. 

»  Le  monarque  trompait  la  misère  en  lui  donnant  des  admi- 
nistrateurs et  des  palais  ;  la  Convention  doit  faire  disparaître 
l'indigence ,  *en  distribuant  des  secours  dans  les  domiciles  peu 
fortunés. 

»  C*e&t  sur  l'humble  chaumière  que  vous  devez  surtout  porter 
aujourd'hui  vos  regards  ;  c'est  sur  les  habiians  des  campagnes, 
pauvres  et  industrieux  ,  qui  ne  trouvent  que  le  travail  après  le 
travail,  le  dédain  dans  Tinfirmité  et  l'oubli  dans  la  vieillesse,  que 
la  rosée  républicaine  doit  se  répandre. 

»  Qu'ont  fait  jusqu'à  ce  moment  les  législateurs  pour  la  misère 
des  campagnes?  Quelles  institutions  ont-ils  faites  pour  ces  la- 
boureurs domestiques,  ces  ouvriers  agricoles^  ces  artisans  rus- 
tiques parvenus  à  la  vieillesse  ?  Quelle  dette  la  République  a- 
t-elle  pajéeà  ces  créanciers  de  la  nature  et  de  la  société ,  qui  ont 
fertilisé  l'une  pour  enrichir  l'autre  ?  Le  silence  morne  des  cam- 
pagnes et  les  larmes  rares  de  quelques  vieillards  nous  répon- 
dent. 

>  Citoyens ,  jamais  la  fortune  publique  n'a  été  élancée  au  point 
où  elle  est  dans  ce  moment.  Riche  de  liberté ,  riche  de  popula- 
tion ,  riche  de  domaines ,  la  République  calcule ,  pour  Tamélio- 
ration  du  sort  des  citoyens  peu  fortunés ,  les  milliards  que  les 
riches  comptaient  pour  la  contre-révolution.  Ceux  qui  ont  voulu 
assassiner  la  liberté  l'ont  enrichie  ;  c'est  à  la  Convention  à  répa- 
rer  les  injustices  des  lois  monarchiques,  à  faire  disparaître  la 
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gnirie  iD^galiCé  des  fortanes  »  à  effacer  le  oom  de  pauvre  des 
de  la  République,  à  bannir  la  mendicité  par  la  bienfaî» 
! ,  et  à  rappeler  fortement  tons  les  citoyens  aux  droits  de 
/lunanité  et  ans  devoirs  du  travail. 

9  Vous  avez  déjà  posé  une  grande  base  pour  Tabolition  de  Tin* 
d^gnoe  dans  le  décret  du  26  ventôse ,  présenté  par  le  comité  ; 
fous  avez  demandé  à  tous  les  agens  nationaux  près  les  commu* 
nés, le  takleau  des  citoyens  qui  sont  sans  propriété  aucune,  et  l'é- 
tat des  biens  nationaux  encore  invendus,  dont  la  division  en  pe« 
liies  parties  f  en  forme  de  ventes  nationales ,  peut  rattacher  tous 
lescrioyens  à  la  propriété  et  à  la  patrie,  et  restituer  à  la  terre 
dei  bras  oisifs  et  robustes ,  et  des  familles  perdues  ou  amollies 
dans  les  ateliers  et  dans  les  villes. 

>  Déjà  les  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public  ont 
reçu,  en  vertu  do  décret  des  8  et  15  ventôse,  environ  quarante 
mille  déci^ns  des  comités  révolutionnaires  sur  les  détenus,  et 
ik  se  flattent  qu'avant  six  semaines  ils  vous  feront  connaitre  le 
tableau  nominatif  de  la  population  indigente  dans  toute  la  Répu- 
blique ,  pour  loi  porter  des  secours  en  propriété  ou  en  bien&i* 
sance  animale. 

»  Les  décr&s  du  mois  de  ventôse  ont  voulu  faire  tourner  la 
révoiutioD  au  profit  de  ceux  qui  la  soutiennent ,  à  la  ruine  de 
ceux  qui  la  combattent,  et  soulager  les  malheureux  avec  les  biens 
des  ennemis  de  la  République  ;  aussi  ceUe  loi  porte  que  toutes 
les  communes  de  la  République  dresseront  un  état  des  patriote 
mdigeiu  qu'elles  renferment,  avec  leurs  noms,  leur  àge«  leur 
profession ,  le  nombre  et  l'âge  de  leurs  enfans. 

«  \5ne  quantité  considérable  de  municipalités  sont  en  retard , 
et  la  plupart  de  celles  qui  ont  satisfait  au  décret  l'ont  fait  d'une 
meulière  imparfaite;  nous  les  accusons  ici  hautement ,  au  nom  de 
rindigence;  et  si  cette  accusation  solennelle  n'était  pas  entendue 
de  chaque  municipalité ,  et  ne  retentissait  pas  au  milieu  de  cha- 
que comnume ,  la  loi ,  forte  de  la  voix  et  des  droiu  du  malheur, 
dt  les  punir  de  leur  indifférence  coupable  envers  les  indi- 
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i  Le  premier  travail  dont  s'occupe  le  bureau  des  indigens  est 
de  classer  tous  les  diffiéreas  états»  de  les  analyser ,  et  de  présen- 
ter à  la  Convention  nationale  une  première  masse  des  ind  gens 
de  la  République.  Ce  travail  serait  peu  satisfaisant  et  ne  rempli- 
rait pas  le  vœu  de  cette  loi  aussi  bienfaisante  et  aussi  digne  d'une 
grande  nation ,  si  le  comité  ne  venait  se  plaindre  à  cette  tribune 
des  imperfections  et  des  n^ligences  qu'il  présente. 

t  On  ne  peut  ajouter  nne  foi  aveugle  à  tous  ces  états  plus  ou 
moins  irréguliers  ;  il  ne  faut  pas  qu'une  partie  des  biens  des  en- 
nemis de  la  révolution  tombe  dans  des  mains  qui  ne  seraient  point 
assez  pures  pour  recevoir  de  pareils  bienfaits ,  ou  qu'elle  soit 
distribuée  à  des  citoyens  qui  ne  peuvent  en  jouir  au  préjudice 
des  véritables  indigens.  Plusieurs  lettres  des  agens  nationaux  du 
district  témoignent  quelques  craintes  à  ce  sujet.  Les  uns  dénon- 
cent la  mauvaise  volonté  des  municipalités  en  retard  ;  les  autres, 
leur  ignorance 9  et  d'autres  enfin,  des  bruits  répandus  par  des 
malveillans  pour  faire  croire  aux  habitans  des  campagnes  que  le 
but  de  ces  états  est  de  faire  connaître  les  indigens ,  pour  les 
transporter  à  la  Vendée ,  ou  pour  les  mettre  en  état  de  réclusion. 
Jamais  l'aristocratie,  dans  sa  furieuse  agonie,  n'employa  des 
moyens  plus  perfides  pour  dénaturer  les  intentions  bienfaisantes 
et  paternelles  de  la  Convention  nationale  dans  ce  décret  qui  l'im- 
mortalise. Citoyens  indigens ,  êtres  sacrés  pour  le  législateur  d*un 
peuple  libre,  non,  ce  n'est  point  à  vous  de  parler  de  déportation 
et  de  la  craindre  ;  elle  ne  convient  qu'à  ceux  qui  calomnient  la 
Convention ,  qu'à  ceux  qui  n'ont  jamais  eu  d'entrailles  ni  des 
richesses  pour  le  pauvre ,  et  qui  veulent  en  périssant  exaspérer 
sa  misère  on  désespérer  son  courage. 

»  Une  instruction  adressée  aux  agens  nationaux  des  districts 
sera  très-efficace  pour  détruire  ces  rêves  sinistres  de  l'aristocratie 
expirante. 

»  On  chargera  ces  derniers  de  nommer  des  commissaires  patrio- 
tes et  éclairés  dans  les  différons  cantons  de  leurs  arrondissemens  ; 
ceux-ci  s'y  transporteront,  presseront  la  confection  de  tous  ces 
états  dans  un  délai  fatal,  sous  la  responsabilité  des  mimicipalitfc  : 
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Vs  jkroat  pcfeter  la  population  des  communes  dont  la  connais- 
stBce  n'est  point  indifférente  dans  cette  circonstance,  pour  com- 
pirer  le  nombre  des  indigens  avec  celui  de  la  population  ;  Ils 
nssureront  les  habiuns  des  campagnes  sur  les  bruits  perfides 
répandus  par  les  ennemis  de  la  liberté  ;  ils  prendront  des  reasei- 
gnemens  certains  isur  Tiqdigence  des  personnes  portées  sur  les 
étais  on  qui  auraient  été  oubliées ,  et  enfin  ils  s'attacheront  par- 
tknUëreoienl  à  s'assurer  du  patriotisme  de  ces  citoyens  auprès 
des  sodéiés  populaires.  Par  cette  mesure  »  de  nouveaux  états 
flueoz  disposes  seront  fournis ,  et  pourront  servir  de  bases  plus 
josfes  pour  le  rapport  à  faire  par  le  comité  de  salut  public  sur 
les  moyens  d'indemniser  tous  les  malheureux  avec  le  bien  des  en- 
nemis de  la  révolution. 

»  Ces  nouveaux  états  indiqueront,  sous  trois  colonnes  :  i*  les 
bdigens ,  2*  ceux  infirmes»  et  3*  ceux  chargés  de  famille. 

*  L'ancien  régime  faisait  travailler  à  des  états  de  population  y 
mais  c'était  pour  les  décimer  par  les  milices,  et  pour  les  imposer 
il'hun^ante  capitation.  La  Convention  ns^tionale  aura  de  meil- 
leuTs  uUeaux  de  population,  pour  les  couvrir  de  bienfaisance,  et 
pour  lenr  imposer  le  travail  honorable  de  l'agriculture. 

9  Le  despotisme  dénombrait  les  hommes  comme  de  vils  trou- 
peaux ;  la  liberté  compte  les  indigens  et  les  malheureux  comme 
des  êtres  respectables  et  sacrés. 

j  En  jetant  les  yeux  sur  l'état  de  la  RépubUque  arrachée  des 
mains  du  despotisme ,  vous  apercevrez  facilement  qu'il  y  a  deux 
moyens  de  le  faire  oublier  :  le  premier  est  de  déblayer  les  ruines 

de  la  royauté,  en  secourant  les  indigens  qu'elle  avait  faits  ;  le  se- 
cond, c*e:»t  de  préparer  les  mesures  qui  doivent  empêcher  l'indi- 

genœ  de  reparaître  sur  le  sol  de  la  République. 

>  Quant  aux  moyens  de  secourir  les  indigens  actuellement  exis- 
tans,  k  comité  a  distingué  les  citoyens  au-dessous  de  l'âge  de 
soixante  ans  et  ceux  qui  sont  âgés  de  soixante  années  et  au- 
dessus. 

>  Les  bîeniaits  territoriaux  ne  peuvent  être  accordés  qu'à  ceux 
qui  ont  des  forces  pour  cultiver  la  terre  ;  ceux  que  l'âge  éloigne 
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du  travail  des  champs ,  on  qui  ont  époisé  leurs  jforoes  en  travail- 
lant poor  l'agricoltare,  doivent  obtenir  un  repos  honorable ,  des 
secours  proportionnés  i  leurs  premiers  besoins. 

>  Nous  préparons  deux  autres  rapports  :  Fun  sur  les  moyens  de 
distribuer  les  secours  territoriaux;  Vautre,  sur  les  moyens  prompts 
et  efficaces  de  déblayer  la  mendicité  dans  les  villes.  Ce  dernier 
rapport  sera  flut  dans  peu  de  jours  :  nous  nous  bornerons  au- 
jourd'hui aux  indigens  dans  les  villages. 

»  La  mendicité  blesse  votre  délicatesse  ou  affecte  vos  sens  dans 
les  cités  ;  mais  die  reflue  toujours  dans  les  campagnes  ;  c'est  à 
set  habitans  qu'elle  est  vraiment  onéreuse  ;  c'est  dans  les  villages 
qu'die  porte  ses  dangers  et  son  effroi.  Dans  les  villes ,  on  en  a  fait 
un  spectacle  journalier  pour  exciter  la  pitié  ou  pour  favoriser  la 
paresse.  Mais  avant  la  fin  de  ladçcade  nous  vous  aurons  pràenté 
les  moyens  de  ne  plus  bisser  sur  nos  places  publiques  »  sur  les 
passages  même  de  la  Convention  »  le  spectacle  de  ces  plaies  hi* 
deu>es,  de  ces  spectres  mendians,  de  ces  aumônes  avilissantes,  et 
de  ces  citoyens  couverts  de  haillons  qui  accusent  la  révolution  et 
déshonorent  la  République.  '^ 

>  Vous  devez  aujourd'hui  poser  une  seconde  base»  et  c'est  pour 
l'abolition  de  Tindigence  existante  dans  les  campagnes;  vous  au- 
rez en  même  temps  récompensé  le  travail,  honoré  la  vieillesse,  et 
porté  le  nom  consolateur  de  la  République  dans  la  cabane  du 
pauvre  et  dans  la  chaumière  de  Tiudigent.  La  bénédiction  du 
peuple,  la  prospérité  des  familles  malheureuses  et  la  fertilité  de 
la  terre  sont  la  seule  récompense  digne  des  travaux  et  des  dan- 
gers de  la  Convention  nationale. 

»  Mais  avant  que  de  vous  développer  les  idées  du  comité  sur  la 
mesure  des  secours  publics  à  verser  sttr  les  campagnes  et  sur  les 
premiers  arts,  c'est-à-dire,  sur  les  plus  utiles ,  je  vais  vous  ex- 
poser rapidement  le  tableau  des  opérations  de  la  commission  que 
vous  avez  formée. 

>  Je  vous  présenterai  ensuite  les  motife  du  décret  que  nous 
vous  proposons  pour  foire  bénir  la  République  dans  tout  le  ter- 
ritoh*e  de  la  France. 
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s  i^.  -*  Des  travaux  de  la  commUsion. 

»  Li  commission  des  secours  publics,  placée  dans  un  faubourg 
eoosacré^Tant  le  bienfait  de  l'émigration,  au  luxe  et  à  l'opulence 
irare,  ira  s'organiser  et  porter  ses  vues  sur  l'enfunt,  l'homme  et 
le  vieiRard  :  c'est  dans  ces  trois  divisions  que  se  trouvent  compris 
tous  les  objets  de  secours  nationaux  que  vous  allez  verser  sur  la 
Républiqiie  entière. 

»  Lesoiodfsenfons  de  la  patrie,  leurs  hospices  et  leur  éduca- 
tion, seront  le  premier  travail  de  la  commission;  elle  sera  char- 
gée de  vous  présenter  les  idées  et  les  projets  qu'elle  croira  les 
plus  propres  à  briser  la  chaîne  qui  les  lie  à  la  lente  servitude  des 
hôpitaux ,  et  à  leur  donner  une  éducation  uniquement  agricole, 
La  terre  est  la  première  créancière  de  la  République;  elle  nour- 
lit  la  liberté,  que  la  tyrannie  a  voulu  affamer  par  tant  de  crimes. 

>  Les  enfans  des  villes  et  des  campagnes,  tous  égaux  sous  la 
constitution  de  Tégalité ,  les  enfans  infirmes ,  orphelins  ou  mal- 
traités par  la  nature,  auront  des  maisons  d'éJucaiion  particulières 
<m  Voi\  ne  «ouffrVra  plus  des  générations  saines  et  stériles. 

>  Les  asiles  pour  les  femmes  enceintes,  les  secours  aux  femmes 
qui  a/iaiient  leurs  en/ans  ou  sont  surchargées  d'eufans ,  dérivent 
des  éiablissemens  formés  pour  recueillir  les  êtres  faibles  ou  aban- 
donnés. 

>  L^bomme  parvenu  à  l'âge  de  la  force  a  besoin  de  travail  ;  il 
pnt  avoir  besoin  de  secours  momentanés  ;  il  faut  l'aider  en  lui 
procurant  dn  l'ouvrage,  ou  le  soigner  en  état  de  maladie» 

I  Les  travaux  nécessaires  instantanément  dans  quelques  parties 
4e  la  République,  l'organisation  des  secours  à  domicile,  dans 
l'état  de  détresse  ou  de  maladie;  la  répartition  de  quelques  pro- 
priétés à  titre  de  récompense  ou  d'adjudication,  doivent  être  un 
des  objets  des  travaux  constans  de  la  commission. 

>  Le  Français  qui  voyage  ou  qui  a  porté  son  industrie  dans  les 
pays  ëf rangers,  sans  cesser  de  correspondre  avec  sa  patrie  et 
dagrandîr  son  commerce,  peut  être,  sous  plusieurs  rapports, 
uwmenté  dans  les  paya  étrangers,  surtout  dans  les gonrenie- 
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mens  enneiDis  de  la  liberté  et  des  droits  du  peuple;  il  faut  Taider 
pour  lui  faciliter  le  retour  dans  sa  patrie  ;  de  là  les  secours  aux 
familles  françaises  persécutées  en  terre  étrangère  ;  acte  de  bien- 
fiiisance  nationale  dont  vous  avez  déjà  donné  plusieurs  exemples 
à  rEurope  par  vos  décrets. 

1  L'homme  infirme  a  besoin  de  secours  habituels  dans  son  do- 
micile ou  dans  le  petit  nombre  d'hospices  destinés  à  cet  usage. 
La  commission  embrassera  donc  dans  son  travail  les  hospices  de 
la  République,  sous  telle  dénomination  qu'ils  soient  connus. 

1  Tous  les  établissemens  qui  auront  pour  but  de  soulager  l'hu- 
manité souffrante ,  les  dépenses  nécessaires  pour  la  transporta- 
tion,  les  dépôts  inévitables  k  former  pendant  quelque  temps  pour 
les  vagabonds,  les  iosensés,  ou  afÇigés  de  maladies  incurables  ou 
dangereuses ,  tous  les  établissemens  divers  où  il  faut  cacher  les 
erreurs  de  la  nature ,  ou  les  maux  inséparables  de  l'humanité  , 
entreront  dans  le  travail  de  la  commission  des  secours  publics, 
dont  l'organisation  simple  ne  contient  que  quatre  divisions  prin- 
cipales. 

>  Secours  politiques;  ce  qui  comprend  ceux  donnés  aux  veuves 
et  aux  parens  des  défenseurs  de  la  patrie; 

1  Hospices  civils  et  militaires ,  ce  qui  comprend  tous  les  éta- 
blissemens de  femmes  et  enfans  ; 
9  Secours  militaires  de  terre  et  de  mer  ; 
»  Secours  aux  pensionnaires  de  la  République. 

>  Tel  est  Taperçu  des  travaux  de  bienfaisance  nationale  que 
vous  ordonnerez  à  votre  commission  des  secours  publics. 

9  Voici  maintenant  une  idée  sommaire  des  objets  que  nous 
embrassons  dans  ce  rapport.  Nous  devons  commencer  comme  la 
nature  par  les  campagnes. 

Campagnes. 

>  Secours  aux  cultivateurs ,  aux  artisans  invalides  ; 
9  Aux  femmes  et  aux  veuves  surchargées  d'enfans  ; 

>  Aux  filles  et  aux  femmes  enceintes  ; 

%  Travail  aux  valides  dans  les  temps  de  détresse  ; 
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•  Rdjpartitioo  ou  adjud  cation  de  propriétés  nationales,  à  tÎTede 
ffotiipenses  on  de  venieà  long  terme,  dans  chaque  villa^^e; 

»  Seooors  àdomîcile»  donnés  à  toutes  les  classes  indiquées  ci-des» 
nt ,  dans  Tëut  de  maladie. 

i  L'ordre  Batarel  des  secours  publics  me  conduit  aux  grandes 


VUkt. 

B  Secours  aox  hospices  sous  telle  (^nomination  qu'ils  soient 
connos; 
f  Secours  à  domicile  dans  l'état  d'indigence  ; 

>  Secours  aux  enfisms  abandonnés ,  aux  orphelins  et  aux  mu- 
tilés; 

>  Anles  pour  les  filles  enceintes  ; 

»  Secours  aux  femmes  surchargées  d'enfons  ; 

1  Secours  aux  vieillards  infirmes  ; 

■■*■  - 

»  Finement  des  célibataires  indigens  et  des  vagabonds  dans  lea 
hospices  ou  dans  les  maisons  de  répression. 

Armée». 

9  Secours  aox  mvalides,  soit  à  domicile ,  soit  dans  la  maison 
nationa'e  qui  leur  est  consacrée; 

«  Secours  aux  fenunes,  enfims,  et  aux  fomilles  des  défenseurs 
deb  patrie; 

>  Distribution  des  récompenses  nationales  à  ceux  qui  auront 
combattu  pour  la  liberté  et  Tégalité ,  en  raison  de  leurs  services 
et  de  leurs  blessures. 

»  Après  vous  avoir  présenté  l'aperçu  des  travaux  de  la  com- 
misMu  des  seoourj»  publics ,  me  voilà  parvenu  à  vous  parler  des 
premiers  moyens  i  employer  pour  disiribupr  en  peu  de  temps 
des  secours  sur  toute  la  surface  de  la  République. 

9  §  II.  Deneeoun  publics  à  distribuer lespremiers.^AgricuUeurt 

invalides^ 

>  Si  l'agricultare  est  la  première  et  la  véritable  richesse  d'un 

T.  xxxni.  3 
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état ,  si  II  puisttDoe  réelle  et  la  force  intérieore  appartienneDt 
aux  peuples  agricoles;  si  iin  tenjtoire  bien  défriche  »  bien  cul- 
tivé, bien  peuplé ,  annonce  le  bonheur  des  hommes  et  les  lumiè- 
res de  Tadministration  publique  ;  si  la  République  française  doit 
fonder  pou  indépendance  sur  la  çharroe  et  ses  productions,  nous 
devons  prouver  aujourd'hui  que  Tintérét  du  législateur  est  de  fe- 
voriser  les  cultivateurs  avant  tp))}pf  les  classes  oiseuses  de  la  so- 
ciété. 

I  '  m 

>  Dans  Tordre  de  la  nature,  la  culture  et  la  fertilité  des  campa- 
gnes  doivent  obtenir  la  priorité  des  regardjs  (lu  législateur.  C'est 
à  la  racine  qu'il  fout  arroser  l'arbre  ;  [es  villes  ne  font  que  con- 
sommer  les  fruits  que  le  commerce  accapare,  manipule  et  agiote 
au  gré  de  son  avarice. 

>  Dans  Tordre  de  la  bienfaisance  nationale,  les  campagnes  doi- 
vent  passer  avant  les  villes.  Les  campagnes  sont  des  nouprices 
toujours  fécondes  et  généreuses  ;  les  villes  sont  souvent  des  pÙes 
ingrates  et  stériles. 

>  Dans  Tordre  de  la  reconnaissance  civique  et  révolutionnaire, 
les  campagnes  mésitent  les  prefnief s  secours.  La  contre-révolu- 
tion a  été  combinée  dans  les  villes ,  le  fédéralisme  orgueilleux  est 
parti  des  cités ,  la  guerre  civile  a  été  préparée  dans  les  grandes 
communes. 

M  Dans  Tordre  des  enconragemens  à  donner,^  premier  des  arts, 
Tart  nourricier  et  modeste  qui  produit  les  subsistances  et  tontes 
les  matières  premières  doit  recevoir  i^  bienfiaits  de  la  nation. 

»  Cependant,  dans  le  partage  des  bieofiiits  publics,  les  campa- 
gnes ont  été  toujours  entièrement  oubliées.  Il  n'existe  dans  les  vil- 
UgH»  ni  asibç,  ni  secours  f^ur  le  vieillard ,  ni  pour  Tinfirme ,  ni 
pofir  l'orphplio,  ffi  pour  Te9fant  abapdonné  pur  un  faux  honneur 
W  99F  une  pitié  bjaxb^re. 

>  Assez  grand  esf  Ti^t^rait  des  arts  exercés  dans  les  villes;  assen 
nombreux  sont  les  bras  qu'y  ai  tirent  les  richesses  que  les  arts  pro- 
curent à  leurs  entrepreneurs  ou  à  leurs  ouvriers.  Les  rendez-vous 
de  Tindustrie  sont  abrités ,  bruyans ,  nombreux ,  semés  de  plai- 
sirs et  de  ressources;  |e3  atelier^  ,de  TagricuUuce  §anf  chargés 
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def  travaux  les  plus  pénibles ,  exposés  à  toates  les  intempéries 
des  saisops ,  et  semés  de  privations.  Les  artistes  ont  les  plaisirs  et 
iss  ooBMBiodités  qui  Baissent  dans  les  dtës;  l'agricalteiir  consume 
ses  f»roas ,  il  a  toutes  les  peines  de  la  nature. 

t  Les  artisans  des  villes  ont  mille  ressources  dans  les  cHvers  euH 
plois  et  les  communications  multipliées  de  la  société ,  et  des  se» 
OMTft  abondans  dans  les  vîlies  ;  f  homme  cbampèlre,  isoM  par  ses 
haVjyuidea,  soTitaire  poir  ses  travaux ,  n*auraii  plus  qa*4  maudirt 
la  terre  qa-jl  a  arrosée  de  ses  suevrs  »  et  le  gouverDemeni  qui  eu 
a  profité ,  s'il  n'avait  une  perspective  d^aisauoe  eu  de  seœurs  m^ 
sure  daas  sa  vieillesse. 

»  Ce  n'est  pas  que  nous  pensiees  jamais  euMier  Partisan  des  vS^ 
les,  et  c**est  de  lai  que  nous  vous  parlerens  dans  ee  rapport. 
Noua  n'îfDorous  pas  que  les  carriers ,  les  maguue,  les  eharpeu- 
tiers  exercent  des  ans  ok  ils  perdent  aiBst  leurs  forées ,  et  s^ex* 
puaent  à  être  blessés  ou  infirmes  ;  nous  voyons  tous  les  jours  avec 
quelle  indifférence  barbare  les  ridies  emploient  les  manouvriers, 
et  que  les  pauvres  laborieux  sont  consommés  «  gaspillés  comme 
une  denrée  ;  leur  jeunesse  et  leur  santé  sont  la  proie  dont  le 
liixe  et  les  travaux  publics  semblent  avides.  Meus  porterons  aussi 
nos  regards  consolateurs  son  cette  ekrsse  intéressante  et  utile  des 
artisans  des  villes  ;  maïs  la  préfêrenee  ponr  les  euhtvateurs ,  tes 
bergers  et  les  artisans  des  campagnes  est  trop  juste,  trop  urgente 
pour  être  contestée.  Le  valet  de  d»arrue,  le  vakt  pasteur»  le  ba^ 
tenr  en  grange ,  le  vigneron ,  le  moissonneur ,  et  c*^^  tte  multitude 
de  mamMnrriera,  néeessairea  à  Fagr'tcukuse  et  aux  ans  qui  la 
servent»  oantractent  tous  des  maladies  habituelles  avant  ^ge 
de 80 ans;  peu  prévoyans  dans  b  force  de  l^ftge,  ifs  la  prodt* 
guent  à  la  terne.  Quelle  épargne  peut  faire  im  ouvrier  auquefon 
n'aooorde  qu'un  modique  salaire ,  dont  le  taux  se  tratoe  lente- 
ment aprèa  le  rapide  surhuussement  des  denrées  ?  Les  maladies, 
les  épidémies»  les  accidens»  les  intempéries  des  saisons»  tout» 
jusqu'à  la  plus  grande  consolation  des  hommes ,  la  fécondité  des 
mères  »  pèse  sur  lui  de  mille  manières.  Non  »  il  n'est  pas  d'indi- 
gent àk  oampagne  qui  n*^  usé  m  jeunesse  au  service  des  cuhi- 
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vatears  t  des  propriëuires  et  de  ragricolture.  Il  n'fn  est  pas  nn 

seul  qui»  après  ireote  aos  de  fatigues,  n'ait  acquis  quelque  infir- 

mile  accklenietle ,  ou  on  ëpuisemait  total  de  forces.  Voilà  les 

vrais  m aociers  de  la  République  bieD&isaDte  ;  voilà  oeax  qu*il 

ftat  honorer  et  non  pas  aviLr»  qu'il  faut  seooarir  et  n<a  pas 

arrêter. 

i  AÔcablé  de  maux  dans  un  flge  pea  avancé,  qu'offrira  la  so- 
détë  à  rbomme  champêtre  qui  Ta  noarrie  par  ses  labeurs?  Que 
loi  doonera-i-el^e  après  trente  ans  de  travaux  bits  sous  un  soleil 
brûlant  on  sous  des  pluies  malsaines?  Lui  dira«t-elle,  comme  le 
riche  avare  ou  comme  l'ancien  gouvernement  des  rois  :  Malheu- 
reux» tu  as  trop  vécu  ;  il  n'y  a  pour  toi  que  la  mendicité,  la  ré- 
clusion, rhôpital  ou  la  mort?  Non ,  citoyens,  la  République  ne 
saurait  tenir  ce  langage  sacrilège;  elle  dira  à  sesenf^ns  agricoles 
et  malheureux  :  •  Je  vous  nourrirai  ;  vos  travaux  passés  sont  vos 
titres  à  ma  reconnaissance  ;  vos  forces  épuisées  sont  vos  droits 
aux  secours  nationaux,  et  votre  vieillesse  sera  tranquille  et  ho- 
norée. > 

«  Aucune  loi  n'oblige  un  maître  à  nourrir  le  domestique  on 
plutôt  l'ami  malheureux  qui  s*e8t  cassé  la  jambe  à  son  service  ; 
aucune  institution  n'assujettit  un  propriétaire  à  secourir  la  vieil- 
lesse de  ses  valets  de  labourage ,  de  ses  bergeis  misérables ,  de 
ses  moissonneurs  épuisés ,  de  ses  batteurs  en  grange  usés  par  le 
travail;  aucun  règlement  n'oblige  le  iabricaot  à  conserver  dans 
leur  vieillesse  les  ouvriers  ingéuieux  ou  fidèles  qui  l'ont  enrichi. 
Eh  bieni  que  la  République  française  donne  k  première  le 
grand  exemple  de  cette  justice,  qui  n*a  pu  trouver  un  asi'e  dans  le 
cœur  des  citoyens.  Qu'il  soit  ouvert  toutes  les  décades,  dans  les 
tempk  s,  un  grand  registre  où  la  République  fera  inscrire  les 
noms  de  tous  les  vieil'ards  indigens  qui  ont  cultivé  la  terre,  ou 
gardé  des  troupeaux,  ou  exercé  les  ans  dans  les  campagnes;  que 
l'agriculture  ait  aussi  ses  invalides  comme  la  guerre;  que  le 
trésor  public  s'ouvre  en  même  temps  pour  le  défenseur  et  pour 
le  nourricier  de  la  pairi»-.  Les  riches  ont  bien  obtenu  de  la  Ré- 
publique un  grand-livre  pour  y  enregistrer  leurs  richesses  et 
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Vmcrëuioes:  ch  bîeo,  lesdcoyens  malh^^areux ,  les  vieillards 

iK%eiis,  auront  aussi  leur  grand-livre  pour  y  graver  leur^  ser^ 

fioes  industriels^  leurs  travaux  agricoles  et  leurs  droits  à  la  bien- 

ttsance  natiooale. 

>  Oui,  je  parle  ici  de  leurs  droits.  Dans  une  République  bien 
ordonnée,  chaque  citoyen  a  quelque  propriëcë;  Taumâne  n'y 
lêtrit  pas  le  courage  ;  rarisiocratie ,  déguisée  en  charité  publi- 
que, n*y  commande  pas  la  servitude,  le  nom  de  mendiant  est 
Ignoré,  et  la  République  seule  peut  exécuter  la  grande  loi  de  la 
bieafnsance  universelle,  par  des  réglemens  sages  et  une  éoono« 
BJe  raisonnée. 

»  Oui,  je  parle  m  de  leurs  droits,  parce  que  dans  une  démo- 
cratie qui  s'organise  tout  doit  tendre  à  élever  chaque  citoyen 
an-des  nsdu  premier  besoin,  par  le  travail,  s'il  est  valide;  par 
rédocation,  s'il  est  enfant;  et  par  le  secours,  s'il  est  invalide  ou 
dans  la  vieillesse.  N'oublions  jamais  que  le  citoyen  d'ime  Répu- 
blique ne  peut  fidre  un  pas  sans  marcher  sur  son  territoire ,  sur 
sa  propriété. 

«  Wêsù,  de  cette  pensée  philantropique  et  juste  autant  qu'elle  est 
politique  et  morale,  le  comité  vous  présente  plusieurs  projets  de 
décret  pour  l'organisation  prompte  des  secours  publics,  les  plus 
Intimes,  les  plus  honorables,  et  les  plus  généraux  que  vous 
puissîea  verser  dans  les  mains  des  citoyens  iPrançais. 

t  5  m,  _  Swr  la  êeeours  publia  à  diitrilmer  aux  eiMvatmn  ei 

artitam,  tneUiardt  on  infirma. 


de  secours  que  nous  tous  proposons  de  porter  dans 
ks  campagnes ,  a  pour  but  de  soulager  principalement  les  eu  ti- 
vateurs.  Cette  classe  utile  à  tous  a  été  trop  négligée,  quoique» 
dans  l'ordre  de  vftre  bienfaisance ,  elle  eût  toujours  d&  être 
préiërée.  Parmi  les  dons  immenses  versés  sur  la  République  en- 
tière, le  moindre  nombre  de  lots  e>t  échu  dans  les  campagnes  ; 
c'eat  pour  réparer  cette  inégalité  de  distribution  de  secours  que 
aUons  voua aoumeitte  une  organisation  révokaioiuiaire  qui» 
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embrassant  toutes  les  classes  indigeDtes  qoi  habitent  la  campa- 
gne» apprenne  à  la  nation  qae,  d'une  main  également  hardie» 
vous  savez  donner  la  mort  aux  traîtres  »  et  rendre  la  vie  à  ceux 
qui  sous  le  chaume  servent  la  patrie  par  leurs  mœurs»  leurs 
vertus  ^t  leur  travail. 

>  Avant  que  d*entrer  dans  les  détails  que  ce  rapport  nécessite, 
BOUS  devons  vous  faire  observer  que  les  décrets  qui  vous  sont 
proposés  ne  contrarient  en  rien  ceux  que  vous  avez  rendus  les 
19  o)ars  et  28  juin  derniers  (vieux  style).  Les  villes»  qui  ne  fout 
que  le  quart  de  la  population  de  la  République  »  avec  leurs 
hôpitaux»  leurs  hospices  et  leurs  établissemens  de  charité  »  peu- 
vent attendre  l'organisation  générale  de  secours  à  laquelle  tra- 
vaille votre  comité  ;  mais  vous  devez  donner  promptement  une 
grande  impulsion  révolutionnaire  à  la  bienfaisance  nationale» 
en  vous  réservant  toutefois  le  moyen  d'augmenter»  de  diminuer 
ou  de  supprimer  sans  secousse,  sans  effort  celte  même  impulsion. 

»  tout  homme  blessé  ou  infirme  reste  à  la  campagne  sans  se- 
cours» quoique  souvent  sa  caducité  ne  soit  qu  une  suite  de  ses 
efforts  ;  il  doit  donc  obtenir  un  secours  :  ce  secours  doit  être 
honorable  et  pur  comme  le  motif  qui  Ta  déterminé. 

»  Pour  remplir  cet  objet»  qui  fait  marcher  le  cultivateur  sur  la 
même  ligne  que  le  défenseur  de  la  patrie»  il  sera  ouvert  dans 
chaque  département  un  registre,  qui  aura  pour  dénomination  : 
Livre  de  la  bienfaisance  naiionaie;  et  pour  premier  titre  :  Cultiva- 
(etir<,  vieillards  ou  infinnes.  Pour  être  inscrit  »  il  faudra  être  d^é 
de  soixante  ans  »  avoir  travaillé  à  la  terre  ou  à  Tcclucation  des 
troupeaux  pendant  vingt  ans,  être  infirme,  indigent,  ou  hors 
H'état  Uè  trllvâille^.  Les  Fdhnes  |)rei5criiës  pour  obtenir  ces  in- 
Idlptldnb  SiDrit  indiqdées  dans  ks  décrets  que  nous  devotis  vous 
tifbt)dMir. 

>  On  à  flxë  9  quatfe  cents  le  nombre  d'inscriptions  par  départe- 
fchettt»  ëi  pbdf*  tinë  po{ililatioh  de  cëbt  mille  âmes  ;  hiais  chaque 
d^|>artëmënt  ponira  »  eti  jdstifidnt  par  dès  états  exacts»  avoir 
tln^  po|f)dlâtioil  âtt-dës^us  de  cent  mille  amês»  obtenir  de  nouvel- 
les iMëHfRimm  dàfcs  M  fMt)drHoh  de  t^dnti^  pat*  ttriliè  ihdividits. 
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f  CkÈifÊô  d^parf ement  jouira^  sur  le  champ,'  du  biéniiût  del 

fttflre  omis  inscriptioi». 

t  La  joQjssaBoe  de  l'aatre  inscripiion,  reteUfemeDi  à  une  plui 
^aude  populatioD,  n'est  ajournée  que  ju^n'au  moment  qà  léi 
aatorîlés  coostituëes  aùfont  rempli  leur  devcrir  ;  en  envo;faiit  les 
ëufs  exacts  de  la  populatioti  agricole. 

»  Chaqoe  iascripiiott  rapportera  fmnuellement  à  celui  qui  Tattra 
Qtauana  160  Ihr . 

«  Qu'on  ne  croie  pis  que  cette  somme  soit  idsilffisante  :  celui 
qui,  i  ia  campagne ,  a  bien  au-delà  de  s6n  paia  journalier,  n'est 
d^fà  plus  dans  riodigedœ  et  ne  doit  pas  mendier. 

1  L'habitant  des  campagncfs  ne  ressemble  en  rien  à  celui  des 
rîUes  ;  ce  premier  n'est  préside  jamiiis  sans  asile,  sans  parènsi 
s^s  amis;  la  misère  du  second  est  toujours  isolée j  hideuse  el 
ttns  protection.  Ce  n*est  que  dans  la  &nge  des  villes  que  Ihodilna 
pauvre  ne  trouve  ni  bois  sebs  à  ranofasser ,  ni  péctie  à  fâife^  id 
réisà  tendre,  ni  légumes  communs,  ni  air  put*  à  respirer.  Au 
reste ,  &i  la  nation  doit  être  juste ,  elle  ne  doit  pas  être  prodigue. 

^  U  e\iste  encore  dans  les  campagnes  utie  classe  de  citoyens  qui 
ont  un  droit  égala  b  bienfaisance  nationale:  ce  sont  les  artisans, 
neidards  ou  infirmes.  Le  même  i  égistre  sera  aussi  ouvert  pour 
eux  dans  chaque  département  ;  il  contiendra  pk>ur  second  titre: 
ÀrdiaMi,  meiiiaréi  ou  infirmes. 

»  Les  formes  et  les  conditions  requisesf  poilr  obtenir  une  inscrip* 
tîon  sont  i^  peu  prèâ  les  nlémes  que  celles  exigées  pour  les  cul« 
tivateurs  ;  il  n*y  a  de  différence  que  dans  la  durée  du  teitips  dtf 
travail.  Je  noihbre  et  la  quantité  des  Inscriptions  par  départeoient. 
Nous  justifions  les  motifs  de  ces  différences,  en  disant  d'abord 
que  l'exercice  des  métiers  sédentaires,  employant  dès  individus 
avant  l'Age  de  la  force,  ceux-ci  doivent  rapporter  un  certificat  de 
service  d'odè  plus  longue  durée.  On  a  donc  cru  pouvoir  demanda 
râgt-sept  an$  de  travail  hors  des  villes  pour  l'artisan  i  tandM 
qn^on  nedeniande  au  coltmteor  que  vingt  anfc. 

s  Le  nombre  detr  ih^eriptiôus  eH  fllë  à  deiix  cent  par  (HmqM 
iMfiKmàMÊ,  pnfee  ifoi  ti  papdatihn  dèa  ariiiana  M  uriodH 
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de  plus  de  nmitië  que  celle  des  cultivateurs  ;  les  ouvriers  qui 
travaillent  le  fer,  le  bois,  sous  des  dénoiuinatlons  difi^entes , 
soot  dissëffiioës  de  loin  en  loin  dans  les  bourgs  et  les  peiites 
villes  an-dessous  de  deux  mille  âmes. 

»  S'il  est  quelques  cantons  de  la  République  où  Ton  rencontre 
des  fabriques  de  toiles  et  d*ëtufFes,  il  en  est  plusieurs  où  il  n'en 
existe  aucune;  c'est  pour  cette  raison  qu'il  faut  laisser  aux  dé- 
partemens  le  soin  d'établir  plus  exactement  le  rapport  dans  les 
états  de  population  qu'ils  seront  tenus  de  fournir. 

1  L'inscription  pour  les  artisans  invalides  n'est  que  de  i20  liv., 
tandis  que  celle  des  cultivateurs  est  de  160  liv. 

9 II  faut  encore  observer  id  que  la  raison  de  cette  différence  est 
fondée  sur  ce  que  les  métiers  sédentaires  occupent  des  enfans 
et  des  vieillards,  quoique  estropiés.  Ce  demi*travail ,  quelque 
médiocre  qu'il  puisse  être,  sert  de  supplément  pour  rétablir 
l'équil>bre  entre  la  quotité  des  deux  inscriptions  ;  l'artisan  devant 
et  pouvant  d'ailleurs  avec  le  temps  acquérir  plus  d'adresse»  sa 
propriété  industrielle  a  dû  augmenter  aussi  chaque  année  ses 
épargnes  et  celles  de  la  fiamillc  entière. 

>  Indépendamment  des  motifs  que  nous  venons  d'exposer,  nous 
ne  le  déguiserons  pas,  les  cultivateurs  6ont  des  hommes  précieux 
au-devant  desquels  il  faut  aller  sans  cesse  ;  il  est  encore  d'une 
politique  sage  d'accorder  un  plus  grand  nombre  d'inscriptions 
et  une  récompense  plus  forte  aux  cultivateurs  qui ,  exposés  aux 
intempéries  des  saisons,  ont  prodigué  leurs  forces  entières  pour 
le  service  de  tous. 

>  Mous  n'aurions  pas  rempli  entièrement  notre  tâche,  si  nous  ne 
vous  exposions  pas  en  peu  de  mots  le  résultat  de  nos  calculs 
sur  la  population. 

»  Il  parait,  par  un  grand  nombre  de  recherches  faites  avec  le 
plus  grand  soin ,  que  la  proportion  des  indigens  en  France  peut 
Atre  évaluée  au  vingtième  de  la  population  ordinaire.  11  y  a  donc 
sur  cent  mille  indivi<lus  cinq  mille  ind»gens ,  ou  cinquante  par 
par  mille  ;  sur  ces  cinquante,  il  y  a  la  moitié  de  non  valides;  sur 
kê  non  valides,  la  moitié  d'entiuis;  il  reste  donc  en  hoaunes 
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^it/la  ianiSâts  dooze  iodigens,  dont  à  peu  près  la  moitië  de 
kmÊÊÊS;  3  reste  aîors  six  iudigens  infirmes  par  mille  înilindas. 

»  Si  nous  D*aYons  accordé  aux  départemeosque  quaire  primes 
^r  HiHIe  iodiridas  excédant  une  population  de  cant  mille  âmes , 
c'eu  mi  «oenieot  pour  nous  tenir  au-dessous  du  terme  vrai. 

I II  Défaut  point,  en  administration,  prétendre  atteindre  à  une 
eiactitiide  géométrique  «  et  en  bienfaisance  il  faut  se  méfier  des 
exleoùoas ,  car  il  est  beaucoup  plus  aibé  d'augmenter  les  dons 
que  de  les  diminuer. 

j£b  résomanl,  vous  trouverez  que  les  secours  pour  les  indî- 
fSBf  Jbbitani  la  campagne  porteront  sur  cinquante^on  mille  d* 
tojeos,  ec  la  dépense  sera  de  7,480,000  liv. 

•  Qo'est  celte  dépense  pour  une  République  opulente»  fertile 
el  généreuse?  Qu'est  cette  dépense  poor  un  bienfait  naiionalt 
quand  la  République  dépense  4,000»000  par  mois  pour  le  fléau 
delà  guerre. 

9  Avares  brillans  des  cours ,  ministres  barbares  et  prodigues , 
qui  croyez  gouverner  des  empires  avec  des  impôts  ». des  justices 
prèHCA^'es^  des  corvées  et  des  bôpiiaux ,  voyez  les  larmes  du  la* 
bourenr  et  les  malheurs  de  Tartisan  sous  votre  affreux  régime  ; 
eatendex  les  bénédictions  des  campagnes  sous  la  République ,  el 
diies-Dous  si  la  terre  d'Europe  aura  long-temps  la  patience  de 
sufiponer  votre  désastreuse  préférence. 

>  S  IV.  •*  Des  Mecaurs  à  accorder  aux  mère$  et  aux  veuves  ftoii- 

tonl  les  campagnes. 

>  Une  des  grandes  sources  de  la  m'sère  des  campagnes  est  la  fé- 
condité des  ménages  iwtigenu  :  c*tôt  dans  cette  classe  surtout  que 
T  abandon  des  en  fans  dans  les  bôpiiaux  a  lieu.  Une  mère  qui  ne 
peut  plus  donner  un  lait  subsiautiel ,  excédée  de  fatigues  et  de 
besoins,  expose  son  enfant  par  tendresse  »  et  la  misère  seule  la 
pousse  à  cet  abandon. 

s  La  misère  fut  toujours  féconde  ;  c'est  à  laConventioo  nationale 
àdëcràer  que  la  fécondité  des  mariages,  loin  de  ci  aindre  la  misère, 
recevra  des  euoouragemens  et  des  secours  de  la  République. 
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t  L'upërience  ii6  pronve  que  trop  que  riodîgenoeest  uoe  deg 
cauBes  les  plus  ordimires  de  l'expositioD  oa  de  l'abandon  des  en- 
hoB*  Dei  aocklew  anssi  connos  que  pen  prévus,  le  manque  de 
travail,  soa  pea  de  proportioa  avec  les  prix  des  subsistances  ou 
l'étendue  des  besoias,  des  anioos  contractées  dans  le  sein  de  la 
Misère^  fbrceat  an  grand  nombre  de  parens  de  céder  à  la  pitié 
pabliqie  des  eaftas  qui  aéraient  la  plus  douce  consolation  de 
lev  vieDIessa  »  s'ils  avaîoit  lé  nM>yen  de  leur  prodiguer  leurs 
soins.  Alors  Tépoux  qui  soupirait  pour  le  nom  auguste  de  père , 
gémit  dd  le  porter;  Tépoùse  désespérée  pleure  sur  ses  enfani,  au 
UèadbaDarireà  leur  aspect  :  leurs  innocentes  caresses  Taffligent, 
et  les  cris  du  besoin  décliiretit  s6n  cœur.  A  qui  les  conflera- 
t-élle?  les  laissera-t-elleexpirer  dans  sesbras?  Non»  mais  c'est  par 
huaunité  qu'elle  va  les  exposer^  et  ce  sacrifice  doifloureux  est  le 
deniier  effort  desa  tendresse. 

t  La  misère  du  peuple,  qui ,  sous  la  royauté ,  s'accroissait  tons 
les  jours,  et  que  quel- {des  politiques  ont  crue  nécèisaire  au  repos 
do  gouvernement,  précipite  une  foule  de  ces  enfans  dans  les  asi- 
les qai  leur  sont  destinés»  et  trop  souvent  ils  y  périssent  on  pré- 
antent  une  population  déformée  au  physique  et  dégradée  au 
moral  :  c'est  aiiisi  que  la  force  des  natibns  s'altère  et  se  consume; 
<f  est  aiasi  que  la  population  s'éteint  daàï  les  Kenx  oà  la  misère 
s'introduit. 

>  Ghes  les  TbAains»  la  loi  ordonnait  à  ceux  qu'uneextréme  pau- 
vreté mettait  hors  d'état  de  nourrir  leurs  enfans,  de  les  apporter 
aux  magistrats,  qui  les  faisaient  élever  aux  dépens  de  la  Ré[)u- 
blique.  C'est  chez  le  peuple  le  plus  méprisé  de  la  Grèce ,  que 
cette  loi  fiît  portée.  Combien  êst-i(  plus  digne  de  la  Itépublique 
de  vér^r  des  secours  dans  les  ramilles  indigeotcs,  d'y  nourrir  les 
enfans  entre  les  mains  de  leurs  mères,  et  de  conserver  à  la  nature 
ses  droits  les  plus  sacrés  ! 

>  Nous  croyons  devoir  fixer  vos  regards  sur  cette  classe  de  fem- 
mes pour  lesquelles  la  fécondité  est  un  fléau  dans  les  campagnes, 
tand  s  qu'dle  fait  la  prospérité  des  Républiques. 

9  h  sera  donc  ouvert  dans  cnaquie  dëpàrtéinent  un  registre  qui 
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par  ces  inois  :  Bienfcàiome  fMîiùnoie.  Il  àdrà  poiir 
fo^Bne  litre  :  Mhre$  ei  veuves  fuMtatit  téi  eànipàghts. 

j  Pour  obteÉir  mie  iiiscriptîoii ,  it  faudra  être  fetrikne  on  riière 
fmm  «gricaltear  ou  d'un  arasân  deë  campagnes.  La  feirihlë  devra 
«foir  deam  eifans  av-dessous  de  Vkfie  de  dix  ans  et  eu  alJàiter  un 
Uvaième.  Lea  Teuvek  qui^  ayant  nû  ehfalit  âge  dé  nltflttë  de  dix 
aBS«  m  âlfaBierant  an  second,  inront  droit  également  ft  i']hâbri|^ 
lîoQ.  U  est  nécessaire  de  poser  ici  lé  {M^ihcipe  qui  ittttis  i  kéhrt  à 
éiaUk  celte  diqioaition. 

3  i'teîoa  de  1* homme  et  de  la  femme  à  pour  but  de  se  ré^irO- 
dmre  ;  obacati  des  detix  indittddë  doit  être  reprëjeiitë ,  c'est  là 
loi  de  la  natore  que  doit  suivre  la  t)blitlqûe. 

>  Sans  cet  ùrûre  de  choses,  tant  que  les  Chefs  de  la  fiimille  eiis- 
tott.  Us  doivent  trava^iter  en  tsommnn  ptkr  la  liourrlr,  H  ils  t>eti- 
veol  fonrnir  suffisamment  à  lenr  noarritbt^;  ihdis  s'il  sdrtfient 
nn  troisième  enfant,  c'est  une  chargé  dans  m  ihënagé  ihdigëht  ; 
radffiinisiration  doit  fatdriser  la  f^tûUté,  et  lUorsëUé  i^èUt  vt- 
corder  «ne  inscription. 

iVa  lemveqm  se  itonve  avec  nn  enfant  en  iM  âge  et  ^tii  ett  ai- 
laite  nn  second  est  dans  la  même  pteitioli  qtié  M  fethihë  ^tâ  a 
SOD  mari,  piiisga'eUe  reste  seule  chargée  du  soin  de  la  famiUe^  et 
qu'àyântperdalechef,  celui  qui  devait  nourrir  un  enfant,  n'existe 
tilna. 

>  L'inaeripcion  pour  les  mèreê  et  lés  vënvei  ttéri  cfe  00  tttrte  par 
année;  nous  avons  cru  qa'il  étint  polhitine  d*y  ajouter  90  livrés 
de  sopplëfloent  dans  le  cas  ot  la  mère  reprétehtèrait  son  edfant 
âgé  d'm  an  à  l'agent  îMrtioDal  ;  c'est  le  tUdyèn ,  s'il  est  possible, 
de  reofbroer  les  soins  maternels. 

•  Nous  avons  eonsidérd  dans  nos  éàicub  là  mortaRtë  înëiltiAlle 
ém  enfin»,  et  dans  b  dépense  nons  avonâ  t)orté  rinscription  k  80 
livres;  nous  avons  supposé,  d'après  des  caléuls  dé  probabilité  et 
la  vie  homahro;  qu'an  qdart  des  énfanâ  ttotffifft  aviMt  Ù  pre- 
mière »nën  révolue. 

»  Fov  conplécor  et  genre  dé  ÛenfiÉisailcé ,  ôil  i  ëtaMf  pddr 
dëpanenenilfeii  ceht  dhqttMle  JnécHptiète  ffbnf  lès 
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femmes  qui  nourrissent  leurs  enfons,  et  iâO  livres  pour  les  mè- 
res qui  n'atUiersient  pss,  msis  qui  semieot  Teuves  ou  infirmes 
et  chargries  de  deux  eoGius  an-dessous  de  Ffige  de  1S  ans. 

i  On  a  fixé  pour  chaque  département  cinq  cents  inscriptions , 
avec  la  possibilité  de  les  augmenter  dans  h  propoi  tion  de  quatre 
inscriptions  (lar  mille  au-dessus  de  cent  mille  individus ,  et  nous 
observons  que  les  secours  sont  plutôt  pour  les  génératiotts  com- 
mencées que  pour  les  mèrea. 

>  En  résumant  le  nombre  d'inscriptions  acomrdées  aux  mères  et 
veuves ,  vous  les  trouverez  de  cinq  cents  par  département,  ou  de 
quarante4eax  mille  cinq  cents  pour  la  totalité  de  la  République  ; 
et  la  dépense  sera  de  5»060,000  liv. 

i  Lorsque  renfonce  réclama»  dans  les  écrits  éloquens  du  citoyen 
de  Genève  «  un  droit  cber  à  la  nature  trop  long-temps  mécoonu , 
sa  voix  se  fit  entendre  aisément  :  elle  s'adiessait  à  des  mères.  — 
Lorsque  la  maternité  réclame  dans  un  écrit  plus  simple  les  droits 
les  plus  sacrés  de  la  société  trop  long-temps  outragée ,  nous  ne 
saurions  craindre  qu'elle  ne  soit  pas  entendue  ;  elle  s'adresse  aux 
législateurs  d'un  peuple  libre  et  dont  la  bienfiaisaBce  et  la  philan- 
thropie forment  le  caractère. 

»  §  V.  Secours  à  domicile  dam  Citai  demaladiedam  letcampagnei. 

>  Plui  ftawnùne ,  pbu  dhôfàtaux  !  tel  est  le  but  vers  lequel  la 
Couve nti<m  doit  marcher  sans  cesse  ;  car  ces  deux  mots  doivent 
être  eHiacés  du  vocabulaire  républicain. 

;  >  La  vanité  sacerdotale  créa  TaumAue  :  le  prêtre  se  fit  dispensa- 
teur de  la  charité  publique  pour  être  maître  et  pour  éire  avare  ; 
le  moine  créa  des  hôp  taux  pour  envahir  des  successions  et  pour 
dominer  par  les  suites  mêmes  de  la  reconnaissance  ;  le  despo- 
tisme seconda  ces  pieuses  usurpations,  et  joignit  les  prestiges  du 
luxe  à  l'orgueil  des  fondations. 

>  Quand  on  considère  tout  ce  que  les  arts  ont  inventé  pour  l'os- 
tentation hospitalière  »  et  que  l'on  observe  ensuite  dans  l'intérieur 
ce  que  les  aduiinistrations  n'ont  pu  refuser  aux  misères  humai- 
nes, on  est  tenté  de  croire  que  la  bienfiiisanoe  publique  ^'était 
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poiriBf  ijraiisqii*OB  spectacle ,  et  que  les  pauvres  D'ëtaîent  ponr 
M  4M  des  noyeos  nouveaux  d'assurer  la  servitude  des  peuples. 
fQme  TOvait-on  stos  cesse  dans  les  hôpitaux?  Le  contraste  de 
UtiawDsbritlaos  et  de  salles  infiectes;  des  administrateurs  dans  les 
ééloes ,  ei  des  panirres  entassés  dans  le  même  lit  ;  des  avenues 
briluues  et  des  tomibeaux  hideux ,  une  humanité  apparente  et 
«e  barinrieréeUe»  des  secours  promis  et  une  mort  anticipée.  On 
wb  oninali  que  trop  dans  les  hôpitaux  de  la  monarchie  cette  pitié 
stérfle  ei  harhare  qui  appelle  les  nudheurenx  qu'elle  immole  ;  et 
il  a'j  a  pas  jusqu'aux  secours  qu'elle  donnait  qui  ne  fussent  sou» 
voifptas  craeb  que  les  maux  qu'elle  est  chargés  de  lidre  dis- 
parabre.  U  fiuit  donc ,  pour  diminuer  insemiblement  le  besoin 
barbure  des  bôpitaux ,  et  pour  faire  disparaître  l'humiliant  se- 
cours de ranmône,  créer  un  nouveau  genre  de  secours,  et  or- 
gaoMr  le  secours  à  domicile  pour  les  agriculteurs  et  les  artisans 
invalides,  ainsi  que  pour  les  mères  et  les  veuves  chargées  d'enfans 
dans  les  campagnes;  cen'est  que  par  le  secours  domiciliaire  que 
vous  ponerei  Tabondance  et  k  sève  à  la  racine  de  l'arbre  social, 
et  qaieinMiak  verrei  prospérer. 

i  C'est  id  quela  nation  se  montrera  bienfûsante  comme  la  na- 
ture, en  dteéDfnant  obscurément  les  secours  dans  les  maisons 
des  dtof ens  malheureux  ;  il  faut  que  la  République  porte  des 
consohtions  modestes  dans  les  greniers  obscurs  des  villes  et  dans 
les  chaumières  indigentes  des  campagnes.  C'est  une  providence 
po'itique  mvoquëe  depuis  loogHemps  par  les  amis  de  l'humanité 
«  psff  tes  déféttieurs  du  régime  républicain. 

t  Lnmassedes  individus  auiquels  vous  allez  porter  des  secours 
eomprend  une  portbn  considérable  de  la  population  des  campa- 
gnes. Ce  serait  avoir  manqué  votre  but  que  de  ne  leur  aooor- 
der  assisianoe  que  dans  l'état  de  santé ,  et  de  les  laisser  dans  l'a- 
bandon, lorsque  le  flé;iu  des  maladies  les  accable  des  plus  grands 
malheurs.  Nous  vous  proposons  d'établir  dans  les  campagnes  un 
service  de  santé  qui  donne  à  votre  institution  révolutionnaire  des 
secours  publics  tout  non  complément. 

•  Le  premier  pas  à  fiûreest  d'assurer  des  soins édairés  à  cette 
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nonibreose  chsse  de  malades,  de  les  prëao*ver  d'an  Rém  plos 
redoutable  mille  foia  que  les  maladies,  de  les  arracher  à  ces  igno- 
rons empiriques»  qui  le  plus  souvent  aggrarent  les  maux  qu'ils 
traitent ,  oq  ^pponeat  au  moins  pour  long-temps  la  misère  dans 
Iqs  familles  qu'Jls  approchent. 

f  I)^  lu  GomeatioB  a  pris  la  rësohition  gënërense  de  remédier 
à  on  paçeU  malheur  :  an  établissement  d*officiers  de  santé  auprès 
de  (ibs^ue  agence  de  canton  a  été  décrété  le  28  juin.  Nous  ne 
vous  proposerons  pas  l'exécution  complète  de  cette  mesure  dic- 
té^ par  l'hamanité  ;  die  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  Torganisation 
géi^ale  et  définitive  des  secours  publics ,  dont  le  travail  est  en- 
core incomplet  ;  mais  tout  ce  que  celte  institution  peut  avoir 
d'e^iécutaUe  en  ce  moment  pour  les  campagnes ,  vous  vous  ferez 
un  deyoir  de  le  saisir  et  d'en  hâter  l-accomplissement. 

I!  (iC.  nombre  de  trois  officiers  de  santé  par  district  nous  a  pam 
devoir  suffire  ;  ce  sera  à  raison  du  nombre  moyen  de  huit  can- 
tona  par  district ,  et  de  huit  municipalités  par  cantons ,  un  ar- 
rondissement de  deux  à  trois  cantons,  ou  de  vingt  à  vingt-quatre 
communes  que  chacun  d*eux  aura  à  desservir  :  des  rapports  déjà 
connus  appreoneot  que  celte  mesure  peut  Atre  adoptée. 

»  Nous  proposons  de  choisir  toujours  l'un  de  ces  officiers  de 
santé  dans  le  chef  Iku  de  di&tria.  Outre  l'avantage  d'y  trouver 
plus  facilemçint  des  hommes  instruits,  on  aura  encore  celui  de 
placçr  auprès  de  Tadmiui^itraiion  qui  doit  suryeiller  le  service 
un  consciii  utile.  Cet  officier  de  santé  aurait  oOO  liv.  d'appointé* 
mens  ;  il  serait  chargé  du  soin  de  veiller  au  traitement  des  épi- 
d^ies;  le  traitement  des  autres  »  qui  seront  bornés  à  des  fonc- 
tions moins  él^dues ,  ne  sera  que  de  3S0  livres.  Que  ceux  qui 
murmivre^t  en  voyant  celte  indemnité  donnée  par  la  République 
aux  officiers  de  sanié  appelés  au  bonheur  de  secourir  l'humanité 
souffrante  soient  repoussés  I  Que  les  administrateurs  ks  rejettent 
du  tableau  des  officiers  de  santé  l  Ceux-là  qui  calculent  froide- 
ment ce  que  donne  la  République  pour  une  fonction  aussi  res- 
pectable ne  sont  pas  républicains  ;  ils  ne  sont  pas  même  des 
hommes...  Qu'ils  aillent  dans  les  hôpitaux  des  monarchies  ! 
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§QëjmtiL  h  fooniiture  des  mëdicamens ,  Texpërience  a  appris 

fvildistribatioli  de  boites  de  remèdes  est  la  mesure  h  plus 

40ple ,  el  oeUe  qui  obvie  le  mieux  à  toas  les  iDcoDYénieos ,  si 

Bosibrenx  dans  œ  genre  de  founiitares  ;  il  sera  distribué  buit  de 

ces  bottes  par  district  :  ce  nombre  nous  a  paru  deTon*  suffire. 

»  lleB  sera  fliis  deux  à  chaque  municîpaliié  du  lieu  de  résidenee 
te  officiers  de  sanlë  d*arrondiss(ement.  Ge  mode  de  placement 
doîi  parakre  le  plus  avantageux  :  par  ce  moyeu ,  les  personnes 
chargées  du  dfJpAt  des  boites ,  pourront  s'éclairer  auprès  des  of- 
ficiris  de  santé  sur  les  détails  de  la  distribution  des  remèdes. 
Sot  fes  boh  boites,  deux  resteront  en  réserve  à  diaque  adminis* 
tFtfioD  de  district ,  pour  subvenir  aux  besoins  imprévus,  ou  pour 
Mre  face  n  irailement  des  épidémies.  La  composition  et  la  cou- 
iédioD  de  ces  bokes  nous  ont  paru  devoir  être  confiées  à  des 
bommes  de  Vwrt  qui  seront  désignés. 

»  En  fêh  de  médicamens ,  les  fournitures  par  adjudication  peu* 
vent  être  adoubes ,  ^expérience  a  prononcé  sur  ce  point  ;  enfin  • 
i  sera  jciat  k  iteque  bohe  une  instrnciion  sommaire  sur  la  ma- 
nière de  dîMibner  et  d'employer  les  médicamens  qui  y  seront 
contenus. 

pNoos  ne  vo«  proposerons  pas  de  faire  fournir  les  ali- 
mens  en  natare  aax  malades,  surtout  en  viande  et  bouiUon.  Le 
noflsfafe  des  commnnes  étant  de  quarante>deux  mille ,  ce  serait 
uB  établissement  mineux  que  eekii  d'une  marmite  pour  les  ma- 
lade» indigens  dans  on  ^  grand  nombre  de  points  de  la  Républf- 
que.  Getlemesnre,  qni  peut  au  plus  avoir  lieu  dans  les  cas  d'-épi- 
demies,  paroa qn'eUes  sont  ordinairemeDt  concentrées  dans  cer- 
laines  oomj^éeB,  et  qne  les  malades  y  sont  réunis,  ne  peut  être 
adasbe  pour  des  malades  ordinaires,  également  disséminés  dans 
toale  k  RépoUique,  cji  qui  peuvent  souvent  ne  pas  même  exister 
aa  ^fwi^Tif  d^  deux  dans  la  même  commune. 

>  Pour  Efmplaoer  ce  genre  de  secours,  qni  entraînerait  une  dé» 
pense  énorme,  vous  préférerez  sans  doute  de  fiaire  déUvcer  à 
chaque  iudbda  nna  somme  loodique  par  lour.  Nou^  la  fixons  à 
dix  so|M»  nt  à  és.a«mpoor  ^i«fcn»an-des^>nadadin  ani.D 
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leurs,  il  sera  ajoute  k  chaque  botie  de  mérJicameiis  une  provision 
de  farioe  et  de  riz  et  de  fécule  de  pommes  de  terre,  qui  serviront 
d*alimensani  malades,  parUculièremeot  auxenfans. 

f  Pour  vous  doouer  une  idée  de  retendue  du  secours  que  réta- 
blissement dont  nous  parlons  doit  procurer ,  et  de  la  dépense 
qn*îl  doit  occasionner,  nous  vous  présenterons  le  tableau  suivant. 

f  Dans  rorganisation  révolutionnaire  des  secours  que  nous  vous 
proposons ,  le  nombre  des  individus  secourus  en  santé  s'élève  à 
cent  six  mille  deux  cent  cinquante.  Ces  secours,  étant  donnés  à 
domicile,  ne  doivent  pas  être  considéés  comme  accordés  unique- 
ment à  celui  qui  les  n  çoit.  C'est ,  dans  ce  genre  d'assistance ,  la 
iamille  entière  que  Ton  soulage  ;  car  c'est  l'inappréciable  avan- 
tage des  secours  à  domicile  qui  multiplie  en  quelque  sorte  la  bien- 
faisance nationale.  Votre  intention  étant  que  le  bienfiiit  des  in- 
scriptions soit  le  plus  légalement  réparti ,  et  que,  pour  l'éiendre 
au  plus  grand  nombre  de  familles,  il  n'en  soit  accordé  autant 
qu'il  sera  possible  qu'un  par  ménage,  vous  aurez  cent  six  mille 
deux  cent  cinquante  familles  secourues.  Maintenant,  des  résultats 
certains  ayant  appris  que  toute  Camille  ou  ménage  donne  au 
moins  quatre  personnes,  ce  sera  une  masse  de  quatre  cent  vingt- 
cinq  mille  que  vous  embrasserez  dans  la  distribution  de  vos  se- 
cours. Nous  avons  pensé  que  tous  ces  individus  devaient  être  as- 
sistés dans  leurs  maladies ,  et  que  si  le  secours  en  santé  devait 
être  regardé  comme  commun  en  quelque  sorte  à  toute  la  famille 
de  celui  à  qui  il  était  accordé,  toutes  les  personnes  de  la  iamille 
devaient  également  avoir  droit  au  secours  établi  pour  l'état  de 
maladie.  La  proportion  la  plus  ordinaire  des  malades  sur  une 
masse  d'hommes  quelconques  paraissant  être  du  vingtième ,  ce 
sera  vingt  et  un  mille  deux  cent  cinquante  malades  que  la  totalité 
des  ftmiiles  assistées  pourra  donner;  ce  qui,  à  raison  de  cinq  cent 
cinquante  et  un  districts,  donnera  par  chaque  jour  pour  chacun 
trente-huit  à  trente-neuf  malades ,  et  treize  pour  chaque  arron- 
dissement d'officier  de  santé. 

»  Dans  la  proportion  de  malades  que  nous  venons  d'énoncer  * 
c*€8t  celle  qui  a  lieu  pour  les  villes  que  nous  avons  suivie  ;  elle 


ir  9  MAI  (19  n.)  àp  27  imoLUST  (9  th.)  —  i794.     |0 
ttre  beaucoup  trop  forte  dans  rappljcatioii  que  noia 
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anx  campagnes  ;  mais  .on  doit  remarquer  que  c'est  sur 
Itcbssedes  neiUards  et  des  cBitîthteurs,  ou  des  artisans  infirmes» 
mr  ceDe  des  finîmes  qui  allaitent ,  et  sur  leurs  enfons,  qu'elle 
porte  »  c'est-à-dire  sui:  les  classes  de  la  campagne  les  plus  sujettes 
an  mabcfiesy-sur  cdles  en  un  mot  qui,  sous  ce  rapport,  se  rap- 
prodieat  k-jdw  de  la  çcAidition  la  moins  heureuse  des  habitant 


»Si  PoB  réBédiit  que  dans  un  nombre  quelconque  de  malades 
la  su^eue  partie  ii*a  pas*  besoî^  dTétre  visita  chaque  jour ,  on 
wrra  que  les  mnondissemens  formes  au  nombre  de  trois  par 
jhtrict  n'occasiomieront  aux  officiers  de  santé  aucune  surcharge 
dttskaiea^ps  ordinaires)  et  dansles  cas  oà  il  en  sunrâidraitdana 
^rtqifimM  des  arrondissemon ,  nous  a^vons  dit  qu'ils  se  sup» 
pueraient  mlitiidlement, 

sPonr  ce  qui  concerne  la  dépense ,  onales  calcuksuivanszles 
émqcmt  dnquanle-cinq  districts,  à  raison  de  trois  arrondisse* 
■MBS  diiDui,  doàuient  mille  sii  cent  soixante-cinq  officiers  de 
«Bift,  4&  Vean  traitemens  ,  à  raison  de  i»000  livres  par  chaque 
jhtrkt,  s'âèvcnU  h  somme  de  5X5,000  livres. 

»  i^es  quBtrêjmÊe  quatre  cent  quarante  boites  de  médicamenSyi 
raisQii  de  boirpardistrictydooneWmt  une  dépense  de  135,2001iv.; 
voua  en  porterons  le  prix  pour  chacune  à  30  liv. 

»  Où  peut  ëvahier  i  S7,7SO  liv.  la  dépense  en  provisionde  fiiriiM^ 
de  riz  tt  de  fétide  de*  pommes  de  terre ,  qui  sera  ajoutée  anx 
bettes»  k  raison  de  S&Kv.  par  district. 

t  La  totaifté  de  ces  différentes  sommes  s'éldve-à  4|i87,835  li- 
vra 10  sous. 

»0n  sent  à  vos  applaudissemens  que  vous  aimez  ces  détails^  CS- 
c^^eas,  as  ne  paraîtront  minutieux  qu'aux  riches  et  aut  aristo- 
crates; la  sécheresse  des  détails  doit  disparaître  devant  l'iutérét 

du  tajet  que  je  traite.  Vos  cœurff  se  sont  reposés  déjà  sur  lespe»- 

■  •  *  • 

tadedes  Inenfoits.que  vous  allez  répandre  sur  les  campagnes; 
déjà  vo«s  TO]cez  célébrer  dans  tonte  la  République  la  fête 'oà  le 
mallieilr  sera  honoré.  Lés  premiers  des  législateurs  ,^voV8con» 
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sacm  à  riBAitafie  HliaatM  couvert  de  hieofiiittf  Obi  ùornilMm 
ont  de  puissanœ  nr  les  sens  letiétee  naUeiurieei  tore^ae  rbidUH 
nhëetlà  joetioe  Tiearient  y  préiidert 

k  Ub  graml  litre  va  donc  s'ouTrirdlkDS  chaque  dîetriet  àa  àiiliea 
d*aDe  céréiDonie  ctTîque,  le  jonr  qui  sera  eoneaiaré  aaâQuiage- 
Hent  du  malheur  ^  cooforinémeiit  aa  décret  readu  sur  lee  fétei 
mikMàles  et  déeadairee.  Là,  en  f>rë8eiio6  du  )[>ebple  et  dei  jebaee 
citoyens  des  écoles  primaires ,  la  justice  nationale  y  inscrira  le 
itolii des  yieiUardsindigeiM I  dc8eul(iYateure>dMJIeif|eril  etdes 
artisans  inulidds,  pont  leur  liàsigiier  des  seooHrs4 

■  G'est  riibiei  du  premi^  et  dusMoud  titre  du  décret. 

i  fltar  ce  grand  livre  de  la  fai^lhisanoe  natioBale^  seront  aussi 
éoriis  les  noms  des  «ères  et  des  veave^.  ayant  des  enâuils  hahi^ 
tant  la  canbpagiie,  elles  ont  des  droits  aia  secours  de  la  Répu- 
blique. 

»  G*est  Tobjet  du  troisième  titre* 

•  Dans  le  quatrième,  on  s'occupera  des  moyens  d'organiser  les 
secours  à  domicile  ;  c'eftt  là  Tuoique  secret  de  la  République ,  et 
c'est  le  moyen  le  plus  assuré  de  faire  disiparatire  clans  peu  de 
temps  les  éiablisseinens  qui  appellent  la  mendicité  aa  lieu  de  la 
détraire,  et  qui  engloutissent  l'humanité  au  lieu  de  la  soulager. 

•  Des  hSîfimes  de  bronze  et  dés  administrateurs  avides  imagi«' 
nèrent  d'or(][aniser  lee  bôpiuiua  fondés  parla  ébarité  des  moiœs 
elpsr l'ot*gueil  des  tyrans;,  le  {^ouyememeni  républicain  s'oocu- 
pera  sans  telàohe  des  moyens  de  diminuer,  par  L'aisance  géné-^ 
raie  et  par  la  distribuiion  plm  juste  des  fortunes  particulières 
et  de  M  Feriiinç' publique,  la  m^sse  des  malheureux  forces  de  se 
réfugier  dans  les  hôpitaux. 

I  Maisen  attendant  les  effets  de  cette  opcratiQu  rémunératrice  et 
territoriale,  portons  le$  s<*cours  dans  les  lieux  où  ils  sont  néces- 
saires ;  qtie  le  malheureux  ne  reçoive  plus  en  échange  d'un  se- 
cours .momentané  et  m(':*qui!)  le  siipplice  de  la  séparation  de  sa 
famille.  Cest  sous  Tlmmbie  ioi<  où  il  e$t  allé  cacher  sa  misère , 
c'estàoùtëde  sa  femme,  c'est  en  présence  de  ses  enfans qu'il 
doit  recevoir  los  bienfoits  de  la  République;  ils  apprendront  à 
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Tov  7  terez ,  yieillards  agricoles ,  artisans  invalides ,  et  à  cAlé 
feoL  TOUS  y  aérez  aussi ,  mères  et  veuves  infortunées  chargées 
dmbmê  !  et  ce  spectacle  est  le  plus  beau  x\ne  la  politique  puisse 
présenter  à  la  nature,  et  que  la  terre  fertilisée  puisse'  offirir  au 
del  GOBSolatear. 

»  Reprëscntans  du  peuple  français,  voilà  les  preniiers  pas  vers 
ta  destnictiQii  de  la  misère ,  et  Famélioration  du  sort  de  l'espèce 
hmoûiie. 

1  Jurons,  nous  aussi,  de  ne  plus  reconnaisse  des  dassesdiiom- 
œs  vouées  à  rivfortnne»  ou abandonïiéeir à  l'indigence;  jurons 
raboIitioÉ  de  cette  mendicité  honteuse,  qui  blesse  la  dignité  de 
lliomme,  offense  la  nature  et  Thumanité ,  flétrit  Famé  des  d* 
toyens,  déshonore  toutes  les  administrations,  et  est  inconkpatible 
avec  le  goovemement  républicain. 

t  Ce  serment  des  représentans  du  peuple  français  secs  aussi 
saint  que  cdui  des  mères  de  Madagascar,  et  votre  récompense 
sera  dans  les  coeurs  des  habitans  des  campagnes  et  dans  le  boa- 
Iwot  dn  peuple. 

9  Void  le  prQ§et  de  désret  : 

9  Lm  Conienfion  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  da 
comice  de  salot  pnUic,  décrète  : 

•  n  sera  ouvert  dans  chaque  département  un  registre  qui  aura 
poor  titre  :  Lwrt  de  la  bienfaiionce  ruUwnaU. 

»  Le  premier  titre  sera  intitulé  :  Cultivateun,  vUtUardi  ^  in* 
pHiiet* 

•  Le  second  :  ArU$an»f  nàllardi  m  infirmes. 

B  Le  troisième  sera  consacré  atu?  mèrei  et  aux  veuves  Ojfani  (k$ 
enfau  dam  la  campagnei» 

»  Trras  i.  ~  Des  euliivaiewrs,vièUlafds  ou  infirmes. 

»  An.  i*^.  L'inscription  sur  ce  livre,  de  laquelle  il  sera^, délivre 
np  extrait  par  ^administration  du  département  au  cultivateur, 
vieiOacd  ou  infirme  qni  Taora  obtenue,  lui  servira  de  Utre  pour 


f^oeroir  aniBip^iieipeqt  «i)  teutum  de  16Q  tiv*  |Wy^  ei)  <tfw:| 
^^pi^,  ^e,  «i^  91  sU  iDiqH,  let  iWr  %v««oe. 

.  j(  S,  Bwr  «tminicrit,  g.  fcnAtii  «it  i»dy«wt»  â«é  de  aoiuuite 
ips,  et  «nwidi'pa Q|0i||flat qw  «tt«Mi»  que  peadant  l'eqpeoedq 
viogt  sns  on  a  été  employé,  sons  quelque  rapport  que  oeseit, 

^.i*^iy^r<^  ii  «^W»  Ç»?"ÎS  91^  V^  <^  w»ftr«ltfM«  acquises 

li^v^^Ç^II'^  4®  If11?*l>i¥9"n^fi<^'!'^  llil  scoQHn  de  ItQ  ky,, 
qnoiqu'ib  ne  soient  pas  sexagénaires ,  si  d'ailleurs  ils  ne  pswinittl 

■ 

•e  procurer  leor  mbsistanoe. 


f  V4tXl(4i'^9firwtii  «BnMMMépw  dam  chiriirgiensda  distntf, 
dont  l'un  sera  toujours  l'officjiiçr  d0  w^é  d^  riurrandÎMeaieiil , 
j|gi|f^Sl>rj|çç|tJj^  fçij^tm  gr^MMiteat^t  ;  c^  pi^»  xis^  par 

^^  au  (jfetrict, 

•  4.  Le  nombre  des  inscriptions  pour  les  culiivateiirat  viailiardt 
ou  infirmes  demeurefi  xëà  400  par  c)Miq|Af.d(|pt4rVMn^ii^  C^nom- 
bre  pourra  être  aufjinanté  da{((8  l|i  proportj^  de  (JpiatjT^  ip^r>P  ' 
tions  sur  mille  individus  pour  le§  di^^tcamws  ^^^,  \%  RCVUil^: 
tion  des  campagnes  sera  reconnue  excéder  cent  mille  hal)(ians. 

1  5.  Les  villes  et  le$  boi{rgs  JQptl^  pojpul^tiw  ^\  dQ  \(m  1101^6 
âmes  et  au-dessous  seront  considérés  comme  faisant  partie  de 
la  population  des  campagnes. 

»  6.  Les  dëpartemen§  seront  tenf4S  d'adresse  au^Wlt^L^e  s^lu^ 
public»  avaiitle  25  prairial  au  plus  tard,  les  états  qui  consistent 
que  leur  population  agricole  excède  cent  mille  apies,  et  dans 
quelle  proportion»  afin  qu'ils  puissent  jouir  le  plus  promptement 
pos8iblç4|j  ^Bili^f  d^  iQ|^ripU(9f)9  qui  ûs^ooi  |emp  ôjlfaaccor. 
dée^  au-dessus  de  quatre  cents  inscriptions  dont  ils  doivent  jouir 
auMe*eharop. 

•    iT.  Chaquediêtrietadresseraàradministratton  dfidépartàneat, 
dMis  huitaine  au  phis  farci'  k  compter  du  jour  de  fa  réception  du 
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prilipCfiMcapt,  ieidewiiiuies»  îascripiioiu  etpiàc6fr|  l'appui  qu'il 
!■»  Kçam  4^  ageBS  Afttiû^aux  (ie#  commuii^, 

•  Chaque  iMbVÛWttyiUoii  i/b  depurtew^nt,  aprà^  avoûr*  rëimi 
«ml  ce  qui  loi  aura  été  adressé  à  cet  égard  par  les  districts  de  son 
irrondiiiiiiapt ,  et  apièa  uo  examen  préaiabie  des  pièces ,  sera 
teaue  de  faire  procéder  sur-le-champ  aux  inscriptions  sur  le  livre 
rfe  is  KoÊfmance  ruMonalé ,  et  d'en  flaire  délivrer  des  expédi- 
ikiDS  aux  citoyens  inscrits. 

f  8L  Eo  cas  que  le  nombre  des  demandes  en  inscri'pUons  excède 
le  Booibre  des  inscfiptiôns  axées  par  le  présent  décret  pour  cha- 
qwe  département ,  la  préférence  sera  donnée  aux  citoyens  les 
pins  avances  eo  âge. 

1 9.  Tèaces  les  opérations  relatives  aux  inscriptions  feront  dé* 
liimiéiui  dttu  le  délai  d'un,  mois  au  plus  tard ,  à  compter  de  la 
noapdoB  du  ppéseot  décret. 

•  40.  La  jouatanoe  de  secours  pour  ceux  qui  sereo»  inserits 
loMiAB  te  premîèri»  formatioii  du  Hvre  de  bienfeisanôe  «aiieiMile 
amuliau  à  eeqiptap  de  la  date  de  l^arrét^  qui  ee  sera  lUt  par  dia- 
qoe  département,  et  pour  ceux  qui  y  seront  insertts  par  la  suke, 
i  WBBl^  ^  k  4M€r  df!  lem?  igiçriptioii. 

i  iL  90^'  Hm^m  Im  ^pmnid  df^  ieù  livras  qui  sera  payée  de 
^  00V  M  ^  9^^^  I  ^  WV  avance ,  te  cu|(4vaieua\  vi^iJI^()  ou 
U^niie,  $fgr%t«nu  cM  pn^en^çr  im  çerlificat  (i^  ré§i(ii^ae  4gq8  \e 
^(^Vm^\9  déUvi-é  pgr  ï^ffem  wtipA^ctela  CQi«umM§,  qnfi 
V»^gF^  m  9IVf r«  k  cQ9ti»pt^9n  0^  l'état  d'indigène^  ^tf^^'Âfif' 

™^-  '  ..*  ■.»..  ^.1  :..r...r.  ■ 

•  12.  Le  cultivateur  inscrit  sera  tenu  dq  se  présenter  en  oecsonne 
au  receveur  du  district;  et  en  cas  de  pialadie  on  de  tout  autre 
empédiemait  légitima  ^  i|  $q  fera  représenter ,  eu,  désifinaant  a 
fageni  national  le  citoyen  qui  doit  le  remp}aoér. 

»  Dans  ce  dernier  cas,  il  sera' Fait  au  bais  du  certificat  de  resi- 
deiice ipentipn  d^^jgi^tifc  d;em^^^^  l^  5Sr«fîm#H^^ 

par  l'agent  national  et  la  copie  de  }'^scription  seront  les  seules 
pièces  nécessaires  pour  recevoir  le  secours  déterminé  ci-dessus. 

1^  telKliWilMÎiiiii  lÉWl  «inar^  ihiirt  i&li^arthvelle* 
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ment  pftr  la  tténtme  nationale^à  la  dispoaitioB  de  la  oommîsakNi 
executive  des  seooun  publics,  la  somme  de  7444,000  livres  i 
distribuer  entre  les  départeméns  de  la  EtépiAlique. 

>  TiTRB  n.  —  Da  artiioni  vieiUards  au  infirmes. 


9  Art.  1.  Les  artisans  qui  dans  lescampagnessont  attaches  aux 
arts  mécaniques  auront  droit  également  à  4a  bienfaisance  natio- 
nale et  aux  inscriptions. 

•  %  Leur  inscription  sur  ce  livre ,  de  laquelle  il  sera  dâivré  un 
extrait  par  radministration  du  département  à  celui  qui  Faura  ob- 
tenue ,  servira  de  titre  pour  recevoir  annuellement  une  somme 
de  190  livres  payat^Ie  de  jûx  en  six  mois ,  et  par  avance, 

»  3.  Pour  être  inscrit,  l'artisan  vieillard  ou  infirme  sera  tenu  de 
faire  certifier  que  depuis  vingt-cinq  ans  il  exerce,  hon  des  viUes, 
une  proftision  mécanique;  il  réunira  en  outre  les  conditions  exi- 
gées par  Fart.  3  et  4  du  chapitre  précédent ,  concernant  les  cul- 
tivateurs infirmes,  soit  pour  Tobtention  de  l'inscription,  soit  pour 
les  diverses  formalités  à  remplir. 

>  4.  Le  nombre  des  inscriptions  pour  les  artisans  vieillards  ou 
infirmes  demeure  fixé  k  deux  cents  par  chaque  département. 

• 

•  8.  Ce  nombre  ne  pourra  Are  augmenté  dans  les  départèmens 
qui  oilt  une  population  au-dessAs  de  cent  mille  âmes  que  dans  la 
proportion  de  deux  inscriptions  sur  mille  individus ,  et  aux  mê- 
mes conditions  que  celles  portées  dans  l'art.  V  du  1*'  titre  con- 
cernant les  cultivateurs  vieillards  ou  infirmes. 

>  6.  Pour  l'exécution  du  présent  décret,  il  sera  mis  annuellement 
par*la  trésorerie  nationale,  à  la  disposition  de  la  commission  des 
secours  publics,  la  somme  de  2,040^000  livres  à  distribuer  enu*e 
les  départeméns  de  la  République. 

•  TITRE  m.  -^  Dèi  fnhris  et  veuves  ayant  destnfans,  et  habitant 


.-'  -.1 


les  campajgnes. 


'I 


i;  •  Alt.  1^  LetnkèrHiaéleé  wsid  duMgitoid'WifiMifct  MbfUmt 
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ont  aussi  droit  à  la  bienfaisance  nationale  et  aux 


>  2.  Pôar  obtenir  une  inscriptioasnr  ce  livre,  il  faudra  4t^ 
on  TeaTe  indigente  de  cnltivateur  ou  d'artisan  domicilie  i 
la  canpagae.' 

»  Les  mares  qni  auront  des  enfsns  au-dessous  de  l'Age  de  dix 
ans,  et  qui  en  allaiteront  uu'lroisième,  auront  droit  au  secours. 

»  Qoamt  an  Teates,  il  suffira  qu'eljles  aient  un  enfam  au^des- 
aous  de  Figé  de  dix  ans,  et  qu'elles  en  allaitent  un  second. 

1 5L  Les  jnères'et  les  veuves  inscrites  recevront  annuellement 
floe  somme  de  60  liv«,  et  25  liv.  de  supplément,  si^  à  l'expiration 
de  la  première  année  de  nourriture,  elles  représentent  leurs  en- 
6ns  exittàns  k  l'agent  national  de  la  conmiune. 

»  41  Sur  ratteatation  qui  leur  en  sera  donnée  par  l'agent  natio* 
nal  de  la  commune,  et  qu'elles  présenteront  au  district,  le 
aeoonri  de  60  liv.  leur  seca  continué  jusqu'à  ce  que  Ni^ùu  A 
atldbc  rjge  de  trois  ans ,  terme  de  la  plus  longue  durée  dfi  Fi»- 
scription* 

»  5.  Uéw  d'indigence,  la  résidence  delà  mère,  le  nombre  » 
rige,  la  vie  des  enfans,  sont  des  conditions  indispensd)lenfent 
à  l'obtention  de  l'inscription  et  de  la  jouissance  du 


»  Elles  seront  certifiées  dans  les  mêmes  formes  que  celles  pres- 
crites par  les  articles  4  et  10  du  présent  décret,  conceftiant  les 
cultivateurs  vieillards  ou  infirmes. 

»  6.  Les  mères  et  lesveiives,  pour  toucher  le  montant  de  leur 
înecription,  se  présenteront  en  personne  ;  ou,  en  cas  d'èmpédie« 
ment,  elles  rempliront  les  conditions  prescrites  par  l'article  li 
du  même  décret,  titre  i  ^. 

»  7.  Le  nombre  d'inscriptions  sera  de  irotf  eenf  ànqtuaUe  f$r 
chaque  département.  Il  pourra  être  augmenté  suivant  les  mêmes 
proportions,  et  en  remplissant  les  mêmes  formalités  que  celles 
Indiquées  et  prescrites  pftr  l'article  7  de  ce  décret,  concernant 
les  cttltivateura  vidllards  ou  infirmes. 

»  %.  Indépendamment  des  secours  assurés  aux  mères  et  aux 
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feu¥M  qui  altaitoiit,  il  ten  aooordë  cent  cinqnanta  iBseriptioas 
par  département,  à  raison  de  60  liv.  chacune  pour  les  venves 
ijMJip^tfii  d'iriiiann  ou  colUfaleurs. 

»*fians  le  cas  où  elles  seraient  infirmes ,  ou  changées  de  plus 
de  deux  epfans  au-dessous.de  l'âge  de  quinze  ans ,  les  conditions 
pour  rfnscription  seront  les  mêmes  que  celles. prescrites  par  les 
irticies  précédens. 

i'9,  Pour  FexëcutioQ  dû  présent  décret»  il  sera  mis  aimijelle- 
ment  ^  la  dis|K>sition  de  la  ooipmission  des  secours  pub|içs  la 
sofmfi  de,  3,060^000  liy. ,  à  distribue^  entre  Iça  dëpar|em^$  4^ 
la  Répn^Iic|ue. 

>  TITRE  lY. — Secours  à  domicile^  dam  Cétat  de  maladie.,  donnés 

* 

aux  citoyens  et  aux  citoyennes  ayant  des  inscriptions. 

i  Aft«  1^.  Les  citoyens  et  citoyennes  ayant  des  inscriptions 
iup  le  Hvre  de  la  bien  faisan  ce  nationale,  ci-dessus  mentionné,  re- 
cevront des  secours  gratuits  à  domicile  dans  leurs  maladies.  Ils 
auMBt  également  droit  de  réclamer  ce  secours  pour  les  eniansà 
leur  charge. 

f  S.' A  cet  effet ,  il  sera  établi  dans  cJiaque  chef-lieu  de  district 
un  officier  de  santé,  et  deux  autres  dans  l'étendue  de  son  terri- 
toire. Le  service  des  maladies  sera  réparti  entre  ces  officiers  de 
santé  par  Tadministrarion  du  district,  qui  déterminera  l'arrondis- 
sement de  chacun  d'eux. 

t  3.  Le.  traitement  de  l'officier  de  santé  du  chef-lieu  de  district 
jBfra  de  cinq  cents  livres.  Ses  fonctions  seront  de  faire  le  service 
de  son  arrondissement,  et  de  suivre  le  traitement  des  maladifs 
qui  se  manifesteroiu  dans  l'étendue  du  district. 

•  n  seç^aujifeN  4  çbâfiftP  4^#  deux  ^utf  esi  uflfi  sQv^m  4ç  vois 

cent  çingijî^Rte^  liyre^.  ÇvS  officiers,  d^  ^aqjé  §e  prçtewm  sm- 
tellement  sfcoi}Ps  pi}ur  ajistirer  le  service ,  ep  ff»s  dP  surislw^i^ 
dans  quelques-uns  des  arrondiss^n)ens. 
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VidîadÉf  pMë»  sur.lQ  Uvre  de  bieafaisdiiçe,  chacun  pouir  aoi 
ifrurfjiiOPflUf 
1 4.  n  sen  distribué  psur  cystrict  d#%  boUes  de  r^jpQii^laf^lqBi  j4ua 

confiées  à  Vun  des  membres  de  la  commune^  on  ii^  tfmff^  mtljBH 
IKIsomi^  itàffiéf^  pa^  eU«,  )^  dçw  ^U^  Ç^)ij^«xil  ^  réferve 
«  disirici,  qfi  m  4M|M>Kra  suiyvMl  qj«e  les  dnxmsianoes  ï^xir 


é  Mfi  €i^  4x1  çf^fiqt^  dq  ^\jf{  pi}l>lic,  «jt  1^  oq^t 

nwt4 

»  Ces  boites  poaiTon(  éure  e^iployéçç  en  cas  d(ç  1]|çsohi,9ii.  t(i|î? 
tpaimi  des  ëpidéjODÛes  ;  il  sera  9^9^^^  ^  chacune  uj^e  |Nrai^i(  di 
4irÛQe,  de  ri^  ei^de  fécule.  4^  ponmes  de  ^re ,  ei  p^  ^î^  ^qf,  9 
sera  faut  un  fonds  de  16Q.9^iiv. 

9WVf  9:ilwep«Ket4epoi|r^^  autjc^  4iél>ei|^es  ^qe  |e^ 

^  4^  4  40  sous,  et  k  6  ^^  $gule«)y^  pPMrl^.  epf^n?  9^y^es- 
ipus  de  di?^  ails. 

>  7.  L'agen  l  national  de  la  Qpiçpç^fi  i^  sur  1^  d^goaiide  mû  Im  fjn 
9m  &ite»  revuejrra  Tof^der  4^  sjM^t^  dç  I  Vr^^dli^^  l^uel 
H  tcvuiNirte^a  sans  délai  ^près  dn  malade. 

^  1^  SP^  «pport  qu'il  remettra  par  écrit,  et  sjgné,  à  Taçoat 
Igiopal»  4«na  la  forme  qui  ser^  déterminée,  Iç^  ^^^rs  çj^î^f  ç^J» 
mentîaMei  ep  Uartiçl^  pràsédent»  9eia  avanç^  fiQ  Ql^lgde  PV  1^ 

mitt,  m/é  fltt'U  sefR  «a^tljiué  <4raFès> 
»  g.  U  SMOW*  en  irgtpt  ««scj*  a(oard^^4wlQ^.# 

ce  secours  devra  être  accordé,  ^i#pe.e(m(BnK(!g(ifi|'M^I^ 
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d'ane  décade.  Si  la  aoite  d'une  maladie  exige  une  protongatioii  « 
il  l'attestera  dans  un  noufean  rapport»  qn'il  remeCM  i  cet  effet  à 
l'agent  national  de  la  oommuie  da  iién. 

i  9»  Gearapportt,  remisaox  nynénitioMDX  qoi  lei  viseront^ 
senriront  aux  mnnidpàlitës  poor  ae  ftire  rembotiraer^  leors 
aranoes;  à  cet  effet,  ellea  devront  les*  «dresaer  aux  administra- 
tions des  districts. 

i  lO.Pour  assarérksnrreillanceet  la  ccmiptabilitë  dece  senrioe 
il  sera  tenu ,  pour  chaque  malade,  par  rèfBder  de  santlâ ,  une 
ftmiUe  de  visite  et  de  d^[>ense,  imprimée  suivant  le  mode  qui  sera 
eoYoyé  par  la  commisaon  des  secours  publics.  Ces  feuiDes  seront 
adressées  tous  les  mois  aux  adasinistrateurs  des  districts. 

i  11.  Il  ne  sera  délivré  anculi  remède  des  bottes  que  sur  billet 
signé  de  Tofflcier  de'santé  de  l'arrondissement.  Il  y  sera  lait  men« 
tion  des  quantités  à  délivrer,  ainsi  que  du  nom  du  malade  et  du 
lieu  de  sa  résidence.  Ces  billeis  resteront  entre  les  mains  de  la 
municipalité  du  lieu  où  les  bottes  auront  été  déposées ,  et  servi- 
ront à  Térifieic.œt  objet  de  consonmiatiQn. 

»  12.  Chaque  commune,  dans  les  campagnes,  fera  cultiver,  au* 
tant  que  lui  permettront  lei  localités,  les  plantes  les  {dus  usuelles 
en  médecine  qni  leur  seront  indiquées  par  l'officier  de  santé.  Il 
est  fait  une  invitation  civique,  aux  citoyens  de  l'arrondissement, 
de  cultiver  dans  leurs  jardins  quelques-unes  de  ces  plantes ,  et 
d'en  fournir  gratuitement  aux  malades. 

i  13.  Lés  officiers  de  santé  des  différens  arrondissemens  feront 

passer  tous  les  mou  à  Fadministration  du  district  un  état  certifié 

du  nombre  de  leurs  visites.  Oes  actes  seront  vérifiés  séparément 

par  chaque  commune  où  les  malades  ariront  été  soignés,  et  de» 

vront  être  visés  par  les  agens  nationaux  de  chacune  d'elles. 

i  14.  Les  agens^iationaux  descomikiunes  veilleront  à  cequ'il  ne 
s'introduise  aucun  abus  dans  œ  service,  soit  par  la  négligence  des 

officiers  de  santé,  soit  par  leur  trop  grande  facilité  à  faire  accor- 
der des  secours  à  des  maladies  qni  n'en  auraient  pas  des  besoins 
réels,  on  à  en  autoriser  la  prolongation.  Ils  porteront  leurs  plain- 
tes i  l'admmistratim  d«  district. 
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»  iSiLeê  agCBs  natipnaox  des  oommanes  où  les  boites  des  mé- 
seront  déposées,  aoroiit  particulièrement  la  sarveiU 
k  disiributkm  des  remèdes.  Dans  le  cas  où  les  officiers 
<esaaté,fciirMraiertdesmëdicamen3'particidi^  leur  en 

oompte. 


t  TifiB  T.  —  Mo(k'd'exéeiÊ;6on  et  cérémomeê  eknqùeê. 

« 
Art.  t.J^fitfBaàère^/è  nationale  qui  seracâébrée»iest  celle 

à  iMnorer  le  malkeuTf  par  le  décret  du  iS'floréal. 

décadi  ob  elle  sera  céiâ)rée  sera  indiqué  par  un  décret 

le  les  tableaux  demanlés  par  les  {Nréoédents  articles 

formés  dans  ehaqnè  district  et  envoyés  parlesdépar- 


»  SL  In  finrmation  prompte  de  ces  tableaux  est  reconmandée  à 
rfaumniléct  an  patriotisme  des  municipalités^  des  administrations 
ée  distrids  cl  de<d^partemens. 

»  Us  en  sont  respmisables  à  la  patrie ,  et  leur  né^igeoce  sert 
punie  oonformément  aux  lois  du  gouvernement  révolutiotinaire. 

»  4.  Les  agens  aaiionanx  de  disfrict  et  decommune  sont  exprès* 
sânenc  dÈârgéê  d'accélérer  Texécntion  du  présent  décret  pour  ce 
qii  lesooDoeme,  sous  leur  responsabilité  personnelle.  Les  admi- 
nislrations des  départemens sont  tenues,  sous  lamême respon- 
ttbiliré,  d'envoyer  les  tableaux  au  comité  de'  salut  public  dans  le 
Mai  prescrit. 

>  5.  Le  jour  consacré  au  soulagement  dumoiAetir,  par  M^cret 
sur  ks  fMes  nationales  et  décadaires,  $  y  aura  dans  chaque  chef- 
lien  de  district  une  cérémonie  civique ,  dans  laquelle  les  agricul- 
teoi^  et  les  artisaoayieiliards  ou  infirmes,  les  mères  et  les  veuves 
désignées  dans  les  artides  précédents,  ayant  des  inscriptions,  se- 
ront  honorés ,  et  recevropt  en  présence  du  peuple  *ls  paiement 
du  premier  semestre  de  la  bienfaisance  nationale^ 

>  6»  Le  Uvre  de  la  bienfaisance  nationale  sera  lu  par  Tageot na- 
tional du  distria ,  tu  présence  des  autorités  oonsiituéas  et  des 
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jeimes  ciloyeiii  des  ëoolei  primaireB^  dan«  les  lieiix  <ffii  les  ci- 
toyens se  rassenbiénc  le  dëbadi. 

1 1.  Le  ti<fre  4e  la  biirâfii&iÉMXf  taflltMiAft  M)  btivtni  c^ 
«éOfil ,  |M#  rebétoif  M»  imdîplloltt  l^ifi  Wmtt  Btiiiiliidééstdft- 
formément  aux  articles  du  présent  décret. 

i  8.  Le  décret  de  la  Clonveniion  nationale  qui  règle  lem^N  de 
cette b!^lrfiilsàdi!è t  ilSkn  là  p^r  IS  pfêsitdë'bt  ^u  à^rïtl)  li\aL  di- 
^ilè  de  la  prqfessioa  agricole  y  sera  célébrée  par  un  discours  et 
des  hymnes  patriotiques.    » 

i  9.  La  commission  de»  secoi^^s  publics  demeurjQ  expressém|ait 
cWgée  àe  Teiéciition  prompte  du  présent  décret,  et  d'en  rendre 
compte  tous  les  huit  jours  ^a  comité  de  salut  public* 

i  io.  L'insertion  da  présent  décret  dans  le  tmlletin  tiendra  lieu 
de  publication,  i 

—  Lie  â)  mai  (^  floréal),  sur  la  pro{)ositibp  de  jçan  Debry,  k 
Convention  autorisa  les  comités  de  salut  public  et. d'instruction  i 
ordonner  la  translation  à  Paris  des  cendres  de  J.-J..  Rousseau. 
Gbtefaie  ceHés  de  Marât,  elles  ne  Furent  déposées  au  f^anthéon 
qd^âpl*^  Té  9  ttiermidor. 

iie  IS  ibài  (»  floréal),  i  Ml  séance  de  la  commune ,  Jault  prit 
la  parole  eï  dit  : 

«  JauU.  S'il  y  avait  encore  dans  notre  sein  des  hommes  per- 
vers  y  immoraux  et  entachés  d'ambition  j  si  nous  avions  encore 
dans  notre  seiri  des  traîtres,  je  resterais  muet;  mais  les  vertus» 
qui  sont  ù  l'ordre.du  jour  ;  mais  la  Montagne,  qui  écrasa  les  têtes 
de  rhydre  àfistociraiique,  permettent  à  celui  qui  a  de  bonnes 
intetlÙoàâ  dé  les  mettre  au  jour  avec  francliise. 

»  Tous  âVez  iôus  lu  sans  dotite  avec  une  satisfaction  civique 
le  rappért  sublin^e  dé  tlobespîerre  sur  les  fêtes  nationales  et  dé- 
cadïiîrés;  Vous  appréciez  tous  I^efFet  salutaire  qu'il  a  dû  produire 
dans  les  feihilleft  el  dans  toute  la  République.  La  Convention 
nationale  vient  de  déclarer  que  le  peuple  français  reconnaît  l'Être- 
Snpréme  et  l'itomoHnlité  de  Tâme  :  quelle  idiè  consolante  peur 
l'homiéte  homme,  pour  le  héros,  pour  la  mère  intéressante,  poui^ 
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lei  mûm  de  ta  patrie  I  C'est  le  oonp  tie  foudre  pour  l'aihée  <  le 
oécèaDt,  le  fimatiqae  et  le  oonspirateDr. 

I  d  ctt  da  dêfoir  des  miçistr&ts  dé  cette  cttë  d'allei*  WaMOÉtâ- 
iir  efattidèlb  Grtttftitimiitaddiiilé  t«tir  tbâSâéSj^ieffedl  iM^ 
vlti4  «  pttrtkttilièlvMeBt  pobi*  l'ôVfSt  de  là  AoHflê.  Je  denMnlè 
Cl  ooMéqvMoe  qii'O  soit  nMigé  hue  Mreâte  de  Wlidtàtiâà  ;  H 
^  te  oÉbMfl  gi^érel,  qui  doit  fttOttlfer  le  fflbSftHlifd  déVMMIMt 
i  «  ^  inMreeee  rinéirtietlôA  et  h8  ilhiéurs,  flteSe  méntfr  Û 
nAàh  tert  dee  IflgiéhileiiHi,  totttfiè  reflîpfeMiôfl  dei  §eiltt- 
iMsMft  dloyeils  a»  PàWs,  4tii  am  «bjUl^  l*él*rélt-  «t  Ig 
jMNir  K  itodtUMib'e  dlbtrêf  calte  i)fre  «elM  de  19  ftilMHi 
SI  de  11  nëritë.  v 

L'igm  nâiiàdi  ^^lâ  datte  ie  même  sens.  Sdii  ri^d»^^^ 
félherft  SppUltlcn/Lè  difaséilgâiëf  àl  il^rétii  /)Uef»dyâii  ^t^ll  ^a 
de  rédiger,  oonjoiotement  avec  le  citoyen  Jault,  une  adréîâé  i 
CM^teHob  iSMôtoàté,  )p6ïïr  ta  f^liëitér  sur  te&  diîcfrëlfs  uniiiôrtds 
(tl'fllé  ivatk  fèddus  d&ns  la  defhiëre  décade,  et  lui  deiîîân^ér 
qd Vi  fied  dé  ritascnf^Ubti  :  A  la  fTàtléh,  Il  ttt  dtSS  liûi*  les  tempteé  \ 

Le  lendenlaîu  Pty an  coAduisit  à  la  barre  àe  la  ConVentioîi  une 
âépùtsttîoD  da  conseil  général  (le  la  <x)mmane ,  et  !1  y  prononça 
le  discours  suivant  :  ' 

Législateubs, 

Toutes. les  lois  que  you9  donnés, au  peuple  français  peur  la 

régënéraiîoii  de  l'esprit  public  et  raffermissement  de  la  liberté , 

sont  dictées  par  une  philosophie  politique.  Les  vertus,  les  mogiurSt 

la  probité  servent  de  base  à  vos  profoncles  discussions  sur  le  salut 

m 

de  la  patrie.  Vous  opposez  aux  efforts  de  L'Europe  étonnée,  un 
peuple  de  héros  représenté  par  des  hommes  de  génie*  Dans  vos 
sublimes  méditations,  vous  avez  pensé  que  le  bonheur  du  peuple 
se  composait  éguleitient  des  lois  salutaires  et  de  la  morale  pu- 
blique, et  qu'il  était  temps  enfin  de  proclamer  d'utiles  opinions 
défigurées  par  le  fanatisme,  l'idée  naturelle  de  l'existence  de 
Dieu ,  et  la  pensée  ^nsolante  de  Timmortalité  de  ranae.  Les  ef- 
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fiortf  des  ennflims  de  la  révolation  tournent  toujours  au  profit 
de  la  révolation  même.  Ses  premiers  ennemi»  essayèrent  .de  dé» 
troine  la  liberté  par  Tanarchie.  De  leurs  exoèa ,  naquit  la  ^épu- 
tlique.'  Letk  derniers  conjuré»  ont  employé  tons  les  moyens  ppAr 
anéanlir  la  liberté  par  l'athâsme.  Des  principes  simples,  dont  la 
iM^uie  fût  un  besoin  1  tous  les  cœurs,  ^e  sont  élevés  sur  les 
nues  dont  ils  nous  avaient  environnés.  Ib  ont  voulu  détruire  la 
Biortie  pour  renverser  la  République  qui  rqpose-sur  cette  bsse 
éternellclls  ont  voulu  outrer  tontes  nos  vertus  pour  les  rendre 
ridiculçs.  Le  patriotisme ,  isd  sentiment  pur  et  désintéressé, 'as 
rimt  feit  conaisier  .en  un  costume  affecté.  C'est  ainsF  que  les 

m 

prêtres,  transformèrent  la  religion  en  des  cérémonm.  bizarres  et 
des  signes  superstitieux  ;  ils  mt  remplacé  la  fierté  républiadne 
par  llnsoleilce,  la  sétérité  par  l'injustice,  la  pliiloaophie  par  Tin- 
friéraufifti 

»  Les  conié4ies  que  jouaient  des  prêtres  profondément  hypo» 
erites  commençaient  à  tomber^  fiuite  de  dupes*  pour  les  payer  ^ 
de  spectateurs  pour  les  entendue.  Us  vodlnrent  réveiller  le&na* 
tisme;  ils  excitèrent  avec  des  intentions  perfides  un  mouvement 
violent  contre  les  cultes;  mais  leur  espoir  fut  trompé  :  les  élln- 
celles  du  finiatisme  forent  étouffées  par  le  bon  esprit  du  peuple, 
votite  sagesse  et  leur  ftdie. 

»  L'idée  de  la  vertu  les  importonait,.ils  voulurent  oréer  une  Ré- 
publique sans  vertus;  l'idée  d'un  Dieu  était  pour  eux  un  i*eproche 

*  •  

tmribie ,  ib  travaillèrent  à  créer  une  religion  sans  Dieu  ;  ils  se 
réserver^  à  juste  titre  les  places  de  prêtre;  ils  élevèrent  des 
tmnples  à  là  raison.  Ils  vouhu'ent  la  rendre  complice  de  leurs  ex- 
travagances et  de  leurs  attentats  oAitre  la  Divinité.  Mais  qudie 
était  cette  raison  à  laquelle  ils  élevaient  des  temples?  Était-ce  à  la 
raistm  étemelle  qtii  gouverne  ie  monde  et  qui  présida  à  vos  tra* 
vaux?  Non  sans  doute,  puisqu'ils  divinisaient  en  même  temps 
rathéisme.  Était-ce  à  la  raison  bumaine  qui  croit  avec  nous,  qui 
ne  se  forme  que  des  leçons  d'une  longue  expérience?  ils  ne'  pou- 
vaient concevoir  one  idée  aussi  absurde  ;  et  le  peuple  d'ailleurs 
n'aurait  paa  souffert  qu'on  eût  outragé  sa  raison,  en  lui  dressant 
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dsMBfe.  Etait-ce  il  lenr  propre  raison  ?  Mais  des  Français  an- 

nieat-ik  consenti  à  adorer  la  Raison  d Hébert  et  de  Ckaumetteî 

«  .Aiasi  œ  mot  Raison  prenait  dans  leurs  bouches  toutes  les  si- 

laficâlkos  qui  pouvaient  être  utiles  à  leurs  intérêts.  Tantôt  c*ë- 

tûl  riosnrrection  contre  la  liberté;  tantôt  c'était  la  femme  d'un 

coaqMnteor  portée  en  triomphe  au  milieu  du  peuple.  Un  jour , 

cTéiaît  Tnctrice  qui,  la  veille ,  avait  joué  le  rôle  de  Vénus  ou  de 

ImoD  :  on  bien  la  Raison  était  représentée  par  un  prêtre  sexagé- 

Btire  el  Buacique,  vieilli  à  l'ombre  des  autels  de  la  superstition , 

dévoré  de  k  aoif  de  For  et  du  pouvoir ,  se  faisant  un  honneur  de 

déchrer  effrontément  qu'il  avait  enseigné  pendant  vingt  ans  des 

crreon  et  des  absurdités  auxquelles  il  n'avait  jamais  ajouté  foi. 

Quel  anreo!  quelle  probité!  quelle  délicatesse! 

»  Enfin,  nne  mythologie  plus  absurde  que  celle  des  anciens,  des 
prêtres  pins  oorrumpus  que  ceux  que  nous  venions  de  renverser, 
des  déesses  pins  avilies  que  celle  de  la  fable,  allaient  régner  en 

Brance.  La  Convention  vit  ces  conspirateurs ils  ne  sont 

pins. 

»  \\  faKsst  néanmoins  détruire  sans  retour  leur  doctrine  insen- 
sée ;  il  fallait  sobstituer  à  toutes  les  superstitions  des  principes 
dignes  des  partisans  de  la  liberté.  Vous  avez  mis  la  morale  et  la 
JBStice  à  l'ordre  du  jour,  il  fallait  donner  un  soutien  à  la  morale 
qne  Ton  avait  essayé  de  pervertir. 

»  Citoyens  et  législateurs  tout  ensemble,  vous  avez  dû  envisager 
ces  questions  sous  ces  deux  points  de  vue.  Comme  citoyens,  vous 
étiei  pénétres  de  Tidée  de  l'existence  d*un  Dieu ,  parce  que  vos 
oonsdoioes  pures  et  justes  ne  vous  portent  point  à  redouter  une 
dhiaîté  bienfiûsante.  Vous  étiez  persuadés  que  l'aroe  est  immor- 
telle, parce  que  Tidée  du  néant  eut  un  supplice  pour  les  cœurs 
vertneax,  et  qn'il  est  doux  pour  des  citoyens  de  penser  qu'ils 
pourront  s'occuper  encore  de  leur  patrie,  môme  lorsqu'ils  auront 
oeasé  de  vivre. 

»  Comme  législateurs,  vous  avez  pensé  que  vous  devifz  favoriser 
tontes  les  idées  qui  élèvent  l'ame,  qui  peuvent  rendre  Thomme 

bcmdans  la  prospérité  et  grand  dans  le  malheur.  Vous  avez  senti 
T.  xxxiii.  5 
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que  les  prindpës  oôitôdlâns  de  l'existeàce  de  Dieu  ëi  de  rimmor- 
Ullit^  de  Taflie  ëiâient  un  èncôUrâgemeDt  potir  làVéftu ,  un  fréin 
potir  le  crime*  Qu'ette  doit  être  sage  et  r^oiiére  la  conduite  de 
lliduinié  perstiâdë  qu'il  est  sans  cessé  èiivironh^  d^bn  Dieîi  bien* 
hdsânt,  qui  Ut  danâ  sbii  ofeùr  ,  qui  Véît  tofitéâ  ^  jictioiii 
et  qtA  dlstinguèf*a  dànà  sa  âagesse  rhomine  Juéie  et  rhômine  per« 
yetst 

If  Otti,  t'Ëtre-Sufti-éiiië  qut  met  totit  en  bôttvëtriêfit  dàiiâ  là  fià- 
ture  abaisse  des  regâfds  de  biënveittancé  vers  Vhtàmtàê  âe  biéii. 
Cette  pensée  sans  dod te  éifti'atiiè  le  citoyen  vers  U  Vertu  ;  elle  eét 
là  récompense  du  biefl  qu*êlie  lili  f^it  aimêf  ;  elle  lé  fend  îndulgéiit 
et  licite  eùTèfs  les  mâlhéureoi;  elle  âdoudt  ta  pente  qui  le  dtfit^ 
duît  au  cercueil,  et  du  seitt  ùiéme  de  là  tombe  elié  fiiit  TébsîirÊ 
une  itai  teuse  espéraùce. 

t  Si  ridée  de  t'etistetice  d'uh  Dieii  est  prtdeiise  k  t'Iidiâme  dé 
bien,  elle  est  odieuse  an  mécttani;  êi  c^ëst  ainsi  qii^ellé  est  utile  k 
M  S(k;rété.  L'bommé  pefvefs,  effrayé  df»  cette  dœtrioe,  se  erdit 
sans  cesse  environne  d'un  témoin  puissant  et  terrible  auquel  il  M 
petit  échtipp^i  qtii  le  Voit ,  qdi  lé  teille,  tafidiS  que  lès  liômiAes 
sMt  li?rds  fttt  s<ymmeii,  et  qu'il  cfoJt  éùteridreànj^tuS  ftiitile  bnlH 
qëi  tient  frapper  ses  dfeilléS. 

i  Mais  quand  ifiéme  cette  imagci  ne  ferait  que  repréâériter  ijfÊfi-' 
quefois  au  méchant  le  tableau  déchifaiit  des  ëriides  dafiit  H  dsà  W 
sonitler  i  qoand  il  n'aurait  menu  qu^bne  sente  ibis  Mi  bMs  prêt 
i  commettre  nn  fàrfialt ,  qn'its  seraient  echiimbles  ^  lei  fenciloii- 
nnrea  pdbKes  qdi  iratâiliefiient  è  enletef  à  l'bôflMie  ee  flrelii 
vtile  qde  la  daiure  oppose  ft  la  perversité  I 

»  Par  les  décrets  immuables  de  M  l>tt)(rifé«  lé  s<m  flê  l'Mmiifi 
dki  bien  et  du  mécliàfic  ne  Sf  ra  pas  sotts  doute  le  même  ftd-delà  au 
ttip»  i  par  tos  lois  ânssî  sagfes  (}ne  justes ,  ils  n'auront  plus  M 
fliêoie  destinée  sur  la  ferre. 

>  Ce  n'est  point  une  religion  que  vous  avez  créée  ;  de  sont  dé6 
prineipes  simples,  éternels ,  que  le  souvenir  récent  dé  la  super- 
stition et  de  ratbéisme  vous  a  mis  dans  le  cas  de  rappeler  au! 
iKimmes.  Ainsi,  lorsqoé  vous  posâtes  les  fondemens  dé  F^lité, 
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j^jwfcnir  récent  ie  la  tyrannie  tou^  engagea  à  proclamer  les 
èâis  imprescriptibles  ée  rbomme.  CTest  en  vain  que  la  mSdveil- 
Jaeè  s^eEtbrcera  de  persuader  que  voire  immortel  décret  lerâ 
loràr  Àe  la  tombe  ensanglantée  le  monstre  hideux  du  iaoatisnle; 
le  Vgkbtenr  qui  Ta  proposé  a  dans  son  rapport  assimilé  les  prê- 
tres anàt  Toîs....  A^après  cette  idée  bien  juste ,  il  n^y  aura  pas  un 
panÀ  nonibre  de  dtoyens  qui  pussent  désirer  d'être  prêtres  an- 
joardiiiii.  Quel  est  celui  qui  ne  préfère  pas  des  principes  sim- 
ples^ «ferDtb  comme  la  nature,  à  un  culte  mystique,  inexplicable^ 
BB  IXeo  jasle  et  blenfeisant ,  au  Dieu  des  prêtres  :  Eh  !  quel  be^ 
soin  aurons-DOos  jamais  de  prêtres?  Abandonnerions-nous  à  nos 
senà^îes  le  plaisir  d'être  utiles  k  nôtre  pairie  et  de  chérir  nos 
paréos^  Choisirons-nous  des  hommes  pour  offfilr,  à  notre  placé , 
àrtltre-Sopréme,  des  hommages  que  nous  ainlons  à  lui  rendrér 
fïoos  ^honorerons  nous-fhémes  par  nos  venus.  Nous  ne  nous  Ôc- 
coperons  pas  à  le  dëËnir,  nous  ne  lui  donnerions  que  nos  vices  éi 
nos  passons.  Nous  aurons  de  lui  une  idée  ^  subUme  que  houà 
vit\t  àègraàerons  pas  en  lui  donnant  noe  figure,  un  corps  kem- 
blaîbies  aiÛL  nôtres.  £h  !  qu'est-il  besoin  de  le  représenter  aui 
yeax  des  hommes?  tous  les  ouvrages  sortis  de  ses  mains ,  tous  les 
dons  qu'il  nous  a  faits ,  ne  le  rendent-ils  pas  sensible  à  tous  les 
ecears,  \isibte  à  tous  les  regards  t 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  t^aris,  péoëlré  de  res^t 
et  de  reoomiaissance  pour  les  légbkteurs  qui  ont  proclamé  ces 
principes  étemels,  jaloux  de  faire  disparaître  tous  les  lignes  àé 
la  superstition ,  et  de  propager  les  idées  religieuses,  qui  servent 
de  base  à  la  morale  publique,  à  arrêté  que  sur  tous  les  temples 
destinés  aux  fêtes  publiques,  on  eJFfacerait  ces  mots:  tcmpk 
consacré  k  la  Raison ,  et  que  l'on  y  substituerait  cette  inscription: 
À  t Etre-Suprême  ;  que  cet  arrêté  serait  présenté  à  la  Convention 
nationale  par  une  députation  de  tous  ses  membres.  > 

— Â  la  même  séance ,  les  sociétés  populaires  des  sections  des 
Tuileries  et  du  Mont-Blanc,  annoncèrent  à  la  Convention  qu'elles 
venaient  de  se  dissoudre.  La  plupart  des  sociétés  du  même  genre 
imiièrent  cet  exemple  ;  depuis  long-temps  elles  étaient  l'objet 
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d'attaques  continuelles  de  la  part  du  club  des  Jacobins,  où  CoUot 
et  Legendre  avaient  parle  avec  beaucoup  de  chaleur  contre  ces 
sortes  d'assemblées  le  1^  mai  (25  floréal).  On  les  accusait  prin- 
cipalement d'avoir  été  créées  dans  un  esprit  et  pour  un  but  de  fé- 
déralisme. 

Le  15  mai  (36  floréal),  Julien ,  membre  de  la  commission  exe- 
cutive de  l'instruction  publique,  donna  lecture  aux  Jacobins 
de  l'adresse  qui  fut  présentée  le  lendemain ,  en  leur  nom,  à  la 
Convention  nationale ,  et  que  nous  avons  rapportée  dans  notre 
précédent  volume.  Cette  adresse,  par  laquelle  le  club  déclara 
adopter  comme  sa  profession  de  foi  le  discours  de  Robespierre 
sur  les  idées  morales  et  religieuses ,  ne  passa  point  sans  contes- 
tation. Royer  approuva  les  principes  qui  y  étaient  contenus  » 
mais  il  ne  pensa  pas  que  la  société  dût  l'adopter ,  parce  que  la 
malveillance  pourrait  tirer  parti  de  ce  qu'elle  avait  été  présentée 
par  un  membre  du  comité  de  salut  public.  La  société  des  Jacobins 
parut  assez  indécise  pour  que  Robespierre  et  Couthon  se  crussent 
obligés  l'un  et  l'autre  à  entrer  dans  de  grands  développemens 
pour  prouver  la  nécessité  d'adopter  l'adressée.  Toute  cette  partie 
de  la  séance  du  26  floréal  manque  dans  le  Moniteur,  Robespierre 
monta  deux  fois  à  la  tribune.  Nous  remarquons ,  dans  son  pre- 
mier discours ,  que  les  comptrateurs  s'étaient  attendus  à  ce  que  la 
Convention  rejetterait  l'adresse,  plus  haut  transcrite,  du  con- 
seil-général de  la  Commune  :  c  Si  cette  adresse  eût  éé  rejetée, 
continue  Robespierre,  le  décret  sublime  et  immortel  où  les  gran- 
des vérités  de  la  nature  sont  reconnues,  aurait  été  pour  ainsi  dire 
révoqué ,  et  les  scélérats  triomphaient.  >  Il  accu^a  ensuite  tes 
mêmes  hommes  d'avoir  machiné  pour  que  le  club  des  Jacobins 
ne  se  prononçât  pas  en  cette  circonstance.  L'adresse  de  Julien 
fut  votée,  toutefois  avec  une  modification  proposée  par  Robes- 
pierre lui-même.  11  y  était  dit,  d'après  Rousseau,  qu'il  fallait 
bannir  de  la  République  tous  ceux  qui  ne  croiraient  pas  à  la  Di- 
vinité. <  Ce  principe,  dit  Robespierre,  ne  doit  pas  être  adopté; 
ce  serait  inspirer  trop  de  frayeur  à  une  multitude  d'imbéciles  ou 
d'hommes  corrompus.  Je  ne  suis  pas  d'avis  qu'on  les  poursuive 
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breita  ams^  général  de  la  çommuoe  de  Versailles,  expose  que 
dus  les  premiers  jours  de  mai  1792,  il  reçut  Tordre  de  se  trans- 
porter i  Paris.  A  pejoe  y  fut-il  arrivé,  que  Capet  lui  ordonna  de 
jMaiî^iier  one  armoire  d^s  Tépai^seur  d'un  des  murs  de  son 
apii^teaiept,  et  de  la  fermer  d'une  porte  de  fer ,  opération  qui 
ne  fat  acherëe  que  le  22  dq  (néme  mois,  et  à  laquelle  il  a  pro- 
cédé fSQ  sai  présence.  Aussitôt  cet  piivrage  fini ,  Capet  apport 
Uûripèiiie au  citoyen  Gamain  un  grand  verre  de  vin ,  quil  ren- 
gagea à)M>ire^  parce  qu'effeciiyemeut  il  avait  très-cbaud.     . 

»  Qoeif n€S  heures  ^près  qu'il  eut  avalé  ce  verre  de  vin,  il  fut 
alterne  d'un^  colique  violente,  C|ui  ne  se  calma  qu'après  qu'il  eut 
pris  noe  ou  deux  cuillerées  d'élixir^  qui  lui  firent  rendre  tout  ce 
qu'il  avait  mang^  ei  bu  dans  la  journée.  Il  s'en  est  suivi  une 
majjtadîç  terrible  qui  a  duré  quatorze  mois ,  dans  lesquels  il  en  a 
été  nefif  perclus  de  jses  membres  f  ex  qui  même  dans  cet  instant 
ne  fui  laisse  aucun  espoir  que  ^a  santé  se  rétablisse  asse^  pour  ' 
lui  permeitre  de  vaquer  à  ses  affaires  d'une  manière  h  subvenir 
aux  besoins  de  sa  famille. 

%  T^dBe  e«(,  citoyens,  la  vérité  dçs  faits  qu'il  preud  1a  liberté  dis 
TOUS  exposer  ;  iU  ^nt  constatés  par  le  certificat  des  officiers  d^ 
$aiité  ^oi  ont  suifi  ^a  maladie. 

»  71  roas  observe  en  outre  que,  quoiqu'il  i^jnorât  entièrciuent 
àqoet  usage  Qapet  destinait  cette  armoire,  néapmpinç  il  en  fit 
ladêdara^pn,  et  que  çe^i  lui  qui  esi  l'auteur  d^  la  décopveri^ 
dei papiers  intéres^ans  qu*elle  renfi^rmait. 

>  Il^tteod  de  vous,  législateurs,  que  vou^  voudrez  bien  pro- 
Booper  sur  la  pensioq  qu'il  ^père,  après  vingt  «six  ans  de  service 
eil^  sacri^ces  qu'il  a  faits  ;  son  espoir  est  d'autant  plus,  fondé, 
que  le  mauvais  état  de  sa  sapié  ne  lui  laisse  aucun  moye^  de 
anbsjstaDCçs. 

{  Pçjpvrdf  au  ngm  des  comités  des  secours  publics  et  de  àqui;' 

dotîoii.  Citoyeqs,  vous  avez  chargé  vos  comités  des  secours 
■■■'■  ....$j  ,,i 

publics  et  (le  liquidation  de  vous  faire  un  rapport  sur  la  pétition 
dp  citoyea  François  Gamain,  serrurier  de  Yersaillçs;  je  viens  eii 

leur  RQiD  refUipKr  V^^'^'IC'Û^?  4^^  X^"^  i^?^  ?^^  JPP!^? 
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»  C'est  à  la  triboDe  de  la  liberté  qae  doivent  retentir  les  crimes 
des  oppresseurs  du  genre  humain.  Pour  peindre  un  roi  dans 
toute  sa  laideur,  je  n'aurai  recours  ni  à  l'histoire  ancienne ,  ni 
aux  longues  horreurs  dont  la  monarchie  que  vous  avez  brisée , 
offre  renchalnement  désastreux ,  j'en  saisirai  seulement  le  der- 
nier anneau.  Je  nommerai  Louis  XVI  :  ce  mot  renferme  tous  les 
forfaits,  il  rappelle  un  prodige  de  scélératesse  et  de  perfidie.  A 
peine  il  sortait  de  Fenfance  qu'on  vit  se  développer  en  lui  le  germe 
de  cette  féroce  perversité  qui  caractérise  un  despote.  Ses  pre- 
miers jeux  furent  des  jeux  de  sang,  et  sa  brutalité  croissant  avec 
son  âge,  il  se  délectait  à  l'assouvir  sur  tous  les  animaux  qu'il 
rencontrait.  On  sait  le  parti  qu'il  a  tiré  d'un  tel  apprentissage; 
on  sait  combien  tes  pages  de  la  révolution  ont  été  rougies  du  sang 
versé  par  ses  mains  homicides  ;  mais  on  avait  ignoré  le  dernier 
procédé  de  sa  barbarie.  On  le  connaissait  cruel,  traître  et 
assassin.  L'objet  de  ce  rapport  est  de  le  montrer  à  la  France  en- 
tière, présentant  de  sang-froid  un  verre  de  vin  empoisonné  à  un 
malheureux  artiste  qu'il  venait  d'employer  à  la  oonstmaion 
d'une  armoire  destinée  à  receler  les  complots  de  la  tyrannie. 
Vous  penserez  peut-être  que  ce  monstre  avait  jeté  les  yeux  sur 
une  victime  inconnue  ;  c'est  au  contraire  un  ouvrier  employé 
par  lui  depuis  vingt- six  ans»  c'est  un  homme  de  confiance ,  c'est 
un  père  de  famille  qu'il  assassine,  avec  un  air  d'intérêt  et  de 
bienveillance.  (Gapet  était  l'élève  de  Gamain  dans  l'art  de  la 
serrurerie.  )  Êtres  affreux  qui  récompensez  ainsi  ceux  qui  vous 
servent,  quel  cas  faites-vous  donc  du  reste  des  hommes?  qud 
sort  leur  est  réservé  par  vos  caprices?  La  France  le  sait ,  elle  a 
donné  l'exemple  à  la  terre,  et  la  terre  sera  bientôt  déroyaUsée* 

»  Un  vomitif  violent  conserve  Gamain  à  sa  famille  ;  son  pre- 
mier soin  est  d'indiquer  la  fameuse  armoire  :  il  a  rempli  son  de- 
voir. Aujourd'hui,  perclus  de  tous  ses  membres  par  l'effet  du 
poison  royal,  il  demande  aux  fondateurs  de  la  République  les 
moyens  de  soutenir  sa  douloureuse  existence.  C'est  de  la  tribune 
d*ou  est  parti  l'arrêt  de  mort  du  tyran  que  doivent  partir  aussi 
les  remèdes  aux  maux  qu'il  a  faits,  le  soulagement  des  victimet 
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de  sm  itrodté.  Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  m'ont 
cttfjé  de  Yoos  proposer. 

«  La  CooYeDtioQ  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ta  ooiDiiéft  des  secours  publics  et  de  liquidation  décrété  : 

*  Art.  l*'.  François  Gamain,  empoisonné  par  Louis  Capet>  le 
2S  Bai  1798  (vieux  style),  jouira  dune  pension  annuelle  et  via- 
gère de  Li  somme  de  1^200  liv.,  à  compter  du  jour  de  Tempoi- 
sonneinent. 

>  2.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  bulletin  de  correspon- 
dasce.  t  —  Ce  décret  est  adopté. 

9  dmly.  Je  demande  l'insertion  du  rapport  au  Bulletin ,  afin 
qi'3  parvienne  à  toutes  les  communes  et  aux  armées.  —  Cette 
proposîiion  est  adoptée. 

—  A  la  Convention  comme  aux  Jacobins ,  les  séances  mar- 
cbaient  avec  calme.  Depuis  le  procès  des  dantonistes,  aucun  évé- 
nement n*avait  troublé  la  capitale.  C'est  à  peine  si  Ton  y  avait 
remarqiié  un  instant  la  traduction  au  tribunal  révolutionnaire  et 
la  condamnation  à  moi:t  (  10  mai  —  21  floréal  )  de  la  sœur  de 
LouîaXVl  (1).  L'ordre  n'y  était  quelquefois  troublé  que  par  les 
rassemblemens aux  portes  des  boulangers,  rassemblemens  connus 
sons  fe  Domde  queues ^  et  qui  se  continuaient  toujours^  malgré  les 
proclamations  pleines  de  sagesse  du  conseil  général  de  la  com- 
mune ,  ei  malgré  les  soins  employés ,  pour  en  faire  perdre 
rbabitode ,  par  la  police  municipale.  Les  approches  de  la  fête  à 
rÊtre-Suprteie  occupaient  les  esprits  en  sens  contraire,  et  rien 
n'indiquait  que  l'attention  publique  dût  être  détournée  de  cet  ob- 
jet, lorsque  deux  tentatives  d'assassinat  furent  successivement  di- 
rigéct,rune  contre  CoUot-d'Herbois,  l'autre  contre  Robespierre. 

ÀssàssmAi  nn  gollot-d'herbois.  —  séance  de  la  convention  du 
23  MAI  (4  PRAinuL).  Présidence  de  Prieur  {de  la  Côte  d'Or). 

Banhtf  au  nom  du  comté  de  subit  public.  *  Citoyens,  c'est 
dans  une  section  immortalisée  par  le  nom  d'un  martyr  de  la  li- 

<l)llQQidominroaf  le  compte  rendu  de  oe  procès.         {f9ok  4es  aukurs.) 
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beité  qu'on  autre  représentant  du  peuple  vient  d'être  fra|^ 
paLT  un  scélérat;  mais  du  moios  cette  fois  nous  n'aurons  pas  à 
pleurer  la  mort  d*un  patriote. 

f  Tandis^  que  voys  ne  cç3sez  de  trfivailler  au  salut  de  la  Répu- 
blique, le  crimç  et  l'assassinat  veillent  à  }a  porte  dç  ce  temple  des 
loi^.  Ils  épient  dans  les  placçs  pu})liaues  ;  ils  s'introduisent  jus- 
que dags  les  foyers  des  représentans  dt(  peuple  ;  ils  habitent  sous 
le  même  toit,  pour  porter  des  coups  plus  assurés,  et  pour  inspi- 
rer  moins  de  défiaqçe. 

»  C'est  donc  trop  peu  pour  les  tyrs^ns  de  l'Europe  et  leurs  vil^ 
sqppôt^  en  France^  de  faire  immole^  Lepelletier,  Gbal^çr  et 
Marat  ;  c'est  donc  trop  peu  pour  l'aristpcratie  sacerdo^Ie  et  qo- 
biliaire  d'avoir  fait  périr  tant  de  républicains  dans  lescapapagoes 
rebelles  de  la  Vendée  ;  ç  est  donc  ti  op  peu  pour  les  mânes  par- 
ricides des  Danton ,  des  Hébert ,  des  Brissot  et  des  Ghaumette^ 

• 

d'avoir  mi^  cent  fois  la  chose  publique  en  péril,  et  d'avpir  stipule 
au  milieu  de  nous  pour  la  guerre  civile ,  pour  tous  les  crimes  , 
pour  la  noblesse  et  pour  |^  royauté;  il  leur  faut  encore  dç  nou- 
vej|ux  martyre  de  |a  foi  répqblicaipe  ;  il  faut  ^e  nouvelle^  vjptime^ 
aux  héritiers  io^pies  des  Gapet  et  des  contre-révolutionnai^^es  qui 
ont  péri  comme  lui  sur  l'échafaud  élevé  par  la  justice  du  peuple; 
il  faut  aux  gouvernemens  royaux  des  forfaits  et  des  assassinats  : 
ils  ne  peuvent  pas  vaincre  l'énergie  du  peuple  français ,  ils  ne 
résistent  plus  au  courage  de  ses  armes.  Qu'on  empoisonne,  qu'on 
assassine,  est  la  réponse  des  tyrans  coalisés.  Quel  autre  présent 
pourriez-vous  attendre  de  ce  fléau  de  l'espèce  humaine,  décoré 
du  nom  d'empereur  et  de  roi, 

•  Leurs  factions  ont  péri  ;  leurs  complices ,  déguisés  sous  mille 
bannières  différentes ,  sont  démasqués ,  saisis ,  frappés  de  mon  ; 
tous  les  jours  leurs  Intelligences  corruptrices  sont  dévoilées  sur 
les  froj^ijère;  »  leurç  espion;^  ^9"^'^?^  l*^Mf3  iptelli^enç^  déjouges, 
leurs  canons  pris ,  leurs  troupes  battues,  leurs  hordes  fugitives 
ei  kur3  uHei  piises  :  que  fieiaDt^  j  es  qu'ils  ont  tonjpyca  fait , 
dei«cini0S. 

>  Sur  qui  les  commettronl-ils  ?  Us  ont  pendant  une  année  en- 
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tbère  or§msé  Tassassinat  de  la  Convention  nationale ,  après  en 
irar  tatté  cent  f(H9  la  dissolution  par  elle-piéme  ou  par  Tâvare- 
^peBf  4e  qoçlqnçs  citoyens. 

pe  qi|*iU[  0B|  4eYW*P  ÎQW  lM^i??Ç|  préparé  le^irs  cpipplq^  e|  jjj. 
iî|ë  Içn;^  cqn^,  Lf s  (^«lii^ui  ÎD^^riçurf^  jlonl  \e  gl^ivç  (jf  {((  Içif 
^  4^  tçmp  fg  leinps  (^  fibofis  e^  les  ips^rviA^A^  )  T^^P^)^!^ 
à  ces  flmies  yâiëneuses  qui  pullulent  aussi^t  qi{ç  Iç  çullJYf^tettf 

oj0»  ^  ^q^irper  enti^i^e;{i, 

>  Les  fKdoiis  intérieures  ne  cessent  de  cagm^pq/^^  {|V§g  }b 

ymryiPMlit  inirctafHl  d»  «palitiQui ,  f^chMfiiw  d'Msawiats  » 
pi  M  pm^  de  pQvrsoivre  lu  Kborté  >  pqiiw«  a$i  plm  griodci  mz 
wami  tMi,  uiiri49  qw  «Q«i  plaçîei  à  Tonlre  i^  J9ui  te  junîM 

B  Ubî,  partoot  YO«t  troavaz  le  fatal  génie  de  rAngiaia  et  4^ 
âctioDS  intérieures  qu'il  ne  cesse  de  ncprir  au  milieii  da  OMS  » 
MSBirehë» «dans  nos achatA||uc  leamecai  daesleoonti- 
«  dtati^ifôieleii  de  TBiirope  oamipe  dana  nos  cii^  G'ugl 
Jm  ptmt  léle  qû dirige  les  maiosqu  aasasaisant  BassaviUe,  Mien 
«éwtr^t  à  Bette  «  les  maân^  firançain  dans  le  port  dç  Gènes ,  lea 
fwÊDçm  fidéfea  en  Corsa  ;  c'est  la  mène  tète  qui  dirige  le  &c 
ûOÊXm  Lapeiletier  et  Marat,  le  guiHotine  sur  Gti{|ier,  et  les  a^^mei 
i  fea  sur  CoUot-d'Herbois. 

>  C'est  delni ,  c'est  de  ce  représentant  ineorrapttble  et  cou- 
legrax ,  que  je  Tiens  vous  parler.  C'est  sur  ht!  que  la  nain  du 
crime  1  YOidn  s'iqppesaniir  ;  c'est  loi  qui  est  une  nowwMe  preuve 
dakèeitinée  liearénBe  de  la  République. 

»  Onbomme non,  c'est  un  monstre ,  tous  le  verrez  par 

ses  réponses  à  Finterrôgatoire,  Lamwal  est  son  nom. 

>  Pièce  à  Ig  loterie  nationale  en  qualité  de  garçon  de  bur^u , 
par  ce  q|p'il  appellç  le  inarqui^  de  Men^y ,  chambellan  du  tyr^ 
a  Autriche,  au  service  duq^jçl  il  a  été  deux  ans  ;  ^yant  toujôuf» 
le  costume  de  sans-culotte ,  sous  lequel  se  sont  déguisés  si  sou- 
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vent  les  nobles  et  les  contre-révolutionnaires  ;  ayant  demeuré  au 
service  du  ministre  Bertin ,  de  l'abbé  son  frère ,  et  de  sa  sœur 
BellisU,  tous  émigrés,  Lamiral  est  allé  se  loger  depuis  trois  mois 
dans  la  maison  où  lige  CoUot-d'Uerboii^  à  la  rue  Favart,  ha« 
Ullé  constamment  avec  le  costume  de  sans-culotte.  C'est  là  qu'il 
a  cru  sans  doute  pouvoir  ourdir  plus  facilement  une  partie  du 
complot  dont  il  devait  être  le  principal  exécuteur  sur  d'autres 
membres  des  comités. 

t  Ici  j  nous  devons  dire  à  la  C!onvention  le  résultat  de  nos  rda- 
tions  diplomatiques. 

•  Le  gouvernement  anglais  a  juré  d'acheter  à  quelque  prix 
que  ce  soit  tous  les  crimes  nécessaires  à  la  désorganisation  du  gou- 
vernement. Il  a  disséminé  la  calomnie  dans  les  deux  inondes ,  et 
vomi  parmi  nous  la  trahison  et  la  guerre.  Il  a  peuplé  Paris  de 
conspirateurs ,  entouré  la  Convention  nationale  d'assassins.  Hais 
le  peuple  veille ,  la  Convention  nationale  délibère  et  le  gouver- 
nement lévolutionnaire  agit. 

»  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  une  lettre  d'un  de  nos 
agens  dans  la  Hollande  ;  elle  nous  est  communiquée  par  le  com- 
missaire des  relations  extérieures,  et  ce  n'est  pas  à  l'Europe  que 
nous  dénonçons  ces  crimes  britanniques  ;  l'Europe  est  trop  avilie 
sous  les  rois  pour  nous  entendre  :  nous  parlons  aux  républicains 
français  qui  vengeront  tant  d'attentats ,  et  à  l'humanité  entière 
qui  saura  y  applaudir. 

»  Je  répéterai  encore  que  les  comités  doivent  employer  toute 
leur  vigilance  pour  prévenir  les  complots  dirigés  de  Londres 
contre  eux-mêmes ,  et  particulièrement  contre  Robespierre.  Pitt 
prodigue  à  cela  son  or;  il  voit  avec  beaucoup  de  chagrin  Tinstitu- 
tion  du  gouvernement  révolutionnaire»  dont  il  ne  peut  cependant 
s'empêcher  de  faire  Fapologie  lui-même.  Voici  comme  s'exprime 
un  de  nos  correspondans  à  ce  sujet,  c  Nous  craignons  beaucoup 
l'influence  de  Robespierre.  Plus  le  gouvernement  français  répu- 
blicain sera  concentré ,  dit  le  ministre,  plus  il  aura  de  force,  et 
plus  il  sera  difficile  de  le  renverser  (1).  > 


(f  )  Bwrère  rédama ,  à  la  séance  do  lendemain,  contre  la  manière  dont  ce 
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I  Amà  c'est  sur  Robespierre  que  devaient  être  portes  tes  pi  c- 
coups.  L'assassin  contre-révolutionnaire  a  essayé  de  pé- 
chez loi  ;  il  Ta  cberi^hë  dans  la  salie  de  Ja  Convention,  il 
h  aiteDdn  dans  la  galerie  qui  mène  au  comité ,  et  par  laquelle 
Bobespierre  se  retire  ordinairement  ;  mais  le  destin  de  la  Repu- 
Uiqse  a  oreille  sur  ses  jours  oonune  sur  ceux  de  Gollot-d*Herbois. 
Les  dangers  qu'a  courus  le  dernier  sont  incalculables ,  et  Tissue 
de  ee  cmnploi  horrible  tient  du  prodige  :  deux  fois  Tarme  à  feu 
s'est  lefasée  au  crime  de  Lamiral,  et  le  mur  de  l'escalier  a  reçu  le 
plomè  miche  qui  deyait  priver  le  peuple  d'un  de  ses  représentans  ; 
h  R^poUique,  de  celui  qui  le  premier  l'a  proclamée  et  fsài  dé- 


de  ton  rapport  avait  été  présenté  dam  le  Moniteur  et  dans  le  Buts 
M»  Se  kl  QmcemUom  naHùnak.  Void  les  motUs  de  la  rectification  qu'il  de* 
■anda,  et  la  rectificadoo  elle-ménie  : 

Bmrrèn,  caaoMdai  Comité  de  iabUpuMic.  c  Jene  vieospetyoïis  préienteraih 
jonnThiii  h  liite  nombreoie  des  priaesqœ  le  oommissaire  de  la  marine  vient  d'ap- 
porter au  eomllé  ;  on  dqet  plut  important  poor  Kopinioa  publique  et  pour  la  re- 
préKDtatioo  natiooale  appelle  la  iollieitode  de  ce  même  comité.  Je  vieoa  me 
piitndre  eo  nn  nom  de  ce  qu'en  imprimant  le  dernier  rapport  que  Je  voua  fit» 
le  Balletm  àt  la  Coiiveiitioii  noHonale  et  le  Moniteur  ont  iaoM  un  membre  dn 
èa  lÉtai  pobEcy  comme  s'ils  avaient  voulu  le  présenter  sous  les  couleurs 
que  loi  frètent  le  goof ornement  anglais  et  ses  émissaires.  Vous  tous 
que  ja  voBS  lus  alors  une  note  d'un  de  uos  ageos  secrets  cbes  l'étranger. 
Et  tien ,  œCte  nota  est  rapportée  dans  ces  deux  jouroanx  de  maaière  A  faire 
croira  qu'elle  est  une  partie  du  discours  du  rapporteur.  La  void  comme  je  l'ai 

•  ]•  fépétcni  cmore  que  les  comités  doivent  employer  tonte  leur  vigQancc 

•  pour  prévenir  les  complots  dirigés  de  Londres  contre  eox-mémes,  et  parti- 
coolre  Eobespierre.  Pilt  prodigue  A  cela  tout  son  or  ;  U  voit  a? ce 

de  diagrio  rinslitution  dn  gouvernement  ré? otutionnaire ,  dont  il 
lie  pool  «pendant  i^empècher  de  bire  l'apologie  lui-même.  Yoid  comme 
9  itepitee  no  de  ses  correspondana  à  ee  siyet  :  «  Nous  craignons  beaucoup  l'iin 

>  SooMe  de  Robespierre.  Plus  le  gouvernement  français  républicain  sera  oon- 

>  BBBtié,  dit  le  ndnistre »  plus  il  aura  de  force»  et  plus  il  sera  diffldle  de  le  ren- 

*  vers».» 

«  ASaAf  comme  je  le  disais  »  on  a  isolé  un  membre  du  comité  lui-même  ;  on  a 
en  faîr  de  ceotraliser  le  gon?  emement  sur  la  tête  d'un  seul  membre,  tandis  qu'U 
npoae  anr  tooa  k  s  membres  du  comité.  Il  pourrait  suivre  de  lA  les  erreurs  lea 
plos  dangarenaes;  on  pourrait  en  induire  que  la  Convention  n'existe  plus,  n'est 
plua  Tien;  que  les  armées  ne  se  battent  plus  que  pour  no  seul  bomme,  A  qui 
noua  devons  ptns  de  justice:  cet  bomnM  est  pur,  et  c'est  parce  que  le  gooveroe- 
flMol  brilanulque  sait  Uen  qu'il  vent  rétablissement  de  la  répuDl; que, qu'il  le 
craint,  et  qu'il  déebalnc  contre  loi  tous  ses  ageos.  Le  comité  vous  demande  d'or- 
donner la  TéfanpresakMi  du  BuOetiii  avec  les  observations  que  je  viens  de  fsire.  > 

Cette  vcnpoiUh»  tat  déciélée.  (iVote  des  oMteart.) 
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créter ,  et  le  comité,  d'un  de  ses  membres  prëcieux.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

f  li  èit  temps  dé  vous  lire  les  pièces  qui  yienhent  d*ètre  en- 
Toyiës  aux  comités  de  sûreté  générale  et  de  sàîiit  public,  soit  àé 
ia  )>art  dn  ooinitë  révolutionnaire  dé  la  siectiôn ,  soit  dé  là  pih  dé 
f  accusateur  public  dii  tribunal  réfôlutîonnairé. 

»  Le  zélé  aviqùe  et  rèmpressémënt  attendrissant  qàé  tèâ  ïît 
torités  constituées  ont  mfo  à  la  garantie  légale  de  là  rè|>rÀinta- 
tion  nâdonàle ,  méritent  d'être  réinâi^qùés  ;  sa  rëcoîH)5ki8è  éit 
dans  i'à  satièfiaiction  publique.  i)ëjà  i'assaàsin  dé  Vk  piVtîi  est  iM^ 
duit  au  tribunal  et  interroge.  îfoiti  les  ptojéV^  âé  crf'Afe  Sbritidé 
sa  bouche  avee  ce  sang-froid  et  cette  préméditation  qui  n'ap* 
pÉrUemieni  i|ti'M  criitlë  \  an  royilislM  et  à  reSprii  Hé  faftiilh 

4  pramÊi^  l'en  técla  RépukU^w  mm  wt  imliwkiUiè 


'  »  Cîtvyws  rcprésthiaiis»  j«  «l'eaiprene  dé  tovs  «dresser  im 
i(^ocèS-ferbal  ^ht  Èoitstâté  que  kf  hottimd  Àdhitbi  aHti  einÉçtt 
l'affreux  projet  d*aaiaisiner  les  citof ens  Robespierre  et  GoUoi* 
d'Hërbôbi^  ^«'bièi^,  totit  te  {buf ,  Il  i  ^imntû  là  t^rfaâsé  dite  tW 
iVutUonSf  et  les  avenues  du  comité  de  aalat  pubiici  pour  joindre 
le  citoyen  Robespierre  ;  que  vers  une  heure  de  la  nuit  ce  forcell0$ 
qiii  demeurait  dans  là  même  maison  du  citoyen  Collot  ^  l'a  at- 
tendu dihB  r «ealier  $  et  qu'an  moiflent  oii  le  ettoyen  Ooilot  éîm- 
tail  à  ton  appartement,  ii  à  tiri  sûr  lui  iih  coup  de  pistblël , 
qni  henreuBemeiit  a  (ait  long  Cea  et  a  aanvé  la  vie  au  ckoyen 
Cbllot. 

>  Dès  que  j'ai  été  informé  de  cet  attentat,  j'ai  fait  traduire  è  h 
Coiiciér^Hè  oè  thoii^tfè ,  ()ue  Je  mè  {ji^bposé  de  itaëttrS  ed  |tt^ 
ment  cqourd'hui  deux  heuresé 

«t  Salut  et  fraternité.  A.  Q.  Foetteifift»  i 

Section  Lèpelieiier.  —  Ccmlé  rivb6i^ànimri. 

•  Le  4  prairial ,  l'an  deuxième  de  la  République  une  et  inai- 
visible ,  mie  heire  du  matin ,  sont  compftfttft  à  llétfé  oMkIté  ^  lèa 


M-  ^  MAI   (19  FL.)  AU  à7  JOILLÊT  (9  TH.)  —  1794.        79 

dtof»^  Nicolas  Horquè ,  architecte ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
tifMt^  D.  ^2,  de  cette  section ,  caporal  de  garde  Su  ^ste 

»  François  Rion ,  perruquier ,  demeurant  susdite  rue  Fayart» 
f  •  â,  siadiie  section ,  Aisitier ,  lesquels  nous  ont  dit  qu'étant  à 
hm  patrooilie,  et  passant  snr  la  place  du  (hâtre  de  la  rue  Fa- 
nrt,  38  ont  entendu  crier  à  l'assassin  !  qu^iis  se  sont  portés  à 
tinsliih  par  la  mê  Fa^rt»  d'où  panaient  les  cris  ;  qu'arrivés  à 
la  porte  de  la  maison  n.  4 ,  laquelle  était  ouverte ,  ils  sont  entrés 
mas  b  porte  y  où  ils  ont  trouvé  le  citoyen  ColIot-d'Herbois,  re- 
pràeniant  da  pedple ,  membre  du  comité  de  salut  public ,  nu* 
léte  9  disant  :  A  liioi  t  on  m^assassine  k  coups  de  pistolet  !  qu'à 
rinsiant  us soibt  montés,  un  d'eux  avec  deux  autres  citoyens, 
tout  âb  )sàui  de  la  maison  ôii  ^tàlt  un  hoinmè^  qui  leur  mait  : 
Avancez,  scâérats,  je  voiis  tuerai  ;  qu'ils  ont  frappé  à  là  porte 
poor  le  proTÔqoer  ï  TôiivriiT ,  qu'il  Ta  ouverte  en  effet ,  et  à  l^n- 
stani  a  tiré  uii  coup  de  fusil ,  duquel  â  été  blessé  un  citoyen  dé 
garde  qui  les  aoooDpagbait  ;  qu'a!ors  ils  sont  tombés  sur  lui , 
s^en  sont  saisis,  et  Tont  conduit  au  corps-de-garde  du  poste  de  la 
rne  Favart  ;  que  ce  particulier  s'est  trouVé  être  le  nommé  Admi- 
ra/, Gf  devant  employé  aux  ci-devant  loteries;  qu'ik  lui  ont  en« 
tendu  dire  qo^hier  inatin  il  avait  attendu  Robespierre  au  comité 
de  salut  public  pendant  quatre  heures  poiir  l'assassiner ,  et  que 
a'a^t  pu  réussir ,  il  s'est  déterminé  à  assassiner  Coilot-d'Her^ 
bois;  qnH  se  repentait  bien  de  l'avoir  manqué  ;  que  c'aurait  éti 
one  belle  jodrn^  pour  lui ,  et  qu'il  aurait  été  aimé  et  admiré  de 
tome  la  France;  qu^il  était  malheureux  pour  lui  d*avoir  acheté 
une  paire  de  pistolets  30  llv.  et  qu'ils  aient  raté. 

»  Signé  Borque  et  ItioN.  » 

>  Est  de  suite  compârli  le  citoyen  Bernard  Arnaud,  membre  du 
oonséil-génëral  de  la  Commune,  demeurant  à  Paris ,  rue  Favart, 
n^  à,  lequd  nous  a  dédaré  qu'il  y  a  environ  une  heure,  étant  cou- 
ché,  il  a  entendu  la  voix  du  citoyen  CoIlot-d'Herbois  crier  :  A 
motl  ofi  m^astdsàne!  qu'il  a  sauté  de  son  lit,  nu-jambes,  et  est  des- 
cendu dans  ta  conr ,  déôôré  de  son  ruban  ;  qu'il  a  trouvé  sur  l'es- 
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• 

calier  et  sur  son  palier  un  chapeau  et  la  pointe  d*un  sabre  cassé  et 
uoe  poignée  de  cheveux  ;  que  de  suite  il  est  entré  au  corps  de 
garde  de  Ja  rue  Favart,  à  côté  de  sa  porte  où  il  a  trouvé  le  noaimé 
Admirai  entre  les  mains  de  la  force  armée  dudit  poste,  accusé 
d'avoir  tiré  des  coups  de  pistolet  sur  la  personne  du  citoyen  Col- 
lot;  qu'à  rinstanty  en  sa  présence»  ledit  Admirai  a  été  fouillé,  et 
qu'il  a  été  trouvé  dans  sçs  poches  troi^ièces  de  monnaie  de  bil- 
lon,  dont  deux  sous ,  et  une  d'un  sou  ;  quatre  balles  de  plumb , 
propres  pour  un  pistolet,  enveloppées  dans  deux  papiers,  dont  on 
ckt  un  billet  de  garde  au  nom  dudit  Admirai ,  en  date  du  27  ven» 
tAse  ;  qu'il  s'en  est  chargé ,  ainsi  que  d'une  paire  de  lunettes 
dans  son  étui  qu'il  nous  représente ,  et  a  signé  après  lecture  faite. 

Signée  B.  Arnaud. 

>  Avons  ensuite  fait  comparaître  devant  nous,  membres  dudit 
comité,  ledit  Admirai,  lequel,  interrogé  de  ses  nom,  prénoms, 
âge,  pays  de  naissance,  état  et  demeure,  a  répondu  se  nommer 
Henri  Admirai ,  natif  d' Auzoflette,  district  dissoire,  département 
du  Puy-de-Dôme,  âgé  de  cinquante  ans,  ci-devant  employé  à  la 
loterie  royale  en  qualité  de  garçon  de  bureau,  demeurant  me 
Favart,  n""  4,  section  Lepelletier. 

t  Interrogé  s'il  n'a  pas  tiré  deux  coups  de  pistolet  sur  la  per- 
sonne de  Gollot-d*Herbois  dans  Tiniention  de  Tassassiner ,  les* 

:^uels  pistolets  ont  raté; 

"-^^  »  Répond  qu'il  a  tiré  deux  coups  de  pistolet  sur  ledit  citoyen 
Collot-d*Herbois,  dans  l'intention  de  le  tuer;  qu'il  est  bien  fûché 
de  l'avoir  manqué,  les  pistolets  ayant  fait  faux-feu;  qu'il  les  avait 
achetés  exprès  pour  le  tuer ,  ainsi  que  Robespierre  ;  que  s*il  les 
avait  tués  tous  deux,  il  aurait  eu  une  belle  fête. 

>  Interrogé  s'il  n'avait  pas  été  le  matin  au  comité  de  salut  pu- 
blic, dans  l'intention  d'assassiner  Robespierre; 

f  Répond  que  le  fait  est  vrai  ;  que  le  maiin  il  fut  à  la  Conven- 
tion nationale; que  les  rapports  n'étant  pas  bien intéressans,  il 
s'était  endormi;  que,  s'étant  réveillé,  il  est  sorti  de  la  Convention , 
s'est  mis  à  couvert  sous  le  portique  de  l'une  des  portes  du  comité 
de  salut  public ,  dans  l'intention  d'y  rencontrer  Robespierre ,  et 
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qs^ilH  amait  tire  un  ooop  de  pistolet  ;  qu'U  se  serait  tiré  le  se- 
cûtdà  hii-méme,  et  que  la  République  aurait  été  sauvée. 
I  taerrogé  ce  qui  le  portait  à  commetlie  uu  pareil  assassinat» 

*  Bépamd  qu'il  n'a  pas  entendu  commettre  uu  assassinat ,  mais 
iàok  on  acte  de  biéniaisanoe  envers  la  République;  qi|*il  se  répent 
d'avoir  manqué  son  coup. 

>  hterrogé  k  quelle  heure  fl  est  sorti  de  chez  lui  le  matin , 
1  AépoMi  qu'il  était  ^nr  les  huit  ou  neuf  heures  »  qu'il  fut  par 
les  bodfiards  jusque  chez  Robespierre ,  rue  Honoré  ;  qu'ayant 
isa  demeure  à  une  fruitière  qui  lui  dit  :  Citoyen ,  adrei- 
idans  la  maison,  vous  vous  adresserez  à  ceux  qui  sont  près 
de  loi,  et  qu'ayant  réfléchi  que  Ton  ne  pouvait  pas  lui  parier  fa- 
dlcment,  U  a  été  déjeuner  sur  la  terrasse  des  Feuillans ,  qu'il  a 
dépensé  quinze  livres,  que  de  là  il  fut  à  la  Convention. 

>  hierrogi  depuis  quancf  il  demeure  rue  Favart, 

>  Répond  qu'il  y  demeure  depuis  trois  mois  et  plus. 

»  hm/FTogé  à  lorsqu'il  a  loué  dans  cette  maison ,  son  projet 
d'assaninat  n'était  pas  déjà  formé, 

1  lUpoMl  que  non;  qu'il  y  a  huit  jours  qu'il  a  formé  ce  projet, 
qu'il  y  a  été  porté  par  les  reproches  qui  lui  ont  été  faits  par  plu- 
sieurs personnes,  notamment  par  Calvet  et  Thomet ,  sur  les  opi- 
nions qu'il  a  manifestées  dans  l'assemblée  de  la  section. 

•  baerrogé  à  quelle  heure  il  est  rentré  chez  lui, 

9  Répand  qu'O  est  rentré  chez  lui  sur  les  onze  heures  du  soijrt 
sortant  de  souper  chez  le  traiteur  au  coin  de  la  place,  qu'il  a  ar- 
rangé son  fusil  et  ses  pistolets ,  a  attendu  la  raitrée  de  CoUot- 
d'Herbois;  que  l'a^^t  entendu  frapper  à  la  porte,  il  est  descendu  . 
avec  ses  deux  pistolets  à  la  mam  ;  que  la  cuisinière  dudit  Collot- 
d'Hcrbois  descendit  pour  l'édairer,  qu'il  oourut  sur  lui  et  l'a  ren- 
contré, sur  son  palier,  en  disant  :  ScéUrai,  void  ton  dernier  mo^ 
neuf,  hû  tirant  les  deux  pistolets  qui  ont  fait  long  feu  snccessive- 
mcnt  ;  qu'alors  ledit  CoUot-d'Herbois  descendit  en  criant  :  On 
m'ottatmel  que  lui  est  remonté  dans  sa  chambre,  oii  il  s'est  ren- 
fermé et  a  rechargé  ses  arjnes;  qu'ayant  armé  son  fusil ,  il  s'en 
estmis  lecanon  dans  la  bouche,  mis  la  pointe  de  son  sabre 
T.  xxxiiu  ^ 
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sar  la  gâchette,  a  essayé  de  le  foire  partir,  mais  qu'il  a  foit  long 
feu. 
i  Avons  présenté  alSit  Admirai  le  paqaet  contenant  les  quatre 

balles,  les  tfois  pièces  monnayées,  la  lunette  et  l'étui  trouvés  sur 
lui  ;  les  a  reconnus^ 

t  Interrogé  si ,  lorsqu'il  a  ouvert  sa  porte,  il  n'a  point  tiré  uti 
coup  de  fusil,  duquel  a  été  blessé  un  volontaire  de  garde , 

i  Répond  qu'il  a  tiré  son  coup  de  fusil ,  espérant  qù^ensùite 
quelqu'un  le  tuerait.  ^  Lecture  faite  du  présent  interrogatoire 
études  réponses  a  dit  icelles  contenir  vérité,  et  a  signé.  Admirai.  — 
Perron^  AlRaume,  Ttuehetau^  Vergue. 

>  Pour  copie  conforme  à  la  minute  restée  en  ma  possession.  A 
Paris,  ce  4  prairial.  Tan  2  de  la  République,  une  et  indivisible , 

A.  Q.  FOUQUIER.  i 

Interrogatoire  de  Henri  Admirai. 

<  Gejourd'faui,  4  prairial  de  Tan  3  de  la  République  française, 
une  et  indivisible,  9  heures  du  matin  : 

»  Nous ,  François  Dumas ,  président  du  tribunal  révolution- 
naire, établi  à  Paris  par  la  loi  du  10  mars  1795,  sans  aucun 
recours  au  tribunal  de  cassation,  et  encore  en  vertu  des  pouvoirs 
délégués  au  tribunal  par  là  loi  du  S  avril  de  la  même  année, 
assisté  de  F.  6ii*ard,  de  qui  nous  avons  reçu  serment  dé  greffier 
du  tribunal,  en  Tune  des  salles  de  l'auditoire  du  palais,  et  en 
présence  de  l'accusateur  public,  à  nous  fait  amener  dé  la  maison 
de......  auquel  aVbns  demandé  ses  noms,  âgé,  profession,  pays  : 

a  répondu  se  nommer  Henri  Admit^l,  Agé  de  SO  ans,  né  i  Auzo* 
let ,  district  d'Issoire ,  département  du  Pny-de-Ddme ,  duquel 
lieu  il  est  sorti ,  il  y  a  environ  96  ans ,  pour  venir  déitieuhei*  à 
Paris,  où  il  a  demeuré  Jusqu'à  présent ,  Sauf  les  absences  qu*il  a 
laites,  en  suivant  les  maîtres  qu'il  à  serris,  ayant  ëté.attaché  à  la 
loterie,  aticiennement  dite  royale,  en  qualité  de  garçon  de  bureau 
jbsqu'à  répoque  de  la  snjppression  tle  ladite  loterie. 

>  Intetrogê  quels  sont  les  înattres  qu'il  a  servis , 

i  héjmd  qu'il  a  été  au  tehrice  de  la  maisctt  de  Berthi,  et  prid- 
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c^nfemeot  de  la  fille  Beltilie,  sœur  du  mÎDistre  Bertio,  de  Tabbé 
ArtiiD,  et  d'une  autre  fille  Bertin;  celle-ci,  Tabbë  et  le  ministre 
dumt  émigrës/'ce  deroier  étant  mort  depuis  environ  un  an  à  Co- 
Ueatz ,  on  aux  environs. 

)  Interragé  comment  il  a  su  le  lieu  où  s'étaient  retirés  lesdits 
Bertin,  et  le  décès  de  Fom  d'eux , 

>  'Répond  qu'il  a  su  ces  choses  par  un  domestique  ayant  émigré 
avec  son  naître ,  étant  rentré  en  France  lorsque  les  ennemis 
étaieot  co  Champagne,  ne  pouvant  désigner  ni  le  nom  du  mattre» 
aï  cefoi  du  domestique. 

•  hiarogé  conmient  il  s'est  trouvé  en  Champagne  à  dette 
époqae, 

»  hépand  qu'il  y  est  allé  comme  volontaire  dans  le  sixième  ba- 
taillon de  Paris,  ayant  quitté  le  bataillon  pour  cause  d'infirmités. 

f  hurrogé  s'il  n'a  pas  éiè  au  ci-devant  château  occupé  par  le 
tyran,  avec  les  grenadiers  qui  étaient  de  complicité  avec  le  tyran, 

i  Répond  qu'il  y  est  allé  toutes  les  fois  que  le  rappel  a  été 
batui,  et  qu'il  y  faisait  le  service  de  piquet  ou  de  patrouille. 

>  Inunogé  où  il  était  le  10  août  1792, 

3  Jiépoti4  qu'il  était  aux  Tuileries  avec  le  bataillon  des  Filles- 
Saint-Tbomas,  ayant  regardé  comme  un  devoir  d'obéir  aux  ordres 
de  'Tassin. 
I  haerrogé  par  qui  il  avait  été  placé  à  la  loterie  nationide, 
9  RépouA  qu'il  a  été  placé  par  le  marquis  de  Manzy,  cbambel- 
hn  du  tyran  d'Autriche  et  directeur  de  la  loterie  de  Bruxellest 
au  service  duquel  il  a  été  pendant  environ  deux  ans ,  à  trois  dif^ 
ferentes  époques,  l'ayant  vu  pour  la  dernière  fois  le  6  oct.  1789, 
avec  sa  femme,  sur  le  chemin  de  Versailles  à  Paris. 

>  Inierrogi  quelles  sont  lés  personqes  qu'il  fréquentait  habi- 
tndlement  à  Paris,  et  spécialement  s'il  n'a  pas  connu  particuliè- 
rementEnjubanlt,  ets'il  n'a  pas  existé  entre  eux  des  confidences 
SOT  les  desse^  que  l'un  et  Tautre  pouvaient  avoir , 

9  Répond  qa*il  n'a  pas  eu  de  fréquentations  particalièrest 
quoiqu'il  vit  beaucoup  de  monde  dans  les  cafés  et  ailleurs  ;  qu'il 
a  va  plus  souvent  Enjobault ,  auquel  il  a  pronostiqué  une  mort 
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probable,  et  auquel  il  a  dit  qa*il  fallait  moqrir  en  Jiomme. 

>  Interrogé  combien  il  y  a  qu'il  n'a  vu  Enjubault, 

•  Ripond  qu'il  a  vit*  Enjubault  jusqu'au  jour  de  son  arres- 
tation. 

>  Interrogé  quelles  sont  les  personnes  qu'il  û  fréquentées  plus 
particulièrement  depuis  huit  jours, 

t  Répond  qu'il  a  vu  sans  particularité  les  personnes  qu'il  fré- 
quentait habituellenient. 

•  Interrogé  quelles  armes  il  avait  éim  lui ,  et  depuis  quand  il 
les  possédait  » 

i  Répond  qu'il  avait  un  fusil  de  munition  venant  de  la  section, 
et  à  lui  remis ,  depuis  environ  trois  mois,  par  Nolly»  cafHtaine  de 
la  vingt-deuxième  compagnie  du  bataillon  Lepelletier  ;  un  sabre 
à  lui  remis  lors  de  son  départ  avec  le  sixième  bataillon  de  Paris  ; 
une  paire  de  pistolets  qu'il  a  achetée  d'un  ppssant  à  lui  inconnu  ', 
dans  la  rue  des  Petits-Champs,  il  y  a  environ  huit  jours. 

>  A  lui  observé  qu'aucun  passant  colporteur  ne  vend  ostensi- 
blement des  pistolets  dans  les  rues,  et  que  sa  réponse  ne  contient 
pas  la  vérité, 

•  N'a  voulu  faire  d'autre  réponse. 

>  Interrogé  dans  quel  dessein  il  a  acheté  lesdits  pistolets , 

»  Répond  qvtil  les  a  achetés  poter  l'exécution  du  crime  qn'Q 
a  commis  hier. 

h  InierrogéqvnA  était  ce  desselUt 

>  Répond  qu'il  avait  dessein  d'assassiner  Collot«d'Herbois  et 
Robespierre. 

>  Interrogé  quelle  tentative  il  a  faite  pour  l'exécution  de  œ 
dessein , 

>  Répond  que  depuis  trois  jours  il  portait  ses  pistolets  »  ^taat 
résolu  de  s'en  servir  selon  son  dessein,  à  la  première  occasion  : 
.que  le  jour  d'hier,  il  est  sorti  de  chez  lui  à  neuf  heures  du  matin; 
qu'il  est  allé  dans  la  rue  Honoré,  oii,  s'adressant  à  une  fruitière, 
il  lui  a  demandé  à  quelle  heure  Robespierre  allait  au  comité  ;  la- 
quelle fruitière  lui  a  dit  de  s'adresser  au  fond  de  la  coUr,  où  était 
son  domicile,  etque  là  ildemanderait ce qo'ilawtenviede  savoir; 
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qiïctf  oitré  dans  la  cour  jusqu'à  la  distance  de  dix  pas  ;  qu'il  a 
raoomiré  on  ^cataire  eu  écharpe,  et  une  citoyenne ,  lesquels 
tfonl  (Kl  que  Robespiarre,  étant  occupé»  il  ne  pourrait  lui  par* 
Jer,  ponrqQcâ  il  &*est  retiré. 

>  Inierrogé  ai ,  lorsqu'il  a  tenté  de  s'introduire  cbez  Robes- 
pierrey  fl  a^ait  dessein  de  l'assassiner  chez  lui , 

1  Hipomd  que  son  dessein  principal  était  de  savoir  à  quelle 
heure  Robespierre  était  au  comité;  qu'au  surplus,  s'il  eût  pu  le 
Toir,  3  est  très-possible  qu'il  eût  exécuté  son  dessein  ;  que  de  là 
il  ert  aBé  chez  Boulot»  restaurateur  au  bout  de  la  terrasse  des 
FeuBaBS,  oft  il  a  déjeuné  ;  que  de  là  il  est  allé  dans  une  des  tri- 
bmes  de  rassemblée  nationale ,  qu'à  l'issue  de  la  séance ,  il  s'est 
ptafiésoos  h  galerie  qui  conduit  au  comité  de  salut  public;  que 
de  là,  prsDant  prétexte  d'aller  s'informer  des  nouvelles  »  il  s'est 
redhi  à  la  porte  extérieure  du  comité  de  salut  public  où  il  atten- 
dak  Robespierre  pour  l'assassiner,  que  dans  le  même  dessein  il 
estaOé  se  placer  sous  le  vestibule  qui  distribue  d'une  part  à  la 
aUedela  Convention  »  et  de  l'autre  part  au  comité  de  salut  pu- 
Mèc  ;  que  là,  ayant  vu  plusieurs  députés  venant  du  comité,  il  a  de- 
mandé lear  nom,  et  a  vu  que  ce  n*élait  pas  eux  qu'il  cherchait  ;  que 
de  là  il  est  allé  au  café  Marie ,  et  de  là  au  café  Gervaise,  où  il  a 
jooë  aux  dames  avec  un  jeune  homme  connu  de  Thomé  ;  que  de 
là  il  est  aHé  souper  seul  chez  le  traiteur  Dufie ,  au  coin  de  la  rue 
Favarty  n^  4,  au  cinquième  ;  que  de  là  il  attendait  que  Collot- 
iTHertMHS  rentrât  chez  lui  ;  qu'à  environ  une  heure  du  matin,  ayant 
eateoda  que  la  gouvernante  descendait  pour  l'éclairer,  il  est 
éescendn,  armé  de  ses  deux  pistolets,  jusque  près  de  l'apparte- 
ment  de  CoUot,  et  même  plus  bas,  allant  à  sa  rencoatre  ;  que, 
rayant  atteint  dans  l'escalier,  il  s'est  précipité  sur  lui  avec  fureur, 
et  loi  a  lâché  successivement,  et  près  de  lui,  ses  deux  coups  de 
IMtolet,  qw'  ont  fiiit  feux  feu  ;  qu'on  lui  a  dit  que  l'un  des  coups 
étaîl  parti,  mais  qu'il  ne  peut  s'en  rappeler;  qu'il  est  remonté 
dans  sa  chambre,  de  laquelle  il  a  entendu  crier  à  la  garde  !  alors 
a  a  ramoroé  son  fosil  qui  était  chargé,  et  a  tenté  de  se  détrmre 
y  avoir  réussi,  Tamoroe  ayant  brûlé  sans  que  le  coup  soit 
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parti;  qa'^yant  entendu  monter  la  garde,  il  a  amorce  de  nouveau 
son  fusil»  a  ouvert  sa  porte.  Ta  refermée  et  rouverte,  et  tiré  son 
ooup  sur  les  premiers  qui  se  sont  présentés,  qu'alors  il  a  été 
arrêté  et  traduit  à  la  Section.  ' 

i  Interrogé  qui  lui  fournissait  les  somma  qu'il  employait  à  des 
dépenses  journalières  au-delà  de  ses  ressources  connues, 

i  Répond  que  ees  sommes  étaient  le  résultat  de  ses  économies 
et  de  la  vente  de  ses  effets. 

>  Lecture  faite  de  son  interrogatoire,  a  persisté  et  a  signé ,  et 
a  dit  ne  vouloir  de  défenseur.  » 

SBGTIOll  LKPELUmEE.  —  COMITÉ  EÉVOLCTIOlfllAIAE. 

1^  membreê  eu  comité  de  iurvMlance  réifobiâotiMain  de  ta  section 
LepeUetieTf  m  dioyen  présideni  de  la  Convention  nationale  ; 
U\  prmialt  l'an  idela  Ripublique  prançaiee. 

€  Président,  c'est  avec  douleur  que  nous  t'invitons  à  instruire 
la  Convention^,  que  cette  nuit,  sur  les  une  heure  et  demie  du 
matin,  un  scélérat  qui  avait  formé  le  projet  d'assassiner  des  re- 
présentans  du  peuple  a  tiré  deux  coups  de  feu  sur  la  personne 
de  CoIlot-d'Herbois,  membre  du  comité  de  salut  public.  Il  a  , 
poursuivi  hier  toute  la  ajournée  et  Cioltot-d'Herbois  et  Robes: 
pierre,  dans  le  dessein  de  les  assassiner  l'un  et  l'autre;  heureu- 
sement leurs  jours  sont  hors  de  danger. 

>  Le  coupable  est  sous  les  mains  de  la  justice*  Nous  sommes  à 
la  recherche  de  ses  compUces,  et  s'il  en  existe ,  ils  ne  nous  écha- 
perontpas.  *   ^ 

>  Nous  annonçons  avec  plaisir  qu'un  bon  patriote,  père  de  fa- 
mille (Gefiroy,  serrurier  de  cette  section),  qui  s'est  trouvé  le 
premier  pour  arrêter  ce  monstre ,  a  ordonné  au  nom  du  peuple, 
à  son  représentant,  de  se  retirer,  et ,  après  avoir  été  blessé ,  s'est 
saisi  lui-même  de  l'assassin.  »  (Suivent  les  sigpatures  des  mem- 
bres du  comité.  ) 

»  A  la  lecture  de  ces  pièces  vous  frémissez  d'horreur,  citoyens  ; 
msds  comme  «i  la  nature  avait  voulu  dédommager  en  même 
temps  l'humanité,  elle  hii  a  présenté  dans  la  même  scène  un  pa- 
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irioCe  jriMnen  »  un  rëpublicain  ferme ,  qui  a  voulu  défendre  et 
leagerh  représentation  nationale. 

1  Le  atoyén-GéfFroy,  serrurier  de  profession,  père  de  famille, 
jespédié  Goliot-d*Herbois  d^aller  saisir  l'assassin  dans  sa  cham- 
^e ,  dans  la  tiumière  où  il  s*était  caché  ;  il  a  couru  à  la  tête  des 
bons  citoyens  qui  remplissaient  le  corps-de-garde  ;  son  zèle  a  été 
heoreax,  puisque  l'assassin  a  été  saisi  ;  mais  Tintrépidité  de  Gef- 
firoy  n'a  pu  le  garantir  d'un  coup  de  fusS  qui  lui  a  percé  l'épaule, 
et  qui  a  fait  une  blessure  très-grave. 

9  Les  hommes  de  Fart  et  le  comité  révolutionnaire  viennent 
d'assurer  àa  comité  que  cette  blessure  n'était  pas  mortelle.  » 

>  Ainsi ,  pour  cette  fois,  nous  n'avons  ni  la  perte  d'un  citoyen  à 
déplorer,  ni  le  Panthéon  h  ouvrir,  ni  de  tristes  devoirs  à  remplir 
envers  nos  collègues.  Le  représentant  du  peuple  GoUot-d'Herbois 
est  au  milieu  de  vous.  (Vifs  applaudissemens.  )  Nous  l'avons  vu 
ce  matin  plus  tranquille  que  nous ,  et  avec  ce  courage  cahne  qui 
n'appartient  qu'svi  patriotisme  et  à  la  vertu»  Le  citoyen  Geffiroy 
ne  mourra  pas  de  sa  blessure,  et  je  vois  déjà  dans  vos  applaudis- 
nqmienS)  à  cette  nouvelle,  que  vous  vous  attendes  au  décret  qui 
lid  donner^  me  feuille  de  vos  procès- verkuix  pour  récompense  ci- 
vjgne,  (oâ  applaudit),  et  une  pension  honorable  pour  panser  sa 
biessure  ec  nourrir  une  famille  qu'il  soutenait  par  l'ouvrage  de 
ses  mains. 

f  La  Convention  voudra  sans  doutaétre  informée  de  l'éiat  des 
blessures  de.ce  bon  citoyen.  Il  fut  un  temps  de  dégradation  et  de 
honte  dans  l'assemblée  constituante,  cù  les  insigoifians  et  dégoA- 
Uns  bolleiins  de  la  santé  d'un  roi  parjure  étaient  lus  en  pi  csence 
des  citoyens.  Eh  bien ,  nous  en  ferons  une  expiation  civique ,  en 
lisant  au  milieu  de  la  Convention  nationale ,  en  présence  du  peu- 
ple ,  le  bulletin  de  l'état  des  blessures  d'un  citoyen  qui  s'est  dé- 
voué pour  arrêter  un  scélérat  armé  et  au  désespoir. 

i  Malheur  aux  âmes  froides  qui  ne  sentiraient  pas  le  prix  de 
pareilles  disppsitions  dans  un  décret  !  Ceux-là  ne  sont  ni  des  ci- 
toyens» ni  des  enfans  de  la  République. 

•  Quapt  aux  deux  comités,  ils  ne  cesseront  de  veiller  à  son  sa- 
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lut,  de  quelques  périls  que  dés  scélérats  les  entourent  ;  quelques 
crimes  qu'ils  méditent ,  les  comités  ne  feront  par  leur  conduite 
qu'imiter  le  courage  de  la  Gonvenlion  nationale. 
i  Voici  le  projet  de  décret  : 

>  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public,  décrète  : 

>  Art.  1.  La  Convention  nationale  charge  le  tribunal  révolu- 
tionnaire de  poursuivre  et  de  fiiire  punir,  avec  ses  complices, 
rA(imiral»  prévenu  de  l'assassinat  commis  cette  nuit  dans  la  per- 
sonne de  Collot-d'Herbois,  l'un  des  rqprésentans  du  peuple  fran- 
çais, et  de  rechercher  avec  le  plus  grand  soin  les  instigateurs  et 
les  auteurs  de  cet  attentat  commis  contre  la  représentation  natio- 
nale et  le  gouvernement  révolutionnaire  de  la  République. 

»  2.  Le  président  est  chargé  d'écrire,  au  nom  de  la  Convention 
nationale,  au  citoyen  Geff roy,  de  la  section  Lepelletier,  une  lettre 
de  satisfoction  pour  la  conduite  civique  qu'il  a  tenue  en  contri- 
buant efficacement  et  avec  un  courage  républicain  à  faire  Aisir 
l'assassin. 

i  U  sera  rendu  compte  demain  à  la  Conventîou  nationale  de 
l'état  (fes  blessures  du  citoyen  Geffroy,  et  il  sera  donné  /pour  le 
soutien  de  sa  famille,  une  pension  de  1,«^00  livres. 

»  4.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  bulletin  de  la  Convention 
nationale,  et  envoyé  aux  armées  «t  aux  départemens ,  aux  dis- 
tricts et  aux  tribunaux  :  aux  armées,  pour  letir  inspirer  une  haine 
nouvelle  contre  les  ennemis  de  la  République  »  et  aux  autorités 
constituées  pour  exciter  de  nouveau  leur  zèle  à  déjouer  les  com- 
plots ,  à  dénoncer  les  consjurateurs  et  à  foire  punir  les  assassins 
et  les  traîtres.  > 

Qnuhon.  t  Citoyens ,  voilà  donc  le  résultat  de  la  politique  des 
rois  et  des  prêtres!  C*est  en  payant  de  vils  assassins,  en  exhumant 
de  l'enfer  tous  les  crimes,  qu'ils  prétendent  détruire  une  révolu- 
tion inspirée  et  soutenue  sans  doute  par  la  Divinité?  Les  monstres! 
la  Providence  et  la  vertu  du  peuple  les  voient  et  veillent  sans 
cesse  sur  les  hommes  de  bien  qui  honorent  la  Providence,  et  sou- 
tiendront au  milieu  même  des  poignai*ds,  toujours  avec  le  même 
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coÊnp  ec  k  même  désintéressement ,  les  droits  sacrés  de  l'hu* 
(Les  plœ  yih  applaudissemens  se  font  entendre.)  Mous 
»  ces  nonveaux  malheurs  à  craindre,  si  ce  système 
dlmmorilité»  diathéisme  et  de  corruption  des  Hébert  »  des  Dan- 
ton, des  Fabre-d'Églantine,  des  Chabot,  et  autres  scélérats  payés 
par  les  tyrans  de  l'Europe,  eût  réussi,  parce  que  ce  système  eût 
oondiDl  de  Ini-méme  le  gouvernement  populaire  à  sa  ruine.  Mais 
dspoîs  qie  b  justÎGe  et  la  yertu  ont  été  mises  à  l'ordre  du  jour , 
depus  que  nous  àtons  proclamé  avec  toute  la  nature  l'existenoe 
de  rEtre-Sopréme  et  Timmortalité  de  l'ame,  depuis  cpie  le  fana- 
finie  cmel  a  perdu  dans  ses  prêtres  ses  fidèles  appuis,  depuis 
cÉfin  que  nous  avons  déclaré  une'  guerre  à  mort  à  tous  les  crimes, 
ks  goirrememens  enfantés  et  dirigés  par  les  crimes  ont  dû  natu- 
reUemcDt  épuiser  toutes  leurs  ressources  et  metM  en  activité  les 
restes  de  lears  factions  pour  détruire  le  gouvernement  de  la 
vom  par  la  dissolution  de  la  Convention  nationale,'  et  par  Fai- 
ssiiioat  des  |^us  ardens  défenseurs  de  la  catise  du  peuple.  (On 
applaudît.) 

>  Qu'ik  tremblent,  les  infimes ,  leur  décret  de  mort  est  porté, 
et  la  liberté  qu'ils  détestent^  vivra  éternellement,  parce  que  la  li- 
berté  est  un  présent  du  Ciel ,  que  le  Ciel  ne  retire  pas  aux  hom* 
mes  vertseux.  (Nouveaux  applaudissemens.  ) 

*  Pht,  Cobourg,  et  vous  tous,  petits  lâches  tyrans ,  qui  re- 
gardes le  monde  conune  votre  héritage ,  et  qui,  dans  les  derniers 
ÎDstaBs  de  votre  agonie ,  vous  débattez  avec  tant  de  fureurs,  ai- 
guisez ,  aiguisez  vos  poignards^  nous  vous  méprisons  trop  pour 
vous  craindre  (on applaudit  à  plusieurs  reprises) ,  et  vous  savez 
bien  que  non&sonmies  trop  grands  pour  vous  iiniter.  (  La  salle 
reteatild'applaudissemens.  )  Mais  la  loi  dont  le  règne  vous  épou- 
vante ,  a  son  glaive  levé  sur  vous  ;  il  vous  frappera  tous  ;  le  genre 
bomain  a  besoin  de  cet  exemple ,  et  le  Ciel,  que  vous  avez  ou* 
tragé,  Fa  ordonné.  (  Nouvelles  acclamations.  ) 

9  On  a  demandé  l'impression  et  l'envoi  aux  départemens  et 
aux  années  du  décret  et  du  rapport  qui  vient  d'être  fait  par 
Barrère.  Ce  n'est  pas  assez,  il  faut  que  les  tyrans ,  que  vous 
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avez  jugés  à  mort  en  procIamaDt  la  République ,  soient  encore 
condamnés  par  yous  au  supplice  de  lire  dans  leur  propre  langue 
cet  extrait  de  la  longue  liste  de  leurs  forfaits.  Les  peuples  qu'ils 
tiennent  enchaînés  rougiront  peut-étre  à  la  fin  de  se  voir  gouver- 
nés par  des  monstres  et  des  astossins. 

i  Permettez-moi,  citoyens  »  d'ajouter  un  mot.  L'horrible  Ad- 
mirai  »  qui  a  tenté  de  verser  le  sang  de  deux  des  plus  fidèles  re- 
présentans  du  peuple  »  s'est  dit  originaire  du  Puy-de-Dôme  ; 
quoiqu'il  ait  ajouté  qu'il  avait  quitté  ce  département  depuis  vingt- 
six  ans  I  je  n'en  regarde  pas  moijis  copmie  un  devoir  sacré  de 
déclarer  solennellement,  au  nom  du  peuple  de  mon  dé()artement» 
brûlant  de  patriotisme  et  d'attachement  pour  la  Gonvention.na- 
tionale,  qu'il  le  désavoue,  qu'il  n'y  a  que  l'Angleterre  qui  ait  pu 
vomir  un  pareil  monstre.  § 

GollotKl'Herbois  demande  la  parole.  (  Les  plus  vifs  aj^lao- 
diisemens  se  font  entendre  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.  ) 

CoUot'ttHerbois.  c  Citoyens,  de  tons  les  moyens  que  vous 
pourriez  employer  pour  réprimer  cette  longue  suite  de  crimes 
que  les  tyrans  ont'  mis  chez  eux  à  l'ordre  du  jour ,  le  meilleur 
sans  doute  est  la  récompense  civique  que  vous  allez  décerner 
au  citoyen  courageux  qui  n'a  pas  craint  d'exposer  ses  jours  poar 
sauver  la  vie  d'un  représentant  du  peuple  ;  mais  il  est  un  fait  à  la 
gloire  de  ce  citoyen ,  que  je  dois  iaire  connaître  à  la  France  en- 
tière :  c'est  qu'au  moment  où  Fassassin  annonçait  qu'il  avait  des 
armes  et  qu'il  se  disposait  à  faire  une  longue  résistance,  et 
qu'armé  d'un  sabre  qu'un  volontaire  m'avait  prêté ,  je  voulais 
moi-même  l'arrêter ,  Geffroy  me  saisit  par  le  bras  et  me  dit  : 
Je  te  commande,  au  nom  du  peuple,  de  rester  là.  (Vift  applau- 
dissemens.  )  Je  périrai ,  continua-t-il ,  ou  je  remettrai  l'assassin 
entre  les  mains  de  la  section.  Quand  les  vertus  sont  à  l'ordre  du 
jour ,  la  première  sans  doute ,  et  la  plus  utile  à  la  patrie ,  c^est  de 
délivrer  le  sol  de  la  liberté  d'un  pareil  monstre. 

•  Je  demande  que  chaque  jour  l'état  du  dtoyen  Geffiroy  soit 
constaté  f  et  que  le  bulletin  en  soit  remis  à  la  Gonvention  ;  son 
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coiir^€f  son  généreux  dévouement  lui  ont  acquis  Festîme  de 

lOBfjtffairioies. 
9  CÊOTeùZy  il  est  glorïenx  de  se  trouver  placé  sur  la  liste  de 

pmripdoD  £dte  par  les  tyrans;  il  est  doux  de  mourir  pour  la 
;tfrie.  Je  me  suis  dit  hier ,  au  moment  où  je  ne  pouvais  sans 
jvade  oonsenrer  ma  vie  :  J'ai  fait  mon  devoir  »  j'emporterai  les 
regrets  de  mes  concitoyens  et  TesUme  de  ma  patrie.  (Vifs  ap- 

N...«  c  Ce  n^est  pas  seulement  le  jpeople  de  Paris  qui  prendra 
intëféf  i  h  santé  du  généreux  citoyen  qui  a  conservé  la  vie  d'un 
représentant  du  peuple ,  mais  toute  h  République.  Je  demande 
qu'on  insère  dans  le  Bulletin  de  la  Convention  celui  de  Geffroy,i 
—  Cette  pro|^tion  fut  adoptée. 

ASSASSINAT  DE  ROBESPIERRE. 

le  jour  m^e  où«la  Convention  était  informée  de  l'assassinat  de 
CoUoCKTHerbbis ,  une  jeune  fille  fut  arrêtée  comme  ayant  voulu 
assassiner  Robespierre.  A  la  séance  du  lendemain,  24  mai  (5  prai- 
rial), T^Uefer  demanda  s'il  était  vrai  c  qu'une  nouvelle  Gorday  > 
eût  entrepris  de  frapper  ce  représentant.  Le  président  répondit 
affirmaciTemeot,  annonça  l'arrestation  de  la  coupable,  et  un  pro- 
cbaîn  rappoct  sur  son  crime.  Ce  rapport  eut  lieu  le  26  mai  (7  prai- 
riil).  La  séance  des  Jacobins  du  25  mai  (6  prairial)  fut  consacrée 
aux  dèax  événemens  qui  venaient  de  se  passer.  Des  acclamations  ^ 
de  Joie  retentirent  à  l'arrivée  de  Collot-d'Hérbois  qui  monta  à  la 
tribune  et  prononça  un  discours  tsur  les  assassinats  combinés  par 
les  tyrans.  »  —  RentaboUe  regarda  comme  un  miracle  de  revoir 
GdDot,  après  le  danger  qu'il  avait  couru;  il  demanda  que  le  prési- 
dent loi  donnât  l'accolade;  ce  qui  fut  adopté ,  au  bruit  prolongé  des 
applsudissemens.  -^  Collot  raconta  comment  Geffroy  s'était  dé* 
Tooéà  la  mort  poiir  le  sauver. — Taschereau  déclara  qu'un  répu- 
blicain qm  exposait  sa  vie  pour  conserver  celle  d^'lm  représentant 
do  peuple  était  Jacobin  dans  le  foit  :  il  proposa  de  lui  en  délivrer 
sur-le-d^mp  le  diplôme,  (ipjmj/é  et  adopté.) 

De  nonveaux  applaudissemens  annoncèrent  Robespierre,  f  La 
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»  maîD  du  crime,  dit  Legeodre,  g'esl  levée  poar  frapper  la  vertn; 
»  mais  leDie^ile  la  nature  n*a  pas  souffert  que  le  crime  fût  cou- 
»Toniië.i 

Legendre  continua  en  invitant  les  patriotes  à  ne  point  laisser 
aller  seuls  les  rëprésentans  du  peuple.  — Dumas  parla  des  assas- 
sinats médités  contre  plusieurs  rëprésentans  :  VouUand»  président 
actuel  de  la  société,  avait  failli  être  une  de  ces  victimes.  Dumas 
s'étendit  sur  les  particularités  de  l'assassinat  de  GoUot-d'Berbois, 
et  parla  de  celui  tenté  de  nouveau  contre  Robespierre  par  une 
fille  de  vingt  ans  :  il  demanda  que  la  société  se  transportât  en 
masse  à  la  Convention,  pour  lui  annoncer  que  les  Jacobins  avaient 
mis  toutes  les  vertus  à  l'ordre  du  jour,  et  qu'ils  surveillaient  tous 
les  complots.  (Adopté.)— Voulland  déclara  qu'il  n'avait  point 
couru  le  danger  comme  l'avait  raconté  Dumas  :  —  Une  femme , 

>  dit-il ,  dont  l'amant  a  péri  sur  l'échafitud  ^  croyant  que  c'était 
»  moi  qui  l'avais  dénoncé ,  a  écrit  au  tribunal  révolutionnaire ,  à 

>  la  police,  au  comité  de  sûreté  générale,  unelettredâns  laquelle 
»  elle  se  déchaîne  contre  nK>i,.  et  a  signé  de  son  sa^g  :  vwe  lennl 

>  vive  le  roi!  crime  qu'elle  a  expié  depuis  deux  jours  sur  l'écha- 

>  fsmd.f  —  Un  membre  dit  qu'un  patriote  de  Couldmmiers  a  été 
assassiné  par  trois  scélérats,  en  sortant  de  la  société  populaire. — 
Couthon  attribua  tous  ces  assassinats  à  la  faction  dé  Tétranger , 
qui  avait  ses  foyers  d'activité  dans  Paris  :  il  demanda  que  le  gou- 
vernement britannique  fût  déclaré  coupable  de  lèse-humanité, 
c  Oui  !  oui  !  i  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  11  prévintles  patriotes 
de  n'être  pas  surpris  des  précautions  que  prendraient  les  rëpré- 
sentans avant  d'admettre  chez  eux  aucun  individu. — Alors  Ro- 
bespierre prit  la  parole  :  les  crimes  des  tyrans  et  le  fer  des  as- 
sassins l'avaient  rendu  plus  libre,  plus  redoutable  aux  ennemis 
du  peuple;-  son  ame  était  plus  disposée  que  jamais  à  dévoiler,  les 

>  traîtres  :  •  Nous  jurons,  dit-il  en  terminant,  par  les  poignards 

>  rougis  du  sang  des  martyrs  de  la  révolution,  et  depuis  aiguisés 

>  contre  nous,  d'exterminer  jusqu'aux  derniers  des  scélérats  qui 
»  voudraient  nous  ravir  le  bonheur  et  la  liberté,  w  —  (  ÂppImutiÊ^ 
semens  proUmgis.) 
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àprà  ce  discoars  Roasselin  fit  la  motioii  de  rendre  des  hou- 
;emiac8  ra  citoyen  Gefiroy»  dans  la  ftte  qui  aérait  célébrée 
kStpninai. 

oombattit  cette  proposition ,  en  déclarant  que  les 
qw  Ton  paraissait  vouloir  rendre  aux  représèntans  da 
pnpie  et  à  ceux  qui  les  avaient  défendus ,  n'étaient  qa'un  pi^e 
aMtuifiBlë  par  les  partisans  de  la  tyrannie;  il  rapprodia  cette 

deodle  da  même  auteur  qai  avait  ppnr  objet  de 
jarde  aux  représèntans ,  et  fit  voir  que  toutes  deux 
sur  eux  de  la  défaveur ,  à  leur  attirer  Tenvie  et 
il  caloaune  »  en  les  accablant  d'honneurs  «superflus  ;  à  les  isoler 
pov  kmr  fidre  perdre  Festime ,  et  pour  tourner  contre  eux  tout 
ce  que  lit  krine  pouvait  inventer  ;  à  faire  croire  que  la  Convention 
l'étahpas  assez  édairëepour  accorder  aux  citoyens  les  réoom- 
peoies  qui  leur  âaient  dues  ;  eiifin  à  leur  ravir  la  satisfiictioB 
d'agir  avec  désintéressement.  Il  s'étonna  de  ce  qu'un  homme  qui 
ne  pandaaait  que  très-rarement  à  la  société  s*obstinait  à  présen- 
lerlooîoiirs  des  motions  insidieuses.  Il  lui  reprocha  d'avoir»  lors 
de  TafEure  de  Danton»  cherchée  détourner  l'attention  de  dessus 
œ  Bcdérat,  en  prononçant  un  discours  dangereux»  et  d'avoir  été 
€Bfojé  ià  pour  le  prononcer  »  par  le  ministre  Parré  »  ami  de 
Doton.  n  fit  part  que  Rousselin  devait  présenter  une  autre  mo- 
tion très-insidiense,  maisqu'il  l'avait  retranchée  parce  qu'il  avait 
vu  qu'elle  était  blâmée  par  quelques  patriotes  ;  elle  consistait  à 
demander  qu'on  allât  rendre  grâces  à  rÊtre^u|M*6me»  dans  le 
tsople  de  la  Raison»  pour  avoir  conservé  les  jours  des  représai' 
tas.  11  fil  vcnr  que  cette  mesure  était  très-dangereuse  »  parce 
qtf  de  ramènerait  aux  anciennes  cérémonies  religieuses. 

Couthon  ann^çaà  la  sqpiété  que  Rousselin  avait  été  dénoncé 
au  oonûté  de  sûreté  générale  »  pour  avoir  dépensé  dans  une  mis- 
«m  qu'il  surprit  au  comité  de.  salut  public  une  somme  de  80 à 
100»000  livres  »  pour  avoir  colporté  les  écrits  de  Parré  »  l'ami  de 

Banton»  et  pour  d'autres  hits. 
Après  quelques  débats»  Rousselin  fut  exclu  de  la  société»  et 

tradAît  au  comité  de  sAreté  générale. 
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Alexandre  Rousselio»  que  noasavons  déjà  ya  figurer  dans  pla- 
sieurs  discussions,  tant  aux  Jacobins  qu'aux  Gordeiiers  »  était  un 
jeune  homme  de  vingt-deux  ans  que  Danton  aimait  et  protégeait. 
A  sa  recommandation  »  et  par  les  soins  de  Barrère,  il  avait  été 
chargé  de  diverses  missions  dans  les  départemens  »  après  le  31 
mai.  Il  fut  dénoncé  une  première  fois  pour  sa  conduite  à  Provins. 
Nous  a^ons  rapporté  cette  accusation,  maintenant  il  était  Attaqué 
sur  la  mission  qu'il  avait  exaucée  à  Troyes. 

Notre  devoir  en  qualité  d'historiens ,  est  d'insérer  l'aocusationt 
quelque  grave  qu'elle  soit ,  telle  que  nous  la  trojavons  dans  des 
pièces  qui  se  rapportent  à  l'époque  dont  nous  nous  occupons.  Noua 
ne  devons,  à  cet  égard,  céder  à  aucune  espèce  de  considération. 
Mais  nous  nous  conduirons  ici ,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  toutes 
les  fois  que  nous  l'avons  pu  dans  une  histoire  qui  intéresse,  à  un 
si  haut  degré ,  l'honneur  des  familles  et  quelquefois  celui  d'in- 
dividus vivans.  Nous  recueillerons  d'abord  les  témoignages  favo- 
rables à  l'accusé,  foute  d'autre  défense.  Le  lecteur  jugera.  Voici 
comment  M.  Mathon  s'exprime  dans  une  note  dont  il  foit  suivre 
le  projet  de  défense  de  Camille  Desmoulins  dont  nous  avons  rap- 
porté deux  versions  dans  notre  précédent  volume. 

c  Heureux  et  triomphant,  dit  M.  Mathon ,  de  la  découverte 

■ 

que  j'avais  faite  du  dernier  monument  autographe  delà  vertu 
héroïque  et  de  l'intrépidité  malheureuse ,  je  venais,  à  fof ce  d'at- 
tention et  pour  ainsi  dire  à  force  de  loupe^  je  venais  de  retrouver, 
dans  l'écriture  si  rapide  de  Camille  Desmoulins,  ses  traits  et  ses 
linéamens.  J'avais  alors  un  bien  grand  intérêt  à  découvrir,  si 
toutefois  il  exisiail  encore ,  le  citoyen  généreux  qui ,  la  veille  de 
l'arrestation  de  Camille  et  de  Danton  ,  était  allé  les  prévenir  si 
vivement ,  et  quand  il  en  était  temps  encore ,  du  danger  qui  me- 
naçait leurs  têtes.  Je  m'adressai  à  madame  Duplessis,  belle-mère 
de  Camille  Desmoulins,  qui  survit  si  miraculeusement  à  tant  de 
victimes.  Elle  pouvait  seule  me  donner  la  clef  des  choses,  de 
l'identité  des  personnes.  Je  demandai  à  madame  Duplessis  si 
elle  avait  connu  le  citoyen  Rousselin ,  dont  parle  Camille  dans 
les  dernières  notes  tracées  de  sa  main,  c  Oui ,  certainement,  me 
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•  (K^y  je  Fai  connu  et  le  connais  toujours  :  c'est  le  seul  ami 
I  famé  resta  au  milieu  des  ruines  qui  m'entourent.  Nous  som- 
fseSf  lai  et  moi;  comme  deux  épis  de  blé  que  la  hu\x  a  oubliés 
ans  un  duunp  moissonné.  M.  Rousselin  de  St-Aibin  est  Tami» 
rUstorieo  de  Hoche,  de  Cherin,  l'ancien  secrétaire  génél^l  de 
h  guerre,  avec  le  ministre  Bemadotte ,  secrétaire  à  l'intérieur 
trec  riUnstre  ministre  Carnot  ;  depuis ,  Tun  des  fondateurs  du 
CoÊM&uiAomnel  en  1815.  C'est  le  père  de  M.  Hortensius  de 
St-Albia,  jeune  magistrat  déjà  distingué  par  des  écrits  estimés 
et  dies  actions  honorables,  et  notamment  par  la  défense  de  son 
pire  dans  un  procès  politique,  et  la  conservation  du  monument 
de  Halesherbes,  qu  une  multitude  égarée  voulait  abattre  lors 
de  la  destruction  de  Tarchevéché.  M.  Rousselin  de  St-Albin 
est  Tune  de  ces  âmes  qui  ne  vieillissent  point.  Tel  on  le  voit 
encore  aujourd'hui ,  tel  il  était  dans  sa  première  jeunesse,  dé- 
voué à  l'amitié  et  à  la  patrie.  La  veîllè  de  l'arrestation  de  Dan- 
ton et  de  Cainille  Desmoulins,  il  courut  tout  haletant  chez  l'un 
dTaiitre  à  plusieurs  reprises,  il  les  engagea ,  les  supplia  de  se 
temr  sur  leurs  gardes  au  moment  ou  Robespierre  et  Billaud 
machinaient  leur  perte.  Mais  Danton  se  croyait  trop  fort  pour 
écoater  un  avertissement  qui  l'eût  pourtant  sauvé.  Ils  n'ose- 
rota,  dit-il  ;  puis  se  regardant  chez  lui  dans  une  glace  :  Ne 
croignom  rien,  enfans  que  vous  êtes  !  Vqyez  ma  tête^  ne  tient' 
elle  pas  bien  sur  mes  épaules?  Et  pourquoi  voudraient'Us  me 
fmre  périr  ?  à  quoi  bon?  à  quel  sujet  ?  Parmi  quelques  amis  qui 
se  trouraient  h  cette  entrevue  un  d'eux  disait  -.11  y  a  bien  des 
députés  proscrits  qui  ont  heureusement  échappé.  Dulaure,  Dou' 
celt ,  Louvet ,  se  sont  retirés  en  Suisse.  Qu'est-ce  qm  empêche 
de  l'otfenter  au  moins  quelque   temps  ?  Danton  répondit  : 
Qu'es^ce  ^fue  s* absenter  7  TT est-ce  pas  émtgrer?  Est-ce  quon 
emporte  sa  patrie  à  la  semelle  de  son  soulier?  Camille  partagea 
cette  opinion.  Hélas  !  c'était  une  aveugle  sécurité.  Je  veux^ 
disait-il ,  comme  il  Ta  répété  en  allant  à  l'échafaud ,  je  veux 
partager  le  sort  lU  Danton^  quel  qu'il  soit.  • 
>  ^oQà  teqUé  mè  raconta  iniàdame  Duplessis...  Ce  qu^elle  ve- 
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naît  de  m'expf  imer  avec  tant  d'émotion  m'inspira  un  pins  grand 
désir  de  voir  M.  de  St- Albin.>  Elle  me  fit  connaître  sa  demeure 
et  je  m -y  rendis.  M.  de  ât- Albin  était  gravement  malade  ;  il  me 
reçut  cependant  et  je  lui  remis  un  exemplaire  de  la  réinqpressioïi 
du  Vieux  Cordelier,.  Au  nom  de  Camille  Desmoulins  qui  réval- 
lait  tant  de  souvenirs  déchirans  pour  une  ame  qui  avait  été  si 
cruellement  attaquée,  le  malade  sembla  se  reliever  d'un  dou- 
loureux accablement  et  pour  ainsi  dire  renaître  pour  voir  re- 
naître ces  amis.  » 

En  terminant  cette  note»  M.  Blathon  cite  avec  âoges  un  article 
de  M.  de  St-Albin  dans  le  Cms&tutionnel  du  25  octobre  1834. 
La  question  de  Tamnistie  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  avaient  Eut 

-  ■ 

acte  d'insnrection  contre  la  monarchie  de  juillet ,  était  vivement 
soutenue  dans  Tartide  dont  il  s'agit.  M.  St-Albin  y  invoquait 
Tautorité  du  Vieux  Cordelier  ^  et  il  en  transcrivait  un  loog  pas- 
sage qu'il  accompagnait  des  réflexions  suivantes  : 

•  Après  de  pareilles  citations ,  les  adversaires  de  l'amnistie 
rëpéteront-ils  :  Eh  bien!  votre  ami  Camille,  aVec  soq  comité  de 
clémence  »  n'a-rt-il  pas  le  premier  péri  sur  l'échafoud ,  lui  ;  ses 
aquis,  sa  femme  ?  Ah  !  sans  doute  il  a  péri  sur  l'échafiiud  cet  in- 
trépide tribun  de  l'humanité  !  il  a  péri  avec  ses  amis;  ils  ont  été 
suivis  de  la  vertueuse  Lucile,  femme  de  Camille  »  et  d'autres 
victimes  encore!...  Hais,  en  allant  à  l'échafaud,  Camille,  passant 
devant  la  maison  de  Robespierre ,  s'écria  :  Tu  nous  suivras ,  ta 
maison  sera  rasée;  on  y  shnera  du  sel...  Sous  quelques  ihois  la 
prédiction  était  accomplie ,  et  les  mânes  des  hommes  généreux 
qui  avaient  succombé  pour  avoir  demandé  le  comité  de  clémence 
ces  m&nes  vengeurs  ont  fait  le  9  thermidor  !  Les  bourreaux  ont 
comblé  l'abfme  ou  ils  en  avaient  çoglouti  tant  d'autres  !  Oui , 
Camille  a  péri  sur  l'échafaud  ;  mais  de  sincères  r^ets  ont  ac- 
compagné lui  et  les  siens,  et  ne  les  ont  point  abandonnés  dans 
la  tombe.  Le  Vieux  CordeUer  vient  d'être  réimprimé  sur  le. ma- 
nuscrit par  le  parent  de  Camille ,  M.  Mathon.  Plusieurs  éditions 
se  sont  rapidement  écoulées  sahs  que  les  journaux  s'en  soient 
encore  occupés  ;  ce  succès  atteste  la  sympathie  des  cœurs  et  des 
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e^ihiiiçus.  La  mère  de  cette  courageuse  Lucile,  qui  a  péri  si 

/f/ritasemait ,  cette  respectable  mère ,  âgée  de  quatre-vingt- 

m  ans,  reçoit  aujourd'hui  la  première  des  consolations,  s'il  y  a 

ém  omsotetioiis  possibles  après  de  si  affreuses  pertes  ;  elle  reçoit 

rkommage  rendu  aux  enians  chéris  qu'elle  pleure  depuis  qua- 


i  Et  ^ooSy  qui  avez  subi  et  vaincu  tant  de  vicissitudes,  qui 
gnSnâeni  à  plusieurs  Odyssées ,  enfant  de  la  patrie  qu'elle  a 
besmn  de  nmommer  son  père ,  roi  des  Français  de  par  1830 , 
le  joar  deh  Yraie  gloire  est  arrivé  pour  vous;  c'est  aujourd'hui 
qat  vous  allez  prouver  qu'une  ame  généreuse  pouvait  seule 
eomprendre  les  sentimens  et  les  vœux  d'un  peu|de  sensible, 
qui,  en  vous  appelant  à  conduire  ses  destinées,  vous  a  mis  à  la 
lèie  de  cdies  du  genre  humain.  Louis-Philippe,  vous. qui  conq>- 
tites  l'un  des  premiers  parmi  les  premiers  amis  de  la  constitution, 
vous  qui  ne  méprisez  point  les  anciens  bancs  de  la  liberté  oit 
naos  fùoies  assis  dans  notre  jeunesse;  vous  qui  avez  accepté  la 
révololioD,  ei  qui  ne  la  répudierez  jamais  ;  vous  qui ,  plus  d'une 
ftts,  avez  su  la  regarder  en  face  en  présence  de  la  mort,  ne  vous 

m 

.laisBez  pas  détourner  des  nobles  voies  où  vous  a  porté  votre 
coBor!  D^^  votre  humanité  devançant  la  législation,  vous  avez 
nttgnifiquenieut  usé  de  votre  prérogative  pour  abolir  en  qudqae 
sorte  fat  peine  de  mort  par  le  fait,  jusqu'à  ce  qu'elle  le  soit  par  la 
loL  Voyez  cette  grande  amnistie  du  haut  de  la  sphère  royale , 
qui  va  apparaître  comme  la  sphère  céleste...  Le  premier  attribut 
que  toutes  les  rdigions  se  sont  accordées  adonner  à  la  Divinité , 
t'est  la  bcmté,  même  avant  la  grandeur. 

>  QjBant  à  moi,  l'une  de  ces  faibles  créatures  qui  ont  survécu, 
je  œsais  comment  ni  pourquoi,  à  tant  de  victimes  qui  valaient 
mieux  que  moi,  n'oserai-je  pas  rappeler  que  je  suis  de  ceux  qui, 
à  la  suite  de  la  mort  de  Camille,  furent  jetés  dans  les  cachots? 
Notre  acte  d'accusation  portait  :  Breton  de  lafacAon  Camille^ 
éUe  âts  induigenê  ;  de  la  conspiraiion  d'Orléans.  Un  texte  de  Saint- 
Just  était  :  Ils  ont  voulu  absorber  la  révolution  dans  une  dynastie 
T.  xxxin.  7 
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nouvelle,  La  dynastie  d'Orléans.  (Voir  le  rapport  officiel  de  Tacle 

,       '. .  '•'■'■ 

d'accusatioo.) 

i  Livré  au  tribuial  révolutionnaire ,  repris  encore  le  2  tfaer- 
nidor»  sur  la  motion  de  Robespierre ,  j'étais  à  la  Çkmdergerie 
le  10  thermidor,  quand  Robespierre  y  fut  amené ,  pour  son 
identité ,  avant  le  supplice.  Je  me  trouvais  encore  à  la  Goncier- 
^rie  le  14  thermidor,  quand  apparut  le  député  Legendre,  qui 
avait  fermé  les  Jacobins  le  9  thermidor.  Il  avait  terrassé  el  ex- 
terminé les  insurgés  sur  le  champ  de  bataille Sa  générosité 

après  la  victoire ,  comme  son  intrépidité  dans  le  combat ,  Tavait 
£ait  choisir  par  là  Convention  pour  la  mission  de  pacification.  Il 
était  maintenant  envoyé  (  14  thermidor  )  pour  mettre  en  liberté 

'*S  ■  ' 

les  détenus  politiques.  > 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  M.  A.  Rousselin  est  un  de 
oeux  qui  rejettent  sur  Robespierre  seul  l'odieux  de  la  ter- 
reur ;  dont  lui-même  fut  victime;  il  applaudit  au  9  thermidor. 
Voici  maintenant  ce  dont  il  est  accusé  : 

Au  nombre  des  mémoires  de  la  collection  Nougaret ,  souvent 
citée  par  nous,  se  trouve  (t.  m,  p.  253)  l'analyse  d'une  brochure 
intitulée  :  Histoire  du  terrorisme  exercé  à  TrogesparA.  Rousselin, 
et  son  comité  révolutionnaire  y  suivie  de  la  réfutation  du  rapport 
de  la  misium  dudit  Rousselin,  avec  les  pièces  justificatives.  Voici 
quelques-uns  des  extraits  empruntés  par  Nougaret  i  cette  bro- 
chure : 

f  A  peine  arrivé  à  Troyes,  ce  grand  personnage  (M.  A.  Rous- 
selin avait  alors  22  ans)  autorise  un  comité  central  révolution- 
naire ,  indépendamment  d'un  autre  comité  dit  aussi  révolution- 
naire; s'environne  d'une  garde,  et  ne  donne  connaissance  de  ses 
pouvoirs  à  aucune  autorité  constituée. 

»  Aussitôt  une  liste  de  neuf  victimes  est  présentée  à  la  société 
populaire;  elle  est  adoptée  avec  le  mode  d'exécution,  portant  que 
des  écriteaux  peints  en  jaune  seront  affichés  à  la  porte  de  ces 
mdividus,  sous  le  titre  des  :  Assassins  du  peuple.  En  pr^ntant 
cette  liste  qu'il  donne  comme  provisoire,  le  rapporteur  du  prin- 
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qpai  comice  s'excuse  sur  ce  qu'elle  est  trop  peu  nombreuse ,  et 

nasatt  les  patriotes  énergiques ,  en  disant  que  le  comité  s'ooca* 

ftn  de  la  grossir.  Cependant  il  n'y  eut  que  six  de  ces  précai- 

dbooopablet  auxquels  cm  pût  trouver  quelque  apparence  de 

dffit. 

•  Daas  Tnnresse  du  pouvoir,  an  milieu  de  l'abondance ,  suite 
léceasuîre  des  richesses  qu'ils  {usaient  refluer  sur  eux,  les  mem- 
bres du  comité  central  pouvaient  oublier  que  le  peuple  man« 
qaût  du  pain.  Chaque  jour  éclairait  des  orgies,  plus  scandaleuses 
les  uses  que  les  autres.  Les  voies  même  de  la  réquisition  étaient 
cnpfofées  pour  alimenter  la  table  de  ce  comité. 

»  Bousselin ,  voulant  s'annoncer  d'une  manière  digne  de  lui, 
doma  Tordre  suivant  à  l'accusateur  public  :  —  c  Le  citoyen 
»  Sévesire  voudra  bien ,  sur-le-champ ,  faire  dresser  une  gnillo- 
»  tîne  sur  la  place  ci-devant  Saint-Pierre ,  dite  aujourd'hui  de 

•  b  Liberté.  > 

i  Ce  terrible  commissairen'était  guère  accessible  quli  ses  agena 
et  à  des  femmes  prostituées.  Une  dépuUition  de  la  sixième  sec- 
tion de  Troyes  le  trouve  assis  nonchalamment  dans  un  fauteuil,  et 
lui  présente  paur  écrit  l'objet  de  sa  mission,  tendant  à  réclamer  la 
m^  en  hhaié  d'un  excellent  citoyen  (Loyer,  agent  national  du 
district}.  Rousselin ,  sans  changer  de  contenance ,  jette  un  coup 
d'œîl  dédaigneux  sur  le  papier,  le  rejette  sur  une  table  ;  puis  se 
levant  avec  humeur,  il  répond  à  la  députation  qu'il  se  r^dra  à 
leur  section  pour  y  connaître  les  membres. 

>  S'adressant  ensuite  i  l'un  des  membres  delà  députation  qu'il 
l'avait  jamais  vu ,  dont  il  n'avait  jamais  entendu  parler,  il  hii 
adresse  ces  paroles  gracieuses  :  t  Toi  ^  tu  m'as  l'air  d'un  aristo- 
crate, maiji  ta  bourse  paiera.  > 

•  Dans  le  nséme  moment ,  un  des  afidés  du  proconsul  subal- 
terne ,  prenant  au  collet  un  autre  membre  de  la  députation  : 
t  Sais-tu  bien ,  Ivû  dit-i|,  qu'en  révolution  on  ne  connaît  point 

•  de  loh  ;  qu'elles  ne  servent  qu'aux  aristocrates?  > 

»  Rousselin,  craignant  de  voir  ses  victimes  lui  échapper»  part 
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pour  Paris ,  accompagné  de  deux  de  ses  fiavoris  intimes,  pour  y 
demander  l'ëreciion  d'an  tribunal  de  mort.  Il  revient  avec  le  re- 
gret d'avoir  manqué  son  coup  ;  il  fiait  part  à  la  société  popubire  de 
cette  disgrâce ,  et  la  console  »  en  lui  disant  que  si  les  habitans  de 
Troyes  n'ont  pas  la  consolation  de  voir  tomber  les  tètes  de  leurs 
concitoyens  coupables ,  il  a  du  moins  parole  qu'elles  leur  seront 
envoyées  de  Paris  dans  un  panier. 

>  En  attoidant  cet  horrible  passe-temps ,  la  faction  de  Rousse» 
lin  avait  donné  à  la  oonunune  de  Troyes  le  spectacle  d'une  guillo- 
tine en  permanence  sur  la  place  publique.  >  —  Le  représentant 
du  peuple  B6 ,  envoyé  dans  l'Aube  pour  achever  l'œuvre  de 
Jlousseiin ,  le  ramena  à  Parus.  Ce  dernier  ne  cessa  pas  pour  cela 
de  s'occuper  très-activement  de  la  régénération  de  Troyes.  H  était 
le  correspondant  et  l'agent  de  tous  les  dénonciateurs»  et  de 
nombreux  mandats  d'arrêt  furent  décernés  à  sa  diligence.  Nou- 
garet  cite  cette  phrase  d'une  des  lettres  de  Ronsselin  à  la  société 
populaire  de  Troyes  :  •  Si  les  Troyens  lèvent  la  tète ,  on  leur  en- 
»  verra  des  Jacobins  à  dix*huit  francs  par  jour.  > 

Nous  transcrirons  un  dernier  passage  :  c  Ronsselin  avait  pour 
protecteur  Barrère ,  qui  l'appelait  un  bon  petit  patriote.  Noos 
ne  ferons  pas  mention  des  dilapidations  qu'on  lui  reproche^  at- 
tendu que  ce  serait  écrire  l'histoire  de  tous  les  agens  de  la  Ré- 
publique. Nous  nous  arrêterons  sur  quelques  détails  plus  parti- 
culiers à  celui  dont  il  s'agit  ici.  Il  n'était  pas  seulement  terroriste, 
il  jouait  aussi  le  rôle  d'escroc.  Une  marchande  de  Troyes  lui  en- 
voyait par  sa  fille  des  gants  qu'il  lui  avait  demandés  ;  le  prix 
était  de  dix  livres  :  —  c  Je  saurai  bien  forcer  ta  mère»  lui  ditril» 
>  à  les  donner  pour  six  francs ,  en  la  faisant  enfermer.  » 
L'officier  de  santé ,  que  ses  débauches  lui  rendaient  tous  les 
jours  nécessaire,  eut  pour  indemnité  une  incarcération  de  sept 
mois. 

>  U  publia  im  imprimé  au  commencement  de  sa  mission  »  lors 
de  la  régénération  du  département  ;  en  voici  l'une  des  deux  épi- 
graphes : 


f 
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iBi»  liberté,  la  terre  en  etclavage , 
Ne  prodniroot  jamais  qae  ronces»  fruits  lauyaget  ; 
Ce  pa^B ,  joaiiii'alors  si  fertfle  en  montons , 
fflire  enfin»  produira  des  lions.  » 


Noos  passons  au  compte  reudvL  de  la  séance  de  la  Convention, 
oifnt  fait  le  rapport  sur  l'assassinat  de  Robespierre. 

StàMCM,  M  LA  CoNTSHTroN  du  26  Diai  (7  prairial).— Préitdtffice 

de  Prieur  (deia  Côie-d'Or). 


w,  mu  nom  du  comté  de  talut  'public,  t  Citoyens  »  dans 
bcwnhmaisopdes  crimes  que  l'Angleterre  soudoie  au  milieu 
de  BOUS  »  et  qa*dle  iait  exécuter  par  les  factions  qu'elle  a  enrô- 
lées i  Paris,  il  s'agissait  »  il  y  a  deux  jours,  de  l'assassinat  de 
Robespierre. 

>  Le  4  prairial ,  à  9  heures  du  soir ,  il  s'est  présenté  une 
jenae  fiDe  dans  la  maison  du  citoyen  Duplaix  y  chez  qui  Robes- 
pierre demeore  ;  elle  demande  à  parler  à  ce  représentant  du  peu- 
ple :  OQ  lai  répond  quMI  est  sorti  ;  l'inconnue  témoigne  de  l'hu- 
meor ,  el  dit  d'on  ton  insolent  qu'il  était  bien  étonnant  qu'il  ne 
se  tromrit  point  dans  son  appartement,  étant  fonctionnaire  pu- 
hbcy  ei  qvHi  était  fait  pour  répondre  à  tous  ceux  qui  pouvaient 
se  présenter  chez  lui. 

»  Ce  ton  est  celui  de  ces  ex-nobles ,  de  ces  fanatiques ,  de  ces 
oooire>réfolationnaires  et  de  leurs  partisans,  qu'une  mesure  de 
pofiœ  générale  vous  a  obligés  de  feire  sortir  de  Paris  ;  c'est  avec 
œs  formes  que,  dans  les  premiers  jours^de  l'exécution  des  dé- 
crets des  96  et  27  germinal ,  ils  se  présenUient  dans  nos  habita- 
tinms.  Anssi  ce  ton  causa  quelque  surprise  aux  citoyens  Didié  et 
Boolanger ,  qui  crurent,  dans  les  drconstances  présente^,  devoir 
oondnire  cette  inconnue  au  comité  de  sûreté  générale. 

»  Voîd  les  déclarations  de  ces  citoyens,  et  l'interrogatoire  dç 
la  OleRauialti  qoi,  à  vingt  ans,.est  une  royaliste  aussi  fanati- 
qoe^ne  le  pini  invétéré  des  courtisans.  > 


lOfe  ooffYEirriON  nationale. 

Ck>mté  de  sûreté  générale  ei  de  surveiUance  de  la  Cmvention 

naiionak. 

t  Da  4  prairial ,  Fao  2  de  la  République  française  une  et  in- 
divisible» à  neuf  heures  du  soir,  s'estprésentée  une  jeune  fille  dans 
la  maison  du  citoyen  Duplaix  ;  elle  a  demandé  Robespierre  »  et 
a  dit  <)u'eUe  le  cherchait  depuis  trois  heures.  Sur  la  réponse  faite 
par  la  citoyenne  Duplaix ,  fille  atnée ,  que  Robespierre  n'y  était 
pas,  cette  jeune  fille  a  dit  qu'il  était  bien  étonnant  qu'il  ne  &e 
trouvât  point  chez  lui  »  et  a  témoigné  beaucoup  d'impertinence  et 
d*humeur ,  en  disant  qu'il  était  fonctionnaire  public  »  et  qu'il  était 
fiiit  pour  répondre  à  tous  ceux  qui  pouvaient  se  présenter  chez 
lui,  ce  qui  nous  a  obligés,  d'après  ces  menacés ,  de  la  conduire 
au  comité  de  sûreté  générale.  Signé  Ghatelet.  > 

>  Nous  affirmons  de  plus,  qu'en  la  conduisant  au  comité ,  elle 
nous  a  dit  que  dans  l'ancien  régime,  lorsqu'oase  présentait  chez 
le  roi,  l'on  entrait  tout  de  suite.  Nous  lui  avons  demandé  si  elle 
aimerait  mieux  avoir  un  roi  ;  elle  nous  a  répondu  qu'elle  verse- 
rait  tout  son  sang  pour  en  avoir  un ,  que  c'était  son  opinion ,  et 
que  nous  étions  des  tyrans.  Signé  Du>1£R  et  Boulanger.  » 

Comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance  de  la  Convention 

nationale. 

•  Dn  quartidi  prairial,  l'an  9*  de  la  République  firançaise  une  et 
in^visiblê,  a  été  amenée  au  comité  de  sûreté  générale  une  fille  à 
laquelle  ont  été  faites  les  questions  suivantes  : 

»  D.  Qud est  votre  nom,  votre  âge,  votre  profession  et  votre 
demeure? 

»  R.  Je  m'appelle  Aimée-Cédle  Renault ,  âgée  de  vingt  ans , 
demeurant  chez  mon  père,  marchand  papetier,  nie  de  la  Lan- 
terne, près  celte  des  Harmouzets,  section  de  la  Cité. 

>  D.  Où  avez-vous  été  arrêtée,  et  par  qui? 

»  R.  J'ai  été  arrêtée  dans  la  maison  de  Robespierre  et  par  des 
gens  que  je  ne  connais  pas. 
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9  D.  Qaèl  motif  voas  avait  âmenëe  chez  le  représentant  Au 
pgÊfk  Robespierre  T 

>  R.  Poar  lai  parler. 

>  D.  Qadie  était  Faflfiaiire  dont  vous  vouliez  lui  parler? 

>  R.  GTest  sdon  que  je  Faurais  trouve. 

>  B.  Qaélqu*an  vous  âvait-il  charge  de  lui  parler? 
»  R.  Non. 

1  D.  Arâz-voiis  queîque  mémoire  à  lui  présenter? 

9  R.  Cela  ne  vous  regarde  pas. 

j  D.  Comuiissiez-vous  le  citoyen  Robespierre? 

•  R.  Non»  puisque  je  demandais  à  le  connaître. 

»  D.  Quel  était  le  motif  qui  vous  déterminait  à  vouloir  le  con- 
natue? 
»  R.  Pour  voir  s'il  me  convenait. 

>  D.  Interpellée  d'expliquer  clairement  ce  qu'elle  entendait  par 
œs  mots  pour  voir  s'il  me  convenait. 

»  R.  Je  n'ai  rien  à  répondre ,  ne  m'interrogez  pas  davantage. 

>  B.  Lorsque  vous  vous  êtes  présentée  dans  la  maison  du  ci- 
toyen Robespierre,  n'avez-vous  pas  témoigné  de  l'humeur  de  ce 
que  vous  ne  le  trouviez  pas  chez  lui  ? 

9  R.  doi. 

»  D.  Ck)nnaissez-vous  la  rue  de  l'Estrapade? 

»  R.  Non. 

»  D.  Avez-vous  dit  aux  citoyens  qui  vous  ont  arrêtée  chez  le 
dtoyen  Robespierre  que  vous  verseriez  tout  votre  sang  s'il  le 
fallait  pour  avoir  un  roi? 
L  Ouiy  je  l'ai  dit. 

>  D.  Le  soutenez-vous? 
f  R.  Oui. 

»  D.  Quels  étaient  les  motifs  qui  vous  ont  déterminée  et  qui 
vous  déterminent  encore  à  désirer  un  tyran? 

•  R.  Je  désire  un  roi,  parce  que  j*en  aime  mieux  un  que  cin- 
quante mille  tyrans ,  el  je  n'ai  été  chez  Robespierre  que  pour  voir 
comment  était  ^t  un  tyran.  • 

»  De  tout  quoi  nous  avons  dresse  le  présent  procès-verbal , 
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dont  0  a  été  foit  lecture  à  la  nommée  Renault,  qui  a  déclaré  que 
ses  réponses  contiennent  vérité  »  et  qu'elle  y  persiste,  et  n'a  signé 
avec  nous,  déclarant  qu'elle  ne  signait  jamais,  et  avant  la  signa- 
ture il  a  été  représenté  à  la  nommée  Renault  un  paquet  qu'elle 
avait  déposé  chez  le  citoyen  Payen,  limonadier,  avant  de  se  ren- 
dre chez  Robespierre;  ledit  paquet  contenant  un  habillement 
complet  de  femme. 

>  Interpellée  de  déclarer  quel  était  son  dessein  en  se  munissant 
de  ces  diverses  bardes. 

>  A  répondu  que,  s'atlendant  bien  à  aller  dans  le  lieu  où  elle 
va  sûrement  être  conduite ,  elle  était  bien  aise  d'avoir  du  linge 
pour  son  usage. 

•  D.  De  quel  lieu  entendez-vous  parler  ? 

»  R.  De  la  prison,  pour  aller  delà  à  la  guillotine. 

>  D.  Quel  usage  vous  proposiez-vous  de  faire  des  deux  cou- 
teaux qu'on  a  trouvés  mr  vous? 

>  R.  Aucun,  n'ayant  intention  de  faire  du  mal  à  personne. 

>  Lecture  laite  de  nouveau  du  présent  procès-verbal ,  la  nom- 
jaée  Renault  y  a  persisté  comme  dessus,  et  n'a  signé  avec  nous , 
déclarant  qu'elle  ne  signait  jamais. 

»  Suivent  les  signatures  des  membres  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. • 

Barrère.  t  Ne  croyez  pas  que  ces  lumières  acquises  par  les 
comités  sur  ces  complots  meurtriers  soient  les  seules  que  nous 
puissions  présenter  à  vos  recherches.  Le  coup  qui  devait  être 
porté  avait  plusieurs  moyens  d'exécution  par  des  scélérats  pris 
dans  diverses  classent.  Vous  avez  déjà  vu  un  ancien  domestique  de 
l'émigré  Rertin,  un  protégé  d'un  chambellan  du  tyran  d'Autriche, 
lié  avec  d'autres  scélérats  détenus  ou  arrêtés,  assassiner  dans  sa 
maison  Ck)llot-d'Herbois ,  n'ayant  pu  frapper  Robespierre  dans 
le  vestibule  du  comité.  Je  viens  de  vous  montrer  une  jeune  fille 
courant  le  lendemain  de  cette  scène  horrible  dans  la  maison  de 
Robespierre,  murmurant  de  ne  pas  l'y  rencontrer,  disant  qu'elle 
venait  voir  un  tyran ,  et  qu'elle  donnerait  son  sang  pour  qu'il  y 
eût  un  roi.  Maintenant  vous  verrez  un  ex-moine  attaché  à  la 
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jaèmàakm  des  assassins  des  reprësentans  du  peuple»  ex-pr6- 
n  iTaotut  plus  dangereux  qu'il  occupe  une  place  qui  n'est  due 
fi'M  patriotisme,  et  qu'il  tient  dans  ses  mains  la  vie  et  l'exis- 
laoe  même  des  défenseurs  de  la  pairie  blessés  dans  les  com- 
bats. 

i  Le  ooaiitë  révolutionnaire  de  Choisy-sur-Seine  a  envoyé 
hier  an  comité  de  sûreté  générale  un  nonuné  Saintanax»  chimr- 
^CAàTMpital  militaire  établi  près  cette  commune ,  et  qui,  par 
SCS  propos  eontre-révolntionnaires,  a  fiait  soupçonner  qu'il  était 
oompiioe  de  l'assassin  de  GoUot-d'Herbois.  Vous  en  jugerez  par 
SOI  interrogatoire,  dont  je  vais  vous  présenter  seulement  un  ex- 
trait; il  suffira  pour  vous  donner  une  juste  idée  de  ces  scélérats 
dont  ks  reprësentans  du  peuple  sont  investis.  > 

t  Sur  les  onze  heures  du  matin  «  du  S  prairial  »  chez  un  limo- 
»  nadier  de  Choisy-sur-Seine  »  un  citoyen  donnait  avec  regret  la 

>  nouvelle  d'un  assassinat  prémédité  sur  les  représentans  du 

>  peuple  CoUot-d'Herbois  et  Robespierre ,  et  se  Çélîcitdit  de  ce 

>  que  le  oonp  n'avait  pas  eu  de  suite  pour  les  autres  représentans. 

>  Le  citoyen  Saintanax,  ancien  moine  de  Bordeaux,  se  plaignant 

>  d'avoir  perdu  ses  revenus ,  et  de  plus  officier  de  santé ,  ayant 

>  quitté  son  poste  et  son  service  pour  venir  à  Paris,  le  4  prairial, 

>  et  ayant  été  mené  au  comité  de  la  section  des  Lombards ,  pour 

>  une  qaerdie  prise  dans  un  mauvais  lieu  »  détruisit  leur  satis- 

>  ftctîoD  en  protestant  que  tôt  ou  tard  ils  iraient  assassinés,  et 

>  il  profiéra  des  injures  contre  Robespierre  et  Gollot-d'Herbois. 

»  Le  citoyen  étonné  lui  demande  si  ces  propos  sont  l'effet  de 

>  son  déjeuner. 

>  Saintanax  répond  qu'il  n'était  point  ivre  et  qu'il  possédait 
»  toote sa  raison,  puisqu'il  venait  de  faire  un  détail  d'ostéologie 

>  et  qu'il  était  doué  d'une  heureuse  mémoire. 

»  Un  marchand  lui  présente  des  cocardes  tricolores;  il  les  jette 

>  par  terre,  et  les  foule  aux  pieds. 

9  Le  marchand  se  plaint  ;  la  dispute  s'échauffe  ;  Saintanax 

>  veut  courir  sur  lui  avec  son  couteau  ;  les  spectateurs  ies  ari* 
•  rélent. 
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»  ^uneurs  déd*^^  ^    Ûes  oitoyeiis  enceirdos  par  le  comitë 
1  TévcAutîoiiiiair®^^    ^"^iv^Seine,  présentent  les  mêmes  faits 

>  aveôdes  circonstances  plus  aggravantes.  L'ex-moine  ne  cesse  de 
i  proférer  des  injures  contre  Robespierre  et  snrtont  contre  Gol- 

>  lotd'Herbois,  injures  qo'ii  motive  sur  les  affaires  d'Avignon.  II 
t  dit  que  CioUot-d'Herbois  ne  sera  plus  manqué»  et  il  ajoute  d'au* 

>  très  prophéties  de  ce  gem*e.  t 

Barrhre.  c  Citoyens»  serons-nous  toujours  condamnés  à  ne  de- 
venir énergiques  que  par  les  événemens  »  et  à  ne  juger  que  par 
les  bits  qui  se  passent  sous  nos  yeux  ?  Trop  long-temps  nous 
nous  sommes  reposés  sur  les  conspirations  des  Hébert  et  des 
IMnton  ;  nous  dormions  sur  un  volcan  »  et  la  patrie  a  été  sur  le 
point  de  périr.  Encore  quelquesjours  d'impimité  pour  les  traiires 
à  la  patrie»  et  la  patrie  »  livrée  à  l'Angleterre  et  à  T  Autriche  »  n'é- 
tait plus  qu'un  monceau  de  ruines  et  de  cendres  recouvertes  dès 
crimes  et  des  vengeances  du  despotisme. 

>  Du  temps  de  ces  conspirateurs  masqués  en  patriotes  »  il  y 
avait  une  circulation  permanente  de  calomnies  atroces  et  de  pro- 
jets de  mort  contre  certains  membres  de  la  Convention  ;  circulation 
établie  de  Londres  à  Paris  »  et  de  Westminster  dans  les  princi- 
pales parties  de  la  république.  Nous  étions  mis  Tun  après  l'autre 
à  Tordre  do  jour  sur  le  grand  livre  des  forfaits  de  l'Angleterre  ; 
à  l'ordre  du  jour  dans  les  feuilles  dégoûtantes  et  contre-révolu- 
tionnaires du  Phre  Duchesne;  à  Tordre  du  jour  dans  les  soupers 
liberticides  des  banquiers  Kocq  et  des  frères  Junius  ;  à  l'ordre  du 
jour  dans  les  proscriptions  prophétisées  par  les  journaux  anglais» 
et  dans  les  émeutes  préparées  par  quelques  scélérats  à  Paris;  à 
Tordre  du  jour  dans  les  prisons  et  les  maisons  d'arrêt  qui  ren- 
ferment les  ennemis  de  la  république;  à  Tordre  du  jour  dans  les 
ateliers  où  le  ministère  anglais  fait  forger  des  poignards  pour  les 
scélérats  qu'il  entrelient  secrètement  près  les  sections  de  Paris  ; 
enfin ,  à  Tordre  du  jour  dans  les  ports  de  TAngleterre  et  de  la 
Flandre  »  d'où  il  envoie  à  ses  affidés  encore  d'autres  poignards 
dans  une  de  nos  villes  principales  sur  la  frontière  du  Nord. 

»  Il  n'y  a  que  peu  de  jours  que  les  journaux  de  la  Belgique,  de 
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Vilfl^pie  et  de  r Angtetore  annonçaient  que  les  poignards 
jvaoc  frappé  la  Conv^tion  nationale ,  et  qu'une  révolution  s'y 
(Qtf  c^peree» 

i  n  n'y  a  que  peu  de  jours  que  les  journaux  anglais  disaient 
qieks  membres  des  comité  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale avaient  été  massacrés ,  et  que  tout  était  changé  à  Paris. 

»  U  n'y  a  qne  peu  de  jours  que  les  journaux  anglais  prophéti- 
saienl  qnebientAt  Robespierre  ne  serait  plus.  Alors  même  il  ré- 
pondait dans  cette  même  tribune  par  des  discours  énergiques  et 
par  des  rapports  destructeni*s  des  crimes  anglais,  et  vengeurs  de 
leirs  conspirations  parricides  et  fanatiques. 

>  Alors  les  journaux  anglais  ont  changé  de  couleur  ;  si  Robes- 
pterre  n*a  pas  péri  sous  le  fer  que  les  ministres  de  Georges 
avaient  forgé  à  Londres,  et  par  les  mains  criminelles  qu'ils  sou- 
doioit  à  Paris,  du  moihsils  ont  cru  qu'il  ne  pourrait  pas  échapper 
aux  calomnies  qu'ils  avaient  préparées,  ou  à  la  haine  qu'ils  se  pro- 
posaient d'exdter  contre  lui  en  l'érigeant  en  chef  des  armées  de 
la  républiqae. 

>  le  tiens  à  la  main  le  journal  que  paie  le  cabinet  de  Lon- 
dres; k  Omrrier  de  tEuropey  du  mardi  6  mot.  (  U  est  tout 
rribest.  ) 

>  Voyez  comme  il  parle  de  nos  victoires ,  des  troupes  de  la 
Rqxddiqae,  et  du  représentant  qu'ils  veulent  faire  assassiner 
deux  fois ,  en  lui  ôtant  la  confiance  du  peuple ,  si  bien  méritée , 
et  enfin  en  Ini  perçant  le  sein. 

De  Bniges ,  le  2  mai. 

•  Les  soldats  de  Robespierre  ont  attaqué  Menin  dimanche  , 
*  27  avril  ;  H  n'y  avait  d'autre  artillerie  que  des  pièces  de  cam- 

>  pagne.  Les  r^cides  s'en  étant  aperçus  s'approchèrent  de  la 

>  ville  à  portée  de  fusil ,  et  y  jetèrent  des  obus  qui  mirent  le  feu 

>  à  plusieurs  caissons....  Les  émigrés ,  commandés  par  M.  Yi- 

>  laine,  sortirent  de  Menin,  le  mardi  39,  entre  dix  et  onze  heures 

>  du  soir ,  par  la  porte  opposée  à  celle  de  Bruges ,  suivirent  le 
»  long  des  murs,  et  tournèrent  jusqu'au  faubourg  de  Bruges  où 

>  il  y  avait  400  soldats  de  Robespierre  qui  se  reposaient  tran- 
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•  quîHement  dans  les  maisons ,  et  ne  s'attendaient  nullement  à  la 

>  visite  de  nos  braves.  Pas  un  seul  n'échappa  ;  ils  furent  tous 

>  égorgés.  9 

>  Voici  nne  nouvelle  preuve  : 

f  Sept  à  huit  cents  soldats  de  Robespierre  se  sont  avancés  vera 
»  Fumes ,  le  iS ,  pour  enlever  les  bestiaux  et  ravager  les  envi- 
»  rons.  Quatre-vingts  chasseurs  de  Royal-Émigrant,  commandés 

>  par  M.  Najac,  leur  ont  foit  tète  pendant  trois  heures.  La  perte 
»  des  Carmagnols  est  de  quatre  hommes.  » 

>  Plus  loin ,  le  même  journaliste  britannique  ajoute  : 

«  Des  lettres  d'Ostende ,  datées  de  vendredi,  nous  apprennent 
»  que  les  soldats  de  Robespierre  évacuent  les  avant-postes  du 
»  c^té  de  Courirai  et  de  Henin ,  et  qu'ils  se  retirent  vers  Lille 
»  avec  grande  précipitation.  Dix-huit  mille  Carmagnols  sont  en^ 
»  très  dans  Courirai  le  26  ou  le  27,  Jour  de  l'ouverture  de  la  foire; 

>  il  est  aisé  de  juger  quel  a  dû  être  le  pillage. 

t  Un  détachement  considérable  d'Anglais  et  d'Autrichiens  » 
»  commandés  par  sir  William  Erskine,  et  trois  régimens  de  ca- 
»  valerie,  sous  les  ordres  de  sir  Robert  Leurie,  ont  passé  Va- 
»  lenciennes  le  28,  et  se  sont  portés  sur  la  gauche  de  Saint- Amand. 

>  Nous  devons  nous  attendre  à  quelque  événement  qui  compen- 
»  sera  ce  qu'a  eu  de  C&cheux  cette  irruption  de  barbares. 

»  On  écrit  de  Luxembourg ,  en  date  du  20 ,  que  des  soldats  de 

>  Robespierre ,  rassasiés  de  pillage  et  de  crimes ,  ont  évacué 
•  Arlon.  » 

Barrère.  a  Je  croirais  foire  injure  à  la  puissance  du  peuple  ,  à 
l'autorité  de  la  Convention ,  aux  travaux  constans  du  comité ,  au 
patriotisme  pur  de  Robespierre  et  au  courage  des  armées ,  si  je 
pensais  seulement  à  réfuter  un  instant  ces  calomnies  plus  bétes 
qu'atroces ,  et  qui  ne  sont  propres  qu'à  tromper  des  fripons  de 
cour ,  à  distraire  les  hautes  seigneuries  du  parlement ,  et  à  amu- 
ser des  Anglais  dans  leurs  tavernes. 

»  J'ai  rapporté  ces  feits  des  journaux  anglais ,  pour  faire  sentir 
la  relation  intime  qui  se  trouve  entre  les  calonmies  publiées  i 
liOndres  et  les  crimes  commis  à  Paris  ;  entre  les  moyens  que  le 
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MifÊri  britannique  emploie  au-dehors  et  au-dedans  de  la  Repu- 
Mfie  qn'U  tondrait  dévorer ,  et  les  auxiliaires  perfides  qu'il 
au  Min  de  la  France  ;  entre  l'agent  anglais  qui  calomnie 
dans  le  Courrier  de  t Europe ,  et  l'agent  anglais  qui 
U  CBvoie  mie  nouvelle  C!orday  dans  Paris. 

»  Ce  «ont  ces  mêmes  Anglais,  et  leurs  fidèles  échos  en  France , 
ftt  dWent  dans  leurs  journaux  »  il  y  a  deux  mois ,  en  parlant 
françaises  :  Lei  hordes  conventionneUes  ont  fait  telle 
;  et  ils  le  disaient  comme  si  le  peuple  français  n'était 
poar  rien  dans  cette  guerre,  et  comme  si  la  République  n'exis- 


»  Ce  sont  ces  mêmes  Anglais  et  leurs  complices  en  France  qui 
ont  ifil  ensuite  :  Leeondté  de  iolut  public  a  ordonné  telle  meiure  ; 
ooHiflie  si  la  représentation  nationale  était  toute  dans  le  comité , 
et  comme  n  la  Convention  n'existait  pas. 

>  Ce  sont  œs  mêmes  Anglais  et  leurs  partisans  en  France  qui 
disent  anjourd'hui  :  Robespierre  a  fait  ordonner ,  ou  bien  les  «o(- 
dats  de  RoAeipierre  ont  pris  telle  place  ;  comme  si  le  comité  de 
sahil  paUBc  n'existait  pas ,  et  comme  si  le  gouvernement  était 
dans  an  seul  homme. 

9  Ainsi  donc  les  Anglais  ont  toujours  voulu  égarer  l'opinion 
des  départemens  par  leurs  intrigues,  et  l'opinion  de  l'Europe  par 
leurs  jonmaox.  lisent  voulu  faire  croire  qu'à  la  première  époque 
de  notre  liberté,  nous  ne  nous  battions  que  pour  le  choix  des  ty« 
rans ,  et  qu'un  changement  de  roi  ou  de  dynastie  était  notre 
unique  ambition  politique. 

•  Us  ont  Youltt  insmuer  ensuite ,  et  leurs  échos  ne  cessaient  de 
répéter  en  France ,  qu'à  la  seconde  époque  de  notre  liberté  il  y 
avait  un  projet  de  dictature.  Cette  dictature ,  ils  la  portaient  sur 
le  conûté  de  salut  public ,  pour  la  transférer  ensuite  sur  la  tête  de 
Robespierre.  C'est  un  fantôme  de  royauté  que  les  imposteurs 
britanniqoes  promenaient  à  leur  gré  sur  les  têtes  qu'ils  voulaient 
perdre ,  ou  platdt  sur  les  républicains  incorruptibles  dont  les 
travaux,  secondés  par  le  courage  des  armées  et  la  puissance  du 
pcaple,  doivent  anéantir  FAngleterre. 
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*  lis  parlaient  de  dictature  pour  rabaisser  la  Convenlion,  pour 
dégrader  les  comités  de  salut  public  et  de  s&reté  générale,  pour 
effrayer  les  esprits  faibles ,  et  pour  exciter  le  peuple  égauré  par 
les  accusations  contre-révolutionnaires,  et  pour  donner  le  signal 
du  meurtre  sur  les  représentans  du  peuple. 

»  Sommes-nous  donc  revenus  au  temps  des  Brissot  et  des 
Guadel ,  lorsque  Tinsidieux  Louvet  broyait  des  poisons  contre 
Robespierre  ?  Sommes-nous  oicore  à  Tépoque  de  la  conspira- 
tion pairiotiquemeni  déguisée  des  seconds  Capets,  des  d'Orléans, 
et  faut-il  encore  des  efforts  pour  préserver  les  amis  delà  iiberlë 
et  les  armées  de  la  République  des  nouveaux  pièges  que  l'Angle- 
terre lui  tend  dans  les  journaux  perfides  dont  elle  couvre  les  dé- 
partemens  de  nos  frontières ,  et  avec  lesquels  elle  veut  corrom- 
pre les  soldats  de  la  liberté  ? 

»  C'est  ainsi  qu'on  voit  aujourd'hui ,  sous  une  hypocrite  in- 
quiétude pour  les  représentans  du  peuple ,  proposer  de  leur 
donner  des  gardes,  de  les  entourer  du  vain  appareil  du  pouvoir, 
de  les  distinguer  des  autres  citoyens.  Amis  de  la  liberté,  défiez- 
vous  de  toutes  ces  propositions  insidieuses  :  ils  ne  sont  pas  les 
partisans  sincères  de  la  République,  ils  ne  sont  pas  Içs  défenseurs 
vrais  de  la  représentation  nationale,  ceux  qui,  dans  de  pareilles 
circonstances,  dépassent  les  mesures  décrétées  par  la  Conven- 
tion. La  véritable  garde  des  représentans  du  peuple ,  celle  qui 
n'est  ni  fédéraliste  ni  suspecte ,  celle  qui  déjouera  tous  les  com- 
plots, c'est  l'amour  du  peuple ,  résultat  des  bonnes  lois  ;  le  véri- 
table courage  des  représentans,  c'est  la  conscience  du  bon  citoyen 
qui  aime  et  veut  sinccicment  la  République. 

•  Cmq  années  d'expérience  révolutionnaire  ont  instruit  le  peu- 
ple français  ;  non ,  il  ne  se  méprendra  plus  ni  aux  exagérations 
constantes,  ni  au  costume  patrioUque  des  honunes  qui  sont  les 
ennemis  naturels  de  l'égalité  et  de  la  liberté,  ou  des  ambitieux 
qui  veulent  s'en  faire  un  patrimoine ,  ni  aux  gazettes  si  artiste- 
ment  composées  pour  perdre  l'esprit  public  et  égarer  Topinion 
nationale. 

#  Ce  sont  donc  les  tyrans  qui»  ]^ur  nous  £aire  haïr,  sont  obli- 
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gésdemms  bSare  ressembler  à  eux ,  de  faire  parler  des  troupes 

if  fitdqputé  comme  on  parle  des  troupes  de  François,  de  Geor- 
ga(Mde  Guillaume  ;  œ  sont  donc  les  tjrrans  qui ,  pour  s'assurer 
é  b  haine  de  quelques  mauvais  Français ,  les  enivrent  de  cri- 
ws,  les  gorgent  de  guinées,  les  fanatisent  de  royalisme,  et  vou- 
dnieot  nous  faire  passer  pour  des  tyrans ,  bien  convaincus  que 
loot  Français  déteste  la  tyrannie. 

»  Om ,  spéculateurs  britanniques ,  marchands  de  trahisons  et 
d'esclaves,  banquiers  de  crimes  et  de  contre -révolutionnaires, 
BOUS  détestons  la  tyrannie ,  car  nous  vous  abhorrons.  La  haine 
de  itome  contre  Carthage  revit  dans  les  âmes  françaises,  comme 
Il  An  panique  revit  dans  les  cœurs  anglais. 

j  Crédules  que  nous  étions!  un  sentiment  de  préférence  et 
d*estiffle  nous  attachait  aux  habitans  de  l'Angleterre.  Dans  les 
derniers  jours  de  notre  esclavage ,  nous  invoquions  sa  liberté  » 
BOBS  croyions  à  sa  philanthropie ,  et  nous  tournions  des  regards 
jTJdes  vers  sa  constitution. 

i  Cette  erreur  dangereuse,  ils  nous  l'avaient  donnée ,  les  per- 
fides !  ils  nous  l'avaient  donnée  avec  leurs  modes  pour  nous  ven- 
dre leur  luxe,  et  ruiner  nos  manufactures  ;  ils  nous  l'avaient  don- 
née avec  ieofs  livres,  pour  nous  empêcher  de  jouir  jamais  des 
bienûils  de  l'égalité  et  d'aspirer  à  une  constitution  républi- 


»  Un  écrivain  mercenaire  avait  célébré  la  constitution  britan- 
aiqoe,  avec  son  roi  héréditaire,  son  veto  absolu ,  sa  liste  civile 
énorme,  ses  ministres  agioteurs,  son  parlement  septénaire,  sa 
prën^tive  royale  immense ,  les  impôts  onéreux  ;  et  bientôt  le 
livre  funeste ,  composé  par  un  Genevois  appelé  Delorme ,  eut 
plusieurs  éditions  en  langue  française,  pour  inonder  FEurope  et 
nous  montrer  la  constitution  royale,  ministérielle  et  vénale  de 
nos  ennemis ,  comme  le  maximum  de  la  liberté  politique. 

»  Tel  a  été  pendant  les  deux  premières  assemblées  nationales 
l'ascendant  pris  en  France  par  les  émissaires  anglais,  et  par  leurs 
ittissîonnaires  consUtutionnels,  que  nous  cherchions  toujours  à 
imiter  les  Uns  et  les  usages  de  nos  voisins  ;  on  eûit  dit  que  nous  ne 
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voulions ,  que  nous  ne  pouvions  plus  être  ennemis.  Les  rois  Capet 
et  Georges  nous  auraient  ordonné  vainement  de  nous  haïr.  Et 
cependant,  tandis  que  nous  nous  élandons  vers  la  liberté ,  tan» 
dis  que  la  révolution  se  ftdsait  en  France  avec  une  explosion  in- 
croyable 9  tandis  qu'un  cri  unanime  prodamait  la  souveraineté 
du  peaple,  le  ministère  anglican  calculait  dans  ses  comptoirs  di- 
plomatiques de  Westminster  notre  enthousiasme  et  les  profits 
que  pouvait  en  tirer  sa  politique  :  semblable  à  ces  brigands  qui , 
dans  les  incendies  ou  dans  les  grandes  convulsions  de  la  nature , 
pillent  les  maisons  bouleversées  par  des  volcans  ou  frappées  par 
qudque  acddent  funeste. 

>  Révoltée  contre  notre  liberté  dès  sa  naissance,  la  vidlie  haine 
de  l'Angleterre  fut  contenue  d'abord  par  l'admiration  de  l'Eu- 
rope ;  mais  la  constitution  de  l'égalité  était  trop  voisine  de  la  con- 
stitution royaliste  et  féodale  de  l'Angleterre  pour  qu'elle  demen- 
ràtsimplespectatrice  de  notre  révolution.  Elle  ameuta  sourdement 
les  rois  coalisés,  tous  les  petits  tyrans  ;  intrigua  auprès  des  neu- 
tres» menaça  les  faibles ,  accapara  les  gouvernemens  aristocrati- 
ques, trompa  l'Espagne,  et  forgea  le  traité  de  Pilnitz  pour 
abreuver  l'Europe  du  sang  des  hommes ,  et  pour  les  empêcher 
de  se  ressaisir  de  leurs  droits. 

>  C'est  là ,  c'est  à  Pilnitz  que  fut  conclu  le  traité  de  diffama- 
tion ,  de  corruption  et  d'assassinat  auqud  il  n'appartenait  qu'à  la 
royauté  de  l'Europe  de  mettre  le  sceau.  C'est  du  cabinet  de 
Georges  que  la  terreur  ou  l'espérance  est  distribuée  aux  rois , 
que  les  armes  et  les  crucifix  se  distribuaient  à  la  Vendée,  que  les 
libelles  et  les  guinées  se  distribuaient  à  Paris. 

»  Non  contens  de  nous  égorger  par  des  assassins  à  ses  ordres, 
et  de  nous  diffiamer  par  des  calomniatem*s  à  ses  gages ,  ce  gou- 
vernement, si  vanté  dans  les  livres  qn'il  paie ,  adietait  chez  nous 
les  grains  pour  les  faire  pourrir,  et  les  arrêtait  sur  la  mer  pour 

nous  affamer. 

»  Son  système  favori  est  de  corrompre  l'espèce  humaine ,  ou 

d'en  fsûre  mourir  une  partie  pour  asservir  l'autre.  Ce  qu'il  en- 
tend le  mieux  est  d'organiser  le  meurtre  et  d'exécuter  un  plan  de 
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li'a  iaî|  pour  nous  ao  dedans ,  en  paralysant  la  cîrcuta* 

tioBec  en  alimeniant  la  guerre  civile  ;  il  Ta  fait  au  dehors,  en  ar- 
idMlowlcs^TOsseaax  neutres  porteurs  de  subsistances  pour 
irlfpiiblk|m,.ct  en  £sûsant  arrêter  et  jeter  dans  les  cachots  noa 
VTOféi  auprès  des  gouYemeniens  étrangers. 

9  Qui  pourrait  s'étonner  d*aQ  système  aussi  machiaYëliqne  ?  et 
fNl  ctt  le  peuple ,  je  ne  dis  pas  en  Europe,  maïs  sur  le  globe 
««ûar«  ^  n*ait  pas  des  accusations  à  former  contre  ces  insu^ 
laircs?  L'Afrique  lui  redemande  les  noirs  qu'il  a  fait  périr,  et 
i'Aae les  possessions  qu'il  a  envahies;  l'Amérique  lui  reproche 
sesmaUeurs,  et  TEurope  sa  corruption. 

9  L'Anglais  ne  peut  démentir  son  origine  :  descendant  des 
Guihaginois  et  des  Phéniciens ,  il  vendait  des  peaux  de  bétes  et 
deseKiaves,  et  ce  peuple  n'a  pas  changé  son  commerce. 

»  César,  en  abordant  dans  cette  lie ,  n'y  trouva  -qu'une  peu- 
plade féroce ,  se  disputant  les  forêts  avec  les  loups ,  et  m6- 
nçmt-de  brûler  tous  les  bâtimensqui  tenialeot  d*y  aborder. 

1  Sicivilitution  successive,  ses  guerres  civiles  et  ses  guerres 
mnoam  out  toutes  porté  le  caractère  de  cette  origine  san- 

j  Ihis  rinde ,  l'Anglais  a  acheté  les  chefs  du  pays  quand  il 
n  a  pu  les  opprimer  ou  s'en  saisir. 

1  Dans  le  Bengale ,  il  a  fait  mourir  de  £aim ,  par  les  ordres  du 
lord  Clive,  pluâeurs  millions  d'hommes,  pour  eu  conquérir  un 
petit  nombre  échappés  à  son  projet  de  famine,  exécuté  avec  une 
cruanié  froide  comme  son  caraclèr.'  national.  Il  aima  mieux  réjner 
sw  un  cimetière,  plui6i  que  de  ne  pas  en  asservir  les  habiians. 

>  Dans  r Amérique ,  aux  Antilles,  il  a  fait  faire  des  progrès 
i  la  traite  des  noirs ,  et  consacré  des  milliers  d'bommes  à  ce 
eonmerce  infâme. 

>  Dans  l'Amérique  septentrionale,  l'Anglais  a  fait  ravager  les 
oMes ,  détruit  les  ports ,  brûlé  les  villes  et  massacré  les  habi- 
tans  des  campagnes.  Il  a  force  les  Américains  faits  prisonniers  en 
pleine  mer  à  porter  les  armes  contre. leur  patrie,  à  devenir  les 
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bourreaux  de  leurs  amis  ei  de  leurs  frères»  ou  Lpérir  eqxHoéiiiQl 
par  des  mains  si  chères. 

»  Il  a  couvert  les  Américains  de  trahisons,  oerrompu  leurs 
chefe,  salarié  des  criminels  condamnés»  acheté  des  seigneurs  et 
des  princes  d'Allemagne  des  soldats  comme  des  troupeaux ,  et 
corrrompu  l'humanité  des  sauvages,  au  point  de  les  foire  sortir 
de  leur  tactique  ordinaire ,  et  de  leur  donner  une  récompense 
pour  chaque  crâne  d*homme  libre  qu'ils  apporteraient  au  com- 
mandant anglais. 

»  Dans  TAcadiey  l'Anglais  a  fiait  périr  les  Français  neutres 
de  cette  colonie  »  pour  qu'ils  ne  retournassent  pas  à  la  mère- 
patrie. 

j  Voilà  pourtant  le  peuple  dont  nos  troupes  ménagent  les  sol- 
dat<i ,  et  dont  nos  bayonneites  semblent  respecter  la  vie  :  ces  mé- 
nagemens  sont  un  crime  envers  la  liberté;  ils  sont  un  mal  pour 
la  République. 

»  Mais  il  Suffira  sans  doute  d'avertir  le  patriotisme  des  armées» 
pour  que  celte  fausse  humanité  disparaisse.  Il  n'est  pas  permis 
de  penser  que  les  républicains  qui  combattent  tous  les  jours  pour 
la  liberté  se  permettent  jamais  de  perdre  de  vue  que  les  crimes 
du  gouvernement  britannique  sont  à  l'ordr^  de  tous  les  jours  en 
Europe  comme  en  France. 

»  Ce  n'était  pas  assez  pour  les  brigands  politiques  d'acheter 
nos  frontières  maritimes  depuis  Lorieut  jusqu'à  Dunkerque; 

>  De  corrompre  nos  chefe  militaires  depuis  Dunkerque  jusqu'à 
Landau  et  Strasbourg  ; 

*  De  s'emparer  de  la  Héditerf  anéq  par  la  vénalité  des  in- 
fâmes Toulonnais»  pour  anéantir  ensuite  la  pusillanime  neutra- 
lité des  états  d'Iulie; 

>  De  faire  arrêter»  de  la  manière  la  plus  perfide  »  les  envoyés 
de  la  République  auprès  des  puissances  étrangères  ; 

>  De  s*  assurer  de  Rayonne  et  de  Perpignan  parles  métaux  que 
TEspagne  arrache  au  Pérou  ; 

>  D'intimider»  insulter  les  puissances  neutres  de  la  Raltique  » 
et  leur  ^f^fendre  d'apporter  des  subsistances  aux  Français  ; 
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»  mÊiriga»  insolemmgnt  à  la  Porte ,  et  corrompre  artifideu- 

à  Pâersbourg  ; 
j  IKentretenir  des  iotelligences  avec  les  chefs  des  vaisseaux  de 
à  BépobGqiie ,  accaparer  l'inertie  des  ouvriers  de  nos  ports  ; 
B  De  salarier  des  incendiaires  dans  nos  magasins  et  nos  ar- 


»  De  aooffler  et  entretenir  la  guerre  civile  dans  la  Vendée, 
de  royalisme  une  de  nos  principales  villes  manufactu- 


9  D'éttUir  et  propager  un  systëmeperfide  de  fiédéralisme  qui, 
eoevrant  le  sol  entier  de  la  liberté ,  menaçait  de  la  dévorer  et 
de  raaéantir  à  sa  naissance. 

»  Il  fluoiqiiait  à  Thistoire  de  ces  despotes  de  l'Inde  et  de  ces 
tyrans  de  l'Amérique  nn  nouveau  forfait. 

B  Da  grand  et  nombreux  assassinat ,  profondément  médité,  se 
pr^NDrait  sans  doute  pour  la  ville  qui  a  été  le  foyer  ardent  de 
hrévololion,  et  l'exemple  sublime  du  dévouement  à  la  patrie. 
U  fallait  déshonorer  Paris,  en  y  transportant  les  fureurs  de 
la  Vendée  pour  effrayer  la  liberté  et  la  noyer  dans  un  bain  de 


9  C#eBl  depuis  la  naissance  de  la  Convention,  c'est  depuis  qu'on 
se  préparait  an  jugement  du  tyran ,  que  le  crime  traversait  la 
Manche  pour  nous  apporter  des  poignards.  Leur  destination  était 
pour  être  déposés  on  échoués  clandestinement  sur  les  côtes ,  d'où 
les  conjurés  les  auraient  ensuite  introduits  dans  Paris.  Mais  les 
vents  furent  contraires,  la  nature  refusa  son  secours  à  ces  projets 
parricides ,  et  le  pflote  du  crime  fut  obligé  de  relâcher  dans  un 
de  DOS  ports. 

»  Ce&t  à  Calais  que  Lebon,  représentant  du  peuple,  a  trouvé, 
en  vérifiant  les  caisses  déposées  depuis  plusieurs  moisir  la  douane, 
un  nombre  de  caisses  reaaplieâ  de  poignards;  et  le  nombre  adressé 
à  Paris  correspondait  au  nombre  des  sections. 

»  C'est  à  Lille  que  l'on  vient  de  découvrir,  il  y  a  peu  de  jours, 
on  autre  envoi  de  poignards  venant  d'Angleterre. 

>  Nation  bretonne,  agioteuse  et  marchande,  fièrede  ton  grand 
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commerce,  voilà  donc  les  cargaisons  que  tu  envoies  à  la  France  e 
à  l'Europe,  jusqu'à  ce  que  la  France  et  FEurope,  enfin  éclairées 
sur  ton  exécrable  ambition»  te  renvoient  à  leur  tour  une  cargaison 
de  poudres  et  de  boulets ,  et  aillent  imposer  la  liberté  aux 
gommes  sur  les  bords  de  la  Tamise,  après  avoir  exterminé  les  ty- 
rans exécrables ,  les  royalistes  nombreux ,  et  brisé  ton  sceptre 
maritime. 

»  Hais  pour  y  parvenir,  citoyens,  il  faut  que  la  baine  nationale 
se  prononce  ;  il  faut  que  pour  les  communications  commerciales 
et  politiques,  il  y  ait  un  Océan  immense  entre  Douvres  et  Calais; 
i}  faut  que  les  jeunes  républicains  sucent  la  haine  du  nom  anglais 
avec  le  lait  des  nourrices. 

»  0  mon  pays!  si  au  nom  seul  des  Anglais  mon  sang  s*échauffe 
et  mon  ame  s*irrite ,  c'est  qu'étant  né  dans  cette  partie  de  la 
Guienne  où  les  Anglais ,  du  temps  de  Charles  YII ,  ravagèrent 
tout  et  régnèrent  avec  un  sceptre  de  fer ,  mes  oreilles  ont  en- 
tendu dès  l'enfance  cette  tradition  de  haine  qui,  pour  sauver  la 
liberté  en  Europe  et  affermir  la  République  en  France,  doit  de- 
venir nationale. 

>  C'est  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer ,  c'est  dans  l'armée 
du  Nord  surtout  que  ce  discours  doit  retentir.  Le  croiriez-vous , 
citoyens ,  que  dans  la  dernière  affaire  ù  Lannoy ,  où  l'ennemi  a 
été  complètement  battu,  c'est  là  que  les  troupes  anglaises  ont  été 
faites  prisonnières;  c'est  l^  qu'était  ce  prétendant  si  célèbre  par 
ses  belles  campagnes  de  la  Flandie  l'année  dernière;  c'est  là 
qu'était  le  duc  d'York?  et  des  rapports  dignes  de  foi  nous  assu- 
rent qii'il  éiait  au  pouvoir  des  républicains  de  les  tuer  tous  ;  ijes 
observateurs  présument  que  l'on  y  traite  les  Anglais  avec  plus  de 
ménagemens  que  les  Autrichiens. 

»  Tous  les  officiers  et  soldats  prisonniers  déclarent  que  les  ré* 
publicains  les  ont  parfaitement  traités. 

»  Les  Autrichiens,  dit  un  rapport  fait  au  co)fiité,  n'ont  point  reç^ 
>  de  quartier.  Leurs  officiers  que  j'ai  questionnés  étaient  conster- 
•  nés  et  vouaient  à  l'infamie  Pitt  et  York  :  comme  ils  se  com* 
»  portent  d'une  manière  plus  militaire,  nos  volontitires»  tout  en 
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»  jav-ioDiMUit  des  preuves  de  leur  courage ,  leur  marquent  de 

i«éme  leur   générosité;  car  d*une  m^in  ils  anéantissaient 

i  fintrichien ,  tandis  que  de  l'autre  ils  accordaient  la  vie  à  TAn- 

jgtajs.  • 

»  Que  TAiitricliien  féroce  et  lâche  périsse  sans  pitié  dans  les 
combats,  cela  se  conçoit  par  une  nation  qui  a  tant  à  se  plaindre  de 
cette  bmîDe  de  tyrans  autrichiens;  mais  que  l'Anglais  soit  épar- 
gné, que  pour  l'esclave  de  Geor^jes  et  le  soldat-machine  d'York 
lahÉgne  de  nos  armées  conserve  encore  le  mot  de  générosité, 
eesf  ee  que  la  Convention  nationale  ne  peut  souffrir. 

0  L'Europe  n'a  point  à  nous  reprocher  d'avoir  manqué  de 
donner  des  exemples  généreux  :  inutilement  nous  les  avonà  pro- 
digués à  des  hommes  féroces  ;  aujourd'hui  l'humanité  nous  cotii- 
mande  de  n'être  plus  aussi  généreux.  Disons  donc  au  nom  de  la 
X^pQbfeq[ue  :  Guerre  à  mort  à  tout  soldat  anglais  ou  hdnovrîen. 
»  ^"^tus  éclairé  que  le  soldat  des  autres  gouvernemens,  l'Au- 
ras vient  assassiner  la  liberté  sur  le  continent ,  il  est  plus  cou- 
(HÏblè;  ta  générosité  exercée  envers  lui  est  un  crime  de  lèse-bu- 

mànhé! 

9  Conunent  les  Anglais  traïtent-ils  les  prisonniers  français  ? 
Tandis  que  nous  leur  laissons  une  existence  douce  et  qu'ils  con- 
sùmment  nos  subsistances ,  après  avoî^  tenté  de  nous  les  ravir^ 
ib'  mà(!tr»tent  nos  prisonniers»  et  les  condamnent  avec  mépris 
aôx  travaux  réservés  aux  b(Hes  de  somme.  Ainsi  donc  ilsb'risetft 
ions  les  liens  de  la  nature  envers  nos  f  i  ères,  tandis  que  nous  sui- 
vons le  droit  des  gens  envers  eux  ;  ainsi  donc  ils  nous  affament  à 
la  fois  par  leurs  complots  et  par  leurs  prisonniers. 

*  Répétons  donc  :  Guerre  à  mort  à  tout  esclave  anglais  ou  ha- 
DO\rieo  ! 

■  Si  Tannée  dernière,  au  siège  de  Dunkerque ,  le  traître  Hou- 
chard  n'avait  pas  épargné  les  soldats  anglais ,  dont  la  fi  rté  inso- 
lente apprit  ù  se  mettre  à  genoux  devant  les  républicains  victo- 
rieux; si,  dis-je,  b  cette  époque,  les  troupes  commandées  par 
BbucliarJ  avaient  exterminé  tous  les  Anglais,  au  lieu  de  venir  em- 
poisoniier  nos  (Places  de  leur  présence ,  le  gouvernement  anglais 
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ne  serait  pas  revenn  celte  année  insulter  nos  frontières.  Il  n'y  a 
que  les  morts  qui  ne  reviennent  pas,  mais  les  rois  et  leurs  escla- 
yes  sont  incorrigibles;  il  faut  qu'ils  disparaissent,  si  vous  voulez 
une  paix  durable ,  si  vous  voulez  que  la  liberté  prospère. 

»  Quelle  est  donc  cette  épidémie  morale  qui  a  jeté  dans  nos 
armées  de  fausses  idées  d'humanité  et  de  générosité?  L'humanité 
consiste  à  exterminer  ses  ennemis  :  la  générosité  consiste  à  mé- 
nager le  sang  des  républicains. 

»  C'était  comme  une  tradition  passée  de  la  bouche  des  géné- 
raux dans  les  camps  français,  qu'il  fallait  ménager  les  Anglais  ; 
c'était  l'opinion  philantropique  des  brissotins  ;  c'était  la  conduite 
civique  de  Dumourier  ;  c'était  aussi  le  système  poUtique  de  Cus- 
tine,  et  la  manière  républicaine  de  Bouchard. 

>  Ne  nous  y  méprenons  pas,  citoyens,  les  Anglais  et  leurs  ac- 
tions sont  partout  ;  de  la  Convention  aux  Alpes  et  aux  Pyrénées» 
ils  ont  desagens  pour  exaspérer  les  départemens,  pouf  .vendre 
Toulon,  pour  contre-révolutionner  Marseille,  pour  révolter  Lyon, 
pour  corrompre  Bordeaux,  pour  livrer  les  Pyrénées  orientales  ; 
pour  paralyser  la  défense  de  Toccident  de  ces  montagnes ,  pour 
raviver  les  révoltés  de  Jalès ,  les  fanatiques  de  l' Ardèche  et  de  la 
Lozère,  et  pour  exciter  du  trouble  à  Orléans. 

»  Les  Anglais  ont  des  émissaires  et  des  factions  soldées  parmi 
nous  pour  arrêter  l'activité  de  nos  ports,  pour  mettre  le  feu  aux 
arsenaux ,  pour  faire  communiquer  nos  bateaux  pécheurs  avec 
leurs  bàtimens,  pour  renouveler  la  Vendée,  pour  encourager  les 
chouans,  pour  corrompre  la  première  réquisition  des  départe- 
mens de  la  ci-devant  Bretagne. 

>  Les  Anglais  ont,  de  Dunkerque  à  Bayonne,  et  de  Bergues  à 
Strasbourg,  des  corrupteurs  secrets,  des  officiers  sauve  qui  peta, 
et  des  intelligences  dans  les  garnisons. 

»  Les  Anglais  ont  pour  auxiliaires  les  fonctionnaires  publics 
roéooniens  ou  ambitieux,  les  âmes  vénales,  héritières  des  foctions 
qui  viennent  d'être  frappées  de  mort  ;  les  agens  de  Taocien  des- 
potisme ;  l'armée  de  l'ancien  fisc,  licenciée  seulement  depuis  deux 
moÎ9  avant  la  coiuj^miiation  des  ci-devant  fermiers  générauit  ; 
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tas  ezHiobles,  que  tous  avez  chassés  ;  les  prêtres  et  leshommes 
oorrompos. 

>  Toutes  les  calamités  mises  à  la  suite  de  la  révolution ,  el 
frappant  le  peuple,  sont  tenues  de  ce  système  d'horreurs ,  orga- 
nisé i  Londres,  exécuté  à  Paris,  dans  nos  cités  et  nos  frontières. 

•  Des  fils  imrisibles  les  lient  tons  ces  comploteurs  sacrilèges; 
d^  TOUS  en  avez  brisé  quelques-uns  par  le  gouvernement  révo* 
lutionnaire  ;  lui  seul  peut  vous  en  délivrer  entièrement. 

■r»  Mais  tandis  que,  par  une  police  vigoureuse  et  active,  vous 
portez  rintérieuft  rappelez  aux  armées  qu'il  ne  peut  y  avoir  ni 
trêve,  ni  paix,  ni  grâce  pour  aucun  Anglais  ou  Haaovrien. 

•  Et  s'il  pouvait  encore  s'élever,  qnelque  répugnance  ou  plutôt 
qndqoe  ménagement  industrieux  ea  faveur  de  ces  éternels  enne» 
mis  de  la  France,  qu'il  me  soit  permis  de. lui  présenter  rapide- 
ment les  maux  que  l'Angleterre  nous  a  faits  depuis  cette  guerre. 

t  Imingueê  et  cabales  avant  la  déclaratim  de  guerre.  L'Angle- 
terre a  employé,  pour  ameuter  les  tyranneaux  deTËurope,  le 
plus  immoral  des  hommes  et  le  plus  fripon  des  ministres  de  Ca* 
pet.  Cakmne  a  été  choisi  pour  prêcher  une  croisade  contre  la 
France  dans  le  Nord,  tandiâ^que  Maury  la  prêchait  en  Italie. 

>  Pendant  ce  temps  l'Anglais  accueillait  avec  un  zèle  affecté  les 
plus  furieux  de  nos  émigrés ,  et  les  plus  scélérats  de  nos  consti- 
tuants; le  ministre  de- la  République  pouvait  à  peine  obtenir  une 
andienoe  de  ce  Pitt,  à  qui  l'on  a  déjà  lait  trop  de  réputation,  même 
es  soéiératesse. 

•  A  peine  nous  avions  conquis  une  portion  de  notre  liberté, 
TAngiais  lâchait  l'orateur  Burke  contre  la  France  :  ses  ëci  its  in- 
jurieux et  ses  jongleries  soldées  inondaieut  nos  départt  mens , 
tandis  que  les  créatures  de  l'Angleterre  à  rassemblée  constituante 
ne  cessaient  de  prodiguer  un  encens  vénal  à  la  nation  britannique; 
c'est-à-dire  qu'on  rabaissait  constamment  le  peuple  fi  ançais  pour 
âever  insolemment  l'Angleterre  et  ses  prétendues  lois. 

•  L'Anglais  correspondait  impunément  avec  plusieurs  hommes 
infliiens  eo  France,  et  dont  les  intentions  criminelles  ont  été  de- 
puis découvertes  et  punies.  Du  temps  de  l'Assemblée  législative , 
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c'est  r  Anglais  qui  dirifseskii  le  chÂteau  des  Tuileries,  qui  armait  ks 
chevaliers  du  Poignard,  qui  encourageait  le  traître  Capet,  et  dis- 
posait lea  départemeos  à  ie  servir  en  contre-révolution. 

9  Pendant  la  Convention,  il  avait  ici  au  milieu  de  nous,  d'ua 
o6té  la  /action  de  Brissot ,  de  l'autre ,  ia  fiaction  de  Danton  ;  à  la 
Commune»  la  fiaciiott  de  Chaumette;  dans  les  sociéces  populaires, 
la  fiiction  de  Desfieux  et  de  Kock  ;  dans  les  sections»  oellede  Go»- 
man  et  d'Hébert. 

> 

>  Pendant  que  ces  scélérats  agissaient  contre  la  Républiqa^^ 
«I  se  couvrant  de  ses  bienfaits  et  de  ses  couleurs ,  on  nous  disait 
à  la  Conveutioa  qu'une  grande  révolution  en  Angleterre  était  Inë^ 
Vifable  et  prochaine ,  tandis  que  dans  la  vérité  on  inearcéraît  à 
Londm  les  patriotes  qui  osaient  former  des  sociétés  popnlaîres, 
et  qu'on  envoyait  à  Botani-Bay  les  Hargarot  et  les  Thuir,  cbupa^ 
blés  d'avoir  senti  leur  cœur  palpiter  pour  là  liberté;  on  nous  fai- 
sait dire  qu'il  se  préparait  une  secousse  politique  en  Angteterre , 
tandis  que  dans  le  fait  le  g[ouvemement  anglais  accueillait  tous  lès 
Français  qui  se  déclaraient  les  ennemis  les  plus  acharnés  de^  U 
France ,  et  qu'il  prodiguait  ses  bienfeits  aux  contre-révolntièn* 
naires  les  plus  coupables ,  aux  Lameih ,  aux  Daadré  et  aux  Du* 
port. 

i  Soldats  de  la  République  y  Français ,  épargnez  maintenant 
une  nation*  qui  soutient  un  gouvernement  aussi  exécrable  !    • 

».Doiites-vous  encore  ?  écoutez  les  violations  da  traîtéide  com- 
merce, tout  avantageux  qu'il  était  aux  Anglais,  et  cette  violation 
remonte  avant  la  déclaration  de  guerre. 

»  Une  proclamation  du  roi  Georges  invite  tons  lès  navigateurs 
étrangers  à  relâcher  dans  les  ports,  avec  pleine  liberté  de  repars 
tir  avec  leurs  cargaisons ,  et  ordre  donné-  six  semaines  après  dé 
mettre  un  embargo  sur  tous  les  bàtimens  chargés  de  snbiî^ 
stances  qui  avaient  relâché  en  Angletern*  sur  la  foi  de  oette  pro- 
clamation. 

»  C'est  oette  perfidie ,  artisée  avant  la  déclaration  de  guerre , 
qvi  est  U  principale  cause  du  dénuement  de  sabsistances  oii  ntH» 
nous  sonunes  trouvés  depuis  dix-huit  mois.  C'est  par  cette  vio- 


DO  8  MAI  (19  FL.)  AU  37  JDILLBT  (9  TH.)— 1794.      181 

de  la  foi  publigae  envers  les  autres  peuples  de  TEurope 
que  l'Angleterre  a  oomniencc  l'exécution  de  son  plan  de  famine 
pour  la  France  «"ep  h  pi;^vant  de  tous  les  approvisionnemens  de 
b  Baltique,  et  d'une  partie  de  ceux  des  États-Unis. 

>  Entondez  xe  bill  contre* Jes.  étrangers  qui ,  contre  la  foi  du 
traité  de  GOinaierpe,  fait  expulser  d'Angleterre  tous  les  Fran- 
çais, pendant  que  lei^  Anglais  jouis&iient  enij^ance  de  la  plus 
grande  liberié.jiour  Ite  propriétés  et  les  personnes;  ce  biH  qui 
déftnd  de  recevoir  en  Angleterre  aucun  billet  au  porteur,  aucun 
efiiec  de  oodimerce  ou  de  banque,  aucune  lettre  de  change  ve- 
it  de  France.         '    . 


ifigoàiUionà  secrètes  avec  toutes  les  cours  itrdngires  pour^  les 
engagera  né  permettre  texpbriatlçn  d'aucune  denrée  pfmr  la 
PnMte. 

9  Cest  ici  surtout  que  la  perfidie  du  tyran  anglais  est  plus 
atroee. 

.1  Noos  connaissons  les  ordres  donnés  de  nous  attaquer  dans 
Ylnde,  ce  qui  est  prouvé  par  la  prise  d'un  bâtiment  français» 
appelé  la  Comlif u^ion,  par  le  vaisseau  anglais  le  Léopm-d.  C'est 
un  usage  reçu  en  Angleterre  de  piller  tout  le  commerce  d'une 
naiioo  voisine  avant  de  lui  déclarer  la  guerre.  Cet  usage ,  qui 
convient  parfaitement  à  un  gouvernement  lâche  et  perfide,  a  dA 
étresoivi  dans  la  guerre  actuelle.  Les  ordres  pour  l'Inde  ayant 
été  expédiés  en  novembre  ou  en  ociobre  1792,  ou  peut  présuma 
que  rintention  de  Georges  a  été  de  nous  déclaier  la  guerre  vers 
le  mois  de  juillet  1793.  Cette  prise  a  eu  lieu  le  25  avril  dernier 
dans  les  mers  de  l'Inde  à  deux  degrés  et  demi  nord  de  la  ligne. 

•  Elle  n'est  pas  ignorée  de  vous  la  conduite  insultante  des 
Anglais  envers  l'ambassadeur  de  la  République,  qui,  après  avoir 
vainement  réclamé  contre  les  viglutions  du  traité  de  commerce , 
a  reçu  l'ordre  du  rpi  Qeprges  de  quitter  la  Grande-Bretagne. 

»  jNous  avons  le  droit  de  reprocher  eucore  aux  Anglais  la 
violation  du  droit  des  geas  depuis  la  déclaration  de  guerre. 

>  Que  peuventrils  alléguer  à  raison  des  ordres  donnés  aux 
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bâtim^as  anglais  d'intercepter  tous  navires  neutres  charges  de 
subsistances  pour  nos  ports ,  quoique  les  trai|ës  s'y  opposent 
formellenient  pour  les  porls  qui  ne  sont  ni  bl^uâ  ni  en  état 
de  siège? 

i  Que  peuTentriis  alléguer  à  raison  de  cet  acte  ^e  ftniiBe,  d'a- 
près lequel  l'escadre  rus^  empêchait  dans  la^ltfque  les  Danois 
et  les  Suédois  devenir  vendre  ieurs'denrées  etf  France»  pendant 
que  Fescadre  de  l'amiral  Hood  nous  fermait  les'ports  de  l'Italie 
et  de  l'Afrique  ? 

»  Que  peuvent-ils  alléguer  à  raison  des  mémoires  prctentés 
dans  toutes  les  cours  neutres  pour  exigerlmpudem'ment  qu'elles 
ne  permettent  plus  l'exportation  d'aucune  denrée  pour  laFrance? 

»  Que  diront-ils  du  fait  arrivé  sur  le  corsaire  le  vrai  Patriote, 
en  ré^che  k  Savanger  en  Norwëge ,  pris  par  la  frégate  anglaise 
la  Didon?  Son  équipage  a  été  massacré  sans  défense  dans  un 
port  neutre,  de  cela  seul  qu'il  était  Français. 

•  Il  existe  cependant  entre  toutes  les  nations,  entre  toutes  les 
sociétés  humaines,  une  sorte  de  droit  naturel  convu  sous  le  nom 
du  droit'desgeni.  Mais  il  est  inconnu  des  sauvages  policés  de  la 
Grande-Bretagne  ;  c'est  donc  une  peuplade  étrangère  à  l'Europe» 
étrangère  à  l'humanité  :  il  faut  qu'elle  disparaisse. 

>  Je  ne  veux  que  citer  ce  trait  pour  vou»  en  convaincre  da- 
vantage. 

>  Qui  n'a  pas  été  indigné ,  je  ne  dis  pas  en  France,  mais  dans 
le  monde  entier,  an  récit  de  cet  autre  massacre,  plus  détestable 
encore,  commis  dans  le  port  de  Gènes ,  où  trois  cents  Français , 
composant  l'équipage  de  la  frégate  la  Modeste  ^  ont  été  inopiné- 
ment massacrés,  foudroyés  pendant  qu'ils  étaient  à  dîner? 

>  Voici  les  détails  envoyés  par  l'agent  de  la  République.  (Nous 
avons  rapporté  ces  détails  à  leur  date.  —  Octobre  i793.  ) 

»  Faut-il  d'autres  faits?  voyez  l'enlèvement  horrible  des  Fran- 
çais de  tout  sexe  et  de  tout  âge ,  sur  bâtimens  neutres ,  même  de 
ceux  qui ,  voulant  se  sauver  du  massacre  d^  Saint-Domingue , 
ont  trouvé  des  chaînes  et  de  nouveaux  bourreaux  à  la  Jamaïque. 

»  Parcourons  le  tableau  de  ces  manœuvres  infftmes  dans  l'in- 


DU  8  MAI  (19  n.)  AU  27  juillet  (9  th.)— 1794.     115 

teneur  dç  la  Réfmbliqne  et  de  nos  colonies  pour  égarer  nn  grand 
ixmbre  de  nos  concitoyens. 

0  (Test  ainsi  que  les  fanatiques  de  la  Vendée,  les  égoïstes 
de  Lyon  .et  de  Toulon  »  les  aristocrates  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Maniniqiie  et  de  Saint-Domingue  ,*  ont  été  victimes  des  menson- 
ges el  ées  pcomesies  dn  gouvernement  britannique,  dont  le  ma- 
fhiaWlimne^  tué  indirectement  plus  d'un  million  de  Français. 

>  ycyus  croyez  peut-être  que  le  gouvernement  anglais  cache  la 
main  qoi  ourdit  ces  trames.  Les  lettres  officielles  des  chef»  de  la 
Tendlée  se  trouvent  dans  les  papiers  ministériels.  On  attribue  ef- 

fitMlëment  toutes  les  antres  rébellions  à  la  sage  influenee  de  Pitt. 

• 

Et  la  nation  anglaise  n'a  pas  encore  hit  éclater  son  indignation 
pour  un  pareil  ministère!  quel  gouvernement!  quel  peuple! 

»  n  ya  pins  :  les  papiers  ministériels  rendent  compte  avec  une 
sorte  de  complaisance  qui  ajoute  encore  à  leur  infiamie,  des  me- 
nées secrètes  du  gouvernement  à  Brest ,  à  Nantes,  à  Saint-Màlo, 
ao  fort  Vauban,  à  Strasbourg  et  ailleurs. 

>  On  trouve  dans  ces  gazettes  tous  les  détails  de  la  trahison  du 
foK  de  Yaubao ,  avec  de  grands  éloges  à  la  sagacité  de  Pitt ,  qui» 
dit-oo»  sait  tirer  parti  des  circonstances. 

•  Jamais  la^corruption  n*aété  prônée  plus  impudemment  conuone 
un  moyen  légitime  d'attaque. 

»  Voyez  rincendje  des  arsenaux'  et  des  magasins  à  poudre  à 
Bayonne ,  à  Huningue  et  à  Lorient  ;  les  ordres  donnés  pour  iiaire 
massacrer  les  patriotes  ;  les  poignards  fabriqués  pour  cet  effet  à 
Londres  ;  la  lettre  et  le  portefeuille  interceptés  qui  renferment  les 
preuves  de  ces  attentats  inouis  contre  Thumanité. 

»  Je  ne  parlerai  pas  d*un  crime  qui  parait  un  moyen  légitime  à 
Londres;  fiant-il  nommer  cette  fabrication  publiqiie  de  faux  assi* 
gnais  à  Londres,  pendant  que  nos  décrets  punissent  de  mort  tout 
fabricateur  de  fausse  monnaie  étrangère?  C'est  un  métier  que 
Georges  entend  parfaitement.  On  sait  que  pendant  la  révolution 
d'Amérique  il  a  fabriqué  plus  de  cent  millions  de  ianx  dollars, 
que  ses  émissaires  ont  distribués  adroitement  dans  les  États-Unis 
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pour  corrompre  qodques  patriotes  tîédest  pour  déprécier  et 
avilir  la  noooaie  du  congrès. 

>  Qa'avoos-noos  opposé  à  cette  infémale  manœavre  des  An- 
glais? Qa'avoDS-nous  fait? 

>  Il  y  a  quelque  temps  qu'un  Anglais  réfugié  proposa  à  notre 
gooveîmementde  contrefaire  les  billets  de  la  banque  d^gleterre. 
Le  comité  dé  salut  public  a  fait  saisir  cet  Anglais,  qui  est  renfermé 
dans  nos  prisons. 

»  Je  ne  vous  rappellerai  pas  que  ce  senties  Anglais  qui  ont  per- 
fectionnié  ces  grandes  bières  y  ces  vaisseaux  négriers  dans  lesqueb 
ils  encaquent  les  noirs;  il  neleor  manquait  que  de  perfectionner 
les  prisons.  Ce  sont  eux  qui  ont  inventé  les  vaissaux  de  ce  nom , 
et  qui  ont  aussi  construit  des  bastilles  sur  Veau. 

I  Gela  me  ramène  à  la  conduite  atroce  des  Anglais  envers  les 
patriotes  d^  Toulon ,  qu'ils  ont  fait  entasser  dans  des  vaisseaux- 
prisons  ,  et  déportés  ou  fait  périr  au  milieu  des  souffrances  les 
plus  horribles. 

i  C'est  encore  une  répétition  des  forfaits  de  Georges  pendant 
la  révolution  américaine.  Un  seul  vaisseau'^prison  stationné  dans 
la  rade  de  Mew-York,  a  fait  périr  près  de  quarante  mille  patriotes  ; 
d'autres  ont  été  pendus  comme  rebelles,  tandis  que  le  traître  Ar- 
nold jouissait  d'une  grosse  pension ,  et  commandait  ime  partie  de 
l'armée.  Les  officiers  hessois  refusèrent  deservir  soiis  ce  traître  ; 
les  Anglais  n'eurent  pas  la  même  délicatesse. 

>  Pendant  cette  guerre  horrible  on  a  vu  massacrer  de  sang- 
froid  les  patriotes  paisibles  au  sein  de  leurs  fiimiltes.  On  a  trouvé 
en  Virginie  des  enfans  cloués  sur  des  pla  cbes  et  leurs  mères 
mortes  de  douleur.  ...  La  plume  s'arrête  d'horreur  à  de  pareils 
récits  ;  il  faut  rependant  qu'elle  retrace  encore  le  trait  de  cruauté 
exercé  par  les  Anglais  envers  les  représentons  du  peuple  à  Toulon, 
tandis  que  les  patriotes  traitaient  avec  humanité  0*Hara,  et  les 
autres  prisonniers  anglais. 

>  Je  ne  vous  parlerai  point  des  déclarations  insolentes  faites 
dans  toutes  les  cours ,  et  en  dernier  lieu  en  Suisse  et  en  Dane- 
marck ,  dans  lesquelles  on  traite  le  peuple  français  avec  on  mé* 
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pris  qui  blesse  la  dignité  de  toutes  les  nations  libres.  Nos  canons 
ei  DOS  vaisseaux  leor  répondront. 

>  C'est  aux  nations  étrangères  à  se  rappeler  tour  à  tour  la  con<- 
doite  hautaine  et  Tile  du  gouvernement  anglais  envers  les  puis* 
mees  neutres ,  la  violation  constante  du  pavillon  de  ces  puis- 
flneea  par  les  corsaires  anglais  et  par  leurs  frégates  et  b^timens 
deguerre. 

»  La  violation  du  territoire  do  Danemarck  et  de  Gènes  en  at- 
taquant des  bâtimens  français  dans  leurs  ports ,  les  dédaratioqs 
impérieuse  faites  à  Copenhague,  à  Stockholm,  à  Venise,  à 
Cottstantinople ,  à  (jénes,  à  Florence,  en  3uisse,  en  Barbarie 
et  dans  les  Etats-Unis  de  TAinérique ,  pour  ordonner  de  rompre 
toute  liaison  avec  la  France  et  de  prendre  part  à  la  coalition. 

•  L'insolence  de  lord  Hervey  h  Florence ,  qui  ne  ie  contente 
pas  d'exposer  le  duc  de  Toscane  au  ressentiment  de  la  nation 
firançafee  en  lui  ordonnant  de  chasser  tous  nos  concitoyens  ;  mais 
qui  lui  extorque  une  contribution  de  deux  millions ,  et,  posant  sf 
montre  sur  la  table  du  duc,  lui  dit  :  c  Je  ne  vous  donne  pas  des 

•  heures ,  mais  des  minutes  pour  vous  décider  en  feveur  de  l' An- 

•  gleterre.  » 

i  Je  pourrais  citer  encore,  pour  augiQenter  la  haine  de  tout 
Français  contre  ces  insulaires,  le  trait  que  les  papiers  publics  rap- 
portèrent il  y  a  deux  mois  : 

•  Un  bâtiment  génois ,  sur  lequel  était  un  seul  passager  fraii- 
t  çais,  est  menacé  de  périr  dans  la  Méditerranée ,  il  réclame  du 

>  secours  d'un  vaisseau  anglais  ;  le  secours  est  accordé,  les  pas- 

•  sagers  s'accrochent  au  vaisseau  ;  mais  à  peine  le  Français  a  re- 
»  mercié  de  cet  acte  bien  naturel,  qu'il  est  reconnu  comme  Fran- 

>  çais  et  rejeté  à  la  mer,  où  les  Anglais  le  contemplent  avecdélecta- 
9  tion  se  noyer,  i 

s  Gomment  auraien^ils  eu  quekjue  humanité  ces  hommes  qui 
ont  exercé  envers  Bayle  et  Beauvais,  representans  du  peuple,  les 
plus  cruels  iraitemens ,  et  prodigué  les  plus  sanglans  outrages? 
pendant  qu'ils  étaient  renfermés  au  fort  Lamalgue ,  les  contre- 
révahitioiuiaûres  de  Touk>i|i,  et  surtout  les  Anfifl^i*»  ^  réunissaient 
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SOUS  les  fenêtres  de  leur  cachot ,  les  uns  parlaient  de  leur  arra* 
cher  la  langue  ;  les  autres  de  verser  dans  leurs  veines  du  plomb 
fondu ,  et  [leur  conversation  cannibale  retentissait  à  l'oreille  des 
rëpuUieaitts  fidèles. 

>  Ma  voix  est  fatiguée  de  dénombrer  les  crimes  de  l'Angle- 
terre ,  j'aime  mieux  vous  présenter  un  trait  récent  digne  (]ies  ré- 
publicains :  il  exprime  ce  sentiment  que  j'ai  essayé  de  foire  passer 
dans  l'àme  de  mes  concitoyens  ;  il  prouve  qu'il  vaut  mieux  mourir 
que  d'être  leur  prisonnier»  et  qu'il  ne  fiiut  point  de  grâce  à  l'exé- 
crable anglais. 

Extrait  de  la  lettre  du  citoyen  Povrcel,iout  chef  des  InureauxcmU 
de  la  marine,  à  la  commssion  de  la  nuarme.  —  A  ViUefranche  » 
le  i6florial,  an  2  de  la  république,  une  et  indivisible. 

«  Le  capitaine  Pierre  Bertrand ,  ci-devant  commandant  la  fe- 
louque de  la  République  la  RivolutionnMre  ^  est  arrivé  ici  avec 
dix-sept  personnes  de  son  équipage.  Poursuivi  le  14  de  ce  mois 
sur  le  cap  de  Noii  par  un  vaisseau  anglais  »  il  préféra  de  chavirer 
sous  voile  à  se  rendre  à  l'ennemi  ;  quatre  républicains  de  son 
bord  eurent  le  malheur  de  périr  lors  de  l'accident.  Il  est  parti 
de  suite  pour  Nice.  Signé  :  Pourgel.  Pour  extrait  conforme» 
Dalbarabe.  • 

Barrère.  >  Voilà  les  sentimensde  tout  Français»  parce  qu'il  sait 
qu'il  appartient  à  une  nation  révolutionnaire  comme  la  nature» 
puissante  comme  la  liberté  »  et  ardente  conune  le  salpêtre  qu'elle 
vient  d'arracher  aux  entrailles  de  la  terre. 

»  Il  me  suffit  maintenant  de  m'adresser  aux  républicains  qui 
combattent  pour  la  liberté  »  et  le  langage  sanctionné  par  les  re- 
présentans  du  peuple  sera  bientôt  entendu  des  armées  : 

c  Soldats  de  la  liberté»  T Angleterre  est  coupable  de  tous  les 
i  attentats  envers  1  humanité  et  de  tous  les  crimes  envers  la  Ré- 

>  publique.  Elle  attaque  les  droits  des  peuples»  et  menace  d'a- 

>  néantir  la  liberté.  Jusqu'à  quand  laisserez-vous  exister  sur  nos 
i  frontières  les  esclaves  de  Georges,  les  soldats  du  plus  imbécile 
i  des  despotes  et  du  plus  atroce  des  tyrans  ?  0  forma  le  congrès 
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de  Pibûiz  et  le  marcbé  lionteux  de  Toalon  ;  il  oiaa^cra  nos 
frères  à  Grénes  et  Drûla  nos  vaisseaux  et  nos  magasins  dans  les 
villes  marîtimes;  il  cerrompit  nos  cités,  et  voulut  détruire  la  re- 
préientaiioo  nationale  ;  il  •affiûna  nos  campagnes ,  et  acheta  des 
crafaîaoDs  sur  lés  frontières. 

»  Quand  la  disposition  des  combats  vous  ofiErira  des  Anglais, 
portez  votre  souvenir  sur  les  vastes  contrées  que  les  émissairies 
an^ais  ont  dévastées  ;  portez  vos  regards  sur  la  Vendée ,  Ton- 
Ion,  Lyon,  LandredeflT,  la  Martinique  et  Saint-Domingue.  Ces 
lieox  fument  encore  du  sang  que  l'atroce  politique  des  Anglais 
a  ait  répandre. 

»  Quand  la  victoire  vous  présentera  des  Anglais ,  frappez  :  il 
ne  doit  en  revenir  aucun ,  ni  sur  les  terres  liberticides  de  la 
Grande-Bretagne ,  ni  sur  le  sol  libre  de  la  France.  Que  les  es- 
claves anglais  périssent,  et  l'Europe  sera  libre. 
9  Se  croyez  pas  à  leur  astucieux  langage ,  c'est  un  crime  de 
pins  de  leur  caractère  perfide  et  de  leur  gouvernement  machia- 
véliqne;  ceux  qui  se  vantent  d'abhorrer  le  gouvernement  de 
Gébrges  peuvent-ils  donc  combattre  pour  lui?  > 
>  Yoîdleprojet  dedécretrque  le  comité  me  chaire  de  vous 
proposer: 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
Comité  de  salut  public,  décrète  : 
»  Art.  Ic'.  Une  sera  fait  aucun  prisonnier  anglais  ou  hanovrien. 
»  2.  Le  présent  décret  et  l'adresse  aux  soldats  de  la  Républi- 
que seront  envoyés  sans  délai  aux  représentans  du  peuple  près 
ks  armées.  » 
Ce  décret  est  unanimement  adopté. 
Robespierre  parait  à  la  tribune.  [On  applaudii.) 
Robespierre,  s  Ce  sera  un  beau  sujet  d'entretien  pour  la  posté- 
térité,  c'tst  déjà  un  spectacle  digne  de  la  terre  et  du  ciel  de  voir 
l'assemblée  des  représentans  du  peuple  français ,  placée  sur  im 
volcan  inépuisable  de  conjurations,  d'une  main  apporter  aux 
pieds  de  l'éternel  auteur  des  choses  les  hommages  d'un  grand 
peuple;  de  Tantre,  lancer  la  foudre  sur  les  tyrans  conjurés  contre 
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lui,  fonder  It  première  Répabliqae  du  monde,  et  rappeler  parmi 
les  mortels  It  liberté,  Injustice  et  la  vertu  exilées.  (  Vifs  applau- 
dissemeng.) 
>  Ils  périront,  les  tyransumés  contre  le  peuple  français  ;  elles 

périront  toutes  les  factions  qui  s*appnient  sor  leur  puissance 

* 

pour  détruire  notre  liberté.  Vous  ne  ferez  pas  la  paix,  mais  vous 
là  donnerez  au  monde,  et  vous  TAterez  au  crime. 

•  Cette  perispective  proéhaine  s'offrait  aux  regfârds  des  tyrans 
Cuvantes ,  et  ils  ont  délibéré  avec  leurs  éomplicek  que  le  temps 
était  arrivé  de  nous  assassiner,  nous,  c'est-à-dire  la  Convention 
nationale  ;  car  s'ils  vous  attaquent ,  tantôt  en  masse  et  (antdt  en 
détail,  vous  reconnaissez  toujours  le  même  plan  et  les  mêmes 
ennemis. 

s  Sans  doute  ils  ne  sont  pas  assez  insensés  pour  croire  que  la 
mort  de  quelques  représentans  pourrait  assurer  leur  triomphe. 
S'ils  avaient  cru  en  effet  que  pour  anéantir  votre  énergie,  ou 
pour  changer  vos  principes,  il  suffit  d'assassiner  ceux  à  qui  vous 
avez  spécialement  confié  le  soin  de  veiller  poiv  le  salui  de  la  Ré- 
publique ;  s'ils  avaient  cru  qu'en  nous  faisant  descendre  au  tom- 
beau, le  génie  des  Brissot ,  des  Hébert,  des  Danton,  en  sortirait 
triomphant ,  pour  vous  livrer  une  seconde  fois  à  la  discorde ,  à 
l'empire  des  factions  et  à  la  merci  des  traîtres,  ils  se  seraient 
trompés.  Quand  nous  serons  tombés  sous  leurs  coups,  vous  vou- 
drez achever  votre  sublime  entreprise ,  ou  partager  notre  sort 
(applaudissemem  unanimes);  ou,  plutôt,  il  n'y  a  pas  un  Français 
qui  ne  voulût  venir  sur  nos  corps  sanglans  jurer  d'exterminer  le 
dernier  des  ennemis  du  peuple.  (Les  applaucUssemens  se  renou- 
vellent, —  Tous  les  membres  de  l'assemblée  se  lèvent  par  une  ac' 
cbxmation  simultanée.) 

»  Cependant  leur  délire  impie  atteste  à  la  fois  leurs  espérances 
et  leur  désespoir. 

i  Ils  espéraient  jadis  de  réussir  ù  affamer  le  peuple  français; 
le  peuple  français  vit  encore,  et  il  survivra  à  tous  ses  ennemis.  Sa 
subsistance  a  été  assurée ,  et  la  nature ,  fidèle  à  la  liberté,  lui 
présente  déjà  l'abondance.  Quelle  ressource  leur  reste-t-il  donc? 
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riMMsint,  Ib  espéraient  d'exterminer  la  représentation  natio- 
Bi/e  par  b  révolte  soudoyée ,  et  ils  comptaient  tellement  sur  le 
SQOoèi  de  cet  attentat,  qu'ils  ne  rougirent  plus  de  l'annoncer 
trmmce  à  la  foœ  de  l'Earope,  et  de  l'avouer  dans  le  parlement 
JAiigtaterre  ;  ce  projeta  échoué.  Que  leur  reste-t-il?  l'assassinat. 

9  Bs  <mt  cm  nous  accabler  par  les  efforts  de  leur  ligue ,  et 
snlMt  par  la  trahison.  Les  traîtres  tremblent  ou  périssent  ;  leur 
artilBria  tombe  eo  notre  pouvoir;  leurs  satellites  fuient  devant 
i;  Bail  H  leur  reste  Tassassinat...  (jéppiaudiêiffnent.) 

9  Ib  obC  cherché  à  dissoudre  la  Convention  nationale  par  Ta- 
el  par  la  corruption.  La  Convention  a  puni  leurs 
(y  et  s'est  relevée  triomphante  sur  la  ruine  des  ftctions 
et  Bom  TégÊàb  du  peuple  français  :  mais  il  leur  reste  l'assassinat. 

»  IboBi  essayé  de  dépraver  la  morale  publique,  et  d'éteindre 
ks  f— >H— "  gàiéreux  dont  se  compose  l'amour  de  la  liberté  et 
dé  la  patrie,  eu  bannissant  de  la  République  le  bon  sens,  la  vertu 
et  h  DivBiilé.  Nous  avons  proclamé  la  Divinité  et  l'immortalité.de 
Fane;  iMMiaaivcms  commandé  la  vertu  au  nom  de  la  République  ;. 
ï  knr  rené  la  ressource  de  nous  assassiner  • 

»  Enfin ,  criomnies ,  incendies ,  empoisonnemens ,  athéisme» 
eorruplkxi,  fiynine,  assassinats,  ils  ont  prodigué  tous  les  crimes; 
il  leur  reste  encore  Tassassinat,  ensuite  l'assassinat ,  et  puis  en- 
core l'assassinat.... 

»  R^onissoBS-notts  donc ,  et  rendons  grâces  au  ciel ,  puisque 
avons  assez  bien  servi  notre  patrie  pour  avoir  été  jugés 
des  poignards  de  la  tyrannie.  Il  est  donc  pour  nous  de 
gbrienx  dangers  i  courir  !  le  séjour  de  la  cité  en  offre  au  moins 
autant  que  le  champ  de  bataille.  Nous  n'avons  rien  à  envier  à 
nos  braves  frères  d'armes  ;  nous  payons  de  plus  d'une  manière 
notre  dette  à  la  patrie. 

9  O  rois,  et  valets  des  rois  !  ce  n'est  pas  nous  qui  nous  plain- 
drons du  genre  de  guerre  que  vous  nous  faites,  et  nous  recon- 
naissons d'ailleurs  qu'il  est  digne  de  votre  prudence  auguste.  U 
est  plus  fiscile  en  effet  de  nous  ôter  la  vie  que  de  triompher 
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de  nos  priacipos  ou  de  nos  armées.  L'Aaglettfre»  TteUe, 
rAliemagne»  la  FraDoe  eUe-Bnéme  veaa  fooraîraal  des  aoldMa 
pour  exécuter  oes  nobles  exploiis.  Quand  les  pnifwaafm  de  la 
terre  se  liguent  pour  lœr  uu  laible  individu ,  aass  doole  il  ne 
doit  phn  s'obstiner  à  Tivre.  Aassi  n'avoDS*WNi8  pu  hit  entrer 
dans  Bos  calculs  l'avantage  de  vivre  longoemeat.  Cm  n'est  point 
pont  vivre  que  Ton  déclare  la  guerre  à  tous  les  tTrins^ett  coqni 
est  beauooop  plus  dangereux  encore»  à  tons  les  fripon.  (On  np* 
p(audît.)  Quel  hooumsttp  la  terre  a  jamais  défendn  impanénsM 
les  droits  de  Thunianité? 

t  n  y  a  quelques  mois  que  jedisaîsànMscoIUîgaes  dnoosailé 
dtsaht  public  :  Si  les  arméai  dt  la  Répohliqne  sont  victorien» 
seSfSi  nons  déaMsquons  les  irattres»  sinous  élenEfiûns  les  Notions» 
ils  nons  assassineront;  et  je  n'ai  point  du  tout  été  étonné  de  voir 
réaliser  ma  prophétie.  Je  tronve  même  pour  mon  compte  que  In 
situation  oè  les  ennemis  de  la  Répubfique  m'ont  placé  n'est  pan 
sans  avantage;  car  plus  la  vie  des  défenseurs  de  la  liberté  est 
incertaine  et  précam»  plus  ikr  sont  indépendansdelaméelianetlé 
des  hommes.  {On  appiauMi,  ) Entouré  de  leurs  assassins»  |e  m# 
suis  déjà  placé  mof-méme  dans  le  nouvel  ordre  de  choses  où  ils 
veulent  m'envoyer.  Je  ne  tiens  fAm  à  une  vie  passagère  qne  par 
l'amour  de  la  patrie  et  par  In  soif  de  la  justice;  et  dégs^  plu» 
que  jamais  de  toutes  considérations  personnelles»  je  me  senn 
mieux  disposé  à  attaquer  avec  énergie  tons  les  scélérats  qui  con- 
spirent contre  mon  pays  et  contre  le  genre  humain.  {Apptmidii* 
semens  unanimes  et  réitérés.  )  Plus  ils  se  dépêchent  de  terminer 
ma  carrière  ici-bas»  plus  je  veux  me  hâter  de  la  remplir  d'actlonn 
utiles  au  bonheur  de  mes  semblables.  Je  leur  laisserai  du  mrina 
un  testament  dont  la  lecture  fera  frémir  les  tyrans  et  tous  leurs 
complices.  Je  révélerai  peut-être  des  secrets  redoutables  qu'ime 
sorte  de  prudence  pusillanime  m'aurait  déterminé  à  voiler. 

»  Je  dirai  à  quoi  tient  encore  le  salut  de  ma  patrie  et  le  triom* 
phe  de  la  liberté. 

>  Si  les  mains  perfides  qui  dirigent  la  rage  des  assassfais  ne 
sont  pas  encore  visibles  à  tous  les  yeux  »  je  laisserai  au  temps  le 
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n  ÛB  lever  le  voile  qui  les  coavre»  et  je  me  bornerai  à  rappeler 
loi  wérniB  qui  peaTent  seules  sauver  cette  République. 

»  Oui,  quoi  que  puisse  penser  l'imprévoyante  légèreté»  qaoi- 
qm  pw«e  dire  la  perfidie  oontre-révolutionoaire  »  les  destinées 
i»  la  République  ne  sont  pas  encore  affermies»  et  la  vigilance  des 
lepréseatans  du  peuple  français  est  plus  que  jamais  nécessaire. 

•  Ce  qui  constitue  la  République  »  ce  n'est  ni  la  victoire  »  ni  la 
ridiesse,  li  les  dénominations  »  ni  l'enthousiasme  passager»  c'est 
la  sagesse  des  lois  et  surtout  la  vertu  publique;  c'est  la  pureté  et 
k  siriiflilé  des  maximes  du  gouvernement  :  les  lois  sont  à  faire» 
Is  maximes  du  gouvernement  à  assurer»  les  mœurs  à  régénérer  ; 
m  rntte  de  ces  choses  manque  »  il  n'y  a  qu'erreurs  »  orgueil  » 
»  factions»  ambition,  cupidité;  la  République»  loin  de 
les  vices»  ne  fait  que  leur  donner  un  plus  libre  essor» 
et  ks  tiœs  ramènent  nécessairement  à  la  tyrannie  :  quiconque 
iTest  pas  maître  de  soi  est  fait  pour  être  esclave  des  autres; 
c'est  une  vérité  pour  les  peuples  comme  pour  les  individus. 

>  Vodez-vous  savoir  quels  sont  les  ambitieux?  examinez  quels 
àont  eenx  qui  prot^ent  les  fripons»  qui  encouragent  les  contre- 
révoiotionBures,  qui  excusent  tous  les  attentats,  qui  méprisent 
kiertOy  qui  corrompent  la  morale  publique.  C'était  la  marche 
des  coosiMrateurs  qui  ont  tombé  sous  le  glaive  de  la  loi.  Faire  k 
guerre  an  crime»  c'est  le  chemin  du  tombeau  et  de  Timmortalité. 
FSivortser  le  crime  »  c'est  le  chemin  du  trône  et  de  l'échafaud. 
{On  apjÀaudit.)  Les  êtres  pervers  étaient  parvenus  à  jeter  la  Ré« 
pridiqne  et  k  raison  humaine  dans  le  chaos  :  il  s'agit  de  les  en 
retira»  et  de  créer  Tharmonie  du  monde  moral  et  politique.  Le 
peopfe  français  a  deux  garans  de  la  possibilité  d'exécuter  cette 
hârolque  entreprise  :  les  principes  de  la  représentation  actuelle 
et  ses  propres  vertus.  Le  moment  où  nous  sommes  est  favorable; 
mais  il  est  peut-être  unique  :  dans  l'état  d'équilibre  où  sont  les 
cboses»  il  est  fedle  de  consolider  la  liberté  ;  il  est  facile  de  k  per- 
dre. Si  k  France  était  gouvernée  pendant  quelques  mois  par  une 
législature  corrompue  ou  égarée ,  la  liberté  serait  perdue»  k  vio> 

toMIrestenrit  aux  factions  et  &  l'immoralité.  Votre  concert  et 
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votre  énergie  ont  étonné  l'Europe  et  Font  vaincue.  Si  vous 
savez  cela  aoasi  bien  que  vos  ennemis»  voas  en  triompherez  faci» 
lement. 

»  J'ai  parlé  de  la  verta  du  peuple  «  el  cette  vertu,  attestée  par 
toute  la  révolution,  ne  suffirait  pas  seule  pour  nous  rassurer  con- 
tre les  factions  qui  tendent  sans  cesse  à  corrompre  et  à  déchirer 
la  République.  Pourquoi  cela?  c'est  qu'il  y  a  deux  peuples  en 
France:  l'un  est  la  masse  des  citoyens,  pure,  simple,  altérée  de 
la  justice  et  amie  de  la  liberté. 

i  C'est  ce  peuple  vertueux  qui  verse  son  sang  pour  fonder  la 
liberté,  qui  en  impose  aux  ennemis  du  dedans  et  ébranle  lestrâ* 
nés  des  tyrans.  L'autre  est  ce  ramas  de  fiMtienx  et  d'intrigans; 
c'est  le  peuple  babillard,  charlatan,  artificieux,  qui  se  montre  par- 
tout ,  qui  abuse  de  tout ,  qui  s'empare  des  tribunes ,  et  souvent 
des  fonctions  publiques,  qui  se  sert  de  l'instruction  que  les  avan- 
tages de  l'ancien  régime  lui  ont  donnée  pour  tromper  l'opinitni 
publique. 

i  C'est  ce  peuple  de  fripons ,  d'Arangers ,  de  contre-révohi- 

tionnaires  hypocrites  qui  se  placent  entre  le  peuple  français  et 

ses  représentans  pour  tromper  l'un,  et  calomnier  les  anures,  pour 

entraver  leurs  opérations,  tourner  contre  le  bien  public  les  lois 
les  plus  utiles  et  les  vérités  les  plus  salutaires.  {On  appUuuBi.) 

i  Tant  que  cette  race  impure  existera ,  la  République  sera 
malheureuse  et  précaire ,  c'est  à  vous  de  l'en  délivrer  par  une 
énergie  imposante  et  par  un  concert  inaltérable.  Ceux  qui  dier- 
chent  à  nous  diviser,  ceux  qui  arrêtent  la  marche  du  gouverne- 
ment, ceux  qui  le  calomnient  tous  les  jours  par  des  discours ,  par 
des  insinuations  perfides;  ceux  qui  cherchent  à  former  contre 
lui  une  coalition  dangereuse  de  toutes  les  passions  funestes ,  de 
tous  les  amours-propres  irascibles,  de  tous  les  intérêts  opposés  à 
l'intérêt  public,  sont  vos  ennemis  et  ceux  de  la  patrie;  ce  sont  lee 
agens  de  l'étranger,  ce  sont  les  successeurs  des  Brissot ,  des  Hé- 
bert, des  Danton.  Qu'ils  régnent  un  seul  jour,  ^  la  patrie  est 
perdue. 

>  En  disant  ces  choses,  j'aiguise  peut-être  contre  moi  des  poî- 
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cl  c'est  pour  oeb  même  que  je  les  dis.  Vous  persévère- 
iros  principes,  et,  dans  votre  marche  triomphante,  vous 
las  crimes,  et  vous  sauverez  la  patrie, 
f  rai  aaaes  vëco  ;  j'ai  vu  le  peuple  français  s'élancer  du  sein  de 
fMUncoMit  et  de  kl  servitude  au  btie  de  la  gloire  et  de  la  vertu 
réfÉbliciÎBe;  fai  vn  ses  fers  brisés  et  les  trônes  coupables  qui 
Il  sar  la  terre  près  d'être  renversés  sous  ses  maîns  trio  m- 
;  j*ai  vu  an  prodige  plus  étonnant  encore,  un  prodige 
qaa  b  corrapiion  monarchique  et  l'inexpérience  des  premiers 
ire  révolution  permettent  à  peine  de  regarder  comme 
aae  assemblée  investie  de  la  puissance  de  la  nation  fran- 
d'un  pas  rapide  et  ferme  vers  le  bonheur  publie, 
dtffoaëa  à  la  cause  du  peuple  et  au  triomphe  de  l'égalité ,  digne 
de  dnBMr  aa  monde  le  signal  de  la  liberté  et  l'exonple  de  toutes 
les  wrtas. 

9  Adievex,  citoyens,  achevez  vos  subUmes  destinées;  vous  nous 
am  phoés  à  l'avant-garde  pour  soutenir  le  premier  effort  des 
de  l'humanité  ;  nous  mériterons  cet  honneur ,  et  nous 
de  notre  sang  la  route  de  l'immortalité.  Puissiez- 
déploycr  ocmstamment  celte  énergie  inaltérable  dont  vous 
avobesaâpoor  étouffer  tous  les  monstres  de  l'univers  conjurés 
ecmcre  voasp  et  jouir  ensuite  en  paix  des  bénédictions  du  peuple 
ecda  froit  de  vos  vertus!  >  {L'oraieur  descend  de  la  tribune  au 
miSm  âee  mppkauËMMemau  tmommef  ei  jfroUmgés  de  t assemblée 
etéeeekogemprisens  à  la  séance.) 

La  Convention  décréu  que  le  discours  de  Robespierre  serait 
inséré  dans  le  bulletin,  imprimé  aussi  en  la  forme  ordinaire,  tra- 
dail  bans  tontes  langues,  et  qu*il  en  serait  donné  six  exemplaires 
à  diaenn  de  a^a  membres.  —  De  hi  séance  du  â6  mai  (7  prairial), 
à  lafitle  de  l'Etre-Snpréme,  le  rapport  suivant  est  le  seul  travail 
légidatif  que  nous  ayons  à  recueillir. 


>  ■     t 


I5é  corfT£HTiorr  oationàli. 

Rapport  fait  par  Barrere^  au  nom  du  Comité  de  ialut  publie  f 
pour  la  fondation  de  l'école  de  Mars.  (Séance  du  1*'  ;iim  *- 
iS  prairial.) 

c  Citoyens,  il  est  dans  toutes  les  grtndes  rëyolations  politiques 
un  intenrslle  sur  lequd  le  législateur  doit  porter  ses  regards  et 
diriger  ses  travaux;  eet  intervalle  est  le  temps  qui  s'écoule  entire 
le  commencement  de  la  révolution  et  son  terne. 

»  Ainsi»  depuis  le  i  4  juillet  4789,  Jusqu'au  moment  oft  Tordra 
eonstitutjonnel  sera  établi,  il  est  des  mesures  urgentes^  prendre» 
un  gouvernement  révolutionnaire  à  organiser,  une  éducation 
prompte  à  établir.  Tout  doit  se  ressentir  de  Fimpulsion  donnée 
k  tous  les  esprits,  et  du  mouvement  imprimé  k  fous  les  travaux. 
»  Alors  que  toutes  les  institutions  andemies  sont  brisées  et  anéan- 
ties ,  les  établissemens  nouveaux  ne  sont  bons  qu'autant  qu^ils 
participent  à  la  rapidité  de  la  révolution  et  prennent  le  caractère 
impétueux  qui  lui  appartient. 

•  Il  s'agit  bien  moins  de  raisonner  que  de  faire;  l'activité  révo- 
Itttionnnreestla  première  qualité  civique,  et  Texéeution  prompte 
est  le  mérite  le  plus  nécessaire  du  gouvernement. 

>  Si  l'on  ne  saisit  à  propos  les  diverses  époques  de  la  révolution» 
l'occasion  de  faire  le  bien  de  la  République  est  perdue,  ou  le  bien 
se  fait  sans  fruit ,  les  institutions  provisoires  ne  sont  qu'un  mal 
de  plus,  et  les  travaux  pénibles  des  citoyens  n'obtiennent  anem 
résultat. 

9  C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  l'éducation  publique.  11  y  a  qua- 
tre ans  que  les  législateurs  tourmentent  leur  génie  pour  fonder 
une  éducation  nationale»  pour  ouvrir  des  écoles  primaires»  pour 
instituer  diffiérens  degrés  d'instruction,  pour  raviver  tes  sciences 
et  les  letirest  pour  encourager  les  arts  et  pour  élever  en  répuUh- 
cains  la  nombreuse  génération  qui  s'élève. 

»  Qu'ont-ils  obteDu? qu'ont-ils  établi?  Rien  encore.  Les  col- 
lèges, qui  transvasaient  le  despotisme  et  les  opinions  fanatiques 
dansl'àme  des  jeunes  citoyens  que  l'habitude»  Tégoïsme  et  l'in- 
souciance des  parens  leur  livraient,  sont  heureusement  fermés  ; 
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BlCBORi  éuHisseiMiitH'a  rempltcë  encore  Tobjet  de  ces  maK 
pobficpies. 

»  Cependant  on  fide  nombrevx  menace  la  RëpabKqne  dans 
tel  Ibnclkyna  drits  et  militaires.  Le  retard  occasionne  dans  Tëdn- 
eation  publique  par  les  secousses  et  la  durée  de  la  rëvolntion  se 
fcn  fcrtement  sentir  dans  quelques  années;  et  nous  sommes  for- 
cés fapereeroîr  de  loin  une  lacune  considérable  dans  les  besoins 
èb  h  RépuMique  pour  tous  les  emplois. 

t  Cet  obfet  a  frappé  depuis  longtemps  le  comité  de  salut  pu- 
Hfe,  tl  il  u  ouesitAt  dierché  quels  étaient  les  moyens  les  plus 
pumpts  de  piépaici*  des  défenseurs»  des  foncrionnaires  et  de 
boM  citoy«Ds.  M  a  pensé  qull  pouvait  d'un  cdté  former  à  P»ris 
ane  éeole  oA  se  formeraient  des  instituteurs,  pour  les  disséminer 
ensuite  dans  tous  les  districts  :  cette  pensée  sera  Tobjec  d*nn  au- 
tre rapport* 

•  fl  ne  s'agit  dans  ceioFci  que  de  la  manière  prompte  de  flor- 
■er  i  la  patrie  des  défenseurs  entièrement  républicains»  et  de 
léiululionnei  la  jeunesse  comme  noos  avons  rérolntionné  les  ar^ 


a  fl  ^agk  donc  de  hAter  les  lumières  et  d'accélérer  l'ensdgne- 
toent  pubie  milKaire.  Il  s'agit  de  prouver  i  ces  esprits  métbodi- 
qoes  et  firoids  qui  calculent  lentement  tontes  les  opérations  de 
fenselgnenient,  que  ce  n'est  pi  os  le  temps  d'opposer  les  usages  aux 
pfacipes,  et  les  principes  à  la  révolution. 

»  Lu  révolution  a  aussi  ses  principes ,  c'est  de  tout  hftter  pour 
ses  besoins.  La  révolution  est  à  l'esprit  humain  ce  que  le  soleil 
de  r Afrique  est  à  la  végétation. 

>  U  est  une  classe  bien  intéressante  à  laquelle  appartiennent  la 
gloire  et  Fezemple  de  Barra  et  d'Agricole  Viala,  dont  vous  hono- 
ra les  vertus.  Cette  classe  est  devenue  précieuse  à  la  liberté»  et 
cependant  cette  classe  est  entièrement  abandonnée  aux  impres- 
SÎ008  fortuites  des  événemens  révolutionnaires ,  et  à  l'incurie  des 
femilles,  et  au  développement  des  passions.  C'est  cette  portion  de 
Français  qui  sont  trop  jeunes  pour  entrer  dans  la  réquisition  mili- 
taire» et  qui  sont  trop  formés  pour  entrer  dans  les  premiers  de- 
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grés  de  l'instroctfon  ;  les  camps  et  les  écoles  primaires  les  rqpoQS- 
seot  également  »  Téducation  révolutionnaire  doit  les  recaeillir» 
doit  les  former.  (Test  à  elle  d'opposer  à  l'explosion  de  leurs  pas- 
sions, excitées  par  le  régime  même  de  la  liberté»  une  suiie  d'exer- 
cices et  de  travaux. 

i  C'est  au  moment  ou  l'homme  commence  à  être  éclairé  par  la 
raison;  c'est  au  moment  où  ses  lumières  commencent  i  se  join- 
dre à  ses  forces,  que  la  patrie  doit  s'en  emparer;  le  jeune  homme 
àseizeanSfàdix  sept  et  dix-sept  ans  et  demi,est  dans  les  meilleures 
dispositions  pour  recevoir  l'éducation  républicaine  ;  l'ouvrage  de  fat 
nature  est  achevé.  Cest  alors  que  la  patrie  demande  à  chaque 
citoyen  :  Que  feras-tu  pour  moi  ?  et  quels  moyens  prendras-tu 
poul*  défendre  mon  unité  et  mes  lois,  mon  territoire  et  mon  in- 
d^ndanoe? 

•  La  Convention  répond  aujourd'hui  à  la  patrie  :  Une  ieoU  de 
Mon  va  s' ouvrir.  Trois  mille  jeunes  citoyens,  les  plus  intelligens 
et  les  plus  robustes,  ayant  donné  des  preuves  constantes  de  bonne 
conduite,  vont  rem(dir  cette  institution  nouvelle.  Trois  miHe  en- 
fans  de  bons  citoyens  vont  se  dévouer  aux  besoins  communs ,  se 

former  aux  emplois  militaires.  C'est  du  milieu  de  la  nouvelle  gé- 
nération la  {dus  propre  aux  études  qu'ils  vont  sortir ,  pour  con- 
sacrer leurs  veilles  et  leur  sang  à  leur  pays. 

•  Us  seront  tous  réunis  dans  une  école  commune;  ils  vivront 
sous  la  tente,  ils  mangeront  à  la  même  table,  ils  travailleront  dans 
un  camp,  sous  les  yeux  même  des  représenuins  du  peuple. 

>  Les  principes. qui  fondent  cette  résolution  sont  ceux  des 
républiques.  Là,  tout  citoyen  est  soldat,  chacun  se  doit  à  la 
défense  de  la  patrie,  et  doit  se  préparer  à  la  bien  servir. 

»  Les  principes  qui  doivent  dirigcjr  les  parens ,  c'est  que  les 
enfans  appartienn^t  à  la  famillegéoérale,  à  la  République,  avant 
d'appartenir  aux  familles  particulières.  Sans  ce  principe ,  il  n'est 

point  d'éducation  républicaine. 

•  Les  considérations  qui  doivent  déterminer  le  législateur, 

c'est  qu'il  doit  faire  jouir  de  l'éducation  républicaine  ces  jeunes 
citoyens,  qui  sont  trop  avancés  en  âge  pour  participer  aux  longs 
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ôli  de  rédacatkm  ordinaire  et  commune,  et  trop  pea  ftgés 

jMNDr  fidre  partie  de  la  réquisition  ponr  les  armées.  Enfin  dans 

les  dromatances  présentes,  l'éducation  publique  n'est  rien, 

aï  «Hé  ne  prend  le  caractère  et  Faccéléraiion  révolutionnaire. 

>  Elles  ont  été  jusqu  à  présent  inconnues,  dit  J.  J.  Rousseau  , 

peapks  modernes ,  ces  routes  par  lesquelles  les  institu- 

det  peuples  anciens  menaient  les  hommes  à  cette  Tiguenr 

•  d'âme ,  à  ce  zèle  patriotique ,  à  cette  estime  ponr  les  qualités 

s  minent  personnelles,  dont  les  levains  dans  les  cœurs  de  tous 

»  ks  iKMnaMs  n'attendent  pour  fermenter  que  d'être  mis  en  ao- 

»  tins  par  des  institutions  convenables.  » 

»  Dirigez  dans  cet  esprit  l'éducation,  les  usages,  les  coutumes, 
les  mœurs  des  jeunes  gens,  et  vous  développerez  en  enx  ce  levain 
qai  n'est  pas  encore  éventé  par  des  maximes  corrompues ,  par 
des  matitutionfi  usées,  par  une  philosophie  égoiste  qui  pèche ec 
qni  tw.  La  nation  datera  sa  seconde  naissance  de  fai  crise  ïerrible 
dont  elle  sort,  et  elle  chérira  des  lois  qui  la  rendront,  qui  la  main^ 
tiendront  heureuse  et  libre.  Arrachant  de  son  sein  les  passions 
qiû  ândoit  les  lois,  elle  y  nourrira  celles  qui  les  font  aimer.  En- 
fin, se  renouvelant  pour  ainsi  dire  elle-même,  die  reprendra  dans 
ce  nonvd  ige  toute  la  vigueur  d'une  nation  naîssaote. 

>  Ife  croyez  pas  que  notre  projet  se  borne  à  ne  faire  que  des 
niicaires;  quoique  cette  éducation  précoce  ait  le  double  objet  de 
former  en  même  temps  des  officiers  et  des  soldats,  des  ingénieurs 
se  des  cavaliers,  des  artilleurs  et  des  commissaires  de  guerre,  elle 
a  encore  l'avantage  aussi  prédèux  de  former  des  jeunes  citoyens 
i  loaies  les  vertus  républicaines,  et  de  développer  des  talens  que 
la  nature  a  disséminés  dans  les  chaumières  comme  dans  les  cités , 
eiqui  ne  manquent  que  de  droonstances  pour  être  aussi  brillantes 
qn'ntiles. 

•  Une  jalousie  horrible  a  long-iemps  existé  dans  les  armées  ; 
il  y  a  (dus  de  rivaux  que  d'émnies,  plus  d'envieux  que  d'hommes^ 
instruits  ;  il  £aot,  ponr  substituer  à  ces  viles  passions,  le  sentiment 
lëoond  de  la  fraternité. 

>  Nous  avens  en  souvent  à  gânir  de  l'indiscipline;  ces  jeunes 


fttqytBi  seront  ëlevëi  dans  le nêfàU di cip<n  iiicîpttiê ipilllit  k 
force  des  arinëes  composées  d'faoaimes  libres. 

i  Les  babitiides  attachées  à  la  fortime ,  et  la  dWpathMi  des 
camps,  avaieal  établi  im  régam  intenpéraat;  ces  Jeves  élèves 
reosvront  les  leçons  de  la  fragaiîié. 

>  Les  Biœars  ii*oiit  pas  obtmu  ies  bommsgea  des  eadates  en 
«aiforsie  ;  les  élevas  de  récole  de  Mars  apprendront  à  être  attssi 
«MNraox  qne  bravesto 

»  L'amonr  de  la  patrie,  œ  aentinent  pur  et  généren  qiû  ne 
aNinait  pas  de  sacrifioesqn'ii  ne  poiese  faire,  et  qui  ne  relève  que 
du  cœur  et  de  l'opinion  publique  ;  l'anour  de  la  patrie,  qui  ne 
fia  qu'on  roaaaa  pour  les  monarchies,  et  qui  a  couvert  d'héroïsme 
el  de  veriu  lesaonales  des  républiques,  deviendra  la  passion  do- 
inioaate  des  élèves  de  Técole  de  Mars,  car  c'est  la  patrie  qui  les 
aura  fornés.  CiM  surtout  la  haine  impérissable  des  rois  qui,  par 
des  leçons  journaliènis,  passera  dan&levr  ama  ;  ^eat  os  seotinient 
nécessaire,  c'est  la  haine  de  la  tyrannie  et  l'eiéeration  des  tyrans; 
^qne  tous  les  omemeas  militaires  de  cette  école  rappelleront  sans 
oeaie  k  tous  las  yen* 

•  Voua  senieidéjà  que  le  projet  do  comité  n'est  pas  de  placer 
dans  cette  institutiott  cette  classe  de  jeunes  gêna  qui  ressemblent 
plus  aux  hochets  de  la  monarchie  qu'aux  hommes  d'ime  Répu- 
blique,  qui  n'ont  du  citoyen  que  le  costume  et  ki  carie,  et  de 
la  noblesse,  que  les  passe-poris et  les  vices;  ces  muscadfais  qui 
oM  opnsiammeol  conservé  au  milieu  du  moavement  révolution* 
nuire  un  costume,  un  langage  et  des  formes  eitérkrures  qn)  les 
rendent  étrangers  dans  la  République ,  et  qui  ferment  dans  nos 
cités  une  espèce  particulière  etdégénérée,  une  caste  hermaphrcH 
dite  et  efMminée  qu'aucun  peuple  fibre  n'eseru  Jamais  dénera-^ 
brer  dans  son  utile  population. 

•  Mon,  citoyens,  b  République  n'a  ni  fortune,  ni  étaUisse- 
mens,  ni  instituteurs  pour  ceux  qui  n^ont  pas  de  patrie.  Les  trois 
miUa  élèves  de  Técole  de  Mars  seront  élus  parmi  les  enfans  des 
Sans^Culottet  qui  servent  dans  ies  différentes  armées.  La  méiûé 
de  ces  élèves  sera  choisie  parmi  les  enfons  des  citoyens  peu  for- 
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ém  cunpagBef  »  «t  Taatre  moitié  parmi  les  enfinis  des  ^o« 
iMiJrai  bleuet  dans  lei  combat ê.  (On  applaudit). 

»  Ccit  dans  ces  fiimiUes  qu'est  la  plus  grande  ressource  de 
réM  ;  c'catrtt  le  féritaUe  peopie  français»  oelni  qui  fertilise  la 
etqm  remplit  les  ateliers;  celui  qui  forme  nos  armées  et 
icadres,  qui  fabriqoe,  qm  manipule  les  subsistances  et  tou- 
sitiàres  que  Tindostrie  fournit  aux  citoyens  :  c'est  lui  qui 
à  la  République  cette  population  saine  et  vigoureuse  qui 
soutient  la  liberté,  qui  la  nourrit,  et  l'égalité  dont  elle  a  besoin. 

s  Cûmbmk  noire  institution  révolutionnaire  sera  diffiârente  de 
riHlilation  fisite  sous  la  monarchie  pour  l'éducation  gnerrière? 

*  L'école  militaire  était  royale. 

•  L'éeûle  de  Mars  est  républicaine. 

s  PMr  entrer  dans  l'école  royale  militaire,  il  iallait  descendre 
de  qnsiqne  brigand  féodal,  de  qudque  fripon  privilégié,  de  qud* 
qm  ■gquis  ridicule ,  de  qudque  baron  moderne  ou  ifun  valet 
dalaooor. 

s  Pour  être  appelé  à  l'école  de  Mars,  il  fondra  appartenir  i 
vnefadDiDe  républicaine ,  à  des  parens  peu  fortunés,  à  des  habi- 
tans  utiks  des  campagnes,  à  des  artisans  sans  biens,  et  à  des 
voloBiaîrasUessés  en  défendant  notre  indépendance. 

»  Dans  l'école  royale,  tous  les  ennemis  du  peuple  étaient  ex* 
dusweaicnt  favorisés,  entretODUs;  le  peuple  n'était  qu'an  es* 
dave  toujours  trop  instruit  et  toujours  dédaigné  :  dans  l'école  de 
Mara»  la  peuple  seul  et  la  partie  du  peuple  la  moins  fortunée  aura 
droit  aux  places  fondées  par  la  République. 

>  Les  âèves  de  l'école  militaire  étaient  les  Jeunes  gens  de  Tar- 
V  qui  bégayaient  le  mieux  la  langue  des  mathématidens,  qui 
it  quelque  paysage,  ou  barbouiUaieot  quelque  profil  ; 
qui  fiiiaaient  avec  grâce  l'exerdce  à  la  prussicone  et  ne  tuaient 
•ucnn  Prnssim  ;  qui  connaissaient  le  mieux  les  (rfaces  fortes  sur 
lacarte»  ut  les  élémens  de  la  tactique  dans  les  livres. 

tJLea  élèves  de  l'écolo  de  Mars  sauront,  avant  la  levée  du  camp, 
imRjér (^ anaes à  là  française»  e'cat-àfdire employer  labayo»- 
nette,  et  marcher  audadeasement  le  pas  de  charge  ;  ils  sasHNMit 
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les  manœavres  de  TarUllerie  et  de  rinfanterie;  ils  apprendront 
par  pratique  les  principes  de  l'art  de  la  guerre  ;  oeloi  des  fortift- 
cations  de  campagne  ne  lear  sera  pas  étranger;  etda  moins  noos 
aurons  des  citoyens  âevës  de  bonne  keore  à  l'administration  mi- 
litaire» objet  trop  négligé,  trop  long-temps  livré  à  l'improbité  et 
à  l'ignorance  d'une  armée  de  commissaires  des  guerres. 

*  Pour  l'école  militaire  royale,  il  fallut  élever,  avec  des  sueurs 
du  peuple,  un  grand  édifice ,  qui  ne  témoignait  que  l'orgueil  in- 
solent du  nwtate  qui  le  fit  oonstmire. 

>  Pour  l'école  révolutionnaire  de  Mars ,  il  ne  faut  qu'un  sol 
aride,  la  plaine  des  sablons,  des  tentes,  des  armes  et  des  ca- 
nons. 

•  Qu'est-il  donc  sorti  de  l'école  militaire?  qu'a  produit  ce  bril- 
lant enseignement  ?  pas  im  officier  haUle,  pas  un  général ,  pas 
im  administrateur,  pas  un  guerrier  oél^re  ;  l'école  de  Hars  sera 
un  terrain  fécondé  par  la  liberté ,  et  il  en  sortira  de  nombreux 
défenseurs ,  des  soldats  intrépides  et  des  officiers  habiles  :  c'est 
de  ce  sol  infertile,  qu'en  frappant  du  pied,  il  sortira ,  comme 
dans  la  fable ,  des  bataillons  armés ,  disciplinés ,  instruits  dans 
l'art  des  combats.  (On  appiaiu&t.) 

9  D'où  vint  Cindnnatus ,  si  ce  n'est  de  la  diarrue,  comme  les 
élèves  que  nous  allons  former?  Aussi  les  peuples  libres  attachè- 
rent toujours  on  grand  pn\  à  l'enseignement  des  arts  de  la 
guerre  en  faveur  des  citoyens  des  campagnes,  nonpasàlanuh 
nière  des  rois  de  l'Europe,  qui  dressent  des  troupeaux  militaires 
pour  servir  de  pâture ,  ou  pour  résister  au  canon;  mais  à  la  ma« 
nière  des  Suisses,  chez  qui  tous  servent  la  même  patrie. 

>  Que  ne  firent  pas  les  anciens  pour  donner  toute  la  perfection 
possible  à  l'art  terrible  qui  est  devenu  nécessaire  à  la  défense  de 
la  liberté  ?  A  Athènes  et  à  LAoédémone  des  écoles  pour  les  guer- 
riers, des  joutes,  des  courses  et  des  récompenses  nationales;  à 
Rome,  le  drqueetle  champ  de  Hars.  G*est  de  ces  écoles  primai- 
res de  l'hen^nme  que  l'on  vit  sortir  tant  de  grands  hommes, 
dont  les  actions  sont  aujourd'hui  notre  admiration  et  notre 
exemple.  • 
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>  Qoiftt  naître  les  Théoiislodes,  les  Aristides,  les  Timolëon, 
les  fpainiiioiidas,  si  ce  n'est  les  instituteurs  nationaux  de  tacti- 
que, et  les  jeu  publics? 

»  Qui  forma  les  SdpioDs ,  les  Marcellus ,  et  les  meilleurs  pa- 
«ioies  parmi  les  Grecs»  si  ce  n'est  l'enseignement  de  l'art  miliianre 
et  les  spectacles  belliqueux?  Cest  cbes  ces  peuples,  que  les  pères 
impiraieBt  aux  enfiins  l'amour  de  la  gloire,  en  leur  rappelant  les 
siploils  des  guerriers,  et  que  les  jeux  nationaux  leur  donnaient 
rhabitode  du  courage  et  Témulation  des  applaudissemens  pu- 
blics. 

•  Gtofa»,  h  République  aura  des  ennemis  à  combattre  tant 
qm  les  rois  auront  de  l'argent  pour  payer  des  soldats,  et  des 
foldata  pour  extorquer  de  l'argent.  Il  ne  £iut  donc  pas  se  ralien* 
tir  sur  Pëdocation  milîtaire ,  et  sur  son  perfectionnement  m/Me. 
Gstle  éducation  est  la  base  de  l'éducation  des  hommes  libres.  Sans 
doute  jusqu'à  présent  les  soldats  républicains  n'ayant  pour  tac- 
tique que  kor  courage ,  et  pour  discipline  que  la  haine  des  rois, 
oK  ^n  fur  ou  détruit  les  hordes  mercenaires,  fiiconnées  depuis 
louf^BBps  aux  combau;  mais  pour  les  exterminer  entièrement , 
et  pour  dâhner  l'Europe  de  ce  système  militaire ,  qui,  depuis  le 
tyrau  G^iel  XIV*,  opprime  et  mine  les  peuples,  il  £iut  que  tous 
nos  jeux,  tous  nos  exercioes  publics,  prennent  le  caractère  bdli- 
queux. 

>  Si  des  soldats  levés  à  la  hflte,  si  de  simples  réquisitions  ar- 
mées subitement,  ont  déjà  été  victorieux  contre  des  mercenaires 
du  Nord  aguerris  dans  les  camps,  que  ne  devons-nous  pas  espérer 
des  rëpnUicains  élevés  avec  plus  de  soin?  quels  succès  ne  devons- 
nous  pus  attendre,  et  quelle  assurance  ne  devons-nous  pas  avonr, 
lonqu'oue  éducation  martiale  et  républicaine  aura  formé  une 
jeunesse  vigoureuse  à  toutes  les  évolutions  et  à  tous  les  besoins 
delagnerre? 

>  Ce  n'est  point  ici  une  simple  école  de  théorie;  dans  deux 
mois  vous  aurez  dmis  la  plaine  des  Sablons  des  simulacres  de 
guenre,  d'attaque  et  de  défense.  Nous  n'aurons  plus  cette  manie 
pédaatasque  de  surcharger  la  mémoire  des  élèves  d'ime  foulé  de 
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oûQnaÎManceft  inutiles  ou  prëcooea.  li  liât  à  lear  Age  des  dëmon- 
stratioQS  pratiques,  qui  excitent  leor  eoriosîtë»  qui  fixent  lear  at* 
tention,  et  qui  les  instruisent  en  les  amusant. 

»  Imaginez  donc  i  c6té  de  Paris  un  camp  dont  la  police  sévère 
écartera  les  vices  d'une  grande  ville ,  et  les  suggestions  perfides 
des  intrigans  et  des  ennemis  de  la  RëpnUiqae. 

>  Là  sera  formée  une  petite  armée  de  jeunes  citoyens,  divisée 
en  dilUrens  corps  de  troupes,  tels  que  fantassins,  cavaUers,  dni« 
gens,  hussards,  chasseurs ,  piqniers  et  autres  soldats  de  tontes 
armes.  G*est  l'image  d'une  armée. 

s  Là  seront  rassemblés  tons  les  inairamens  de  guerre ,  des 
eanoMs,  des  mortiers,  des  obusiers ,  des  pontons ,  des  caissons , 
des  ehariou,  des  paniers,  des  ftttdnes,  et  tout  ce  qui  sert  aux 
opérations  de  campagne,  ainsi  qu'à  l'attaque  on  k  la  défense  des 
plaoesé  Les  élèves  de  Féoole  de  llars  les  plus  propres  aux  com- 
bais  se  précipiteront,  comme  Achille,  sur  les  armes  en  les 
Yoyaoï. 

»  Lis  travaax  des  fortifications  y  seront  enseignés,  et  les  ou- 
vrsgea  dis  terrasse  y  seront  foiu  de  masière  à  apprendre  aux 
élèves  de  la  patrie  à  remuer  h  terre  anssitèt  quMIs  auront  pris  nue 
position  avnatageose,  genre  de  travail  que  fÀutrichien  ne  tt4- 
gljife  jamais  de  faire,  et  dont  la  n^ligence  a  amené  souvent  chet 
nous  des  délaites  et  des  retraites  forcées. 

n  Lm  fanstions  y  seront  temporaires  et  de  courte  durée.  Les 
élèves  apprendront  par  ce  moyen  que  la  place  d'officier  ne  donné 
swcuii  droit  à  être  leujouvs  officier,  et  ceux  qni  commandent  ap- 
prendront à  ob£r.  11  faut  qu'elle  cesse  cette  manie  d'avoir  des 
pliQSa»  parce  qu'elle  a  manqué  de  nuire  fortement  aux  progrés 
4a  la  République  ;  l'ambition  dhine  petite  autorité ,  et  le  plus 
smiflBt  de  l'argent  que  donnent  les  pfaK^ ,  les  a  fait  solliciter 
par  des  intrigues,  ou  ambitionner  par  l'ignorance,  et  souvent 
par  le  crime. 

»  Noua  avons  vu  le  moment  dans  la  révolution  où  tous  vou- 

laîeni  être  gnnvemans ,  et  où  il  ne  serait  pas  resté  de  gouvernés. 

>  Lm  jeunes  élèves  retireront  du  moms  de  cette  éducation  r^ 
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wlBtkMBSÛre  le  principe  de  la  stabilité  de»  R^MibliqucA;  c'eii 
que  iet  diverses  ionctioiift  doivent  être  d'une  courte  darée  dans 
iMmémea  m^ipi^, 

i  Les  divisions  militaires ,  les  costumes»  les  drapeaux,  la  ohh 
aiqpie  et  les  apéraiioas  y  prendront  un  grand  caractère.  C'est 
Fessai  daa  années  répubUcainea  que  nous  allons  foire,  c'est  l'ot* 
dea  instiintions  guerrières  qjue  noua  attons  voua  pr6-> 


&  Véoolà  de  Mars  sera  divisée  en  trois  corps  de  niUe  diaca» , 
tlenonade  miUerie;  chaque  millerie  se  divisera  en  dix  par^ 
ticsda  cent  iaMPHnescbacuM»  sons  le  nont  de  oenturia  ;  et  eh»* 
fK  ontorie  sera  divisée  en  dix  parties,  dont  cfaneune  de  dix 
kommes  sera  nommée  décurie.  Ces  divisions  doiaeront  pita  d'env 
lonUe  et  de  facilité. 

•  ToQt  rédame  depuis  long-temps  un  changement  de  costuflM 
aatMiali  Isa  moeurs  de  la  monarchie  lui  avaient  imprimé  hob 
iadécyncf  mesquine»  révobaate,  et  un  ridicule  iadéléiMle ;  le aol* 
dat  était  à  peine  vêtu  ;  sous  prétexte  d'alléger  son  eoslame,  l'art 
des  irântres  et  des  colonels  consistaU  àédbancrer  sibin  an  ha- 
bit desoUai,  et  à  toomer  si  habikmeat  un  pli  ou  ue  poeho, 
qp*iis  pnsseai  gagner  beaucoup  de  drap  pour  lea  profits  partie 
cnliers. 

«  Le  despote  et  ses  supputa  militahres  croyaieitt  avoir  traité  le 
aridai  avw  megoifioenoe  quand  ils  lui  «vaient  doané  m  habii 
éoonrléde  gros  drap  sans  subsistance,  fourni  par  un  entrcpre* 
acoF  4oni  la  fraude  lucrative  et  impunie  avait  le  droit  de  devenir 
ifihaqne  fenrnîMire  encore  plus  orimiueUe  et  plus  dévorante. 

»  Maintenant  que  toutes  noa  fabriques  travaillent  pour  ke  ar» 
aéea,  et  que  la  République  donne  i  ses  défenseurs  la  bonne  ma« 
tiita  que  le  luxe  et  la  ndMsse  consommaient  auparavant ,  il  fcnt 
que  le  soldat  ait  un  costume  plus  décent  et  plus  sain  ;  il  ftintqu'ff 
soit  garanti  dea  intempéries  des  saisons.  Laissons  aux  tyrans  coa- 
lisés l'effroyaUa  usage  de  oomaiander  à  des  milliers  de  fàsib 
ponéa  par  dea  naohines  nehetées  à  vS  prix  et  éoonomiqiiemént 
hahilléas  eu  hoanmea;  la  République  ne  peut  avoir  que  des  ar- 
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fliëes  composées  de  rëpnblicthis  bien  armés  et  bien  vétos. 

»  Le  génie  de  David ,  en  s'oocnpant  de  Tamélioration  du  oo$« 
tnme  national ,  prépare  on  costume  militaire  tel  qu'il  convient  à 
DOS  climats,  à  nos  mœurs ,  à  notre  révolution. 

».  Les  drapeaux  ont  attiré  aussi  les  regards  du  réformateur  des 
usages  monarchiques.  Cette  partie  des  signes  auxquels  on  se 
rallie  dans  les  combats ,  acquerra  une  perfection  nécessitée  par 
le  changement  de  mœurs  et  de  gouvernement.  Il  £iut  que  la 
République  assiste  par  ses  symboles  aux  batailles  données  pour 
son  affermissement  et  pour  sa  défense.  Le  coq  des  Français  sur- 
passera Taîgle  des  Romains  ;  et  l'inscriptioD  du  Peuple  Fronçait 
sera  plus  pure  et  surtout  plus  démocratique  que  cdle  du  $inai  et 
iu,  Peuple  Ranum. 

»  L'institut  national  fournira  à  l'école  de  Mars  un  corps  de 
musique  dont  les  tons  sévères  et  majestueux  seront  propres  à 
exaher  tous  les  courages ,  au  lieu  d'efféminer  et  d'amollir  les 
âmes.  Il  fiut  que  la  République  pénètre  par  tous  les  sens  dans 
name  des  citoyens. 

>  La  musique ,  qui  fit  fûre  tant  de  prodiges  de  valeur  sous 
Tyrtbée,  nous  a  rappelé  ses  moyens  dans  l'hymne  de  la  Liberté, 
ohantée  k  la  bataille  de  Jemmapes ,  à  la  reprise  du  «Port-Ia-Mon- 
tagne ,  et  à  l'invasion  du  Piémont.  C'est  dans  l'école  de  Mars  que 
la  jeunesse ,  accoutumée  de  bonne  heure  à  entendre  et  à  répéter, 
an  milieu  de-ses  évolutions,  des  chants  faciles»  expressifs  et  bel- 
liqueux, y  puisera  avec  plaisir  l'amour  du  devoir  et  le  désir  de 
la  victoire  ;  c'est  dans  le  camp  de  la  pbine  des  Sablons  que  la 
musique  efféminée  et  muscadine  de  nos  dtës,  secouant  le  joug 
des  théâtres,  et  dirigée  par  une  philosophie  républicaine ,  rede- 
viendra une  des  plus  belles  institutions  politiques,  et  remontera 
hs  âmes  au  ton  d'énergie  et  de  grandeur  qui  convient  à  des  hom» 
BBeslitHres. 

»  Ils  ne  seront  pas  perdus  pour  les  autres  citoyens ,  les  effets^ 
4e  cette  innovation  subite  dans  l'éducation  militaire. 
.  >  Daaa  peu  de  jours  la  plaine  des  Sablons,  souillée  long^^emps 
par  la  présence  des  Capet  à  certaines  époques,  et  des  revues  des 
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à  uniforme  qui  entouraient  le  palais  du  tyran  ,  sera  pil- 
le rassemblement  de  jeunes  républicains ,  qui  couvri- 
ee  sol  stérile. 

1  Dmi8  peu  de  jours  un  jeune  soldat  républicain ,  couvert  de 
et  connu  par  la  récompense  que  la  Convention  lui  a 
sera  placé  à  la  tête  de  ce  camp;  Bertéche  est  désigné, 
Tapprobation  de  la  Convention  nationale ,  pour  commander 
réeole  de  Mars,  en  qualité  de  général  de  cette  jeune  armée. 

»  Elle  sera  administrée  par  un  commissaire  des  guerres  en 
Arf,  nommé  par  le  comité  de  salut  public. 

I  Llostrocilon  sera  dirigée  par  un  instructeur  général  d'in- 
fmterie  par  mille  élèves ,  un  instructeur  général  pour  la  cavale- 
rie, un  instructeur  général  pour  l'artillerie,  et  un  autre  pour 
legénb. 

B  Les  cent  cinquante  instructeurs  de  centuries  d'infanterie,  les 
qnnze  instructeurs  de  centuries  pour  les  cavaliers  et  les  artil- 
leurs ,  seront  choisis  parmi  les  défenseurs  de  la  République  que 
des  blessures  glorieuses  empêchent  de  combattre  encore  V&^ 
nenn.  Us  seront  choisis  parmi  les  volontaires  blessés ,  et  la  pre- 
mière qudité  pour  obtenir  le  choix  sera  d*étre  bon  républicain. 
Ainsi  le  camp  des  élèves  présentera  le  touchant  spectacle  de  la 
reconnaissance  nationale  et  de  l'éducation  républicaine  ;  il  pré- 
sentera de  jeunes  élèves  pris  dans  les  familles  peu  fortunées ,  des 
ÎMCmcienrs  choisis  parmi  les  défenseurs  de  la  patrie  blessés  dans 
les  oombats ,  et  un  général  couvert  de  blessures.  Il  n'appartient 
qu*i  In  vertu  d'élever  des  républicains. 

•  Deux  barraques  ou  bâtimens  seront  élevés  en  forme  d'am- 
pldlliéàtre  aux  extrémités  du  camp,  pour  contenir  le  plus  grand 
nombre  d'élèves  qui  seront  destinés  à  recevoir  la  partie  des 
connaissances  qui  ne  peut  pas  leur  être  donnée  sur  le  terrain. 

»  Les  élèves  feront  eux-mêmes  la  butte  et  tous  les  travaux 
que  remplacement  exigera  pour  apprendre  à  tirer  et  à  ajuster  ; 
partout  seront  tracés  les  préceptes  inaltérables  de  l'égalité.  Iam 
fonctions  du  camp  ne  seront  remplies  par  les  élèves  que  pendant 
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dix  jours  ;  après  œ  temps  ils  reatreront  dans  les  rangs  sans  titres 
ni  prérogatives. 

»  Les  (iécories  tireront  an  sort  le  rang  qa'elles  doivent  avoir 
dans  la  centurie ,  et  de  même  ponr  le  rang  que  les  centuries  doi- 

*  ■     • 

vent  avoir  dans  la  millerie. 

i 

»  Chacun  scradëciinon  à  son  tour»  ea  commençuit par  le  plus 
ancien  d*ftge.  Le  sort,  qui  prescrit ,  mais  qui  n*afflige  personne  ^ 
nommera  le  centurion  parmi  les  décorions ,  et  les  centurions 
jdioisircmt  de  même  le  miUerion. 

•  Nul  ne  pourra  être  dans  les  fonctions  une  seconde  fois  qu'a* 
près  que  tous  les  élèves  auront  exercé  la  même  fonction.  L'in- 
struction est  le  besoin  de  tous  »  et  la  passage  dans  les  diverses 
fonctions  est  nne  instruction  nécessaire.  Mais  quant  aux  repas , 
tons»  sans  distinction  de  rang ,  mangeront  à  la  gamelle  dans  là 
décurie  dans  laquelle  ils  seront  attachés. 

>  L'aiigent  ne  viendra  point  oolrrompre  nos  jeunes  élèves ,  il 
n'y  aura  point  de  solde  :  ainsi  l'avarice  et  ses  signes  chéris  sont 
bannis  de  l'école  de  Mars.  Les  âèves  seront  campés  )  habillés  i 
armés  et  entretenus  en  naiuire  aux  frais  de  la  RépuUiqne: 

s  Chaque  district  enverra  sans  délai  au  camp  des  Sablons  six 
jeunes  sans-cidottes  ;  Paris  en  enverra  quatre-vingts  »  à  canse 
de  son  immense  population  »  sans  Compter  ses  districts  de  cam* 
pagae,  qui  fourniront  six  élèves  comme  les  autres  districts. 

»  Les  agens  nationaux  choisiront  avec  une  sévère  impariialitéi 
d*après  les  conditions  prescrites  par  le  décret  ;  ils  sont  tenus  dé 
faire  imprimer  et  d'afficher  les  choix  qu'ils  auront  foits  :  ils  en 
répondront  au  gouvernement  révolutionnaire. 

•  11  ne  sera  reçu  aucun  élève  après  le  90  messidor  exdukivé- 
ment.  Le  camp  sera  fermé  à  ceux  qui  ne  témoigneront  pas  asset 
de  ftèle  ponr  se  rendre  au  poste  d'éducation  que  la  patrie  leur 
indiqpie  aujourd'hui. 

»  C'est  aux  familleit  <  c'est  aux  agens  nationaux  I  accâérer 
l'elécution  d'une  mèsnre  aussi  patriotique  et  aussi  nécessaire  à 
l'intérêt  général  et  à  l'éducation  publique.  Le  BuUeUn  ^ervifil 
d'orgadè  è  la  publication  du  décret. 
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•  Ls  élèves,  étant  réunis  dans  le  camp  des  Sablons,  sous  les 
yen  de  leurs  concitoyens ,  sous  l'inspection  des  instructeurs ,  et 
mm  b  sarveillanoe  du  comité  de  salut  public ,  demeureront  sous 
Il  mte  pendant  tout  le  temps  que  la  saison  le  permettra. 

»  A  cette  époque,  le  camp  sera  dissous  ;  chaque  élève  pourra 
leicnir  dans  ses  foyers,  y  porter  l'exemple  des  tertus  républl- 
cÛMS ,  y  répandre  la  haine  des  tyrans  et  l'amour  de  là  Répa- 
kfique. 

»  L'éducation  est  le  plus  grand  bienfait  qu'un  homme  puisse 
recevoir;  c'est  le  patrimoine  le  plus  inaliénable  et  celui  que  les 
réfoluiions  n'emportent  ni  ne  diminuent  jamais.  Ce  bienfait  est 
assn  ipand  pour  qu'il  doive  suffire  faut  élèves  de  l'école  dé 
Mars. 

•  Cependant  ceux  qui  auront  motitré  le  plus  de  vertus  civiles 
et  morales,  ceux  qui  annonceront  le  plus  d'apUiade  et  de  talent, 
sercMit  admis  à  d'autres  degrés  ou  genres  d'instruciion  ^  on  placés 
éaas  des  fonctions  ou  travaux  analogues  à  lebrs  vertus  et  à  lears 
talens. 

»  L'avantage  ihcàlculable  des  révolutions ,  c'est  ^ue  le  mérite 
obtient  lé  rifig  qiii  lui  est  dû ,  et  ^ue  (Chaque  citoyen  remplit  les 
loDCtioiis  qui  lui  sont  dévolues  par  le  genre  de  talent  qu'il  a 
montré. 

»  Mais  il  est  nécessaire  qne  les  élèves  reviennent  dans  leurs 
fiunilles  pour  apprendre  que  cette  éducation  nationale  né  doAhe 
pas  on  privilège  j  ne  fournit  aucun  titre  particttUef  poûh  avtfhr 
droh  aux  places. 

•Dans  l'école  royale  militaire,  on  actiuéràit  lé  dl-éit  d'être 
pheK  ofBcier  dans  les  arihées  sans  àvoi^  at)prls  S  t'étk  :  ici  l'ôii 
a|(prend  surtout  à  être  citoyett ,  à  être  sbidât  ;  à  dbéii*  âil^  lÔis, 
à  aimer  soii  pays;  et  à  âtteitdre  que  là  pâtHe  nous  ât){>elle. 

I  L'homme  dans  les  républiques  doit  se  Ibrihei*,  recevoir  dé 
rédiicatton  et  deveftii*  Iheillebl*  sans  âiiirë  ârtibitioh  qilë  celle 
d'être  nn  bon  tAîlôfèû:  Le  k-ëptibliddn  doit  s'iriitrtîire  et  se  pt^ 
parer  en  Mlètieé  àni  diterséë  fohctittilè  ptiUUqflëâ  l  t&iii  il  ilb  doit 
mAim»  àthkHé  Iii«iënti5li;  il  Boit  iivemé,  AM  ^n  Hbiib- 
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rable  solitude,  que  la  République  on  ses  conchoyeiis  Kappellent 
à  exercer  un  emploi. 

•  Intrigana  de  tous  les  départemens ,  agioteurs  de  places  »  qui 
venez  vous  agglomérer  à  Paris;  ambitieux,  hypocrites,  qui 
venez  importuner  le  gouvernement  révolutioiuiaire,  allez  être 
spectateurs  à  l'école  de  Mars;  arrêtez  vos  désirs  ambitieux  à  la 
plaine  des  Sablons;  vous  y  verrez  trois  mille  jennes  citoyens  » 
âevés,  instruits  par  la  République,  ne  remplissant  que  des 
fonctions  temporaires,  et  se  retirant  ensuite  dans  leurs  familles 
pour  attendre  qu'ils  puissent  lui  èure  utiles,  en  se  conduisant  en 
bons  citoyens. 

»  En  fondant  cette  belle  institution  révolutionnaire ,  la  Con- 
vention nationale  doit  s'adresser  aux  familles  des  sans-cnlottes 
qu'elle  appelle  à  l'école  de  Mars. 
>  Citoyens ,  trop  long-temps  l'ignorance  a  habité  les  campa- 
gnes et  les  ateliers  ;  trop  long-temps  le  fanatisme  et  la  tyrannie 
se  sont  emparés  de  concert  des  premières  pensées  des  jeunes 
citoyens  pour  les  asservir  ou  en  arrêter  le  développement.  Ce 
n'est  pas  àtles  esclaves  ni  àdes  mercenaires  à  élever  des honunes 
libres  ;  c'est  la  patrie  elie*méme  qui  vient  aujourd'hui  remplir 
cette  fonction  importante ,  et  elle  ne  l'abandonnera  plus  aux 
préjugés,  à  l'intérêt  et  à  l'aristocratie. 

•  Il  fiaut  que  l'esprit  des  familles  particulières  disparaisse,  quand 
la  grande  famille  vous  appelle.  La  République  laisse  aux  parens 
la  direction  de  vos  premières  années  ;  mais  aussitôt  que  votre  in- 
telligence se  forme,  elle  fait  hautement  valoir  les  droits  qu'eHea 
sur  vous.  Vous  êtes  nés  pour  la  République,  et  non  pour  l'or- 
gueil ou  le  despotisme  des  familles.  Elle  s'empare  de  vous  dans 
cet  âge  heureux  où  l'ame  ardente  et  sensible  s'épanouit  à  la 
vertu  et  s'ouvre  naturellement  à  l'enthousiasme  du  bien  et 
à  l'amour  de  la  patrie. 

»  Placés  sous  ses  regards ,  elle  vous  suivra  avec  intérêt  ;  c'est 
d'elle  que  vous  recevrez  les  vêtemens,  la  nourriture  et  les  pré- 
ceptes ;  c'est  en  son  nom  que  des  représèntansdu  peuple  se  ren- 
dront dans  vos  camps,  iront  présider  à  vos  jeux,  assisteront  i 
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wg  exerdoes  ;  c'est  sous  les  ailes  de  la  reprëseotation  nationale 
fieTOas  serez  instruits  ;  et  c'est  à  côté  de  la  cité  du  peuple  fran- 
çw»  de  celle  qui  a  été  le  siège  de  la  révolution ,  et  qui  est  le 
loyer  du  patriotisme  et  la  patrie  des  arts ,  que  vous  viendrez  re- 
cevoir aneinstruction  nécessaire  à  tout  républicain.  Les  vieillards 
viodront  souvent  honorer  de  leur  présence  vos  premiers  es- 
ttis;  les  mères  viendront  jouir  du  spectacle  consolateur  d'une 
ëdvcatioa  simple  donnée  à  des  enfans  nés  dans  des  iamilles  peu 
fortanées ,  ou  de  parens  blessés  à  la  défense  de  nos  droits. 
Toos  les  citoyens  chercheront  à  démêler  dans  vos  paroles , 
dans  vos  actions,  dans  vos  travaux ,  quelque  germe  de  vertu 
ei  de  talent ,  et  vous  apprendront ,  par  leur  curieuse  sollici- 
tude autour  de  vous ,  que  la  République  n*a  rien  de  plus  pré- 
cieux que  les  enfans  des  citoyens  peu  fortunés»  ou  qui  se 
sont  dévoués  à  sa  défense. 

B  Elle  remet  en  vous  ses  espérances  et  sa  gloire.  > 

A  la  suite  de  ce  rapport ,  interrompu  par  de  fréquens  ap- 
ptandifloemens ,  Barère  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

>  La  Convention  naUonale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
Goioiléde  salut  public ,  décrète  : 

>ArC  1^.  Il  sera  envoyé  à  Paris^de  chaque  district  de  la  Répu- 
blique, six  jeunes  citoyens,  sous  le  nom  d*éfôtfes  de  l'école  de 
Mon,  dans  l'âge  de  16  à  17  ans  et  demi,  pour  y  recevoir,  par 
une  éducation  révolutionnaire,  toutes  les  connaissances  et  les 
iMEors  d*un  soldat  républicain. 

»  2.  Les  agens  nationaux  des  districts  feront,  sans  délais  le 
choix  de  six  âèves  parmi  les  enfans  des  sans-culottes. 

>  La  moitié  des  élèves  sera  prise  parmi  les  citoyens  peu  fortu- 
MB  des  campagnes  ;  l'autre  moitié,  dans  les  villes ,  et  par  préfé- 
rence parmi  les  enfans  des  volontaires  blessés  dans  les  combats , 
ou  qui  servent  dans  les  armées  de  la  République. 

•  3.  Les  agens  nationaux  choisiront  les  mieux  constitués,  les 
plus  robustes ,  les  plus  intelligens ,  et  qui  ont  donné  des  preuves 
constantes  de  civisme  et  de  bonne  conduire. 
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»  Ib  seront  tenus  de  faire  imprimer  et  afficher  dans  le  district 
le  tableaa  des  citoyens  qu'ils  auront  choisis. 

»  4.  Les  âèves  de  l'école  de  Mars  vioadront  à  Paris,  à  pied  et 
sans  armes  ;  ils  voyageront  comme  les  défenseurs  de  la  Repu- 
byqne,  et  recevront  l'étape  en  route. 

i  L*un  d'eux  sera  chargé  par  le  district  d'une  surveillance  fra- 
ternelle sar  ses  coU^es  en  route,  et  sera  responsable  de  leur 
conduite. 

>  S.  Les  agens  nationaux  des  districts  sont  autorisés  à  leur 
donner  l'état  de  route  nécessaire  pour  se  rendre  à  Paiis.  Us 
prendront  des  mesures  lellesqueles  élèves  de  leur  arrondissement 
soient  en  rouie  dix  jours  après  la  réception  du  présent  décret  par 
lavoie  du  Bulletin. 

»  6.  Il  ne  sera  pas  reçu  d'élèves  dans  Técole  de  Mars  après  le 
20  messidor. 

>  7.  L'école  de  Mars  sera  placée  à  la  plaine  des  Sablons  près 
P^uris. 

»  Las  élèvesy  tnottvero|it,  à  leur  arriva,  un  oommissaira  d§| 
g«err«|  ^i^^  de  |^  vto^WK  et  éfi  kn  fif^cw- 

>  8.  La  commune  de  Paris ,  à  raison  ^  9S|  (HViylatkin ,  fouriMa 

ÎBWMpf-VW^  ^^W'  V^^^S  ?^UwpA  àfi  |f(  CçKumunç  le^  çtioi- 
^  ^\fp^  1^  ngi^Otfls  ço.ip^iiUons  guç  ceu^  def  dis^-iiçts ,  çt  e^  f^^- 
Diiçttra  If  U^ite  ^  réprobation  ^ij  op^U^  df^salut  public. 

>  %  Leç;  ^èves  de  Tépple  ^e  Vi^  ^r^f^t  ^a^illô;,  f^^^t 
campés,  nourris  et  entretenus  aux  fr^$.4e  la  E^^pu^^Uqu^. 

1 10.  Ils  seront  exerces  au  maniement  des  armes,  aux  ma- 

•  .  ..   * ,  ■•^-     .,       •• 

nœuvres  de  rin&nterie ,  de  la  cavalerie  et  de  l'artiUeriç. 

i  Ils  apprendront  les  priucipes  de  l'art  de  la  gMcrre,  les  uni- 
fications de  campagnae  et  l'administration  militaire. 

>  Ils  seront  formés  à  b)  fraternité,  à  la  discipline.,  à  la  fruga- 
lité ,  aux  bonnes  nio^^ ,  à  rsgoiour  de  la  patrie  et  à  la  haine  des 
rojis. 

>  11.  Les  âèves  resteront  sous  la  tente  tant  que  la  saison  le 
permettra. 

>  Aussitôt  qiie  le  camp  sera  levé ,  et  en  attendant  qu'ils  aiUent 
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«enrice  aux  armées ,  ils  retonrneroot  dans  leurs  foyers , 
e  aawt  admis  à  d'autres  genres  d'instroction ,  suivant  l'aptitude 
tf  le  lâe  qu'ils  auront  montrés. 

*  12.  L*ëcoIe  de  Mars  est  placée  sous  la  surveillance  immédiate 

•         < 

èê  comité  de  salut  public ,  qui  est  autorisé  à  prendre  toutes  les 

nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  décret ,  et  pour 

plir  Tobjet  de  cette  institution  révolutionnaire;  il  choisira  les 
•  .  •  ■ 

■ititnteors  et  les  ageos  qui  doivent  être  employés  près  des 
dèves ,  ei  les  plus  propres  à  leur  donner  les  principes  et  l'exemple 
de  toites  les  vertus  républicaines. 

*  13.  L'insertion  du  présent  décret  dans  le  Bulletin  de  la  Gon* 
faiion  tiendra  lieu  de  publication.  > 

(Ce  décret  est  adopte.) 

FÊTE  A  l'ÊTRB-SUPRÊME. 

PiMdefa/(lMâi:i:inï-5Mprteér^ftt«doîl4free<Wtr^«  fo90^ 
tM  (S  juin),  profQÊi  pêr  Bavié,  et  4krM par  la  Convintioa 


c  L'aurore  aijnonce  à  peine  le  jour ,  et  déjà  les  sons  d'une  mu- 
ùqœ  ^rrière  retentissent  de  tontes  p^ts .  et  font  si^ccéder  s^n 
calme  du  semmeil  un  réveil  enchanteur. 

»  A  Taspect  de  l'astre  bienfaisant  qui  vivifie  et  colore  la  na- 
tnre,  amis,  frères,  époux,  enfens,  vieillards  et  ipères  s'em« 
brassent ,  et  s'empressent  à  l'envi  d'orner  et  de  célébrer  la  (été 
de  la  Divinité. 

•  L*on  voit  aussitôt  les  banderoles  tricolores  flotter  à  Texte- 
rieur  des  maisons  ;  les  portiques  se  décorent  de  festons  de  ver- 
dure ;  la  chaste  épouse  tresse  de  fleurs  la  chevelure  flottante  de 
sa  fille  chérie  ;  tandis  que  l'enfant  à  la  mamelle  presse  le  sein  de 
n  mère ,  dont  il  est  la  plus  belle  parure ,  le  fils ,  au  bras  vigou- 
renx,  se  saisit  de  ses  armes;  il  ne  veut  recevoir  de  baudrier  que 
des  mains  de  son  père;  le  vieillard,  souriant  de  plaisir,  les  yeux 
mouillés  des  larmes  de  la  joie,  sent  r.ijeunir  son  ame  et  son  cou- 
rage en  présentant  Tépée  aux  défenseurs  de  la  liberté. 
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a  Gependant  rairain  tonné  ;  à  Tinstant  les  habiuiions  sont  dé- 
sertes ;  dles  restent  sons  la  sauvegarde  des  lois  et  des  vertos  ré- 
pablicaines  ;  le  peuple  remplit  les  rues  et  les  pUoes  publiques  : 
b  joie  et  la  fraternité  l*enflaniment.  Ces  groupes  divers,  parés 
des  fleurs  du  printemps,  sont  un  parterre  animé  dont  les  par- 
fums disposent  les  âmes  i  cette  scène  touchante. 

9  Les  tambours  roulent  ;  tout  prend  une  forme  nouvelle  ;  les 
adolescens ,  armés  de  fusils ,  formant  un  bataillon  carré  autour 
du  drapeau  de  leurs  sections  respectives  ;  les  mères  quittent  leurs 
fils  et  leurs  époux  ;  elles  portent  à  la  main  des  bouquets  de  roses  ; 
leurs  filles ,  qui  ne  doivent  jamais  les  abandonner  qae  pour  pas- 
ser dans  les  bras  de  leurs  époux^  les  accompagnent  et  portent 
des  corbeilles  remplies  de  fleurs  ;  les  pères  conduisent  leurs  fils , 
armés  d'une  épée  :  Tun  et  l'autre  tiennent  à  la  main  une  branche 
de  chêne* 

>  Tout  est  prêt  pour  le  départ  ;  chacun  brûle  de  se  rendre  au 
lieu  où  doit  commencer  cette  cérémonie  qui  va  réparer  les  torts 
des  nouveaux  prêtres  du  crime  et  de  la  royauté. 

»  Une  salve  d'artillerie  annonce  le  moment  désiré  ;  le  peuple  se 
réunit  au  jardin  National  ;  là  il  se  range  autour  d'un  amphithéâtre 
destiné  pour  la  Convention  ;  les  portiques  qui  l'avoisinent  sont 
décorés  de  guirlandes  de  verdure  et  de  fleurs ,  entremêlées  de 
rubans  tricolores. 

»  Les  sections  arrivées ,  les  autorités  constituées ,  le  peuple 
annonce  à  la  représentation  nationale  que  tout  est  préparé  pour 
célébrer  la  fête  de  TËtre-Suprême. 

>  La  Convention  nationale,  précédée  d'une  musique  éclatante, 
se  montre  au  peuple  ;  le  président  parait  )i  la  tribune  élevée  au 
centre  de  l'amphithéâtre  ;  il  fait  sentir  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné cette  fête  solennelle  ;  il  invite  le  peuple  à  honorer  Tauteiur 
de  la  nature. 

»  H  dit  :*  le  peuple  foit  retentir  les  airs  de  ses  cris  d'all^esse. 

»  Tel  se  fait  entendre  le  bruit  des  vagues  d'une  mer  agitée, 
que  les  vents  sonores  du  midi  soulèvent  et  prolongent  en  édios 
dans  les  fidloos  et  les  forêts  loiAtaines, 
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M  Aa  bas  de  ramphithéfltre  s'élève  un  monument  où  sont  réu- 
tOQS  les  ennemis  de  la  Célicité  publique  ;  le  monstre  désolant 
deFAtliéiBOie  y  domine;  il  est  soutenu  par  rAmbition,  TÉgoisme, 
h  IKaoorde  et  la  fiiusse  Simplicité,  qui,  à  travers  les  haillons  de  la 
■Un ,  laisse  aitreroir  les  omemens  dont  se  parent  les  esclaves 
de  la  royauté. 
B  Sur  k  front  de  ces  figures  on  lit  ces  mots  : 

c  Seulupahr  de  l'étranger.  > 
t  D  VI  lui  être  ravi.  Le  président  s'approche  »  tenant  entre  ses 
mni  on  flambeau  :  le  groupe  s*embrase  ;  il  rentre  dans  le  néant 
aiee  la  même  rapidité  que  les  conspirateurs  qu'a  frappés  le 
glsive  de  la  loi. 

»  Da  miliett  de  ces  débris  s'élève  la  Sagesse  au  front  calme  et 
serciD  ;  à  son  aspect,  des  larmes  de  joie  et  de  reconnaissance  cou* 
kat  de  tous  les  yeux  ;  elle  console  l'homme  de  tnen  que  l'A- 
ihéisaie  voulait  réduire  au  désespoir.  La  fille  du  Ciel  semble  dire  : 
Peuple ,  rends  hommage  à  l'auteur  de  la  nature  ;  respecte  ses 
décrets  immuables.  Périsse  l'audacieux  qui  oserait  y  porter  at- 
tâniel  Peuple  généreux  et  brave,  juge  de  ta  grandeur  par  les 
Bioyens  que  l'on  emploie  pour  t'égarer.  Tes  hypocrites  ennemis 
connaissent  ton  attachement  sincère  aux  lois  de  h  raison ,  et  c'est 
par-là  qu'ils  voulaient  te  perdre;  mais  tu  ne  seras  plus  dupe  de 
leur  imposture  ;  tu  briseras  toi-même  la  nouvelle  idole  que  ces 
nouveaox  druides  voulaient  relever  par  la  violence. 

»  Après  cette  première  cérémonie ,  que  termine  un  chant 
simple  et  joyeux ,  le  bruit  des  tambours  se  iait  entendre  ;  le  son- 
perçmt  de  la  trompette  éclate  dans  les  airs  ;  le  peuple  se  dispose  ; 
3  est  en  ordre  :  il  part.  Deux  colonnes  s'avancent  :  les  hommes 
(Tun  côté,  les  femmes  de  l'autre,  marchent  sur  deux  files  pa-< 
lallèles.  Le  bataillon  carré  des  adolescens  marche  toujours  dans 
le  même  ordre.  Le  rang  des  sections  est  déterminé  par  la  lettre 
alphabétique. 

•  Au  milieu  du  peuple  paraissent  ses  représenians  ;  ils  sont 
environnés  par  l'fn/iince  ^  ornée  de  violettes  ;  YAdoUicencej  de 
inyrte  ;  k  Tirifité»  de  chêne  ;  et  b  FieiUmeaux  ctieveuxUancsi 
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de  pampre  ec  d*olivier  :  châqoe  reprësentant  porte  à  la  main  on 
boaquet  d'épis  de  blé,  de  fleurs  et  de  fruits ,  symbole  de  la  mis- 
sion qui  lui  a  éié  confiée  ;  mission  qa-ils  rempliront  en  dépit  des 
obstacles  renaissans  sous  leurs  pas. 

•  An  centre  de  la  représentation  nationale ,  quatre  taureaux 
vigoureux ,  couverts  de  festons  et  de  guirlandes,  traînent  un  char 
sur  lequel  brille  un  trophée  composé  des  instrumens  des  arts  et 
métiers ,  et  des  productions  du  territoire  français,  c  Vous  qui 
vivez  dans  le  luxe  et  dans  la  mollesse  ;  vous  dont  Texistence  n*est 
qu'un  pénible  sommeil ,  peut-être  vous  oserez  jeter  un  regard  de 
mépris  sur  ces  utiles  instrumens  :  ah  !  fuyez  ^  ftiyez  loin  de  nous  ; 
vos  âmes  corrompues  ne  sauraient  goûter  les  jouissances  simples 
de  fai  nature  !  Et  toi ,  peuple  laborieux  et  sensible ,  jouis  de  ton 
triomphe  et  de  ui  gloire  ;  dédaigne  les  vils  trésors  de  tes  lâches 
ennemis  ;  n'oublie  pas  surtout  que  les  héros  et  les  bienfaiteurs 

m 

de  l'humanité  conduisaient  la  charrue  de  la  même  main  qui  avait 
vaincu  les  rois  et  leurs  satellites.  • 

»  Après  avoir ,  dorant  la  marche ,  couvert  d'offrandes  et  de 
fleurs  la  statue  de  la  Liberté  »  le  cortège  arrive  au  champ  de  la 
Réunion,  c  Ames  pures ,  coeucs  vertntux,  c'est  ià  que  vous  at- 
tend une  scène  ravissante  ;  c'est  ici  que  la  liberté  vous  a  ménagé 
ses  plus  douces  jouissances.  > 

t  Une  montagne  immense  devient  l'autel  de  la  Patrie  ;  sur  sa 
cime  s'élève  l'arbre  de  la  Liberté  ;  les  représentans  s'élancent 
sous  ses  rameaux  protecteurs  ;  les  pères  avec  leurs  fils  se  grou- 
pent sur  la  partie  de  la  montagne  qui  leur  est  désignée  ;  les  mères 
avec  leurs  filles  se  rangent  de  l'autre  côté  ;  leur  fécondité  et  les 
vertus  de  leurs  époux  sont  les  seuls  titres  qui  les  y  ont  conduites. 
Un  silence  profond  règne  de  toutes  parts  ;  les  accords  touchans 
d'une  musique  harmonieuse  se  font  entendre;  les  pères ,  accom- 
pagnes  de  leurs  fils,  chantent  une  première  strophe  :  ils  jurent 
ensemble  de  ne  plus  poser  les  armes  qu'après  avoir  anéanti  les 
ennemis  de  la  République  :  tout  le  peuple  répète  la  finale.  Les 
flUes  avec  leurs  mères ,  les  yeux  fixés  sur  la  voûte  céleste ,  chan- 
tent une  seconde  strophe  :  celles-ci  promettent  de  n'épouser  ja- 
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Duûs  qae  des  hommes  qui  aaront  servi  la  patrie  ;  les  mères  s'en-^ 

orgoeifissent  de  leur  fëconditë 

»  Nos  enBins,  disent-elles ,  après  avoir  purgé  la  terre  des  ty- 
lau  coalises  cootre  nous ,  reviendront  s'iu^uitter  d'un  devoir 
cher  à  leur  cœur  ;  ils  fermeront  la  paupière  de  ceux  dont  ils  ont 
vm  Wi^^*  i^  peuple  iféfi^  les  «xpr^ons  de  ces  sentimens 
fririioiiw  îoepirës  par  V-arnoor  sacré  das  vérins. 

>  Une  troisième  et  dernière  strophe  est  chanté^  |vit  le  peupla 
W^W-  TW^  ^'^«w»t,  mi  s'agite  «\r  ta  {iH>9U|gQci;  tmmes» 
fqRMPi  We9>  V0^t  en£^,  tpw  bvA  r^^tjj;.  Vw  (le  leim 
aoD^  Iq  1«|  q»^  V^i/mtf  \e%  ^ifj^  qu'ellfi»  alllitqjt;  1^,. 
aiBssant  les  pliu(  j^i^^  da  l^iicf  fspfitnci  o;4lç^ ,  cei^^  ^  it'a«| 

eoiînt  ^liiffE  ^  fim?  ppvr  açt^ni^ 

vant  dans  leurs  bras,  elles  les  présentent  eq  tHUQDK^ftÇk^  l'^HN^W 
de  fai  nature  ;  les  jeunes  filles  jettent  vers  le  ciel  les  fleurs  qi^'eUes 
ont  apportées ,  seule  prapriété  dans  un  âge  aussi  toodre.  Au 
méoie  instant,  et simuhanément y  les  fils,  brCklant  d'une  ardeur 
guerrière ,  tirent  leurs  épées,  les  déposent  dans  les  msûns  de  leur^ 
vîen  vj^i  iU  jurent  de  les  rendre  partout  victorieuses  ;  ils  lu- 
rent d^bire  triompher  l'égalité  et  la  liberté  contre  l'oppression 
des  t jrans.  Partageapt  Tenthousiasme  de  leurs  fils .  les  vieillards 
ravis  les  embrassent,  e(  répandent  sur  eux  leur  bénédiction  pa- 
femelle. 

>  Une  dçdiarfi[e  formida^^le  d'artillerie ,  interprète  de  la  ven- 
Ceanœ  nationale,  enflamme  le  courage  de  nos  républicains  ;  elle 
kar  annonce  qae  1^  jour  de  gloire  est  arrivé.  Un  chant  m&le  et 
gaerri^,  avant-coureu^  de  la  victoire,  répond  au  bruit  du  ca- 
non. Tous  les  Français  confondent  leurs  sentimens  dans  un  em« 
brassemem  fraternel  ;  ils  i^'ont  plus  qu'une  voix,  dont  le  cri  gé- 
néral ,  vive  la  République  !  monte  vers  la  Divinité. 

•  Sém^det  céréauunai,  sida  i'arér^  à  observer  dam  l^  fè^. 

>  A  cinq  heures  précises  du  matin ,  il  se  fera  un  rappel  gé- 

^   .  ••  ..t  ■  ■     ...         • 

aérai  dans  Paris. 

>  Tous  les  dtoyens  et  citoyennes  seront  invités  »  par  ce  rappel, 
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à  décorer  à  rinstanl  leurs  maisons  des  oonlears  châries  de  la  li- 
berté,  soit  en  renouvelant  les  drapeaux»  soie  en  les  embellissant 
de  guirlandes  de  fleurs  et  de  verdure. 

>  Us  se  rmidront  ensuite  aux  chefs-lieux  de  leurs  sections  res- 
pectives» pour  y  attendre  le  signal  du  départ. 

•  Tons  les  hommes  seront  sans  armes,  excepté  les  adolescens 
de  quatone  i  dix4iait  ans,  qui  seront  armés  de  sabres  et  de 
fusils  ou  de  piques. 

>  Ces  adolescens  formeront ,  dans  diaque  section ,  un  bataillon 
carré,  marchant  sur  douze  de  front,  et  au  milieu  duquel  seront 
pboés  les  flammes  et  le  drapeau  de  la  force  armée  de  la  Section, 
portés  par  ceux  qui  en  sont  ordinairement  chargés. 

t  Tous  les  citoyeDs  et  les  jeunes  garçons  tiendront  à  la  main 
une  branche  de  chêne. 

9  Toutes  les  citoyennes ,  mères  et  filles ,  seront  parées  des  cou- 
leurs de  la  liberté  ;  les  mères  tiendront  à  leurs  mains  des  bou- 
quets de  roses ,  et  les  filles  porteront  des  corbeilles  remplies  de 
fleurs. 

»  Pour  occuper  la  Montagne  élevée  au  champ  de  la  Réunion , 
chaque  section  choisira  dix  vieillards ,  dix  mères  de  famille ,  dix 
jeimes  filles  de  quinze  à  vingt  ans ,  dix  adolescens  de  quinze  à  dix- 
huit  ans ,  et  dix  enfans  mfties  au  dessous  de  huit  ans. 

»  Les  dix  mères  de  fiimille  que  fournira  chaque  section  seront 
en  Uanc ,  et  porteront  le  ruban  tricolore  en  écharpe  de  droite  à 

gauche. 

>  Les  dix  jeunes  filles  seront  également  en  blanc,  et  porteront 
le  ruban  comme  les  mères;  tes  jeunes  fiUes  auront  les  cheveux 
tressés  de  fleurs. 

9  Les  dix  adolescens  seront  armés  de  sabres. 

t  Chaque  section  nommera  un  commissaire,  qui  sera  chargé 
de  conduire  dans  lo  lieu  que  l'on  indiquera  les  cinquante  per- 
sonnes choisies  par  la  section  pour  occuper  la  montagne. 

9  U  sera  envoyé  à  chaque  sectiop  cinquante  cartes ,  qui  seront 
délivrées  à  ces  cinquante  personnes ,  et  une  an  commissaire 
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gé  de  les  conduire  ;  ils  les  porteront  d*ane  manière  appa- 
rente. 

»  Les  citoyens  ei  citoyennes  auront  soin  de  se  pourvoir  de 
brandies  de  chêne,  de  bouquets  »  de  gfuirlandes  et  de  corbeilles 
de  fleurs ,  et  de  se  parer  des  couleurs  de  la  liberté. 

»  A  huit  heures  précises  du  matin ,  nne  salve  d'artillerie  tirée 
M  Pon^Neuf  annoncera  que  le  moment  de  se  rendre  au  jardin 
Naiîonai  est  arrivé. 

9  Les  citoyens  et  citoyennes  partiront  de  leurs  Secticms  respec- 
tives ea  deux  colonnes,  sur  six  de  front  par  colonne  ;  les  hommes 
ctles  garçons,  à  droite;  et  les  femmes,  les  filles  et  les  enfans 
a»des8oas  de  huit  ans,  à  gauche. 

»  Le  bataillon  carré  des  adolescens  sera  placé  entre  les  deux 
cokmnes ,  au  centre. 

»  Les  sections  seront  invitées  à  s'arranger  de  manière  que  la 
colonne  des  femmes  ne  soit  pas  plus  nombreuse  que  cdle  des 
hommes,  pour  ne  pas  déranger  Tordre  si  nécessaire  à  établir 
dans  nne  iiSte  nationale. 

»  Le  commandant  de  la  force  armée  de  chaque  section  con« 
doira  sa  Section;  et  les  capitaines  des  différentes  compagnies  le 
seconderont  et  veilleront  avec  lui  à  ce  que  les  colonnes  n'inter- 
rompent pcmit  l'ordre  fixé. 

B  Le  commandant  de  la  force  armée  parisienne  donnera  des 
ordr^  en  conséquence ,  et  en  surveillera  l'exécution. 

>  Le  PontrTonmant  devant  servir  à  la  sortie  du  cortège ,  les 
sectioDs  ne  pourront  arriver  au  jardin  National  que  par  les  portes 
dites  du  Man^,  du  Pont-National ,  et  du  pavillon  de  l'Unité. 

9  En  arrivant ,  les  colonnes  d'hommes  se  rangeront  dans  la 
partie  du  jardin  du  cdlé  de  la  terrasse  dite  des  Feuillans  ;  les  co- 
lonies defemmes  etd'enfens ,  du  côté  de  la  terrasse  de  la  rivière; 
et  ks  bataiUons  carrés  des  adolescens ,  dans  la  grande  allée  dn 
Centre. 

t  Le  rang  des  sections  au  jardin  National  sera  indiqué,  pour 
dnqMCcAoïnieetpwrle  bataillon,  par  des  jalons  portant  une 
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jeimes  filles»  et  d'adolesoens  armés  de  sabres,  qui  doivent  se  pla- 
cer sor  h  moDiagne  élevée  au  Champ-de-Uars. 

»  7*  Corps  de  musique  qui ,  pendant  la  marche ,  exécutera  les 
airs  patriotiques. 

»  8*  La  G>nvention  nationale ,  entourée  d'un  raban  triedcm 
porté  par  renfance  ornée  de  violettes ,  Tactelescenee  ornée  de 
ayrte»  la  virilité  ornée  de  cbéne,  et  la  vieillesse  ornée  de  pam- 
pre et  d'olivier. 

9  Chaque  représratant  portera  k  sa  main  un  bouquet  composé 
é^éçis  de  Jbiéi  de  fleurs  el  de  fruits. 

»  Au  centre  de  la  représentation  nationale  marchera  un  char  » 
sor  lequel  brillera  un  trophée  composé  des  Instnimens  des  arts 
et  métiers  et  des  productions  du  territoire  français  :  ce  cha^  seiii 
traîné  par  huit  taureaux  vigoureux ,  couverts  de  fMtas  iet  de 
guirlandes.. 

>  9*  Groupe  de  cent  tambours. 

>  10*  YîDgt-quatre  sections  marchant  dans  le  même  ordl«  que 
ks  vingt-quatre  premières,  en  ayant  au  nûliett  d'elles  le  char  des 
eB&ns  aveugles ,  qui  exécuteippnt  dans  la  marche  iil  hymife  à  la 
Divinité,  paroles  du  dtofen  Desdiamps,  falisique  dadtetM 

Bruny. 

<  -•    If  .-   ^  ■  •  ^ 

j  il*  Corps  de  cavalerie  fermant  la  marche. 

>  n  sortira  par  le  Pont-f  ournànt ,  et  téni  le  tour  de  la  statue 
de  la  liberté, 

9  II  passera  le  poiit  de  taRlvolntibn , 

>  Le  bord  de  l'eau  i 

>  La  place  des  InvaUâës , 

»  L'avenue  dh  VÈoAe  Militaire  (  et  entrera  au  champ  Be  la 
Réunion ,  en  passant  sous  le  niveau. 

9  ârtivë  ati  diemp  d<B  la  Réuniefa  \  la  ooloilné  des  hommes  se 
dHvdoppera  à  if rmte  de  la  Montagne  i  et  la  oolomte  des  femiMI 
agaadie» 
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tagne,  da  cAtë  de  la  rivière,  à  one  distance  qai  loi  sera  indignée. 

»  Tous  les  bataillons  carrés  des  adolescens  se  rangeront  ea*^ 
cercle  autour  de  la  Montagne. 

>  Le  groupe  des  vieillards  et  des  adolescens  se  placera  sur  la 
Montagne  i  droite. 

>  Le  groupe  des  jeunes  filles  et  des  mères  de  fomilles ,  condni» 
sant  par  la  main  les  enfans  de  sept  à  dix  ans ,  se  rangera  sor  b 
Montagne  k  gauche. 

>  La  représentation  nationale  occupera  la  partie  la  plus  élevée 
de  la  Montagne ,  et  les  musiciens  se  placeront  sur  le  milieu. 

>  Le  deuxième  groupe  de  tambours  restera  devant  la  Mon- 
tagne du  côté  de  l'École  Militaire,  à  la  distance  qui  lui  sera  in- 
diquée. 

>  Aussitôt  que  tout  sera  rangé  dans  l'ordre  ci-dessus  déter- 
miné, le  corps  de  musique  exécutera  seul  un  hymne  à  la  Divinité. 

9  Après  cet  hymne  on  exécutera  une  grande  symphonie. 

>  Cette  symphonie  finie ,  les  vieillards  et  les  adolescens  qui 
seront  sur  la  Montagne  chanteront  une  première  strophe  sur  l'air 
des  Marseillais,  et  jureront  ensemble  de  ne  poser  les  armes  qu'a- 
près avoir  anéanti  les  ennemis  de  hi  République. 

Les  vieUkards  et  les  adolescens. 

Diea  poimnt ,  d'un  paople  intrépide 

C'est  toi  qui  défends  les  remparts  ; 

La  Tiotoirea,d'nnTol rapide, 

Aocompagné  nos  étendards. 

Les  Alpes  et  les  Pyrénées , 

Des  rois  ont  ju  tomber  l'orgaeil; 

An  nord  nos  champs  sont  le  oerooeil 

De  leurs  phalanges  consternées. 
ATant  de  déposer  nos  glaiTes  triomphans , 
Jurons  d'anéantir  le  crime  et  les  tyrans. 

•  Tous  les  hommes  répandus  dans  le  champ  de  la  Réunion  ré- 
péteront en  chœur  le  refrain. 

>  Les  mères  de  famille  et  les  jeunes  filles  placées  sur  la  Mon- 
tagne  chanteront  une  seconde  strophe  :  celles-ci  promettront  de 
n'épouser  que  des  citoyens  qui  auront  servi  la  patrie ,  et  les  mè- 
res remercieront  rËtre-Supréme  de  lear  fécondité. 
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Les  femmes,    ^ 

Entends  lei  tiergei  et  les  mèra, 
Anteor  de  la  fécondité  1 
Nos époox,  nos  enfans,  nos  frères 
Combattent  pour  la  liberté; 
Et  si  quelque  main  oriminelle 
Terminait  des  destins  si  beau, 
Leors  fils  Tiendront  sur  des  tombeaox 
Venger  la  cendre  paternelle. 

LechinÊr, 

ÀTant  de  déposer  tos  glaiyes  triompbans , 
Xorei  d'anéantfar  le  crime  et  les  tyrans. 

>  Toutes  les  femmes  répandues  dans  le  champ  de  la  Réunion 
répéleroDt  ensemble  le  refrain. 

>  La  troisième  et  dernière  strophe  sera  chantée  par  tout  ce 
qui  sera  sur  la  Monta^jpie. 

Les  hoNMies  et  les  femmes. 

Gnerrien,  ofTrei  TOtre  oonrage  ; 
Jennes  filles,  ofArei  des  fleors; 
Mères ,  f  ieillards,  pour  TOtre  bommage 
Offres  fos  fils  triomphateurs; 
Bénisses,  dans  ce  jour  de  gloire , 
Le  Iter  consacré  par  leurs  mains; 
Sur  ce. fer,  fengeur  des  humains, 
L'Étemel  graya  la  Yictoire. 

Le  chonir. 
ÂTant  de  déposer  nos  glaiyes  triomphans , 

a  Les  mères  soulèveront  dans  leurs  bras  les  plus  jeones  de 
leurs  enfons ,  et  les  présenteront  en  hommage  à  l'auteur  de  la 
nature. 

»  Pendant  ce  temps ,  les  jeunes  filles  jetteront  des  fleurs  vers  le 
dd  ,  et  simultanément  les  adolescens  tireront  leurs  sabres ,  et 
jureront  de  rendre  partout  leurs  armes  victorieuses.  Les  vieil- 
lards ravis  apposeront  leurs  mains  sur  leurs  tètes ,  et  leur  don- 
neront la  bénédiction  paternelle. 

a  Le  peuple  entier  répétera  en  chœur  le  dernier  refrain* 

t  i^  trompettes  placés  sur  le  haut  de  la  colonne  devée  sur 
T.  xxxm.  M 
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la  Montagne ,  indiqueront  aq  p^pple  répandu  dans  le  champ  de 
la  Réunion  le  commençgfpgpt  d^  pb^Qfi^  ^trPPfef  »  ®t  le  moment 
oji  sera  chanté  en  chœur  le  refrain. 

•  Les  vieillards ,  les  adoj^ggs ,  |g§  p)^.{g  ^(slamille  et  les  jeu- 
nes filles  placés  sur  la  Montagne,  seront  çuidés,  pour  le  chant 

de  chaque  strophe,  pjij;  le  sh^H»;  iflfi  WH?i9H^ 

>  Après  la  dernière  strophe  «  une  décharge  générale  d'artille- 
rie ,  interprète  de  la  vengeancfi  nationale ,  se  fera  entendre ,  et 
tous  les  Français,  oonfpndant  leufs  sentiotensdans  un  embrasse- 
ment  fraternel,  termineront  la  fête,  en  faisant  retentir  les  airs  du 
erl  général  :  Vive  la  République  l 

Ordre  à  observer  pour  sortir  du  Champ-de^Man. 
9  Un  roulement  général  ()e  tambours  avertira  les  bataillons 
des  adolescens  de  rejoindre  leurs  sectipn^  respectives. 

>  Les  vingt-quatre  (>rgt(|iè{;eg  J^IJQfjs  ^  placées  du  côté  de  la 
rivière ,  défileront  par  la  rue  Dominique ,  et  se  sépareront  sur  la 
place  des  Invalides. 

>  La  Convention  nationale  ;  précédée  du  corps  de  musique , 
et  environnée  de  tous  çfjg^  guf  ^jçof  pl«)fié§  (ur  la  Montagne , 
rentrera  dans  le  palais  national ,  oà  Ton  déposera  le  trophée  des 
arts  et  métiers. 

>  Les  vingt-quatre  sections  ^  rangées  du  côté  de  TÉcole-Mili- 
taire ,  suivront  la  même  route,  et  se  sépareront ,  comme  les  pre- 
mières,  sur  la  place  des  Invalides.  > 

—  M.-J.  Chenier  est  l'auteur  des  strophes  intercalées  dans  le 
plan  de  la  fête.  Il  avait  aussi  composé  un  hymne  à  TÉtre  su- 
prême, qui  commence  par  ces  mots,  Source  devérW,  etc,  et 
qui  devait  être  chante.  Mais  le  Comité  de  salut  public  préféra 
celui  de  Désorgues ,  Pbre  de  l'univers ,  etc.  Gossec  composa  la 
mnsique  de  cet  hymne. 

Le  plan  fut  exécuté  ponctuellement;  il  est  donc  la  meilleure 
description  de  la  fête.  L'effet  qu  elle  produisit  sur  la  population 
fut  immense.  Voici  comment  s'en  exprime  le  journal  de  la  Mon- 
iagne ,  t.  III ,  n^  44. 

>  L'esprit  public  s'eat  développé ,  décati  dernier»  4>!^aris, 
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4'npe  pMUaière  9us3i  ssi^fsfeisaiite  q^'énergique.  Ce  jour,  coDsacré 
à  r^tre  suprémç,  sera  sans  contredit  le  plus  beau  jour  de  la  vie 
4^  riiQinine  vertueux,  ^t  c'ç^l  toujours  avec  un  nouvel  intérêt, 
jivçc  I^ p|u3 y|ye saifsfdqLion ,  quil s^^n rappellera Theureux son- 
^^jr.  La  têifi,  si  jippos:^nte  p^r  son  objet,  a  été  célébrée  avec 
roe  pompe  siip[)I^,  majestueuse  <^t  vériiablemeat digne  de  l'éier- 
pçl  st^ie^f  de  U  Pflture.  On  ne  voyait  ppint  ici  Iç  faste  des  cours, 
f^^  ]f  I|ixe  ruinfux  des  despote  briller  sqr  toutes  nos  murailles; 
f^  ije  voyait  poip^  les  sompiueu^  ameublemens  du  riphe  insulter 
Û  po^^tie  f)M  Pfiuyre;  qon,  uniç  beurQUse  et  touchante  unifor- 
mité régnait  dans  la  décoration  eitériepre  de  nos  maisons,  et  la 
bonne  nature  en  ayajt  e)|e-inôme  fait  tous  les  frais.  Pes  festons, 
Ats  gujrlandes,  d^  fleurs,  de  qoipbreux  feuillages»  des  arbres 
plaptés  devant  toutes  le;  portes,  pfirlQDt  les  joyeuses  couleurs 
nationales  flQftant  f:|aps  |fs  airsi;  on  eût  dit,  au  preipier  coup 
d'^il ,  ()ue  Parj^  Qfait  ch^ingé  en  un  yaste  ^(  beau  jardio ,  en  un 
riant  verger.  |{  psi  plus  ais^  de  l^iep  sentir  que  de  bitîn  rendre 
l'impression  ^ouçeef  prpfopdo  qif'a  faite  sur  toutes  les  âmes  sen- 
sibles o^  spectacle  4'nn  genre  aussi  nquyeau  quf)  pittoresque.  La 
(r^lldiefif  ^e  la  décoration  universelle ,  la  beauté  du  jour ,  la 
fra^cbçgalté  du  peuple,  les  ciis  mille  fois  répétés  de  vive  la  Ré- 
pufdiquf ,  viyent  nos  représentaos ,  vive  la  Montagne ,  ont  appris, 
d'^ne  RUioiëre  aussi  terrible  qu'éloquente  aux  aristocrates  que 
^^lç  df  rpi^f^  heure  est  enfin  sonnée,  et  qu*ils  doivent  fuir  pour 
jamais  fi*  If  ne  ville  où  le  peuple  tout  entier,  proclamant  baute- 
ipent  rei^st^nce  d<$  la  divinité ,  l'immortalité  de  Famé  et  la  mort 
des  tyrans,  ne  laisse  plus  aux  scélérats,  aux  traîtres  et  aux 
^Ddspird^urs  aucun  espoir  d'échapper  à  la  justice  inexorable  et 


Ç^f^l^]^  sentiment  de  Paris  et  Ton  peut  dire  de  la  France 
epti^re.  11  nq  fiiot  en  excepter ,  à  l'égard  de  la  capitale ,  que  les 
bâiierUstes  ^l  les  dantonistes  de  la  Convention,  ainsi  que  le  petit 
nombre  de  lesrs  partisans  du  dehors.  Quant  aux  départemens , 
nous  se  «mgissQns  d'exception  à  l'enthousiasme  universel,  qtfè* 
h,  ogiidnitède  la  aociétë  popidaire  de  Nevera,  qui  se  ntontra  en  ' 


éEfet  la  digne  élève  de  î^tï^^^jg  Nantes),  et  rhéritière  de 
Cbaainette.  Le  lecteur  en  tn^^era  plos  bas  les  détails ,  dans  le 
compte  rendu  de  la  séance  des  Jacobins,  du  ii  juin  (23  prairial). 
Uopposîtjon  contre  les  idées  religieuses  avait  marché  dans  la 
Convention ,  depuis  le  7  mai  (18  floréal).  L'acclamation  qui  avait 
salué ,  d'un  bout  de  la  République  à  l'autre ,  la  profession  de  foi 
de  Robespierre,  et  dont  l'unanimité  était  attestée  chaque  jour 
par  la  correspondance,  découvrait  à  tous  les  yeux  qu'il  y  avait 
dans  cette  profession  de  foi  la  base  d'un  grand  pouvoir.  Aussi 
cfaacnn,  selon  sa  passion  ou  son  intérêt,  murmurait  contre  l'im- 
pulsion nou^le  donnée  à  la  révolution.  Les  craintes  et  les  haines 
ne  furent  pas  seulement  l'objet  des  conversations  ;  à  la  séance  du 
i8  mai  (29  floréal),  Bréard  fit  un  rapport  relatif  à  la  prestation 
de  serment  d'un  ci-devant  prêtre  du  département  de  l'Aude ,  dont 
il  n'avait  point  été  dressé  procès-verbal ,  parce  que  tous  les  mu- 
nicipaux de  sa  commune  étaient  illettrés  :  il  proposa  d'admettre 
cette  prestation.  Carrier  demanda  la  question  préalable  sur  ce 
projet.  11  ne  vit  dans  Fexposé  du  prêtre  t  qu'une  ruse  pour  élu- 
der les  lois.  ■  Turreau  et  Vadier  furent  du  même  avis.  Ce  der« 
nier  dii  :  c  Vous  n*aurez  la  tranquillité  que  lorsqu'il  n'y  aura  plus 

de  prêtres  sur  le  territoire  delà  Republique.  • — Ce  ne  fut  pas  sans 
motif  qu'à  la  séance  du  24  mai  (5  prairial  ) ,  Veau  fit  entrer  dans 
l'analyse  de  la  correspondance  une  déclamation  philosophique 
contre  le  Saint-Suaire  de  Besançon,  envoyé  avec  moyenife  x'm 
servir.  Cet  outrage  aux  catholiques  n'était-il  pas  une  infraction 
manifeste  et  officielle  en  quelque  sorte  au  décret  sur  la  liberté 
des  cultes? 

Tout  cela  était  dirigé  contre  Robespierre.  Vadier  avait  dit  que 
c  ceux  qui  avaient  voulu  être  nobles  y  passeraient  comme  ceux 
qui  l'étaient.  >  (Mystères  de  la  mère  de  Dieu  dévoilés ,  Vilate  , 
p.  279).  Maintenant  il  proposait  l'extermination  des  prêtres.  Or, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu,  Robespierre  avait  défendu,  aux  Jaco- 
bini»,  les  nobles  et  les  prêtres  ;  et  le  15  avril  (â6  germinal)  il  avait 
P^lé  dans  la  Convention  en  faveur  des  annoblis  par  possession  de 
chaige*  et  fait  adopter  contre  TaUien,  Debnas  et  Charlier,  la 


DU  8  MAI  (19  FL.)  AU  27  JUILLET  (9  TH.)  — 4794.      465 

proporitkm  de  les  excepter  des  mesures  de  police  générale.  C'é- 
taient là  les  griefs  dans  lesquels  chacun  cherchait  un  appui  à  sa 
mauvaise  conscience ,  pour  se  déclarer  contre  Robespierre.  Us 
aenraient  à  colorer  de  Tapparence  du  zèle  révolutionnaire  Tinté- 
réc  personnel  que  Ton  avait  à  ne  pas  laisser  un  pouvoir  moral 
s'établir. 

Des  hommes  directement  menacés ,  Fouché ,  Tallien ,  etc.,  fo- 
mentaient en  secret  ces  élémens  d'intrigue.  Malgré  la  protection 
dont  le  comité  de  sûreté  générale  couvrait  les  désordres  de  Tal- 
lien ,  il  venait  de  recevoir  un  avertissement  significatif  :  sa  mai- 
tresse  avait  été  arrêtée.  Voici  le  procès  verbal  de  l'arrestation  de 
cette  femme,  publié  pour  la  première  fois  en  1828,  par 
MM.  Berville  et  Barrière,  dans  leur  édition  du  rapport  de  Cour- 
tob  sur  les  papiers  de  Robespierre. 

BMppart  du  citoyen  Boulanger  sur  l'exécution  de  C arrêt  du  CO' 
ndlé  de  salut  public  de  la  Convention  nationale ,  en  date  du 
7  prairial  (96  mât),  dont  il  a  été  chargé,  qui  ordonne  que  la 
àUifenne  Cabarrus  Fontenay  sera  arrêtée  et  mise  au  secret,  et 
que  Von  arrêtera  de  même  tout  ce  qui  sera  avec  elle. 

«  Le  43  prairial ,  l'an  II  de  la  République  française  une  et  in- 
divisible. 

9  Ayant  pris  toutes  les  précautions  pour  m'assurer  de  toutes 
les  démarches  de  la  citoyenne  Fontenay,  et  étant  parvenu  à  la 
suivre  dans  touâ  les  changemens  de  domicile  qu'elle  a  multipliés, 
tant  à  Paris  que  dans  les  environs ,  je  suis  parvenu  à  arrêter  à 
Fmitenay-aux-Roses,  sa  femme  de  chambre,  qui  y  devait  enlever 
ses  effets,  ce  que  prouve  le  procèes- verbal  dressé  a  Fontenay, 
d  coté  n^  i.  J'ai  arrêté  de  même  son  domestique  dans  la  maison 
du  citoyen  Desmousseau,  rue  de  l'Union,  n^  6,  section  des 
C3iamp&-Élysées ,  oii  j'ai  trouvé  les  effets  de  la  citoyenne  Fonte- 
nay que  Ton  allait  lui  expédier  ù  Versailles ,  ce  que  prouve  le 
procès- verbal  ci-joint,  coté  n^  2,  et  enfin ,  j'ai  arrêté  la  citoyenne 
Fcmteoay  et  le  jeune  homme  qui  l'accompagnait  à  Versailles» 
dans  la  nujt  du  11  au  12  prairial ,  ainsi  que  l'indique  le  procès* 
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verbal  dresse  à  Versailles ,  ci  cote  if^  3.  La  eitôyMDe ,  cdnddité  à 
la  section  des  Champs-Elysées,  y  à  ëtë  interrogée  ainsi  qaè  le  Ci- 
toyen Gnëry  qdl  raceofâpagibâit ,  ce  qal  se  trouve  constaté  psit  te 
prôcèÀ-verbal  n*  4  En  exécution  de  Farfécé  du  ccfflÉlité  de  èaliiC 
^blîc ,  la  citoyenne  Fôntedày  a  été  conduite  à  là  Pètrtè-Pdrcë , 
où  elle  a  été  mise  au  secret,  le  citoyen  Guéry  au  Luxembourg, 
et  le  domestique  et  la  femdie  de  chaihbre,  l'dn  àta  Luxèmbotffg , 
l'autre  à  la  Petite-Fôrce.  L'on  a  cru  devoir,  de  Suite ,  par  meSu^ 
dé  sûreté ,  en  apposant  les  scellés  sù^  les  effets  et  là  chariibfe  de 
la  citoyenne  Fôntènày,  dans  la  maison  de  Desmousseaù ,  devoif 
ùtdohûet  la  conservation  de  ce  citoyen  et  dé  sii  femine  dans  leur 
domicile^  jusqu  à  ce  qaè  le  comité  se  soit  détéritjiné ,  d*àprès  les 
rappcfrti  qde  fions  allons  indiquer  de  ces  Citoyens  avec  là  Citôyeàne 
FoDtenay. 

»  De  toute  notre  opération  il  résulte  que  la  citoyenne  Fontenay, 
fille  de  Cabarrus,  banquier  espagnol,  qui  a  tant  agioté  dans  la 
banque  de  Saiot-Gharles  en  Espagne ,  dans  Taffoire  du  canal 
de  Hiircie,  dans  les  opérations  des  piastres,  agiotage  protégé 
par  Galonné,  etc. ,  s'était  divorcée ,  il  y  a  plus  de  quinze  mois  , 
d'avec  son  mari ,  à  l'époque  où  tous  ceux  qui  avaient  des  projets 
d'émîgi*ati6ri  avalèiit  ^rîs  cëiie  marche;  (jùe  dèpiiis  ceé  quinze 
mois  on  la  voit  succet^sivement  à  Boulogue-sur-mer,  à  Bordeaux, 
éujt  éàux,  sur  là  frontière  d'Espagne,  puis  à  Èbi*deaux  ou  son 
tiJari  vient  là  trouver  pour  se  réunir  à  elle ,  et  finit  par  s'occuper 
à  régler  un  divorce  qui  traîne  depuis  plus  de  quinze  mois ,  apr^s 
quoi  II  s'ëmbâtrqiie  et  disparaît  ;  ce  inéme  mari ,  pendant  les  trou- 
bles dii  Calvados ,  èe  trouvé  dans  uiie  terre  qu'il  possède  dans  ce 
départeifiént;  enfin,  la  citoyenne;  dans  le<;5mpte  qu'elle  rend 
de  se^  âéjoùi*s  différèns ,  se  trouve  dans  l'espace  de  treize  mois, 
avoir  trois  mois  passés  dont  elle  ne  rend  àùciin  compte. 

»  On  voit  la  citoyenne  Fdntenay  liée ,  à  Bordeaux,  avec  le  re- 
jirésèbtarit  du  peuplé  Tallièn  ;  on  la  volt  là  acquérir  une  associa- 
tion de  salt^éire  âvefc  un  enfant  de  quatorze  and ,  dont  elle  dit  k 
peine  connaître  lé  père ,  on  la  voit  coiitraitite ,  par  Tsabeàu  le  re- 
présentant du  peuple ,  de  partir  de  Bordëaiix ,  malgré  la  loi  et 
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l'autorisation  des  autorités  constituées  ;  elle  arrive  à  Orlëàiis ,  ël 
bîenidt  se  £ait  donner  une  passe  ()our  Footeday-aiii-Rôses ,  ptS* 
priâë  de  sén  mari  \  où  on  retrouve  Tallied  frëqaèiilmeiit  ayeb 
die;  munie  de  sa  commisëion  de  salpétt*e ,  on  là  toit  i  Pari^  ;  et 
praique  totijours  avec  Tallien ,  soit  chez  Btëàu,  restanratèiir,  ëtë.i 
ort  la  TOit  cobcber  chez  Gibert ,  notaire  ;  nié  Honbré ,  et  puis  à 
Sii^itêei  reprises  thet  le  citdyen  De^monsSèan ,  înâiéon  de  D'u- 
|deia  «  aux  Ghatdps-Éiysées  ;  on  la  voit  (irendre  imt  inàîsÙii  à 
Gfeaillot  9  y  mettre  les  ouvriers  ei  pmii  suspendre  les  travâlii  )  bit 
la^t  stiniulér  sa  remitië  dé  cha&bl^e  d*aUër  faire  viser  un  piis^ 
po^x  liÉ'éiie  ik  de  Bordeaiix;  et  qui  se  trouve,  quant  aii  signiile^ 
ment ,  avoir  beaucoup  de  rapport  avec  elle  :  tout  est  coiUBliiS 
pour  un  départ ,  tous  les  gens  et  les  effets  doivent  se  réunir  à 
Yersailiëèy  et  Toi  parle  de  retourner  à  Bordeaux.  Desmousseau 
confesse  que  lui-même  a  désiré  le  voyage  de  Yei  sailles  y  espérant 
que  d'anciennes  liaisons ,  prejetées  entre  Fëlli  Lepelletler  et  la 
citoyenne  Fontenay,  pourraient  se  renouveler  et  détruire  lés  iii« 
eoBvéniens  dès  liaisons  avec  Tallied.  On  voit  êe  inènié  tallien 
foumir  oh  domestique  pour  avoir  à  Folitenay-anx-ttoseJ  iiiié 
eipéditioB  du  procès-verbah  Là  citoyenne  produit  ttîi  tSertificat) 
signé  des  représentans  Brival,  Monestier,  Ysabeaii  et  autres,  (}iii 
dëctare  qu'elle  ne  doit  pas  ét^e  regardée  comme  étrangèi*e  <|uoi- 
qge  née  à  Madrid.  Elle  dédare  enfin  avoir  éh  des  corréspbil^ 
daiiees  et  dès  relations  avec  Tallien  et  Hoiîestier,  représèntàâs 
du  peuple  dans  le  Midi;  avec  Frécheviile,  actuellement  destitué; 
Sagon  i  officier  de  santé  à  Tarmée  dd  NOi*d;  Félix  Lèfièilëliér,  é(c. 
Elle  S  fêil  partir  Ion  6ls  pour  ÈoHlëuux ,  où  d  est  avec  deux  do- 
nesliques  en  hôtel  garai  4  et  cela  an  moment  où  elle  revenait  id; 
VttiU  ce  b&'bilt  fir&Uutl  ëes  aitfer^nlës  enquêtes  :  le  oomtté  dé 
salut  public  jugera  du  tout. 

9  L  on  observe  que  tous  ses  papiers  »  portefeuilles  etecritoires 
«ont  80US  les  seêUéê  dans  la  inaisbn  de  DééldotiSsè^ilI 

>  BouLANGEU»  général  de  brifade.  * 
Si  les  papiers  trddvés  chez  Robespierre  ëdSèéflt  êt^  intitt8l% 
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avec  fidélité,  si  Courtois  n'avait  dissipé  les  plos  prédeux  (i),  et 
Êdsifié  peut-être  tous  ceux  qu'il  a  publiés ,  dous  ne  manquerions 
pas  de  renseignemens  sur  les  manœuvres  qui  précédèrent  la  fête 
à  l'Etre  suprême  »  ni  sur  les  actes  de  certains  conventionnels 
dans  cette  jouroée.  Robespierre  devait  avoir  recueilli  y  en  effet , 
des  nombreux  rapports  de  police  qu'il  avait  probablement  dé- 
pouillés» et  des  notes  semblables  à  celles  imprimées  par  Courtois» 
c  afin  de  foire  connaître,  dit-il ,  jusqu'à  quel  pomt  il  poussait  la 
haine  et  le  dénigrement  contre  les  députés.  >  Nous  reproduisons 
id  ces  notes  curieuses  à  plus  d'un  titre  »  et  qui  nous  font  connaître 
le  rôle  de  Bourdon  (  de  l'Oise)  »  pendant  la  fête  de  l'Etre  su- 
prême. 

j 
Nous  écritesde  lamain  de  Robespierre ^  sur  diffireru députés  à  la 

Convention, 

«  Tous  les  chefs  de  la  coalition  sont  des  scélérats  d^à  notés  par 
des  traits  d'immoralité  et  d'indvisme. 

>  i^  Dubois-de-Cranci.  11  est  dans  le  cas  de  la  loi  du  27  ger- 
minal» qui  bannit  de  Paris  ceux  qui^pnt  hit  valoir  de  faux  titres 
pour  usurper  la  noblesse.  La  preuve  doit  en  être  dans  les  archives 
du  ci-devant  Parlement  ;  elle  est  écrite  dans  Denisard. 

9  Cette  circonstauce  n'a  pas  empêché  qu'il  ne  restât  en  mission 
dans  l'armée  de  Cherbourg  »  où  il  s'est  fait  envoyer  par  une  in- 
trigue» et  s'est  conduit  en  contre-révolutionnaire.  Il  a  dit  der- 

(I)  Courtois  a  lOQgteopf  traBqaé  des  papiers  de  Robespierre.  H  a  liTré  une 

foule  de  lettres  à  ceux  qoi  les  afaieot  écrites;  de  ce  nombre  est  la  correspondance 

de  Napoléon  aTCO  Robespierre,  rendue  à  Napoléon  par  Goortois.  Du  temps  de 

.  son  exil ,  sons  la  restauration,  il  a,  dit-on ,  négocié  sa  rentrée  en  France,  an  prix 

d'one  correspondance  importante  qn'U  possédait  encore,  et  qu'il  aurait  remise  à 

Louis  XVIII  ;  mais  le  marché  ne  fat  pas  conclu.  —  C'est  une  grande  perte , 

une  perte  irréparable  pour  l'histoire ,  que  cette  des  papiers  de  Robespierre: 

combfon  de  crimes  cachés,  combien  d'intrigues  encore  fort  embrouUlées,  combien 

de  basses  adulations  prodiguées  au  chef  jacobin  par  les  hommes  de  toute  nnànoe 

qui  se  conjurèrent  pour  le  ren? erser  I  combien  surtout  de  bonnes  intentions  el 

de  bons  sentlmens,  calomniés  ou  ignorés,  eoMent  été  mis  en  lumière  par  l'exacte 

et  entière  publication  de  ces  papiers  l  Rien  n'en  peut  suppléer  la  yaleur  en  oe 

qui  touche  Tapprédatton  de  la  Tenté  et  de  la  portée  morale  des  ftdts  les  ploi 

inaportaos  de  notre  rérolatioo,  { Note  des  imteurs.) 
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nièrement»  pour  révolter  toute  la  Bretagne,  qu* il  y  aurait  des 
cfaouaiis  tant  qu'il  existerait  un  Breton.  Cette  menace  a  causé 
beaucoup  de  fermentation  à  Rennes.  Elle  a  été  dénoncée  par  les 
ofifiders  municipaux  de  cette  ville ,  et  par  Sévestre  et  Duval ,  dé- 
putés à  la  Convention  nationale.  Dubois ,  qui  n'avait  été  envoyé 
là  que  pour  Tembrigadenient,  après  avoir  fait  adopter  ce  mode 
tf organisation  lié  à  une  profonde  machination ,  par  le  comité  mi- 
litaire, n'en  a  pas  moins  usurpé  toute  la  plénitude  des  pouvoirs 
nationaux.  11  a  fait,  entre  autres,  des  arrêtés  pour  exclure  des  so- 
déiés  populaires  tous  fonctionnaires  publics  ;  il  les  a  envoyés  à 
Dufburny,  son  ami  et  l'ami  de  Danton  et  de  l'étranger,  duquel 
Dofourny  il  ignorait  la  détention,  pour  l'engager  à  commimiquer 
ces  arrêtés  aux  Jacobins ,  et  à  les  foire  approuver  dans  un  mo- 
ment opportun.  Il  n'y  a  plus  de  doute,  aujourd'hui,  sur  la  tra- 
hison de  Lyon  ,  que  Dtibm'de-Cranci  ne  voulait  pas  prendre  et 
d'où  il  a  laissé  échapper  Précy  et  ses  complices.  IhÊhoune  figura 
jamais  dans»  les  deux  assemblées  que  comme  partisan  d'Orléans , 
avec  qui  il  était  étroitement  lié.  * 

9P  Delnuu.  C'est  un  ci-d^j^nt  noble ,  intrigant  taré.  11  a  joué 
on  rMe  plus  qu'équivoque  trfinrmée  du  Nord ,  au  temps  des  tra- 
liisoDS.  Il  était  coalisé  avec  la  Gironde  et  intimement  lié  avec 
Lacroix.  Ce  ne  peut  être  que  par  un  revirement  d'intrigue  qu'il 
a  paru  se  déclarer  pour  la  montagne,  ainsi  que  Lacroix,  dans 
l'affiadre  de  Marat,  dont  il  avait  été  le  persécuteur.  Il  annonçait 
qa'il  avait  des  secrets  importans  à  révéler  concernant  la  faction 
brissotine;  il  n  en  fit  jamais  rien.  H  n'en  laissa  échapper  tout  au 
plas,  ainsi  que  Lacroix,  que  des  demi-confidences  dont  le  but 
était  dedonner  le  change  sur  les  crimes  des  conjurés.  On  l'a  connu 
dans  le  premier  comiié  de  salut  public.  11  s'e^t  depuis  intimement 
coalisé  avec  Danton ,  pour  renverser  celui  qui  existe  aujourd'hui. 
C'est  lui  qui,  au  temps  de  l'accusation  portée  contre  Danton  et 
8is  complices,  ouvrit  la  scèae  scandaleuse,  dannëe  par  la  coali- 
tion ,  en  denoandant ,  avec  appareil ,  l'appel  de  tous  les  membres 
des  difCérens  comités  de  la  Convention ,  pour  les  opposer  aux  oo« 
mités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  Depuis  cette  époque 
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il  Ée  signala  par  quelques  petites  motions  perfides  dans  lê  êBûi 
de  la  faction.  C!omme  membre  du  comité  militaire  »  il  ccmiiftùlfL 
que  souventayec  Carnot. 

i  ^  TAùnot  ië  iFiii  jamais  qil'tin  i)àrtisan  d'drléâiis.  èoû  si- 
tkiice  depuis  la  cKute  de  t)anton  et  depuis  son  expulsion  dès  ia- 
cbbios  y  contkistè  avec  son  bavardage  éternel  avant  cette  épocjùë. 
Il  se  borné  a  inlKgfuèr  sourdeinent  et  à  s^agiter  beaucoup  k  la 
iiohxagÀey  lorsque  te  comité  ae  sâlut  public  propose  une  mesure 
fôtaié  aux  factions,  h  était  dès  dtnèrs  de  Lacroix,  dé  I)aniony 
chez  tiusinan  et  ctaiis  d^âutrés  lieux  de  la  même  espèce.  Cest  lui 
quiy  le  preitlier,  lit  linë  tentative  pour  arrêter  le  mouvement  ré- 
voliitibnilairë,  en  tirêclhant  l'iiidiilgence  sous  le  nom  de  morale , 
foirsqu^bn  porta  les  premiers  coups  à  l'aristocratie,  il  cabata  d'une 
manière  visible  pour  iirmer  là  tlônvéntibn  Nationale  contre  le  co- 
nîitë  (ie  shliiî  putitic»  lorsque  ce  comité  fit  le  rapport  contre 
tiliàiilôt»  Dànion  et  àùtfes. 

■H  io  Bourdon  (de  l'Oise)  s'est  couvert  de  crimes  dans  la  Ven- 
dée i  où  il  s'est  donné  le  plaisir,  dans  ses  orgies  avec  le  traître 
Tuak ,  de  tuer  des  volontaires  de  at  main.  Il  joint  la  perfidie  à  la 
fureur.  Depuis  quelque  temps  il  s'est  introduit  au  comité  de  salùt 
public,  sous  différons  prétextes*  Il  lui  a  présenté  un  commis  que 
Carnot  a  plac^  dans  ses  bureaux  et  qui  en  a  été  renvoyé  sur  la 
proposition  réitérée  de  Robeàpierre.  Il  a  fait  la  motion  de  né  t>lus 
payer  d'impôts  directs  t  celle  de  dessécher  les  étangs  dans  le  mo- 
ment oii  l'on  manquait  de  viande  9  pour  noué  enlever  la  ressource 
du  poisson.  Il  a  déclamé  dernièrement  contre  le  décret  sur  le  tri- 
bunal révolutionnaire.  Il  a  été  le  plus  fougueux  défenseur  du  sys- 
tème d'athéisme.  H  n'a  cessé  de  faire  du  décret  qui  proclame 
l'existence  de  l'Être-Suprème  un  moyen  de  susciter  dans  la  Mon- 
tagne des  ennemis  au  gouvernement ,  et  il  y  a  réussi.  Le  jour  de 
la  fôteà  l'Eire-Suprême,  en  présence  du  peliple,  il  s'est  permis 
•ur  ce  sujet  les  plus  grossiers  sarcasmes  et  les  déclamations  lés 
plus  indécentes.  Il  faisait  remarquer ,  avec  inéchanceté,  aux 
membres  de  la  Geavention  les  marques  d'intérêt  (|ue  le  public 


DD  8  MAI  (19  >ii.)  AD  97  musM  (9  TH.)— 1794.    4?1 

t  pour  tirer  coiitre  lui  ded  inductioiut  àtroétt^ 
dâiis  te  MU  déê  ennemis  de  la  République. 

»  11  y  a  à  peu  près  dix  jours ,  il  se  transporta  chez  Boulanger  et 
trouva  chei  ce  dernier  une  Jeune  fille  qui  e^t  lu  ilièee  de  ce  ci- 
toyen. 11  s'informa  des  liaisons  de  son  oncle ,  de  ses  inoyeitd 
La  fille  lui  ^ëpondit  vUguelttent.  Il  prit  deux  plBioléti 
la  cheminée.  La  fille  Ini  obserta  qu'illi  ééaiéikt  chargés,  c  Eh 
>  bien  !  répondit-il  »  si  je  me  tue ,  on  dira  que  c'est  toi»  et  tu  seratf 
i  (jiiillotinée.  »  D  continua  de  manier  lespi&tôlëts,  et  léii  tira  siif 
Ul  jeiliie  fille  ;  ils  tae  partirent  p^ ,  parce  que  rataorcë  était  Atëe; 

•  Il  y  aTait  de  Bourdmi  itné  lettré  (}ni  àviit  été  déposée  à  VU 
police,  écrite  à  un  Contrè-révOliitiôlinairè ,  où  il  lui  dit  (]iie  les  dé- 
tenus seront  bientôt  mis  en  liberté  et  qu'ofi  mettra  à  lèil^  pUicë 
«eut  qui  les  auront  fait  incarcérer. 

•  Cet  homme  se  protiiène  tians  cessé  avec  l'air  d'illi  âtôâssiti 
qn  médite  im  crime;  U  séÀble  poursuivi  par  l'ittâge  dé  l'éôhân 
flmd  et  par  les  Furies. 

>  Lé&H&rd  Bourdon.  Intrigaiit  tnépHsé  de  tdus  leé  temps  ;  ViStA 
dei pntadpaux  complices  d'Hébert,  âmi  inséparable  de  Clobtz  ; 
fl  éiiît  Shitié  dans  la  conjuration  tram^  chez  Gobel.  Il  avait  com- 
pOÊé  ntte  pièce  conlre-révôlUtionndire ,  dans  le  seiis  hébërtiite  ; 
qtii  deibit  éire  jouée  i  TOpéra ,  et  que  lé  comité  de  salut  publié 
arrêta  (1).  Kieb  n'ë<|àle  la  bàsseésedês  intrigués  qu'il  met  tA 
C^f  re  pbUr  grossir  le  liombre  de  ses  pensionnait^  fel  efasûiië 
pour  s'empal-êr  dé  i'édiicatldh  dès  élèves  de  la  pati-Je,  ihstitntibli 
qliMl  dédatdre  et  t|ù'il  déshonore.  Il  élkiî  ^tix  htohtûi  l'oii  àii 
ôratetirs  les  plus  intarissables  p6ilr  propager  la  doctrine  d'Hébert. 
A  la  Convention  il  fut  un  des  premiers  qui  Introduisirent  Tutoge 
de  ravilir  par  des  formes  indécente^ ,  comînë  d'y  parler  lé  cha- 
p^Êû  kur  là  tête  et  &f  siéger  avec  un  costume  ridicule.  Il  vint  un 
Jbiir ,  avec  Glootz ,  solliciter  la  liberté  des  banquiers  hollandaiè 

0)  Celte  ikota  ridai  apprend  que  Léonard  Bourdon  était  aateor  de  l'opéra  oà 
étaient  parodiées  les  cérémonies  du  culte  catholique.  Nous  afons  cité  le  titre  de 
la  pièce  et  rapporté  rarrété  du  ooiiiité  de  salut  publie  qui  en  défendit  là  rèM' 
MliltoNi.  (  Note  des  auliwn.  ) 
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YaDdenyver.  Je  les  ai  vus  et  entendus ,  tous  deux ,  plusieurs  fois  ; 
et  Bourdon  a  eu  le  courage  de  me  le  nier  impudemment  aux  Ja- 
cobins. > 

—  Les  ennemis  de  Robespierre  ont  eu  beau  mutiler  ses  pa- 
piers 9  Y  choisir  avec  soin  tout  ce  qui  leur  paraissait  pouvoir  jus- 
tifier son  assassinat,  il  n'en  ont  pas  extrait  une  seule  ligne  qui  ne 
prouve  qu  ils  immolèrent,  dans  sa  personne,  un  véritable  homme 
de  bien.  Si  Ton  a  lu  avec  attention  les  notes  que  nous  venons  de 
transcrire,  on  a  dA  y  trouver  la  réponse  à  un  grand  nombre 
d'accusations.  Ces  jugemens,  en  effet,  portés  par  Robespierre 
dans  le  secret ,  et  en  quelque  sorte  dans  sa  conscience,  parcou- 
rent la  série  des  actes  qu'on  lui  a  reprochés  à  lui-même ,  et  il  les 
condamne  tous  comme  des  crimes  impardonnables. 

Les  Montagnards  qui  tentent  de  s'excuser  de  leur  participation 
au  9  thermidor ,  en  attribuant  la  chute  de  Robespierre  à  son  or- 
gueil, lui  reprochent  de  s'être  foit  nommer  président  de  la  Con- 
vention, pour  pontifier  en  quelque  sorte  le  jour  de  la  fête  à 
rËtre-Supréme ,  et  d'avoir  affecté ,  pendant  la  cérémonie ,  de 
marcher  en  tète  de  la  Convention.  Le  premier  reproche  ne  signi- 
fie rien.  La  présidence  de  la  Convention  passait  indistinctement 
d'une  fraction  à  l'autre  de  l'assemblée  ;  chacune  l'occupait  à  son 
tour.  Seulement  elle  était  décernée  quelquefois ,  comme  une  ré- 
compense ,  à  l'auteur  d'un  rapport  difficile  et  important.  Cela 
avait  eu  lieu  pour  Dubois-Crancé ,  après  son  travail  sur  l'orga- 
nisation de  l'armée  ;  pour  HérauU-Séchdles,  après  l'achèvement 
de  la  Constitution  de  1793,  dont  il  avait  été  le  rapporteur,  etc. ,  etc. 
Robespierre  ne  se  fit  pas  nommer  président.  Son  élection  du 
4  juin  (  16  prairial)  fut  ime  justice  rendue  à  la  série  de  travaux 
qu'il  avait  accomplis  depuis  son  rapport  du  17  novembre  (â7  bru- 
maire) 1793,  sur  la  situation  politique  de  la  République ,  jusqu'à 
celui  du  7  nuii  (  18  floréal  )  1794,  sur  les  idées  religieuses.  —  Le 
second  reproch?  est  aussi  ridicule  que  le  premier.  Robespierre 
se  considéra  et  se  comporta ,  pendant  la  fête  à  l'Étre-Suprême , 
comme  piésident  de  la  Convention.  Il  marcha  en  tête  et  le  pre- 
mier ,  par  la  même  raison  et  dans  le  même  esprit  qui  le  faisait 
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s'asseoir  aa  faDteoîl  pour  présider  rassemblée  dans  le  lieo  de  ses 
aéuoes.  Il  voulut  honorer  la  Convention,  en  la  représentant  avec 
dignité ,  et  certes  elle  fnt  bien  réellement  avilie  par  cenx  qui  en 
iofoltèrent  le  président. 

Ad  sentiment  de  dignité  qne  lui  inspiraient  ses  fonctions,  se 
■étaient ,  dans  Pâme  de  Robespierre ,  des  joies  pures  et  douces. 
La  mnière  si  touchante  et  si  vraie  avec  laquelle  il  s'en  exprima 
le  3  thermidor,  prouve  que  la  journée  du  8  juin  (90  prairial) 
anût  été  pour  lui  une  journée  consacrée  k  Dieu  et  à  rhunumité. 
Tont  le  monde  remarqua  la  satisfaction  qui  brillait  dans  ses  traits. 
Ses  adversaires  n'y  virent  encore  qu'une  marqne  d'orgueil  ;  et 
cela  devait  être  ainsi.  Des  hommes ,  dont  la  plupart  s'étaient  cou- 
verts de  sang  et  souillés  de  crimes,  des  honunes  que  le  vice  avait 
dépravés  dans  la  mesure  même  du  pouvoir  qu'ils  avaient  de  sa- 
tisfaire leurs  passions,  des  hommes  qui  haïssaient  la  justice  comme 
des  coupables  qu'elle  allait  réclamer,  n'étaient  pas  feits  pour  com- 
pieiidre  l'expression  d'un  sentiment  religieux.  La  sérénité  du 
visage  de  Robespierre  fut  pour  eux  le  signe  de  la  sécurité  que  lui 
donnait  la  conscience  de  sa  force  ,  et  du  plaisir  qu'il  éprouvait 
CD  méditant  la  mort  certaine  de  ses  ennemis. 

On  fad  a  reproché  encore  son  costume,  et  les  panaches  de  son 
cbapeaa.  Mais  ce  costume  n'était  autre  que  celui  des  représen- 
Ms  do  peuple  en  mission ,  et  le  5  juin  (  17  prairial)  la  Gonven- 
tion  avait  ordonné  que  tous  ses  membres  en  fussent  revêtus  le 
jour  de  la  fête  à  l'Être-Suprême.  Void  le  rapport  et  le  décret  : 

Barrhre.  c  Le  comité  de  salut  public ,  en  s'occupant  de  l'orga- 
msaiion  des  fiâces  nationales ,  a  remarqué  que  les  représentans 
do  people  étaient  les  seuls  parmi  les  fonctionnaires  pubL'cs  qui  ne 
portaient  pas  le  plus  léger  signe  du  caractère  des  fonctions  qu'ils 
exercent.  Les  administrations ,  les  tribunaux ,  les  justices  de  paix, 
les  commissaires  de  police ,  tous  sont  désignés  au  peuple  comme 
attachés  à  tel  devoir ,  à  telle  fonction  ,  et  tous  portent,  sous  di- 
verses formes ,  les  couleurs  chéries  de  la  liberté. 

>  L'assemblée  constituante  observa  d'abord  un  costume  avilis- 
ant  tl  ridicale  :  c'était  ui  présent  de  la  royauté. 
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>  L'f)89eQ^blëç  l^^la^Yç  crut  devQÎr  preinlrç  une  efptee  d^ 
çoirdqn  ;  tant  les  formes  et  les  hochets  de  la  cour  ÎDfluençtieBt 
^core  }es  sigqes  extérieure  de  la  puis^nce  publique  ! 

>  La  GoDveutioD  nationale  a  senti ,  il  y  a  quinze  mois,  le  be- 
foip  de  donner  un  costupfie  aux  represeqtans  du  peuple  ;  et  le 
paoache  tricolore  flottant  à  la  tète  des  colonnes ,  a  plusieurs  fois 
moBtf  é  aux  armées  le  chemin  de  la  victoire. 

>  Ce  n'est  pas  le  moment  de  motiver  ici  Tinfluence  des  costn- 
Hies  nationaux  ;  ce  sont  les  mœurs  extérieures  des  peuples  ;  c'est 
dans  un  rapport  que  nous  ferons  bientôt  sur  cet  objet,  qui  ne 
paraît  frivole  qu'aux  hommes  légers  qai  n'ont  jamais  calculé  les 
effets  de  la  ligislaUon  des  sens ,  que  nous  développerons  quel 
costume  peut  convenir  à  nos  mœurs,  à  notre  gouvernement ,  à 
notre  climat.  Des  artistes  dessinent  dans  ce  moment  et  gravent 
les  divers  costumes ,  civils  et  militaires ,  dans  toutes  les  fonctions 
et  dans  toutes  les  armes.  Il  faut  s'occuper  du  provisoire.  Aujour- 
d'hui il  ne  s'agit  que  de  la  fête  nationale  décrétée  pour  le  20  de 
ce  mois. 

»  Il  suffit  aussi  pour  que  les  inspecteurs  de  la  salle  aient  le 
temps  de  faire  préparer  le  costume  simple  de  représentant  du 
peuple  que  chacun  de  nous  prendra  dans  cette  cérémonie. 

>  Les  représeotans  dp  peuple  près  les  armées  et  d^ins  les  d^(Hir" 
tefnens  sont  couverts  de  ce  costume  dans  leurs  fonctions  ;  ce  n'gst 
qu'à  Paris  qu'il  n'est  pas  connu  ;  et  cepepcjaq^  c'est  la  Coip^iuQe 
dans  l$iquelle  réside  la  représentation  nationale  tout  entièrç. 

>  Le  comiié  voys  propose  4e  décréter  que  les  laembr^  de 
1^  Goqvjg^fî^|i  assisteront  à  la  fête  nationale  de  l'Ë^r^uprêipQ, 
Iç  20  pr^^ri^!  \  ^yeQ  le  costume  des  représ^pt^n^  du  peuple  près 
le^  ann^.qi^d^  les  dépsirtemens,  quelle  q\^e  soit  la  couI^ht 
4$|  \\^h}U  c'est-^Kliy*^  avec  le  pauacbe  au  ch^p^u,  e^  la  Qfmt^x^ 
trîplpr^  :  le  sjibrç  ^t  inutile  d^^qs  4e$  fonctions  qui  ne  çont  pa» 
militaires. 

?  l^  comité  vous  propose  aussi  de  renvoyer  au  30  messidor  la 
cérémonie  civique  daiM  laquelle  vous  dteneres  aux  mânes  de 
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V^  »  jferra  les  boQoeiiFS  du  Panthéon  :  elle  éuit  décrétée  pour 
le  W  pr9irîaL 

t  Ge(fe  époque  e9t  trop  rapprochée  de  la  fâte  nationale  de  l'Ê- 
Ife-Sffprèine ,  aoit  pour  les  travaux  qu'elle  néceaçne,  soit  parce 
4B-Î^  ^^i  di^kibuer  les  fâtes  natÎQnales  à  des  époques  moins  rap- 

»  P*aîl|eii|$ ,  les  élèyes  de  Téoole  de  flars  seront  dans  ce  nio« 
inepï  r^lijs»  campés  <;t  habillés  ;  ils  pourront  jouir  de  cette  fête, 
ç|  fpprpidre  de  quels  honneurs  la  patrie  récpmpense  le  dévoâ« 
jf/pm  4çs  çitoy^ips  pour  elle. 

9  Y^içî  le  prpjet  que  je  suis  chargé  de  vous  présaiter  : 

f  l^  Cmy^^Qn  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
ÇQ9At4  ^  salut  public ,  décrite  ; 

f  An.  ^^  La  çéréqionie  civique  dans  laquelle  les  honneur^  du 
^|h^i|  s^cQut  déçerp^^  à  \%  {Démoirfi  de  Bai^  et  d'Agricole 
Yîalf  t  fst  renvoyée  au  30  mes; jdoi*. 

t  ^  Sf)  9|tçi}({;)Qt  qu'il  ^1  ^it  up  rapport  sur  le  coslume  na- 
t>9in^  f  1^  (Uejpbres  ^^  U  ConyefitiQII  nationale  as^steront  i  la 
f^  Wlipo^l^  <iii  ^  4e  ce  ippis,  ay«s  le  costume  des  représentans 
4li  ceuple  près  \çf  ari^éfs  et  d^vfl  les  d^partemens. 

»  3.  f^  (ne|[qbres  4^  la  Gqnyçi^tiQii  qui  n'ont  pas  rempli  de 
jpissfOQ  op  qui  ne  soi|t  pas  poprvi]|s  4e  çe  cos^uipe ,  se  feront  in- 
scrire dans  le  jour  au  çoiQit^  des  inspecteurs  de  la  salle* 

f  4.  Les  Inspecteurs  de  Jsi  çallci  çqq(  chargés  de  Aiire  délivrer 
à  f^qRÇ  représentant  ^u  peuple,  le  |9t  pniirtal ,  un  panache  et 
QM  ceinture  triçqlorfi.  » 

(  Ce  décret  est  adopté.  ) 

-r  P^ps  un  mépioh*e  applogétîqn^  d^  S»  propre  conduite»  in- 
titulé: Causes  secrètes,  4e  (a  Révolutign  du  9  qu  10  îkmMdor, 
Yilate,  juré  au  tribunal  révolutionnaire,  donne  sur  la  fête  à  l'Ë- 
trc^pr4me ,  quelques  détails  que  i|ohs  allons  transcrire  : 

f  Arrive  le  jour  de  la  fête  de  l'Ëtre-Suprétne  :  jamais  le  ciel  ne 
brilla  d'un  r clat  aussi  radieux  :  la  divinité  semblait  tout  à  la  fois 
appeler  les  jiommes  ^  Ipi  rendre  lettre  hpmmgge?  »  «î  ^m^^f 
au  oiilieti  dk«x  pour  les  consoler  de  leurs  malheurs.  Barrère  et 
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CioHot-d'Herbois  s'étaient  priés  de  déjeuner  chez  moi,  afin  de 
jouir  du  coup  d'œil  de  la  fête.  La  femme  de  Dumas,  président  du 
tribunal  révolutionnaire,  était  venue  à  {'improviste,  de  très- 
bonne  heure ,  pour  le  même  motif.  Je  descendis  vers  neuf  heures 
du  matin.  En  revenant  de  me  promener  dans  le  jardin ,  je  ren- 
contrai près  l'esplanade ,  Barrère ,  Gollot-d'Herbois ,  Prieur  et 
Gamot.  Barrère  ne  me  paraissait  pas  content:  cNous  ne  t'avons 
»  pas  trouvé  dans  ta  chambre  ;  nous  compticms  y  déjeuner.  »  Je 
les  engage  à  rétrogader  ;  ils  s'y  refusent  et  m'entraîoent  quelques 
pas  avec  eux ,  en  me  pressant  vivement  de  partager  leur  repas 
chez  un  resmurateur  voisin.  Je  les  quittai.  En  passant  dans  la 
salle  de  la  Liberté ,  je  rencontrai  Robespierre ,  revêtu  du  costume 
de  représentant  du  peuple ,  tenant  à  la  main  un  bouquet  mélangé 
d'épis  et  de  fleurs;  la  joie  brillait  pour  la  première  fais  sur  sa  fi* 
gure.  Il  n'avait  pas  déjeuné.  Le  coejar  plein  du  sentiment  qu'inspi- 
rait cette  superbe  journée ,  je  l'engage  de  monter  à  mon  logement  ; 
il  accepte  sans  hésiter.  Il  fiit  étonné  du  concours  immense  qui 
couvrait  le  jardin  des  Tuileries:  l'espérance  et  la  gaieté  rayon- 
naient sur  tous  les  visages.  Les  femmes  ajoutaient  k  l'embellisse- 
ment par  les  parures  les  plus  élégantes.  On  sentait  qu'on  célébrait 
la  fête  de  l'auteur  de  la  nature.  Robespierre  mangeait  peu.  Ses 
regards  se  portaient  souvent  sur  ce  magnifique  spectacle.  On  le 
voyait  plongé  dans  l'ivresse  de  l'enthousiasme. 

>  Voilà  la  plus  intéressante  portion  de  Vkumamté.  V univers  est 
ici  rassemblé.  0  nature ,  que  ta  puissance  est  sublime  et  délicieuse! 
comme  les  tyrans  doivent  pâlir  à  Vidée  de  cette  fête! 

»  Ce  fut  là  toute  sa  conservation. 

>  Qui  n'aurait  pas  été  trompé  à  l'hypocrisie  du  tyran  lui-même? 
Maximilien  resta  jusqu'à  midi  et  demi  (  1  ). 

»  Un  quart  d'heure  après  sa  sortie  parait  le  tribunal  révolu- 
tionnaire conduit  chez  moi  par  le  désir  de  voir  la  fôte.  Un  instant 
ensuite  vient  une  jeune  mère  folle  de  gaieté,  brillante  d'attraits , 

(1)  rai  ta  depmg  qo'on  Tafait  choobé  longtemps  1  M'anraitrO  pat  mit  de  Tor- 
goeil  à  ftdre  attendre  deipotiqaement  le  peuple  et  la  GouTenlion  ? 

iJSolêdeVUalte.) 
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testnt  par  la  main  on  petit  en£smt  plein  d'intérêt  :  c  était  Yénot 
et  rAmour.  £lle  n'eut  pas  peur  de  se  trouver  au  milieu  de  cette 
redoutable  société.  La  compagnie  commençant  à  défiler,  elle 
s'empara  du  bouquet  de  Robespierre  qu'il  avait  oublié  sur  un 
Anteuil.  Lecteurs!  excusez  à  la  tendresse  séduite  et  détrompée 
œs  détails  frivoles.  »  (  Catuet  $ecrhtes ,  etc. ,  p.  196  et  suivantes.  ) 

—  Le  même  Vilate,  dans  un  autre  de  ses  écrits ,  intitulé  let 
Wttfiiires  de  la  Mhre  de  Dieu  dévoilés ,  revient  en  ces  termes  sur  la 
eoDtenanoe  de  Robespierre  à  la  fête  de  l'Ëtre-Supréme  : 

«  Avec  quelle  joie  orgueilleuse ,  marchant  à  la  tête  de  la  Con- 
vention  nationale,  entouré  d'un  peuple  immense,  répondant  par 
rélégance  de  la  parure  à  l'éclat  pur  et  radieux  d'un  si  beau  jour» 
3 se  pavanait,  pour  la  première  fois ,  revêtu  de  l'écharpe  trico- 
lore de  représentant  du  peuple ,  et  la  tête  ombragée  de  panaches 
floltsns.  Tout  le  monde  remarqua  son  ivresse;  mais,  tandis  que 
la  foule»  enthousiasmée,  faisait  retentir  les  cris  de  vive  Robeê- 
Tfierreï  qui ,  dans  une  république ,  sont  des  cris  de  mort  »  ses  col- 
lègues, effrayés  de  ses  prétentions  audacieuses ,  incommodaient 
ses  oreilles ,  comme  il  s'en  est  plaint  depuis,  de  traits  satiriques» 
de  sarcasmes  piquans:  c  Veyex'vous  comme  on  l'applaudit?  ne 

•  veui^ilpoi  faire  le  Dieu?  n  est-ce poi  le  grandrprêtre de  l'Etre* 

•  Suprême  ?»  A  cet  égard ,  ce  mot  lui  est  échappé  :  c  On  aurait 
»  cru  voir  les  Pygmées  renouveler  la  conspiration  des  Titans.  • 

>  Alexandre ,  se  faisant  déclarer  par  l'oracle  d'Ammon  fils  de 
Jupiter,  n'était  pas  plus  superbe. 

>  Non-seulement  les  membres  de  la  Convention  devinaient  ses 
projets  théocratiques  :  je  tiens  d'une  personne ,  pour  l'avoir  en- 
teadii  aux  Xtû'eries ,  ce  mot  énergique  d'un  vrai  sans-culotte  ; 

c  Voyez  ce  b -là;  ce  rCestpas  assex  d'itre  le  maître,  il  faut  en* 

>  care  qu'il  soit  un  dieu.  > 

—  Nous  lisons  sur  le  même  sujet ,  dans  les  mémoires  de  Sé- 
nart,  p.  188-189: 

€  Xai  fait  à  l'occasion  de  cette  fête  une  remarque  que  je  puis 
rappeler  ici.  Robespierre  avait  proposé  la  fête  à  l'Étre-Supréme: 
pour  la  célébrer,  il  se  fit  nommer  président  de  la  Convention  ; 
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nne  Statue  couverte  d'un  voile  représentait  l'athéisme,  et  le  pré- 
sident  devait  faire  brûler  le  voile  sons  lequel  on  aurait  vu  paraître 
la  statue  de  la  Sagesse.  Robespierre  fit  brfllèr  le  voile»  mais  la 
flamme  noircit  entièrement  la  statue ,  et  la  prétendue  Sagesse  de 
Robespierre  est  restée  ternie ,  et  lui-même  est  mort  en  {trouvant 
qu'il  avait  manqué  de  sagesse.  Cette  noirceur  qui  s'attacha  à  la 
statue  fut  un  mauvais  présage.  La  fatalité  sembla  depuis  pour- 
suivre  Robespierre,  qui  vécut  trop  long-temps  pour  là  honte  de 
Ift'Gonvention  et  le  malheur  des  Fk*ançàis.  » 

Vilate  et  Sénart  sont  tous  deux  contraires  à  Robespierre.  Mais 
l'un  et  l'autre,  Vilate  surtout,  cherchent  principalement  à  se 
justifier,  en  accusant  les  chefis ,  de  la  part  qu'ils  avkient  prise  aii 
gouvernement  révolutionnaire;  or,  ce  qu'ils  disent  de' Robes- 
pierre se  borne  à  des  injures ,  à  des  déclamations  sur  son'olrgueil 
et  sur  son  ambition  ;  tandis  qu'ils  articulent  des  faits  nombreux 
et  accablans  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  des  autres  membres  des 
comités  qui  firent  le  9  thermidor.  Les  passages  que  nous  leur 
avons  emprunté  résument  tous  les  reproches  adressés  à  Robes- 
pierre par  ses  ennemis,  à  l'occasion  de  la  fête  de  l'Étre-Supréme  ; 
nous  avons  examiné  et  apprécié  plus  haut  ces  reproches.  Bour- 
don  (de  l'Oise)  et  Herlifif  de  Thionville  se  distinguèrent  parmi 
ceux  qui  outragèrent  avec  plus  d'emportement  et  plus  de  scan- 
dale le  président  de  la  Convention ,  dans  la  journée  du  8  juin 
(22  prairial).  Ouv trouvera  ces  détails  dans  le  texte  et  dans  les 
notes  du  discours  de  Robespierre ,  lé  8  ïhermidor  (26  juillet  )• 
Nous  terminerons  cet  exposé  par  les  deux  discours  qu'il  pro- 
nonça à  la  fête  de  l'Ëtre-Suprême. 

Premier  discours  de  MaoAmlien  Robespierre,  président  de  la 
Convention  nationale  f  au  peuple  rbfm  pour  la  fête  de  fMUre^ 
Suprême,  décadi  20  prairial ,  [an  2  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

i  Français  républicains ,  il  est  enfin  arrivé  ce  jour  à  jamais 
fortuné  que  le  peuple  français  consacre  à  TËtre-Supréme  !  Jamais 
let  nKmd^  qu'il  a  créé  ne  lui  offrit  un  spectacle  aussi  di^ne  de  ses 
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regards.  Il  a  vu  régner  sur  la  terre  la  tyrannie ,  le  crime  et 
rîmpostnre  :  îl  voit  dans  ce  moment  une  naiîon  entière ,  aux 
prises  avec  tous  les  oppresseurs  du  penre  humain ,  suspendre  le 
cours  de  ses  travaux  héroïques  pour  élever  sa  pensée  et  ses  vœux 
▼ers  le  grand  Être  qui  lui  donna  la  mission  de  les  entreprendre» 
et  la  force  de  les  exécuter  ! 

9  FTest-ce  pas  lui  dont  la  main  immortelle,  en  gravant  dans  le 
cœur  de  Thomme  le  code  de  la  justice  et  de  l'égalité,  y  traça  la 
sentence  de  mort  des  tyrans  ?  N'est-ce  pas  lui  qui  dès  le  commen- 
cement des  temps  décréta  la  République,  et  mit  à  l'ordre  du 
jour,  pour  tous  les  siècles  et  pour  tous  les  peuples,  la  liberté,  la 
honw  foi  et  h  justice  ? 

•  tt  a'a  point  créé  les  rois  pour  dévorer  l'espèce  humaine;  il 
n'a  point  créé  les  prêtres  pour  nous  atteler,  comme  de  vils  ani- 
maux ,  au  char  des  rois,  et  pour  donner  au  monde  l'exemple  de 
la  I^ssesse ,  de  l'orgueil ,  de  la  perfidie,  de  l'avarice ,  de  la  dé« 
louche  et  du  mensonge  ;  mais  il  a  créé  l'univers  pour  publier  sa 
piùssance  ;  il  a  créé  les  hommes  pour  s'aider ,  pour  s'aimer  mu- 
tudlement ,  et  pour  arriver  au  bonheur  par  la  roule  de  la  vertu. 

»  C'est  lui  qui  plaça  dans  le  sein  de  l'oppre^^seur  triomphant 
leremordset  l'épouvante,  etdans  le  cœur  de  Tinnocent  opprimé 
le  calme  et  la  fierté  ;  c'est  lui  qui  force  l'homme  juste  à  haïr  le 
méchant  y  et  le  méchant  à  respecter  l'homme  juste  ;  c'est  lui  qui 
orna  de  pudeur  le  front  de  la  beauté  pour  l'embellir  encore  ;  c'est 
]ni  qui  fait  palpiter  les  entraillesL  maternelles  de  tendresse  et  de 
joie  ;  c*est  lui  qui  baigne  de  larmes  délicieuses  les  yeux  du  fils 
pressé  contre  le  sein  de  sa  mère  ;  c'est  lui  qui  hit  taire  les  pas- 
sions les  plus  impérieuses  et  les  plus  tendres  devant  Famour  su- 
blime de  la  patrie  ;  c'est  lui  qui  a  couvert  la  nature  de  charmes, 
de  richesses  et  de  majesté.  Tout  ce  qui  est  bon  est  son  ouvraje» 
00  c'est  lui-même  :  le  mal  appartient  à  l'homme  dépravé  qui  op- 
prime ou  qui  laisse  opprimer  ses  semblables. 

»  L'auteur  de  la  nature  avait  lié  tous  les  mortels  par  une  chaîne 
inunense  d'amour  et  de  félicité  :  périssent  les  tyrans  qui  ont  osé 
la  briser! 
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f  Français  républicains ,  c*est  à  vous  de  purifier  la  terre , 
qu'ils  ont  souillée ,  et  d*y  rappeler  la  justice ,  qu'ils  eo  ont  bannie  ! 
La  liberté  et  la  vertu  sont  sorties  ensemble  du  sein  de  la  Divinité  : 
l'une  ne  peut  séjourner  sans  l'autre  parmi  les  hommes.  Peuple 
généreux ,  veux-tu  triompher  de  tous  tes  ennemis  ;  pratique  la 
justice  y  et  rends  à  la  Divinité  le  seul  culte  digne  d'elle.  Peuple, 
livrons-nous  aujourd'hui  sous  ses  auspices  aux  transports  d'une 
pure  allégresse  !  Demain  nous  combattrons  encore  les  vices  et  les 
tyrans  ;  nous  donnerons  au  monde  l'exemple  des  vertus  républi- 
caines ,  et  ce  sera  l'honorer  encore  !  » 

Second  éUscoun  du  préiident  de  /a  Convention,  au  nunneni  ok  r«- 
thiiime  «  consumé  par  le»  flammes ,  a  disparu ,  et  que  la  sagesse 
apparaît  à  sa  place  aux  regards  du  peuple» 

•  Il  est  rentré  dans  le  néant  ce  monstre  que  le  génie  des  rois 
avait  vomi  sur  la  France  !  Qu'aveclui  disparaissenttous  les  crimes 
et  tous  les  malheurs  du  monde!  Armés  tour  à  tour  des  poignards 
du  fanatisme  et  des  poisons  de  l'athéisme ,  les  rois  conspûcent 
toujours  pour  assassiner  l'humanité  :  s'ils  ne  peuvent  plusdéfigu- 
rer  la  Divinité  par  la  superstition  pour  l'associer  à  leurs  forfaits , 
ils  s'efforcent  de  la  bannir  de  la  terre  pour  y  régner  seuls  avec 
le  crime. 

»  Peuple,  ne  crains  plus  leurs  complots  sacrilèges;  ils  ne 
peuvent  pas  plus  arracher  le  monde  du  sein  de  son  auteur  que  le 
remords  de  leurs  propres  cœurs  !  Infortunés ,  redressez  vos  fronts 
abattus;  vous  pouvez  encore  impunément  lever  les  yeux  vers  le 
ciel  !  Héros  de  la  patrie ,  votre  généreux  dévouement  n'est  point 
une  brillante  folie  ;  si  les  satellites  de  la  tyrannie  peuvant  vous 
assassiner ,  il  n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  vous  anéantir  tout  en- 
tiers! Homme,  qui  que  tu  sois ,  tu  peux  concevoir  encore  de 
hautes  pensées  de  toi  même  ;  tu  peux  lier  ta  vie  passagère  à  Dieu 
même  et  a  l'immortalité!  Que  la  nature  reprenne  donc  tout  son 
éclat,  ei  la  sagesse  tout  son  empire!  L'£tre-Supréme  n'est  prâiC 
anéanti. 

»  C'est  surtout  la  sagesse  que  nos  coupables  ennemis  vou- 
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bient  chasser  de  la  République  :  c'est  à  la  sa^^esse  seule  qu'il 
appartenl  d'afFermir  la  prospérité  des  empires;  c'est  à  elle  de 
BOUS  garantir  les  fruits  de  notre  coura^^e.  Associons-la  donc  à 
tiNites  nu  entreprises  !  Soyons  graves  et  discrets  dans  nos  déli- 
bëntioDS  oomme  des  hommes  qui  stipulent  les  intérêts  du 
monde;  sorons  ardens  et  opiniâtres  dans  notre  colère  contre  les 
tyraos  conirés,  imperturbables  dans  les  dangers,  patiens  dans 
les  travaux  lerribles  dans  les  revers ,  modestes  et  vigilans  dans 
les  succès  ;  &yons  généreux  envers  les  bons,  compatissans  en- 
vers les  malbureux ,  inexorables  envers  les  méchans,  justes  en- 
vers tout  le  nonde;  ne  comptons  point  sur  une  prospérité  sans 
mélange  et  su  des  triomphes  sans  obstacles ,  ni  sur  tout  ce  qui 
dépend  de  la  frtune  ou  de  la  perversité  d'aiitrui  ;  ne  nous  repo- 
sons que  sur  ntre  constance  et  sur  notre  vertu ,  seuls ,  mais  in- 
fiûUibles  garaade  notre  indépendance;  écrasons  la  ligue  impie 
des  rois  par  la  fandeur  de  notre  caractère ,  plus  encore  que  par 

k  force  de  nos  âmes. 

1  Français,  vos  combattez  les  rois;  vous  êtes  donc  dignes 

Sygmarer  la  Diviifé!  Être  des  êtres,  auteur  de  la  nature, 
Tesdne  abruti  Je  il  suppôt  du  despotisme ,  l'aristocrate  perfide 
eccrad  t'outragenien  t'invoquant;  mais  les  défenseurs  de  la  li- 
berté peuvent  s'abaidonner  avec  confiance  dans  ton  sein  paternel  ! 
>  £tre  des  êtres,  nous  n'avons  point  à  t'adresser  d'injustes 
prières  :  ta  connais  les  créatures  sorties  de  tes  mains  ;  leurs  be- 
soins n'échappent  ps  plus  à  tes  regards  que  leurs  plus  secrètes 
pensées.  La  haine  di  la  mauvaise  hi  et  de  la  tyrannie  brûle  dans 
nos  cœurs  avec  ram)ur  de  la  justice  et  de  la  patrie  ;  notre  sang 
coule  pour  la  cause  le  l'humanité  :  v^ilà  notre  prière,  voilà  nos 
acrifices,  voilà  le  cute  que  nous  l'offrins!  > 

un  SUR  LE  TRinnifAL  RÉVOLUTIONNAIRE  ,  IRÉSBNTÉE  PAR  COUTHON, 
AD  NOM  nu  COVnS  DE  SALUT  PUBLIC,  LE  O  JUIN  (2â  PRAIRIAL). 

Le  25  décembre  ;5  nivôse)  1793,  le  comiude  salut  public  avait 
été  diargé,  par  un  décret  rendu  sur  la  prtposition  de  Robes* 
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sée  était  une  menace  de  mort  contre  eux.  S'il  est  honorable  d'a- 
voir peur  pour  soi-même  et  de  céder  à  un  sentiment  égoïste ,  les 
adversaires  de  la  loi  du  SS  prairial  peuvent  sans  doute  se  glorifier 
de  leur  résistance;  mais  s'il  est  ioftme  de  penser  uniquement  à 
soi  et  de  sacrifier  les  autres  sans  aucune  pitié ,  alors  11  faut  dire 
que  la  résistance  dont  il  s'agit  est  une  honte  de  plus  pour  la  mé- 
moire de  ceux  qui  la  tentèrent.  Les  mêmes  hommes,  en  effet,  qui 
s'étaient  opposés  à  la  loi  au  sein  de  la  Convention  »  tant  qu'ils 
avaient  craint  pour  leur  tête,  l'appuyèrent  des  premim»  lors- 
qu'ils furent  bien  convaincus  qu'elle  ne  serait  meurtrière  que  pour 
la  masse  des  suspects.  Quant  aux  membres  des  comités  qui  se 
vantent  également  de  l'avoir  combattue,  ce  furent  eux  qui  la  mi- 
rent en  œuvre  ;  ce  fut  entre  leurs  mains  que  Robespierre  laissa 
une  arme  désormais  inutile  à  ses  desseins,  et  l'usage  atroce  qu'ils 
en  firent  juge  l'opposition  qu'ils  allèguent  pour  leur  défense. 
D'ailleurs,  comme  le  leur  reproche  Saladin,  dans  son  rapport  aa 
nom  de  la  commission  créée  par  un  décret  du  27  décembre  (7  ni- 
vôse) 1794  pour  examiner  leur  conduite,  ils  avaient  voté  et  signé 
rinstruction  du  comité  de  salut  public,  en  date  du  31  floréal 
(10  mai),  pour  les  membres  de  la  commission  populaire  établie  à 
Orange  (1).  Or ,  cette  instruction  était  absolument  et  presque 
littéralement  conçue  dans  les  principes  delà  loi  de  prairial.  D  est 
vrai  que  le  tribunal  d'Orange  ne  regardait  que  les  fédéralistes  do 
midi,  tandis  que  la  loi  de  prairial  était  dirigée ,  dans  l'intentioil 
de  son  auteur,  contre  les  conventionnels  immoraux. 

Voici  comment  Billaud,  Collot,  Vadier  et  Barrère  rendent 
compte  de  la  .*>éàncedu  comité  de  salut  public,  où  ils  protes- 
tèrent contre  la  loi  de  prairial  : 

«  Le  lendemain  du  22  prairial,  à  la  séance  du  matin  (2),  Bil- 
laud-Varoine  accitse  hautement  Robespierre  aussitôt  qu'il  entre 
au  comité,  et  lui  reproche  d'avoir  porté  à  la  Convention ^  seul 

(f  )  Cette  pièce  et  tontes  celles  relatives  à  la  coromissioQ  populaire  d'Orange  m 
trooverwit  dans  les  docamens  complémentaires  que  nous  réoDirons  ivar  la  période 
•ctoeOe ,  après  le  récil  des  évéoemeus  de  thermidor.         (  Note  des  auteurs,  ) 

(S)n7adai]S  le  texte,  le  lendemain  à  la  séance  du  maUn  dii  22  fUn-éal,  ce 
cpl  «t  «vUflaMnt  une  fiMite.  (NoUdaoMUwrs.) 
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CoothoD,  le  décret  abomiDable  qui  faisait  l'efFroi  des  pa- 
triotes. Il  est  contraire ,  disait-il ,  à  toas  les  principes  et  à  la 
marche  constante  du  comité  de  présenter  un  projet  de  décret  sans 
le  communiquer  au  comité. 

•  Robespierre  répond  que  tout  s'étant  fait  de  confiance  jusqu'à 
œ  moment  dans  le  comité ,  il  avait  cru  pouvoir  agir  seul  avec 
Goathon. 

»  Les  membres  du  comité  répondent  qae  jamais  on  n'a  agi  iso- 
lément surtout  pour  les  choses  graves,  et  que  ce  décret  était  trop 
important  pour  passer  ainsi  sans  le  vœu  du  comité. 

t  Le  jour  où  un  membre  du  comité ,  ajoute  BiUand ,  se  per- 
mettra de  présenter  seul  un  décret  à  la  Convention,  il  n'y  a  plus 
de  liberté;  il  n'y  a  plus  Topinion  de  plusieurs, -comme  dans  les 
ptys  libres,  mais  la  volonté  d*  un  seul  pour  proposer  la  législation. 

•  Je  vois  bien  que  je  suis  seul ,  et  que  personne  ne  me  soutient» 
dit  Robespierre,  et  aussitôt  il  entie  en  fureur;  il  déclame  avec 
vicdenoe  contre  les  membres  du  comité  qui  ont  conspiré ,  dit-il , 
contre  lui.  Ses  cris  étaient  si  forts  que  sur  les  terrasses  des  Tui- 
leries, plusieurs  citoyens  s'étaient  rassemblés.  On  ferma  la  fe- 
nêtre I  et  l'on  continua  la  discussion  avec  la  même  chaleur. 

t  Je  sais,  dit  iiobespierre,  qu'il  y  a  dans  la  Convention  une 

t  fiK^tionqui  veut  me  perdre,  et  tu  défendsici  Ruamps.  » — •  Diant 

»  donc  dire,  reprend  Billaud,  d'après  ton  décret ,  que  tu  veux 

■  guillotiner  la  Convention  nationale.  •  —  c  Robespierre  répond 

»  nvec  agitation ,  vous  en  êtes  tous  témoins  que  je  ne  dis  pas  que 

»  je  veuille  faire  guillotiner  la  Convention  nationale;  je  te  connais 

t  maintenant ,  ajouta-t-il  en  s'adressant  i  Billaud  ;  »  —  c  Et  moi 

>  niusije  te  connais  comme  un  contre-révolutionnaire,  »  répond 
ce  dernier. 

»  Robespierre  s'agita,  se  promenant  dans  le  comité;  et,  repre- 
nant ensuite  la  parole  avec  plus  de  calme ,  il  porta  son  hypocrisie 
jusqu'à  répandre  des  larmes. 

•  U  fut  convenu  qu'on  proposerait  la  réformation  de  la  loi 
du  22  prairial ,  en  se  concertant  avec  le  comité  de  sAreté  gé- 
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bëraie,  et  cpfon  garderait  le  secret  sur  les  divisions  intestines, 
comme  pouvant  servir  les  ennemis  de  la  Convention  et  du  gou- 
vérnément  révolutionnaire. 

t  Robespierre  devint  plus  ennemi  de  ses  collègues,  s'isola  du 
ôomitë'v  où  il  j[>réparait,  acërâît  Topinion'y  contre  ce  qu*ij  appelait 
les  conispirateurs  connus ,  et  contre  les  opérations  du  conuté.  » 
(  Réponse  des  membres  des  deux  anciens  comités  de  salut  public  et 
ik  sûreté  géniràiei  aux  imputations  remnivelées  conire  eùx^  par 
Lecointre  de  Versailles  ^  étc.^Note  8.) 

Il  est  à  croire  que  les  auteurs  de  cette  note  ont  arrangé  le 
compte-rendu  de  It  séance  du  comité  de  salut  public  du  23  prai- 
riftl ,  selon  qu'ils  y  étaient  intéressés.  Sans  doute  ils  ont  dénaturé 
les  iiaits  et  omis  des  détails  qui  jetteraient  une  grande  lu- 
mière sur  les  causes  et  sur  la  nature  des  altercations  dont  ils 
parlent.  Mais  telle  qu'elle  est  y  cette  note  vient  en  confirmation  de 
tout  ce  que  nous  a  appris  Sénart  ;  elle  établit  clairement  la  mau- 
vaise  disposition  des  comités  envers  Robespierre,  et  montre  que 
son  inHueoce  y  était  à  peu  près  nulle.  Au  reste,  Barrère,  Bil- 
laod ,  Gollot  et  Vadier  ^  ont  écrit  le  mémoire  que  nous  citons ,  uni- 
quement afin  de  prouver  (Qu'ils  avaient  toujours  résisté  à  Robes- 
pierre >  et  leur  déitionstration  ne  laisse  rien  à  désirer. 

Quoique  Robespierre  et  Couthon  aient  protesté  contre  l'inten- 
tion d'avoir  voulu  donner  à  la  loi  de  prairial  la  portée  ((ne  leurs 
ennemis  y  signalèrent,  tout  indique  que  cette  intention  était  bien 
réelle  de  leur  part.  L'opposition  qu'ils  rencontcèrent  les  effraya , 
et'  certes  il  y  aVait  un  grand  danger  pour  eux  à  avouer  une  pa- 
reille arrière-pensée.  Dire  la  vérité  était  néanmoins,  selon  nous, 
le  seul  moyen  de  sauver  la  révolution.  Combien  il  est  à  regretter 
que,  dans  cette  circonstai^ce ,  Robespierre  n'ait  pas  poussé  les 
choses  à  bout,  surtout  lorsque  Tallien,  convaincu  de  meiosonge , 
lui  oifrait  une  si  belle  occasion  de  dénoncer  à  la  France  les  turpi- 
tudes de  ceux  que  le  lien  du  crime  associslit  en  ce  momeiit  ! 

Mous  passons  au  bulletin  des  séances  oii  la  loi  fut  présientée  » 
discutée  et  votée. 
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iidence  de  Robespierre. 

Cauihon ,  au  nom  du  comité  de  salut  public.  —  «  Toutes  no& 
idées  dans  les  diverses  parties  du  gouvernement  éuîent  à  réfbr- 
mer  ;  elles  n'étaient  toutes  que  des  préjugés  créés  par  la  perfidie 
et  par  i*intérét  ou  despotisme ,  ou  bien  un  mélange  bizarre  de 
Timpostore  et  de  la  vérité ,  inévitable  effet  des  transactions  que 
il  hûson  lui  avait  arrachées. 

»  ties  notions  fausses  ou  obscures  ont  survécu  en  grande  partie 
|i  la  réyolution  même,  parce  que  les  ennemis  de  la  liberté  ont 
époisé  toutes  les  ressources  de  Fintrigue  pour  les  perpétuer. 

»  Uordrejudîciairesurtoutnousen  oi^fre  un  exemple  frappant  ; 
i  était  aussi  favorable  au  crime  qu'oppressif  pour  Tinnocence. 

>  L*nnivers  en  dénonçait  les  vices  quand  Séguier  en  faisait  en- 
corele  panégyrique.  La  révolution  est  bien  loin  de  les  avoir  tous 
fah  disparaître.  Comment  pourrait-on  le  penser ,  si  Ton  se  rap- 
pelle que  notre  nouveau  code  criminel  est  Touvrage  des  conspi- 
rateurs les  plus  infûmes  de  1* Assemblée  constituante,  et  que  le 
nom  de  Duport  en  souille  le  frontispice!  Le  charlatanisme  ma* 
dÙTétique  qui  Ta  créé  a  pu  venir  à  bout  de  le  faire  préconiser 
machinalanent  par  Fignorance  c/rédnle';  mais  il  a  changé  les  termes 
de  la  jurisprudence  plutôt  que  l'esprit,  el  en  a  calculé  les  dispo- 
ôtions  sur  Fintérétdes  riches  et  des  factions,  beaucoup  plus  que 
ur  celui  de  la  justice  et  de  la  vérité. 

>  Les  droits  de  la  République  ont  été  bien  moins  respectés  en- 
eore  dans  la  poursuite  des  crimes  contre  la  liberté ,  que  ceux  de 
k  tranquillité  publique  et  des  faibles  dans  la  poursuite  des  délits 
ordinaires  ;  il  suffirait  de  citer  le  nom  de  la  haute  cour  nationale: 
les  temps  moins  malheureux  qui  ont  suivi  ne  sont  pas ,  a  beau- 
coup près,  exempts  du  même  reproche. 

•  La  faction  immortelle  des  indulgens,  qui  se  confond  avec 
toutes  les  autres,  qui  en  est  la  patronne  et  le  soutien,  n*a  cessé  de 
prendre  sons  sz  sauvegarde  les  maximes  protectrices  des  traîtres; 
el  Tactivité  de  la  justice,  sans  proportion  avec  celle  des  ennemis 
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de  la  patrie  et  avec  leur  multitude  innombrable  »  a  toujours  laissé 
flottantes  les  destinées  de  la  République.  Le  tribunal  révolution- 
naire, long-temps  paralysé»  a  justifié  son  titre  plutôt  par  le  ci- 
visme de  ses  membres  que  par  les  formes  de  son  organisation , 
sur  laquelle  ont  puissamment  influé  les  conspirateurs  même  que 
la  conscience  de  leurs  crimes  forçait  à  le  redouter.  Que  n'ont-ils 
pas  fait  pour  l'enlacer  dans  les  entraves  de  la  chicane  et  de  l'an- 
cienne jurisprudence  ! 

»  Le  régime  du  despotisme  avait  créé  une  vérité  judiciaire  qui 
n'était  point  la  vérité  morale  et  naturelle ,  qui  lui  était  même 
opposée,  et  qui  cependant  décidait  seule,  avec  les  passions,  du 
sort  de  l'innocence  et  du  crime  ;  l'évidence  n'avait  pas  le  droit  de 
convaincre  sans  témoins  ni  sans  écrits;  et  le  mensonge,  environné 
de  ce  cortège ,  avait  celui  de  dicter  les  arrêts  de  la  justice.  La  ju- 
dicature  était  une  espèce  de  sacerdoce  fondé  sur  l'erreur;  et  la 
justice,  une  fausse  religion  qui  consistait  tout  entière  en  dogmes ,  ' 
en  rites  et  en  mystères ,  et  dont  la  morale  était  bannie.  Les  in- 
dulgens  contre-révolutioDuaires  voulurent  assujettir  à  ces  règles 
la  justice  nationale  et  le  cours  de  la  révolution.  Les  preuves  mo- 
rales étaient  comptées  pour  rien ,  comme  si  une  autre  règle  pou- 
vait déterminer  les  jagemens  humains  ;  comme  si  les  preuves  les 
plus  matérielles  elles-mêmes  pouvaient  valoir  autrement  que 

comme  preuves  morales.  La  perfidie  contre-révolutionnaire  ca- 
cbait'sous  le  voile  d'une  délicatesse  hypocrite  le  dessein  d'assurer 

l'impunité  des  conspirateurs,  assassinait  le  peuple  par  fausse  ftu- 
mamté^  et  trahissait  la  patrie  par  scrupule.  Tout  concourait  à 
amollir  ou  à  égarer  la  justice  ;  l'intrigue  l'environnait  de  ses 
pi^es ,  l'aristocratie  l'intimidait  par  ses  éternelles  clameurs.  On 
voyait  sans  surprise  des  femmes  sans  pudeur  demander  qu'on 
sacrifiât  la  liberté  à  leurs  parens,  à  leurs  maris ,  à  leurs  amis, 
c'est-à-dire  presque  toujours  à  leurs  complices.  Tout  le  monde 
sollicitait  pour  la  parenté ,  pour  l'amitié ,  pour  la  contre-révolu- 
tion :  personne  ne  sollicitait  pour  la  patrie  :  la  faction  des  indul- 
gens  ne  manquait  jamais  de  prétextes  pour  la  fiiire  oublier.  Tan- 
tôt elle  opposait  les  prétendues  vertus  privées  des  ennemis  du 
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peuple  à  leurs  crimes  publics  :  comme  si  la  vertu  pouvait  habiter 
tvec  le  crime  ;  tstntôt  elle  leur  cherchait  des  titres  de  patriotisme 
dans  les  monumens  mêmes  de  leur  coupable  hypocrisie  ;  tantôt  elle 
appelait  la  haine  et  les  poîgtiards  sur  la  tête  des  représentans  fi- 
dèles ou  des  juges  intègres  qui  avaient  le  courage  de  venger  la 
patrie. 

1  Mais  autant  elle  était  indulgente  pour  les  grands  scélérats , 
autant  elle  était  inexorable  pour  les  malheureux  ;  elle  ne  trouvait 
jamais  un  ennemi  de  la  révolutiou  convaincu ,  ni  un  patriote  inno- 
oeot.  Ces  féroces  et  lâches  ennemis  de  l'humanité ,  tout  couverts 
do  sang  du  peuple,  appelaient  hommes  de  sang  ceux  qui  voulaient 
fluiTer  l'humanité  par  la  justice,  et  quelquefois  ils  venaient  à 
bout  de  les  affaiblir  ou  de  les  étonner. 

•  n  est  résulté  de  là  que  jamais  la  justice  nationale  n'a  montré 
Tattitude  imposante ,  ni  déployé  l'énergie  qui  lui  convenait;  que 
Fou  a  semblé  se  piquer  d'être  juste  envers  les  particuliers,  sans 
ae  mettre  beaucoup  en  peine  de  l'être  envers  la  République, 
comme  si  les  tribunaux  destinés  à  punir  ses  ennemis  avaient  été 
ÎMlUnés  pour  l'intérêt  des  conspirateurs ,  et  non  pour  le  salut 
de  la  pairie. 

»  Ce  qui  surtout  a  favorisé  la  conjuration  des  indulgens,  c'est 
fadresse  avec  laquelle  ils  ont  confondu  les  choses  les  plus  con- 
traires y  c'est-à-dire  les  mesures  prises  par  la  République  pour 
éloiifïèr  les  conspirations ,  avec  les  fonctions  ordinaires  des  tri- 
bunaux pour  les  délits  privés ,  et  dans  des  temps  de  calme.  Il  faut 
eo  chercher  la  différence  dans  les  principes  même  de  i'iiiitérét  so- 
cial 9  qui  est  la  source  de  toutes  les  institutions  politiques ,  et  par 
conséquent  de  toutes  les  lois  relatives  à  l'exercice  de  la  justice. 

s  Les  délits  ordinaires  ne  blessent  directement  que  les  indivi- 
dus,  et  indirectement  la  société  entière;  et  comme  par  leur  na- 
ture ils  n'exposent  point  le  salut  public  à  un  danger  imminent, 
et  que  la  justice  prononce  entre  des  intérêts  particuliers ,  elle 
peut  admettre  quelques  lenteurs ,  un  certain  luxe  de  formes ,  et 
même  une  sorte  de  partialité  envers  l'accusé  ;  elle  n'a  guère  autre 
dioae  à  faire  qu'à  s'occuper  paisiblement  de  précautions  déli- 
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cales  pour  garantir  le  faible  contre  Fabus  da  pouvoir  jadidaire. 

>  Cette  doctrine  est  celle  de  l'humanité,  parce  qu'elle  est  con- 
forme à  rintërét  public  autant  qu'à  l'intérêt  privé. 

»  Les  crimes  des  conspirateurs ,  au  contraire ,  menacent  di- 
rectement l'existence  de  la  société  ou  sa  liberté;  ce  qui  est  la 
même  chose. 

»  La  vie  des  scélérats  est  ici  mise  en  balance  avec  celle  du  peu- 
ple ;  ici  toute  lenteur  affectée  est  coupable ,  toute  formafité  indul- 
gente  ou  superflue  est  un  danger  public. 

>  Le  délai  pour  punir  les  ennemis  de  la  patrie  ne  doit  être  que 
le  temps  de  les  reconnaître  :  il  s'agit  moins  de  les  punir  que  de 
tes  anéantir. 

i  Une  révolution  comme  la  nôtre  n'est  qu'une  succession  ra- 
pide de  conspirations,  parce  quelle  est  la  guerre  de  la  tyrannie 
contre  la  liberté,  du  crime  contre  la  vertu.  11  n'est  pas  question 
de  donner  quelques  exemples ,  mais  d'exterminer  les  implacables 
satellites  de  la  tyrannie ,  ou  de  périr  avec  la  République.  L'indul- 
gence envers  eux  est  atroce,  la  clémence  est  parricide. 

»  Celui  qui  veut  subordonner  le  salut  public  aux  préjugés  du 
palais ,  aux  inversions  des  jurisconsultes ,  est  un  insensé  ou  un 
scélérat  qui  veut  tuer  juridiquement  la  patrie  et  l'humanité. 

I  Si  l'on  veut  avoir  un  gouvernement  raisonnable ,  si  Ion  veut 
terminer  les  crises  de  la  révolution ,  il  est  temps  de  porter  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  civile  et  politique  celte  jus- 
tesse d'esprit  qui  met  chaque  principe  à  sa  place,  et  qui  prévient 
cette  confusion  éternelle  des  idées ,  la  source  la  plus  féconde  de 
nos  erreurs.  Je  n'en  citerai  qu'un  exemple  analogue  au  sujet 
même  que  je  traite.  Sous  l'ancien  despotisme,  la  philosophie  lui 
demandait  en  vain  des  conseils  pour  les  accusés  :  impuissante 
rèsàfôttrCe  pour  le  faible  opprimé,  contre  la  tyrannie  des  lois  et 
des  tribunaux  de  ce  temps;  il  eut  beaucoup  mieux  valu  instituer 
des  lois  et  des  juges  tels  que  ce  remède  ne  fût  pas  nécessaire; 
mais  lorsque ,  appliquant  ces  souvenirs  à  tort  et  à  travers ,  si  j'ose 
ainsi  parler ,  aut  événemens  les  plus  extraordiiiaires  de  notre 
Révolution,  on  demanda ,  on  obtint  des  défenseurs  officieux  pour 
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le  tyran  détrône  de  la  France,  on  fit,  les  uns  sans  le  savoir,  et 
lès  autres  le  sachant  trop  bien ,  une  chose  paiement  absurde , 
immorale  et  impolitique  ;  on  remit  la  liberté  en  question  »  et  la 
patrie  en  dangei^.  Par  ce  seul  acte  on  abjurait  la  République  : 
la  loi  dle-méme  invitait  les  citoyens  au  crime ,  et  consacrait  scan- 
daleusement les  attentats  contre  la  République  :  car  défendre  la 
cause  des  tyrans,  c*est  conspirer  contre  la  République. 

>  On  fit  précisément  la  même  faute  quand  on  donna  desdéfen- 
lears  officieux  aux  complices  du  tyran ,  c*est-à-dire  à  tous  les 
conspirateurs.  Chose  incroyable  !  la  liberté  était  menacée  par  des 
OMijaratioDS  étemelles,  et  la  loi  elle-même  s'obstinait  à  chercher 
des  auxiliaires  à  ses  ennemis.  Le  tribunal  institué  pour  les  punir 
rttentîssait  de  blasphèmes  contre  la  Révolution ,  et  de  dédama- 
tioos  perfides ,  dont  le  but  était  de  lui  faire  le  procès  en  présence 
da  peuple;  et  ce  n'était  point  à  ces  avoués  mercenaires  de  la  ty- 
nonie  qu'il  allait  s'en  prendre,  mais  ù  la  loi  seule;  car  plus  ils 
outrageaient  le  peuple  et  plus  i^s  remplissaient  dignement  le  rôle 
qu'elle  leur  imposait  elle-même.  Les  membres  du  tribunal  crimi- 
BJd  écrivaient,  il  y  a  déjà  assez  long-temps ,  au  Comité  de  salut 
public,  que  les  défenseurs  officieux  rançonnaient  les  accusés 
dTiine  manière  scandaleuse  ;  que  tel  s'était  fait  donner  1500  livres 
pour  un  plaidoyer;  que  les  malheureux  seuls  n'étaient  pas  dé« 
fendus.  Que  pouvait-on  attendre  autre  chose  d'une  classe  d'hom- 
mes voués  par  état  à  la  défense  des  ennemis  de  la  patrie,  ou 
phitôt  d'une  institution  qui  suppose  le  défaut  absolu  de  principes  ? 
i  La  République  attaquée  dans  sa  naissance  par  des  ennemis 
aossi  perfides  que  nombreux ,  doit  les  frapper  avec  la  rapidité  de 
i  h  foudre  »  eh  prenant  les  précautions  nécessaires  pour  sauver  les 
1  patriotes  calomniés.  Ce  n'est  qu'en  remettant  l'exercice  de  la  jus- 
I  âee  nationale  à  des  mains  pures  et  républicaines,  qu'elle  peut 
1  reinpfir  ce  double  objet. 

»  Les  défenseurs  naturels  et  les  amis  nécessaires  des  patriotes 
leensés ,  ce  sont  les  jurys  patriotes  ;  les  conspirateurs  ne  doivent 
m  trouver  aucun.  Combien  on  ménagerait  le  sang  des  bons  cî- 
I  toyens,  combien  on  épargnerait  de  malheurs  à  la  patrie,  A  Ton 
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pouvait  sortir  de  l*ornière  de  la  routine  pour  suivre  les  prindpeft 
de  la  raison ,  et  pour  les  appliquer  à  notre  situation  politique  ! 

I  Nous  avons  cru  devoir  rappeler  ici  quelques  vérités  simples» 
non  pour  les  réduire  en  pratique,  dans  ce  moment,  d'une  ma- 
nière précise  et  absolue,  mais  pour  balancer  l'iofluence  dange* 
reuse  de  la  faction  des  indulgens  qui  cherchent  toujours  à  tuer  la 
liberté  par  le  salut  de  ses  assassins. 

t  Qu'elle  soit  satisfaite  enfin  des  hécatombes  des  héros  répu- 
blicains qu'elle  a  immolés  à  sa  lâche  férocité ,  gr&ce  à  sa  perfide 
doctrine  (que  le  despotisme  royal  et  sénatorial  érigea  long-temps 
en  principes  de  gouvernement,  et  même  en  vertu  ) ,  deux  cent 
mille  de  nos  frères  sont  tombés  victimes  des  plus  lâches  trahisonsi; 
et  le  triomphe  de  la  plus  sainte  de  toutes  les  causes  a  été  retardé 
de  quelques  années.  C'en  était  foit  de  la  liberté,  si  vous  n*aviex 
enfin  rendu  h  la  justice  le  droit  de  la  venger:  c'est  votre  énergie 
qui ,  dans  ces  derniers  temps ,  nous  a  donné  les  moyens  de  vain- 
cre nos  ennemis  étrangers,  en  arrêtant  l'audace  de  nos  ennemis 
intérieurs.  Comment  croire  à  la  République  ou  à  la  victoire  quand 
la  ligue  des  tyrans  et  des  traîtres  dominait  dans  i'éiat ,  et  se  jouaK 
impunément  des  destinées  du  peuple  français?  Il  est  vrai  que 
Paudace  des  conjurations,  sans  cesse  renaissantes,  vous  a  sans 
cesse  prouvé  que  vous  n'aviez  point  fait  absez  pour  l'étouffer. 
Vous  avez  senti  à  la  fois  l'insuffisance  d'un  seul  tribunal  révolu- 
tionnaire pour  délivrer  la  République  des  perfides  ou  féroces 
ennemis  qu'elle  renferme  dans  son  sein ,  et  les  dangers  de  trop 
multiplier  cette  institution.  Vous  avez  désiré  du  moins  de  la  per- 
fectionner,  et  de  la  débarrasser  des  entraves  absurdes  et  funestes 
qui  peuvent  arrêtr  r  la  marche  de  la  justice  nationale.  Vous  aviez 
en  conséquence  ordonné  à  votre  comité  de  salut  public,  il  y  a 
deux  mois ,  de  vous  présenter  un  projet  de  décret  qui  pût  rem- 
plir cette  vue. 

»  Distraits  jusqu'à  ce  jour  de  cet  objet  par  des  soins  non  moins 
pressans,  nous  essaierons  de  réaliser  aujourd'hui  votre  vœu. 
Nous  ne  vous  proposerons  cependant  point  de  changement  dans 
l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire ,  mais  seulement  quel- 
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ques  dispositions  qui  tendent  à  écarter  les  abus  les  plus  visibles 
que  l'expérience  a  constatés,  et  que  nous  a  dénoncés  le  zèle  des 
magistrau  qui  le  composent ,  et  à  le  mettre  en  état  de  remplir 
les  fonctions  importantes  avec  plus  d'activité. 

»  Il  s'agit  i^  de  compléter  le  nombre  des  jurés  et  des  juges , 
diminué  par  plusieurs  circonstances  ; 

>  S^  De  fixer  les  principes  de  cette  institution  de  manière  à 
garantir  la  liberté  des  patriotes  calomniés ,  en  accélérant  le  juge- 
ment des  conspirateurs; 

»  30  De  résumer  dans  une  loi  unique  des  définitions  et  des  dis- 
positions éparses  dans  une  multitude  de  décrets. 
»  Tel  est  le  but  de  celui  que  je  vais  vous  proposer. 

>  C'est  encore  des  poignards  que  nous  dirigeons  sur  nous, 
■DUS  le  savons;  mais  que  nous  importent  les  poignards!  Le  mé- 
diant  seul  tremble  quand  il  agit  ;  les  hommes  bien  intentionnés 
■e  voient  point  de  dangers  quand  ils  font  leur  devoir  ;  ils  vivent 
$ÊBS  remords ,  et  agissent  sans  crainte. 

>  Void  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  pré- 
amer. 

>  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du 
Comité  de  salut  public ,  décrète  : 

»  Art.  P'.  Il  y  aura  au  tribuual  révolutionnaire  un  président 
et  trois  vice-présidens ,  un  accusateur  public,  quatre  substituts 
de  Taccosateur  public ,  et  douze  juges. 

9  2.  Les  jurés  seront  au  nombre  de  cinquante. 

>  3.  Ces  diverses  fonctions  seront  exercées  par  les  citoyens 
dont  les  noms  suivent  : 

»  iVésideiK:  Dumas;  vice-prisidens:  CofBnhal,  Sellier,  NauKn. 

>  Accusateur  pubUc:  Fouqmer; substituts:  Gribauval,  Royer  » 
liendon,  Givois,  agent  national  du  district  de  Cusset;  Legra- 
deox ,  employé  à  la  trésorerie  nationale ,  à  Strasbourg. 

^  Juges  :  Ragay ,  de  Li^e  ;  Foucaut ,  Verteuil ,  maire;  Bra- 
let.  Barbier,  de  l' Orient;  Harny,  Garnier-Launay ,  Paillet, 
professeur  de  rhétorique  à  Chàlons;  Laporte,  membre  de  k 

eommisuon  militaire  à  tours  ;  Félix ,  idm;  Loyer,  section Marat. 
T.  xxxm.  i3 
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n  Jwéi;  Ranaudio ,  Beooitrtis ,  FauvecU ,  Lumière ,  Fénéi 
iGnuikier ,  Meyer  »  Ghûtelet ,  Petît-Treasin ,  Trinclmrd ,  Tap 
i^ebruQ»  Pijot,  Girard»  Presseiio»  Didier,  Vilalte,  Dix-Ai 
Laporte  y  Ganney ,  firoehet  »  Aubry ,  Gemont ,  Prieur  »  Dup 
Devez«  »  Desboiaseaux  »  Nicolas ,  Gravier  «  Biilon  »  tous  jurés 
tuels ; Subleyras »  Laveyron  laioë» cuiUvaieur  à Greteil ;  Fil 
fabricaat  à  Gommiiiie-Afïranchie  ;  Porlherel,  de  Châlons-i 
fiadue  ;  Masioii  >  cordonnier  à  Gommuoe-AfFrancbie  ;  Mar 
artiste  ;  Laurent»  membre  du  comité  révolu tionMire  de  lasM 
des  Piques  ;  Yillers  »  rue  Caumartia  ;  Moulin ,  section  de  la 
publique  ;  Deprau»  artiice ,  me  du  Sentier;  Emmery ,  oiarct 
chapelier,  département  deRh6ne  et  Loire;  Lafontaine,  c 
section  du  Muséum  ;  Blachol ,  payeur  général  à  larmëe  des 
pénées  Orientales  ;  Debeaux ,  greffier  du  tribunal  du  disuic 
Valence  I  Gouillur,  adminisirateur  du  distriot  de  Béihune; 
reys ,  section  de  la  Montagne  ;  Duquenel ,  du  comité  rëvolui 
naire  de  TOrient;  Hannoyer ,  idem;  Butins,  section  de  la  Ri 
Uique  j  Pecbet ,  iauboarg  Honoré ,  tûfi  168 ,  JNierguia ,  du  co 
de  surveillance  de  Mirecourt. 

>  Le  tribunal  révolutionnaire  se  divisera  par  sections,  con 
sées  de  douze  membres  ;  savoir  ,  trois  juges  et  neuf  jurés , 
quels  Jurés  ne  pourront  juger  en  moindre  nombre  que  celu 
fi^t. 

>  4.  Le  tribunal  révolutionnaire  est  institué  pour  punii 
ennemis  du  peiiple. 

>  5.  Les  ennemis  du  peuple  sont  ceux  qui  cherchent  à  anà 
|4  liberté  publique ,  soit  par  la  force ,  soit  par  la  ruse. 

9  6.  Sont  réputés  enuemU  du  peuple  ceux  qui  auront  pr 
que  le  rétab'issement  de  la  royauté ,  ou  cherché  à  avilir 
dissoudre  la  Convention  nationale  et  le  gouvernement  révolu] 
|U|ire  et  républicain  dont  elle  est  le  centre. 

»  Ceux  qui  auront  trahi  la  République  dans  le  commande! 
des  plaees  et  des  armées ,  ou  dans  toute  autre  fonction  mîlitt 
4ttti«eleKii  des  intettigeBees  avec  les  ennemis  da  la  Répubb 
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tfinilléà  iaire  manquer  les  approvisionnemens  ou  le  service  des 


•  Ceox  qm  auront  cbarché  a  empêcher  les  approvisionnemeas 
de  i^rÎB ,  ou  à  causer  la  disette  dans  la  République. 

»  Ceux  qui  auront  secondé  les  projets  des  ennemis  de  la  Franca, 
soit  en  favorisant  la  retraite  et  Timpuniié  des  conspirareurs  et  de 
faritcoeratle,  soit  en  persécutant  et  calomniant  le  patriotisme, 
en  corrompant  les  manddtaires  du  peuple,  soit  en  abusant 
principes  de  la  révolution ,  des  lois  ou  des  mesures  du  goii- 
Temement,  par  des  applications  fausses  et  perfides; 

€  Ceux  qui  auront  urompé  le  peuple  ou  les  représentans  du 
pnqple,  pour  les  induire  à  des  démarches  contraires  aux  intérAfs 
delà  liberté  ; 

»  Ceux  qui  auront  cherché  i  inspirer  le  découragement  pour 
ft[«oriaer  les  entreprises  des  tyrans  ligués  contre  bi  Képnblique; 

s  Ceux  qui  auront  répandu  de  fausses  nouvelles  pour  diviser 
ee  pear  troubler  le  peuple  (  i  )  ; 

(1)  Cette  cathégorie  des  enneniis  da  peuple ,  Tenait  d^ètre  expliquée  par  Bar- 
rère ,  dan  oo  rapport  sur  les  noa? elles  du  théâtre  de  la  guerre ,  présenté  avant 
Osathoo ,  même  sëanee.  Voici  en  quels  lermes  larrère  dénonçait  : 

•  Une  noQteUe  lactique  des  ennemis  intéricon.  » 

dans  DOS  cités ,  recelés  dans  Paris ,  ils  tonnnenteot  leur  imaginatioa 
MOT  fabriquer  des  nouvelles.  Long  temps  ils  ont  pris  le  partie  d'en  imagiper  de 
niioTaiseSy  espérant  décourager  le  peuple  et  faire  hafr  la  Convention;  long- 
tempi  lia  ont  exagéré  nos  pertes,  douté  de  nos  snccès,  ot>n;aplé  les  nraoi  de  la 
fofffv  $  tenté  de  rabaisser  le  courage  des  armées  et  de  raiUer  les  mécooteni  de 
Fiotériear  ;  mais  ils  n'ont  pas  tardé  à  s'apercevoir  que  ces  faux  dé&attres  et  ces 
léftitea  préparés  dans  des  journaux,  ou  les  mauvais  succès  semés  daus  le  public 
■t  prttiu^silent  que  des  mesures  plus  rigoureuses  contre  l'aristocraiie  et  la  fac- 
tiQO  de  l'élranger,  qu'il  n'en  résuliait  qu'un  plus  haut  degré  d'énergie  dans  le 
peuple  y  et  décourage  dans  les  soldats  républicaios.  Ils  n'ont  pas  tardé  à  sentir 
4D*on  peuple  qni  veut  être  libre  est  excité  par  le  malheur  et  eltctrisé  par  les  ob- 
méicne  qui  ^opposent  à  son  destin.  Dès  lors  les  grands  politiques  de  ga- 
,  les  sociétés  Gontre-réTolutionnairef  des  halles  se  sont  retournés;  ils  ont 
le  parti  de  débiter  des  noof  elles  pins  heurenses ,  mais  en  exagérant  les  suo- 
,  en  déptsaaat  tontes  les  possibilités  de  fictoire  ;  c'est  ainsi  qu'ils  ont  tacite- 
t  aeenté  le  gouTemement  de  tous  les  succès  qu'eux-mêmes  créaient  dans 
buHetlns  mensongers ,  et  qu'ils  trompaient  le  peuple  par  des  espéranees 
•tmiait  bien  que  les  armées  ne  posTaleat  pas  remplir.  C'est  ainsi  qoe  lors- 
lâ  partie  gauche  de  Tannée  du  llerd  prenait  Menin ,  Fumes  et  Goortrsy,  les 
dMèM  «fut  Valendenoes  et  I^e  Quesooy  étaient  éfseoéi  et  renia  in 
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1  Ceux  qui  auront  cherché  à  égarer  ropinion  et  à  empêcher 
riDstrucUon  du  peuple,  à  dépraver  les  mœurs  et  à  corrompre  la 
conscience  publique ,  et  altérer  l'énergie  et  la  pureté  des  prin- 
cipes révolutionnaires  et  républicains ,  ou  en  arrêter  les  progrès , 
soit  par  des  écrits  contre-révolutionnaires  ou  insidieux ,  soit  par 
toute  autre  machination  ;        s 

I  Les  fournisseurs  de  mauvaise  foi  qui  compromettent  le  salut 
de  la  République,  et  les  dilapidateurs  de  la  fortune  publique, 
autres  que  ceux  compris  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  7  fri- 
maire; 

»  Ceux  qui,  étant  chargés  de  fonctions  publiques,  en  abusât 
pour  servir  les  ennemis  de  la  révolution,  pour  vexer  les  patriotes, 
pour  opprimer  le  peuple  ; 

I  Enfin ,  tous  ceux  qui  sont  désignés  dans  les  lois  précédentes 
relatives  à  la  punition  des  conspirateurs  et  contre-révolution- 
naires, et  qui,  par  quelques  moyens  que  ce  soit  et  de  quelques 
dehors  qu'ils  se  couvrent,  auront  attenté  à  la  liberté,  à  l'unité,  à 
la  sûreté  de  la  République,  ou  travaillé  à  en  empêcher  raffermis- 
sement. 

»  7.  La  peine  portée  contre  tous  les  délits  dont  la  connaÊssance 
appartient  au  tribunal  révolutionnaire,  est  la  mort. 

i  8.  La  preuve  nécessaire  pour  condamner  les  ennemis  du 
peuple,  est  toute  espèce  de  documens,  soit  matérielle,  soit  mo- 
rale, soit  verbale,  soit  écrite,  qui  peut  naturellement  obtenir  l'as- 
sentiment de  tout  esprit  juste  et  raisonnable.  La  règle  des  juge- 
mens,  est  la  conscience  des  jurés  éclairés  parl'amour  dehpatrie  ; 
leur  but ,  le  triomphe  de  la  République  et  la  ruine  de  ses  ennemis  ; 
la  procédure,  les  moyens  simples  que  le  bon  sens  indique  pour 

pOQToir  de  la  Répobliqoe;  e*eit  ainsi  qoa  lonqoe  l'année  Tietorieme  d'Italie  eut 
effirayé  les  tyrans  coaliiéi  d'Autridie  et  de  Piémont,  let  eiagérateors  pnblialflii 
hier  que  Tarin  était  pris ,  et  que  le  tyran  de  Piémont  était  arrêté. 

»  Citoyens,  TOilà  le  plége  le  plus  adroit:  le  comité  Tint-il  tous  annoncer 
hier  que  l'armée  d'Italie  a  des  succès ,  l'opinion  publique  était  déjà  montée  à  une 
telle  hauteur  en  succès ,  que  ce  que  les  armées  ont  fUt  avec  effort,  aTeo  courage, 
est  presque  nul ,  est  atténué  et  disparaît  presque  entièremont  par  la  comparaison 
de  la  férité  des  fiiUs  avec  les  nouTcUes  gigantesques  que  ces  hypocrites  ont  i^. 
pand«eaUT«UIe,«ç|c«tc*  {mk4$imûm9*y 
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parvenb  à  la  coniMÛssaiice  de  la  vérité  dans  les  formes  que  la  loi 
détermina. 

•  Elle  se  borne  aux  points  suivans  : 

»  9.  Tout  citoyen  a  le  droit  de  saisir  et  de  traduire  devant  les 
magistrats  les  conspirateurs  et  les  contre-révolutionnaires.  Il  est 
teaii  de  les  dénoncer  dès  qu'il  les  connaît. 

1  iO.  Nul  ne  pourra  traduire  personne  au  tribunal  révolution- 
uire,  si  ce  n'est  la  Convention  nationale,  le  comité  de  salut  pu- 
bBc»  le  comité  de  sûreté-générale  «  les  représentans  du  peuple 
commissaires  de  la  Convention ,  et  Taccusateur  public. 

>  il.  Les  autorités  conslitnées  en  général  ne  pourront  exercer 
œ  droit ,  sans  avoir  prévenu  le  comité  de  salut  public  et  le  co- 
mité  de  snreté-générale ,  et  obtenu  leur  autorisation. 

9  12.  L'accusé  sera  interrogé  à  l'audience  et  en  public;  la  for-  , 
malhé  de  Tinterrogatoirr  secret  qui  précède ,  est  snppriméecomme 
soperflue;  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  les  circonstances 
particiilières  ou  elle  serait  jugée  utile  h  la  connaissance  de  la  vé- 
rité. 

>  13.  S'il  existe  des  preuves  soit  matérielles,  soit  morales,  in- 
d^oendammeot  de  la  preuve  testimoniale,  il  ne  sera  point  en* 
tenda  de  témoins,  à  moins  que  cette  formalité  ne  paraisse  né- 
cemaire,  soit  pour  découvrir  des  complices,  soit  pour  d'autres 
ooDsidérations  majeures  d'intérêt  public. 

»  14.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  Keu  à  cette  preuve ,  l'accusateur 
pablic  fera  appeler  les  témoins  qui  peuvent  éclairer  la  justice , 
SUIS  distinction  de  témoins  à  charge  et  à  décharge. 

>  15.  Toutes  les  dépositions  seront  faites  en  public,  et  aucune 
dépoeitioD  écrite  ne  sera  reçue,  à  moins  que  les  témoins  ne  soient 
dm»  l'impossibilité  de  se  transporter  au  tribunal  »  et  dans  ce  cas  , 
il  sera  nécessaire  d'une  autorisation  expresse  des  comités  de  salut 
poUk  et  de  sùreté-^générale. 

»  16.  La  M  donne  pour  défenseurs  aux  patriotes  calomniés  » 
des  jmrés patriotes;  elle  n'en  accorde  point  aux  conspirateurs. 

1 17.  LesdâNits  finis,  les  jurés  formeront  leurs  déclarations,  et  le  s 
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juges  prononceront  la  peine  de  la  manière  dâerminëepar  les  1m« 
t  Le  président  posera  la  question  avec  clarté,  précision  et  ùoT 
plicité.  Si  elle  était  présentéed'one  manière  équivoqneon  înecucte, 
le  juré  pourrait  demander  qu'elle  fut  posée  d'une  autre  manière. 
»  48.  L'accusateur  public  .ne  pourra»  de  sa  propre  autorité  « 
renvoyer  un  prévenu  adressé  au  tribunal,  ou  qu'il  y  aurait  £ait 
traduire  lui-même;  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  matière  à  une 
accusation  devant  le  tribunal,  il  en  fera  un  rapport  écrit  et  ipo- 
tivé  à  la  chambre  du  conseil ,  qui  prononcera.  Mais  aucun  pré- 
venu ne  pourra  être  mis  hors  de  jugement,  avant  que  la  décision 
de  la  chambre  n'ait  été  communiquée  au  comité  de  salut  public, 
qui  l'examinera. 

>  19.  Il  sera  fait  un  registre  double  des  personnes  traduites  au 
tribunal  rëvoluiionnaire,run  pour  l'accusateur  public, et  l'autre 
pour  le  tribunal,  sur  lequel  seront  inscrits  tous  les  prévenus  à 
mesure  qu'ils  seront  traduits. 

>  20.  La  Convention  déroge  à  toutes  celles  des  lois  précédentes 
qui  ne  concorderaient  point  avec  le  piésent  décret ,  et  n*eniend 
p:)s  que  les  lois  concernant  l'organisation  des  tribunaux  ordi- 
naires, s'appliquent  aux  crimes  de  contre-révolution,  et  à  l'ac- 
tion du  tribunal  révolutionnaire. 

>  21 .  Le  rapport  du  comité  sera  joint  au  présent  décret  comme 
instruction. 

»  22.  L'insertion  du  décret  au  fiutletin  vaudra  promulgation,  i 
Ruamps.  c  Ce  décret  est  important;  j*en  denniande  Timpresslon 
et  Tajournement.  S'il  était  adopté  sans  l'ajournement,  je  me  brft- 
lerais  la  cervelle.  > 
Leûbintrede  VersaiUe$,  c  J'appuie  rajoumement.  « 
Bûrrhe.  c  Ce  n'est  pas  sans  doute  un  ajournement  indéfini  quê 
l'on  denidnée.  r 
Quelques  voi^  t  i  JHôn ,  wm.  9 

Ban  ère.  •  Lorsqu'on  propose  une  loi*  tout  en  fiiveur  des  |fa«> 
triotes ,  et  qui  assure  la  punition  prompte  des  conspirateurs,  les 
légisateurs  ne  peuvent  avoir  qu'im  voeu  unanime.  Je  demande 
qu'au  moins  Tajohmement  ne  passe  pas  trois  jours.  > 
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Lecmntre  de  Versaillet.  •  Nou^  ne  demandons  que  l'ajourne* 
ment  à  deux  jours.  > 

Robespierre,  c  II  n'est  pas  de  circonstance  si  délicate  ;  il  n*est 
pas  de  situation  si  embarrassante  où  l'on  veuille  mettre  les  de- 
femeurs  de  la  liberté  »  qui  puissent  les  condamner  à  dissimulelr 
li  Tërité.  Je  dirai  donc  que ,  quoique  la  liberté  de  demander  ujl 
ajournement  soit  incontestable ,  quoiqu'on  la  couvre  de  motifii 
qsédenx  peut-^étre,  cependant  elle  nen  compromettait  pas 
BCmis  ëfidemlnent  le  salut  de  la  patrie. 

>  DeU  o{Mnions  fortement  prononcées  se  manifestent  dans  la 
Répidbliqiie ,  citoyens  ;  l'une  est  celle  qui  tend  à  punir  d'une 
manière  Mrère  et  inévitable  les  crimes  commis  contre  la  liberté; 
c*e^  Topinion  de  ceux  qui  sont  effrayés  de  l'obstination  coupable 
avec  laquelle  on  cherche  h  ranimer  les  anciens  complots  «  et  à  en 
inventer  de  nouveaux  en  raison  des  efforts  que  font  les  fepfé- 
Klitatlk  du  peuple  pour  les  étouHèr. 

»  L^atitre ,  est  cette  opinion  lâche  et  criminelle  de  l'aristocra* 
de,  <|iii  depuis  le  commencement  de  la  Révolution  n*a  cessé  de 
detnander,  soit  directement ,  soit  indirectement,  une  amnistié 
poÊt  tes  conspirateurs  et  les  eiittettiis  de  patrie. 

>  Depuis  deux  mois  vous  avec  demâudé  ad  éomité  de  Salut 
public  une  loi  plus  étendue  que  celle  qu'il  vous  présente  aujour* 
dliai.  Depuis  deux  mois  la  Convention  nationale  est  SoUs  le 
giaire  d<^  assassins  ;  et  lé  moment  où  la  liberté  parait  obtenir  uu 
triomphé  éclatant ,  est  celui  où  les  ennemis  de  la  patrie  constii- 
rent  avec  plus  d'audace.  Depuis  plus  de  deux  mois,  le  tribunal 
févolotionnaire  vous  dénonce  les  entraves  qui  arrêtent  la  marché 
de  b  justice  nationale.  La  République  entière  vous  dénonce  de 
BMtelles  <*onspif*ations ,  et  cette  multitude  innombrable  d'a^s 
Aratijters  qdl  abondent  sur  sa  surface  :  c'est  dans  cette  cireon- 
niice  que  le  comité  de  salut  pubtit;  vous  présente  le  projet  dé 
M  dont  vous  v^net  d'entendre  la  lecture.  Qu'on  Texaminë  Cette 
M ,  et  au  premier  aspect  on  verra  qu'elle  ne  renferme  auciltté 
disposition  qui  ne  soit  adoptée  d'avance  par  tous  les  amis  de  la 
liberté  ;  qu'il  n'y  en  a  pas  un  article  qui  ne  soit  fondé  sur  la  jus- 
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tioe  et  sar  la  raison  ;  qa'il  n* est  aucune  de  ses  parties  qui  ne  soit 
rédigée  pour  le  salut  des  patriotes  et*  pour  la  terreur  de  Taristo- 
cratie  conjurée  contre  la  liberté. 

»  De  plus  9  il  n*est  personne  qui  ne  sache  qu'à  chaque  séance 
le  tribunal  révolutionnaire  passe  quelques  heures  sans  pouvoir 
remplir  ses  fonctions  »  parce  que  le  nombre  des  jurés  n*est  pas 
complet.  Nous  venons  vous  proposer  de  compléter  ce  nombre 
nous  venons  vous  proposer  de  réformer  deux  ou  trois  abus  re- 
connus dans  rinstitution  de  ce  tribunal,  et  dénoncés  de  toutes 
parts;  et  on  nous  arrête  par  un  ajournement!  Je  soutiens  qu'il 
n'est  personne  ici  qui  ne  soit  en  état  de  prononcer  sur  cette  loi 
aussi  facilement  que  sur  tant  d'autres  de  la  plus  grande  impor- 
tance ,  qui  ont  été  adoptées  avec  enthousiasme  par  la  Convention 
nationale.  Pourquoi  fais-je  ces  réflexions  ? 

>  Est-œ  pour  empêcher  Tajoumement?  Non.  J'ai  uniquement 
voulu  rendre  hommage  à  la  vérité ,  avertir  la  Convention  des 
dangers  qu'elle  court.  Car,  soyez-en  sûrs,  citoyens,  partout  où  il 
s'établit  une  li{;nede  dànarcation,  partout  où  il  se  prononce  une 
division  ,  là,  il  y  a  quelque  chose  qui  tient  au  salut  de  la  patrie, 
n  n'est  pas  naturel  qu*il  y  ait  une  séparation  entredes  hommes  égèr 
lement  épris  de  Tapiour  du  bien  public.  (On  applaudit.)  Il  n'est  pas 
naturel  qu'il  s'élève  une  sorte  de  coalition  contre  le  gouvernement 
qui  se  dévoue  pour  le  salut  de  la  patrie.  Citoyens,  on  veut  vous 
diviser.  (Non ,  non  !  s'écrie- t*on  de  toutes  parts ,  on  ne  nonu  divi- 
sera pas.  )  Citoyens ,  on  veut  vous  épouvanter.  Eh  bien!  qu'on  se 
rappelle  que  c'est  npus  qui  avons  défendu  une  partie  de  cette 
assemblée  contre  les  poignard^  que  la  scélératesse  et  un  foux 
zèle  (2)  voulaient  aiguiser  contre  vous.  Nous  nous  exposons  aux 
assassins  particuliers,  pour  poursuivre  les  assassins  publics. 
Nous  voulons  bien  mourir ,  mais  que  la  convention  et  la  patrie 
soient  sauvées.  (  ViÇs  applaudissemens.  )  Nous  braverons  les  in- 
sinuations perfides  par  lesquelles  ont  voudrait  taxer  de  sévérité 
outrée  les  mesures  que  prescrit  l'intérêt  public.  Cette  sévérité 

(2)  Robeipitrre  fAi  id  alliifkm  au  loixaiite  treixe  dépotés  girondins. 

(Noie  des  aui€urs,) 
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n'est  redoutable  que  pour  les  conspirateurs ,  que  pour  les  en- 
nemis de  la  liberté  9  et  de  rhumanité.  »  (  Applaudissemens.) 

Bourdon  de  l'Oise,  c  II  y  a  dans  la  discussion  qui  vient  de  s'é- 
lever un  point  autour  duquel  tous  les  esprits  se  rallieront.  Dans 
son  discours ,  Robespierre  nous  a  dit  qu'il  manquait  de  jurés.  Eh 
bien  !  comme  aucun  de  nous  ne  veut  ralentir  la  marche  de  la 
justice  nationale ,  ni  exposer  la  liberté  publique ,  divisons  la  pro- 
posîtioD ,  adoptons  la  liste  que  nous  présente  le  Comité  pour 
oompléterle  nombre  des  juges  et  des  jurés,  et  ajournons  le  reste.» 

Robespierre,  c  Je  demande  que  le  projet  soit  discuté  article  par 
article  et  séance  tenante.  Je  motive  ma  demande  par  un  seul  mot  ; 
d'abord  cette  loi  n'est  ni  plus  obscure  ni  plus  compliquée  que 
cdies  que  le  Comité  vous  a  déjà  soumises  pour  le  salut  de  la  pa- 
trie. J'observe  d'ailleurs  que  depuis  long-temps  la  Convention 
nationale  discute  et  décrète  sur-le-champ,  parce  que  depuis  long- 
temps die  n'est  plus  asservie  à  l'empire  des  dictions,  parce  qiie 
depub  longtemps  il  y  a  dans  sa  très-grande  majorité  nu  assenti- 
nent  prononcé  pour  le  bien  public.  (Vifs  applaudissemens.)  Je 
dbiû  donc  que  des  demandes  d'attermoiement  de  la  fortune  de  la 
RépÉUique  sont  affectées  dans  ce  moment;  que  quand  on  est 
bien  pénétré  des  dangers  de  la  patrie  et  de  ceux  que  courent  ses 
dëfienseurs ,  dans  quelque  lieu  qu'ib  se  trouvent,  quelque  poste 
qa'ib  occupent ,  on  est  plus  enclin  à  porter  des  coups  rapides 
contre  ses  ennemis ,  qu'à  provoquer  des  lenteurs  qui  ne  sont  que 
des  délais  pour  l'aristocratie  qui  les  emploie  à  corrompre  Topi- 
nion  et  à  former  de  nouvelles  conspirations. 

>  On  se  trompe  si  l'on  croit  que  la  bonne  foi  des  patriotes  a  trop 
de  force  contre  les  efforts  des  tyrans  de  l'Europe  et  de  leurs  vils 
agens ,  dont  la  rage  se  manifeste  par  les  calomnies  et  les  crimes 
qu'ils  ne  cessent  de  vomir  sur  cette  enceinte,  qui  ne  vous  laisse- 
ront aucun  repos,  et  qui  ne  vous  épargneront  ni  artifices,  ni 
conspirations  impies,  que  quand  ils  n'existeront  plus.  Quiconque 
est  embrasé  de  l'amour  de  la  patrie,  accueillera  avec  transport 
les  moyens  d'atteindre  et  de  frapper  ses  ennemis. 

>  Je  demande  que ,  sans  s'arrêter  à  la  proposition  de  l'ajour- 


Ipa  CONVENTION  RATIONAU. 

nement,  la  Convention  discute,  jusqu'à  neuf  heurts  du  soir , 
s'il  le  faut ,  le  projet  de  loi  qui  lui  est  soumis.  ( Yi£i  applaudisse- 
mens.)» 

La  proposition  de  Robespierre  est  décrétée. 

•  Gouthon  lit  les  cinq  premiers  articles  i  ils  soit  adoptés  saM 
discussion. 

Le  rapporteur  lit  l'article  6. 

iV...  €  Je  demande  que  les  petits  dilapidateura ,  imix  qui  ai»> 
raient  fait  des  fraudes  dans  la  vf  nte  des  domaines  iMtionaai  m 
soient  pas  compris  dans  Tartide,  e;  qu'on  «'en  tienne  i  la  leî  ^ 
a  été  renduq  contre  eux ,  et  qui  ordonne  leur  pomnsiâte  dtvtBl 
Isg  tribunaui^  criminels  ordinaires. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement» 

Les  articles  7»  8^  9 ,  fO  »  11  et  12  sont  adoptés. 

Le  rapporteur  lit  l'article  13. 

On  demande,  par  amendement,  que  l'accusé  ait  dans  ions  les 
cas  la  faculté  d'eppeler  des  témoins  en  sa  faveur. 

Bob^9ifiêrr^^  «  L'artîde  en  tout  en  faveur  des  patriotes.  Lt 
jury  est  la  conscience  de  la  République.  Un  honune  est  ifaduii 
au  tribunal  révolHtionnaire  ;  si  sa  conduite  est  ignorée  et  qu'il  f 
ait  des  preuves  matérielles  contre  lui  »  îl  est  condamné  i  s'il  n'y  à 
pas  de  preuves  matérielles,  dans  ce  cas ,  on  appelle  des  témoins»  » 

Gaston,  c  il  y  a  des  cas  où  un  patriote  est  persécuté  pour 
avoir  fait  trop  de  bi^n  ;  il  est  dénoncé  par  des  sociétés  populaires 
on  des  cojuités  révolutionnaires;  il  sera  sûrement  condamné  s'il 
n'a  pas  la  faculté  de  produire  des  preuves  en  sa  faveur.  » 

On  répond  i^  Gaston  qu'il  a  cette  fiaculté. 

L'ar(îde  est  adopta. 

Le  reste  du  projet  est  décnélé ,  après  une  Infère  diseussion  sur 
quelques  articles. 

Couthon.  «  Les  pouvoirs  du  Comité  sont  expirés.  Je  suis 
chargé  de  vous  demander  son  renouvellement. 

La  Convention  contioue  les  pouvoirs  du  comité  de  salut  publiOi 
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VonDand  occupe  le  fauteuil. 

Dnbarran,  au  uom  des  comités  de  salut  public  «  de  sûreté  gé- 
nérale et  des  décrets ,  fait  un  rapport  sur  Dario ,  premier  sup- 
pléant du  département  de  la  Haute-Garonne  à  la  Convention.  Il 
propose  de  ne  pas  admettre  Dario  et  d'appeler  le  deuxième  sup- 
pléant» attendu  que  le  premier  a  participé  aux  manœuvres  pra- 
tiquées dans  le  département  de  la  Haute-Garonne  contre  la  révo- 
lution du  31  mai  (1). 

La  Convention  adopte  cette  proposition. 

Bamrdon  de  L'OUe.  c  Ualgré  l'aigreur  qui  s'est  mêlée  dans  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  hier  sur  |in  décret  salutaire  r^iif  aa 
tffibiniai  révolutionDaire,  il  n'en  faut  pas  moins  revenir  aux  pria- 
opes.  Je  ne  crois  pas  que  la  Convention  natioDale,  en  restrei- 
gaanl  i  la  Convention ,  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
gëDérale ,  et  à  l'accusateur  public  le  droit  de  traduire  les  citoyens 
M  tribunal  révolutionnaire,  et  en  dérogeant  aux  lois  précédentef 
qui  ne  concorderaient  pas  avec  le  préseut  décret ,  la  Convention , 
diaje,B'a  pas  entendu  que  le  pouvoir  des  comités  s'étendrait  sur 
les  membres  de  la  Convention  sans  un  décret  préalable.  (  Non , 
M0mt  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.)  Je  m'attendais  à  ces  heureux 
munnures  »  ils  annoni  ent  que  la  Liberté  est  impérissable.  Décré- 
tons que  les  comités  feront ,  comme  par  le  passé,  des  arrestations 
provisoires  9  mais  que  les  reprcsentans  du  peuple  arrêtés  ne 
pourront  être  traduits  au  tribunal  révolutionnaire  qu'après  que 
la  Convention  aura  porté  contre  eux  le  décret  d'accusation.  » 

DeUntt.  c  Le  rapport  que  vient  de  faire  Dubarran,  au  nom  du 
comité  de  sûreté  générale ,  prouve  assez  quelles  étaient  les  inten- 
tions des  Comités.  Il  n'était  question  que  de  savoir  si  un  sup- 
pléant serait  admis  parmis  les  reprësentans  du  peuple;  cependant 
les  Comités  n'ont  pas  cru  pouvoir  le  rejeter  sans  l'assentiment  de 

(1)  Qoekpies  jocin  après,  Dario  ftit  tradoit  au  tribonal  rérolatioimaire,  et 
uwdsmné  à  mort.  (Wétcdif  ««iMrt.) 


«^  COlfVENTIûrC    NlTIONÀLt. 

b  Convention.  Bourdon  n'avait  donc  pas  le  droit  de  se  déEer  des 
intentions  des  Comités.  » 

Bourdon  de  l*Oise.  «  It  est  étonnant  qu  après  avoir  entendu 
les  murmures  par  lesquels  on  a  rendu  honmiage  aux  principes , 
on  dise  que  j'ai  injurié  les  comités.  Le  but  de  ma  proposition 
était  que  les  Comités  continuassent  de  Caire  des  arrestations  pro- 
visoires ,  qui  ont  été  si  utiles  à  la  République ,  et  qui  le  seront 
encore;  mais  que  la  Convention  exprimât  formellement,  dans  un 
décret»  qu'elle  seule  a  le  droit  d'envoyer  un  de  ses  membres  an 
tribunal  révolutionnaire,  Nos  lois  ne  peuvent  pas  être  trop  bien 
rédigées ,  quand  de  leur  rédaction  dépend  la  liberté  publique, 
^insiste  pour  que  ma  proposition  soit  mise  aux  voîx.  • 

Bernard,  c  De  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  de  la  Convention 
nationale  dépendent  essentiellement  la  sûreté  et  la  tranquillité 
publiques.  Si  l'ont  eût  donné  seulement  aux  Comités  le  droit  de 
traduire  au  tribunal  révolutionnaire ,  il  n'y  aurait  peut-être  pas 
€»  de  réclamation  ;  mais  lisez  le  décret,  et  vous  verrez  que  ce 
droit  est  accordé  aux  députés  en  mission  et  à  ^accusateur  public 
Or,  qui  de  nous  peut  concevoir  qu* un.  représentant  du  peuple 
puisse-être  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  par  l'accusateur 
public?  Il  y  a  une  loi  qui  porte  qu'il  fiant  un  décret  préalable; 
mais  elle  semble  être  abrogée  par  l'article  du  décret  rendu  hier , 
où  il  est  dit  que  la  Convention  déroge  à  toutes  les  lois  précédem- 
nient  rendues  qui  ne  concorderaient  pas  avec  le  présent  décret. 
J'ajoute  que  nous  avons  si  peu  lieu  de  suspecter  les  intentions 
des  comités,  qu*un  de  nos  collègues  vient  de  conférer  sur  cet 
objet  avec  le  rappporteur  et  avec  Robespierre;  tous  les  deux  lui 
ont  dit  que  le  Comité  n'avait  pas  entendu  rien  innover  sur  ce 
qui  concerne  les  députés  à  la  Convention.  Au  surplus ,  pour  le- 
ver tout  doute,  je  demande  que  la  proposition  de  Bourdon  soit 
décrétée,  t  ^  On  demande  d'aller  aux  voix. 

Merlm'de  Douai,  c  Je  demande  la  question  préalable  avec  un 
considérant.  (On  murmure.)  La  Convention  n'a  pu  se  dépouiller 
du  droit  qu'elle  a ,  qu'aucun  de  ses  membres  ne  soit  traduit  de- 
vant le  tribunal  révolutionnaire  sans  y  avoir  donné  son  assenti- 
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mait.  Ce  droit  est  ioaliénable.  Le  jury  qui  doit  prononcer  s'il  y 
a  bea  à  accusation  contre  un  représentant  du  peuple  «  c'est  la 
Convention.  Voilà  comme  je  demande  que  soit  motivée  la  ques- 
tion préalable,  i 

La  proposition  de  Merlin  est  adoptée. 

Bourdon  de  L'Oise,  f  Je  demande  que  Merlin  rédige  sa  pro- 
position et  que  la  Védaction  en  soit  lue  sur-le-champ  à  la  Gon- 
Tention.  t 

Herfin  de  Douai  présente  la  rédaction  de  sa  proposition.  — 
Elle  est  adoptée  en  ces  termes  : 

c  La  Convention  nationale  »  sur  la  proposition  d'un  membre, 
tendant  à  ce  qu'il  soit  décrété  que ,  par  le  décret  d'hier  concer- 
nant le  tribunal  révolutionnaire,  elle  n'a  entendu  déroger  aux 
lob  qui  défendent  de  traduire  au  tribunal  révolutionnaire  aucun 
représentant  du  peuple  «  sans  qu'au  préalable  il  ait  été  rendu 
contre  lui  un  décret  d'accusation  ; 

»  Considérant  que  le  droit  exclusif  de  la  représentation  na- 
tionale de  décréter  ses  membres  d'accusation  et  de  les 
mettre  en  jugement ,  est  un  droit  inaliénable  ; 
t  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  t 

Séance  du  Hjuin  (24  prairial). — Présidence  de  Robespierre. 


,  l'un  des  secrétaires ,  fait  une  seconde  lecture  du  dé- 
cret rendu  dans  la  séance  du^  prairial,  sur  l'organisation  du 
tribunal  révolutionnaire. 

Charles  Delacroix.  «  Je  vois  parmi  les  délits  pour  lesquds  on 
sera  traduit  au  tribunal  révolutionnaire ,  celui  d'avoir  cherché  à 
dépraver  les  moeurs.  Mon  ige  ne  me  rendra  point  suspect  de  par- 
tiaUtë  ;  cependant  je  désirerais  que  ce  délit  fftt  spécifié  d'une  ma- 
nière plus  claire;  car  on  n*a  pas  sûrement  entendu  regarder 
comme  ennemis  du  peuple  ceux  à  qui  il  serait  échappé,  soit  dans 
leur  conversation ,  soit  dans  leur  écrits,  soit  dans  des  pièces  de 
théâtre,  un  mot  que  désavouerait  la  pudeur.  Je  demande  que  le 
comité  de  Salut  public  soit  consulté  pour  donner  à  cette  espèce 
dedâilone  rédaction  moias  vague  et  plus  caractérisée.  » 


OONYSffTJOM  HATIOIIALB. 

Cette  propositkm  est  adoptée. 

MaUarmé.  t  II  faut  que  les  lois  révolotioanairat  aoient  olaires 
et  quelles  ne  puisMst  donner  Uea  à  aucune  équifoqoe.  L'art.  XYI 
ne  me  paraît  pas  réunir  cette  clarté  et  cette  prédâoi.  Je  de- 
mande ce  qu'on  entend  par  ces  mots  :  c  La  loi  doiuie  pour  dëfen* 
i  seurs  aui  patriotes  calonmiés,  des  jurés  patriotes.  » 

Duhem.  <  A  force  de  demander  des  explications ,  on  aiténnt  lis 
lois  les  plus  salutaires.  Nous  entendons  tous  ce  que  o'ett  qu'on 
juré  patriote:  c'est  on  homme  dans  ie  sens  de  la  réfoUilionf  un 
véritable  ami  de  la  liberté  ^  un  chaud  détoueur  du  patriotiiOie 
4a'oa  opprime  et  qo'oi  calomnie. 

Cfusttken^.  c  L'artide  est  clair.  Qu'a  voula  la  loi  ?  Supprimer  le 
tMnrafdage  des  avocats ,  et  donner  aux  patriotes  eatonniés,  pour 
dëfcnse ,  la  conscience  d'un  juré  patriote.  Je  demande  qu'il  n'y  ait 
pas  de  nouvelles  explications,  t 

i^...  a  Les  mots  inutiles  doivent  être  ra^'és  des  loist  comme  les 
jurés  du  tribunal  révolutionnaire  ne  peuvent  être  que  des  pa- 
triotes ,  je  demande  qu'on  supprime  ce  mot  dt  putriotê  ajouté  & 
celui  de  juré.  > 

Legendre.  f  Sans  doute  tous  les  jurés  du  tribunal  révolution- 
naire sont  de$  patriotes ,  mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  ce  mot  ne 
resterait  pas  dans  Tartide.  A  coup  sûr  le  patriote  calomnié  qui 
sera  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  naura besoin  que  de  sa 
conseieiiee  et  de  celle  des  jurés.  Je  demande  donc  Tordre  du 
jour.  • 

Dnàhtm.  c  Je  n'ajouterai  qu'un  mot  :  la  loi  »  en  fesant  un  devoir 
sacré  mn  jurés  de  défendre*  le  patriote  calonmié ,  leur  dit:  noa- 
aeulemeat  vous  êtes  id  pour  prononcer  sur  un  fiait  «  mais  vous 
•êtes  ici  pour  protéger  l'innocence  contre  les  artifices  du  crime.  Je 
répél^i  ce  qui  fut  dit  lors  de  l'établissement  du  tribunal  réno- 
lutiotmaire:  c'est  Brutus  «  assis  sur  la  diaise  eurule,  condamnant 
ses  fils  conspirateurs ,  et  couvrant  de  son  égide  tous  les  amis  de 
la  liberté.  J'insiste  donc  pour  l'ordre  du  jour.  • 

L'ordre  du  jour  est  décrété. 

CouiAon.  <  Teittis  les  réflexioni  qa'M  vient  de  iaire  aujonr- 
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<f  hei ,  cellas  qni  furent  fiiites  hier  sur  la  loi  relative  au  tribunal 
rëvdviionBaire,  ne  permettent  pas  au  Conitë  de  salut  publie  de 
garder  le  silence  en  cette  occasion.  On  a  avancé  ici  d*une  manièfe 
tsseiB  pemtive  que  le  Comité  de  salut  public  avait  voulu ,  par  une 
^Kspwition  implicite ,  s'attribuer ,  et  au  Comitë  de  sAretë  géné- 
rale 9  aux  représentans  du  peuple  dans  les  df'partemens  »  et  à  Fao- 
MsaieBr  pubiio,  le  droit  de  traduire  au  tribunal  révolutionnaire 
lea  iMmbres  de  la  représentation  nationale  »  sans  un  décret  préa- 
lable de  ta  Convention  ;  c'est-à-dire  qu'on  a  prétendu  que  le  Co- 
mité, par  une  disposition  impKcite,  avait  voulu  détruire  les  lois 
dëjà  faites ,  anéantir  une  disposition  constitutionnelle  «  et  violer 
les  principes  les  pliu  sacrés. 

t  N'est-ce  pas  la  plus  atroce  des  calomnies  lancées  contre  le 
Gomttéde  salut  public?  tant  que  nous  ne  serons  accusés  que  par 
les  gouvemendens  tyranniques  de  vouloir  usurper  le  pouvoir ,  de 
iFouloir  dominer  sur  la  Convention ,  nous  nous  honorerons  de  leurs 
ealamnies:  nais  quand  ces  calomnies  partiront  du  sein  de  la  re- 
présentation nationale  elle-même ,  nous  devrons  nous  en  affliger 
let  nous  en  plaindre.  (  Plurteurs  voix.  Non ,  non  »  personne  n'ac- 
cuse le  Gonrité  de  salut  public.)  Je  demande  qu'on  me  continue 
h  parole.  Oui ,  l'on  a  accusé ,  l'on  a  calomnié  le  Comité  de  salut 
public.  Ehl  qu'entendait-il  par  cet  article:  La  Cmventton  déroge 
i  fOHiei  eeUes  des  Uns  précidetues  qui  ne  concorderaient  point  avec 
te  prhent  décret?  Quelles  étaient  ces  lois?  Personne  n'a  pu  s'y 
méprendre  ;  ce  n'était ,  ne  pouvait  être  que  les  lois  concernant  le 
tribunal  révolutionnaire  «  et  non  pas  cette  loi  d'exception  relative 
aux  représentans  du  peuple  ;  lui  constitutionnelle  et  fondamen- 
tale de  h  liberté.  Il  n'y  aque  la  malveillance  qui  ait  pu  voirautre- 
ment  »  et  une  intention  bien  prononcée  de  nuire  au  Comité ,  de 
porter  un  coup  au  gouvernement ,  qui  ait  pu  le  dire.  On  nous  ac^ 
euse  de  vouloir  usurper  le  pouvoir  :  nous  qui  abhorrons  l'idée  seule 
fPnne  autre  domination  que  celle  du  peuple  !  Quel  serait  donc  cet 
ambitieux  scélérat  qui  y  oserait  y  prétendre?  Ah  !  s'il  en  existait 
dans  le  Comité  de  salut  public,  croyez  que  ce  ne  serait  pas  à  vous 
qos  aenit  riaervée  la  gloire  d'en  foire  justice. 


a06  COmrBNTION  nationalb. 

i  Que  Toulons-nous  dans  le  Comité  de  salot  public?  ce  que  la 
CoDveation  dont  il  émane ,  par  laquelle  il  existe ,  sans  laquelle  il 
n'est  rien ,  ce  que  la  Convention  veut  eAe-méme  ;  la  liberté ,  le 
bonheur  du  peuple ,  la  gloire  de  la  représentation  nationale ,  la 
République  tout  entière  ou  la  mort  !  (  On  applaudU  à  pbmeun 
reprises,  ) 

i  Voilà  notre  ambition  »  voilà  nos  principes ,  et  soyez  assurés , 
citoyens ,  que  nous  marcherons  toujours  dans  les  mêmes  sentiers, 
fussent-ils  bordés,  comme  déjà  ils  Font  été ,  de  meurtriers  ec  de 
poignards.  (Vib  applaudissemens.) 

»  Je  ne  prétends  pas  faire  révoquer  Tartide  additionnel  dé- 
crété hier  ;  mais  le  considérant  qui  le  précéda  est  une  injure  pour 
le  Comité  de  salut  public  ;  car»  dire  que  la  Convention  n'a  pas 
entendu  déroger  à  un  droit  inaliénable  de  la  nature ,  c'est  insi- 
nuer adroitement  que  le  Comité  a  prétendu  le  lui  foire  aliéner. 

i  La  Convention  nationale ,  si  elle  conserve  à  son  Comité  l'es- 
time à  laquelle  il  a  droit  de  prétendre  »  ne  peut  pas  souffrir  qu'un 
pareil  considérant  subsiste  ;  je  demanderais  que  la  Convention 
passât  purement  et  simplement  à  Tordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion d'hier ,  comme  injurieuse  et  impolitique.  (  Bourdon  de  F  Oise. 
Je  demande  la  parole.)  Toutes  les  fois  qu'une  loi  présente  de 
Tobscuriié ,  (et  sans  doute  nous  ne  sommes  pas  infaillibles)  pour- 
quoi attendre  le  moment  où  il  ne  se  trouve  à  la  séance  aucun 
membre  du  Comité ,  pour  demander  des  explications?  pourquoi 
ne  pas  les  demander  fraternellement  en  sa  présence? 

»  On  a  dit  hier  qu'il  s*était  mêlé  beaucoup  d'aigreur  dans  la 
discussion  qui  avait  eu  lieu  avant-hier.  On  a  dit ,  à  un  mouve- 
ment qui  s  éleva  dans  l'assemblée  :  Cette  heureuse  clameur  me 
prouve  que  la  liberté  est  impérissable  ;  c'est-à-dire  que  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  clameur,  d' heureuse  clameur  ;  si  le  décret  que  cette 
clameur  annonçait  n'eût  pas  eu  lieu,  si  le  comité  n'eût  pas  été  ré- 
formé, la  lil)erté  était  en  péril.  Si  Bourdon  n'a  pas  eu  de  mau- 
vaise iuiention,  il  a  commis  du  moins  une  faute  d'imprudence 
extrêmement  grave  en  insultant  ainsi  gratuitement  ses  collègues, 
surtout  les  membres  d'un  comité  que  la  CoAvention  a  investi 
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tfone  immense  confiance.  (Les  applaadissemens  recommencent 
ec  se  prolongent.  )  Oni ,  d'ane  immense  confiance  dont  le  comité 
a  besoin  pour  faire  le  bien  :  s'il  ne  fa  plus ,  cette  confiance  en* 
tière ,  il  ne  peut  plus  sauver  la  liberté  ;  il  vous  déclare  alors ,  par 
Bon  organe»  qu'il  est  prôt  à  donner  sa  démission.  (De  toutes 
paru  on  s'écrie  :  iVbn ,  non  /  ) 

1  Je  n'ai  vonlu  injurier  personne ,  j*ai  la  vanité  de  dire  que 
■ni  membre  ne  révère  plus  que  moi  la  Convention»  n  est  plus 
qoè  moi  prêt  à  donner  son  sang  pour  lui  épargner  des  débats 
pernicieux  k  la  chose  publique.  Je  ne  veux ,  dis-je ,  inculper  per- 
sonne ,  mais  je  dois ,  ne  fût-ce  que  sous  le  rapport  politique  seu- 
lement ,  relever  des  expressions  offensantes  pour  le  gouverne- 
ment. Quoi  I  lorsque  le  comité  présente  une  loi»  on  ose  supposer 
qn'fl  y  a  dans  cette  loi  des  intentions  d'usurper  le  pouvoir  souve- 
rain I  et  qu'ont  dit  de  plus  PUt  et  Cobaurg  f 

3  Je  le  répète ,  Bourdon  peut  n'avoir  pas  eu  de  mauvaises  in- 
tentions ,  mais  il  devait  réfléchir  davantage  avant  de  présenter 
des  propositions  d'une  si  haute  importance  :  quand  des  lois  sou- 
mises  à  la  Convention  par  le  comité  paraissent  incomplètes»  pour- 
qnoi  ne  pas  appeler  le  comité  dans  les  discussions  qui  s'élèvent? 
il  ponrrait  donner  des  explications  satisfaisantes  qui  mettraient  fin 
anx  débats  »  et  ménageraient  des  séances  plus  utiles  au  bonheur 
poUic  Toute  autre  conduite  n'est  pas  loyale. 

»  Aujourd'hiti  on  fait  encore  ime  chicane  sur  un  mot  ;  on  de- 
mande :  que  voulez-vous  dire  par  cette  expression  dépraver  Um 
mcmrs  ;  et  l'on  craint  que  pour  une  légèreté  »  une  galté,  on  ne 
traduise  un  citoyen  au  tribunal  révolutionnaire. 

»  Certes  »  il  ne  faut  pas  entendre  le  français  pour  élever  un 
doute  à  cet  égard.  On  a  voulu  dire  que  tout  individu  qui»  en  quel- 
que manière  que  ce  fût  »  corromprait  la  conscience  »  la  morale 
dn  peuple  ;  qui  chercherait  à  amener  la  contre-révolution  par  les 
moyens  laissés  entre  les  mains  de  Chabot  et  autres»  doit  être  jugé 
comme  conspirateur  »  comme  ennemi  du  peuple.  Nous  n'avons 
pas  voulu  dire  qu'un  citoyen  à  qui  il  serait  échappé  une  exprès^ 
MO  équivoque  dût  être  rangé  dans  cette  classe.  Le  juré  a  une 
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conscience,  le  jaré  juge  Imteniion,  il  voit  où  ily a  erreur  ou 
crime.  L'un  des  plus  grands  moyens  d'opérer  la  contre-révolu* 
tion  dans  un  état  à  peine  sorti  des  vices  de  la  monarchie  est  la 
corruption ,  rimmoralitë. 

»  Toutes  les  fois  que  l'on  verra  un  individu  semer  des  trésors, 
dilapider  la  fortune  publique,  tenter  de  corrompre  les  citoyens, 
il  n'y  aura  pas  à  se  méprendre  sur  cet  individu  et  sur  ses  inten- 
tions ,  oû  sera  un  grand  coupable  à  livrer  à  la  Justice  ;  sa  tète  dmt 
tomber  comme  celle  des  conspirateurs  plus  hardis  qui  voulaient 
assassiner  la  liberté  par  les  armes,  (  On  applaudit.  )  Le  comité  n'a 
jamais  pensé,  si  d'autres  Tout  cru,  que  ce  fût  en  vain  que  la 
CSonvention  eût  mis  le$  vertus.  Us  nueun  et  la  probité  à  Yùtéré 
dajour. 

i  C'est  par  suite  de  ces  principes  que  le  comité  a  proposé  psot 
la  loi  qui  donne  tant  d'inquiétude  à  certaines  personnes  de  frap*' 
Her  impitoyablement  quiconque ,  en  dépravant  les  morars  ^  fou- 
lerait in  ffrobiti ,  la  justice  et  la  vertu ,  et  se  jouerait  par  là  des 
principes  sacrés  proclamés  par  la  Convention.  Ce  sera  à  la  eoa* 
science  des  jurés  à  distinguer ,  et  nous  sommes  convaincus  qu'ils 
le  feront ,  si  Tindividu  qui  sera  traduit  devant  eux  est  coupable 
^?ec  dessein,  ou  si  Ton  ne  peutlni  reprocher  simplement  que 
4e  l'imprudence  ou  de  l'indiscrétion.  Je  me  défie  de  ceux  qsA  ré* 
cusent  d'avance  le  tribunal  saint  de  la  conscience  des  jurés. 

»  Je  termine  en  demandant  que  la  Convention  passe  atmple- 
ment  à  l'ordre  du  jour  sur  les  propositions  faites- hier  et  anjonr- 
4'htti  contre  la  loi  du  23,  et  que  par  là  vous  les  frappiez  du  juste 
dédain  qu'elles  méritent.  »  (Nouveaux  applaudissemens.  ) 

Bourdon  de  l'Oise,  c  Si  le  comité  de  salut  public,  si  Gouthon 
eût  été  présent  à  la  discussion,  ils  ne  diraient  pas  que  je  parle  i 
la  manière  de  Pîtt  et  de  Gobourg.  Quand  j'ai  dit  qu'il  y  avait  eu 
de  l'a^igreur  dans  la  discussion ,  j'ai  entendu  parler  de  celle  que 
mettent  toujours  les  patriotes  montagnards  lorsqu'il  s'agit  de 
contre-révolutionnaires.  Quand  j*ai  vu  un  mouvement  dans  ras- 
semblée ,  j'ai  cédé  au  mouvement  de  mon  cœur,  qui  m'a  dit  que 
je  ne  m'étais  pas  trompé,  que  mon  opinion  n'était  paa  Causse, 
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pBÊÊqji'éle  était  partagée.  Est-ce  être  contre-révolutionnaire  ? 
Leeonlé  de  salut  public  me  reproche  mon  discours  (Thier,  et 
en  me  donnant  cette  meroariale,  il  me  dit  que  je  parle  comme 
Pitt  tt  Gobonrg.  Si,  en  lui  répondant,  j'usais  de  la  même  11- 
fcifti»  oà  en  serions-nous? 

f  A  Dieu  ne  plaise  que  je  Tenille  me  senrlr  de  ces  itaanières  de 
■Pezprimer  ;  j'ai  dh  et  je  dirai  toujours  que  les  deux  comités  de 
pdblic  et  de  sAreté  générale  sauyçroni  la  chose  publique  ; 
lis  ee  n'est  pas  un  crime  de  demander  l'explication  d'une  loi. 
Iv  demande  qiie  cette  action  de  la  Mont ag&é  soit  regardée  comme 
de  bons  patriotes ,  de  gens  qui  aiment  la  liberté ,  qui 
it  jusqu'à  la  jalouaie. 
i  Le  comité  prétend  que  l'on  a  saisi  le  moment  de  son  absence 
faire  les  observations  contre  ietfquelles  il  rédame  ;  mais  on 
•  été  le  prévenir  qu'on  allait  les  faire.  Audoum ,  notre  collège, 
^y  eat  transporté.  Est-ce  notre  iaute  à  nous  s'il  n'est  pas  venu? 
Sh  <pMM  I  nous  serions  regardés  et  traités  comme  de^eontre-ré- 
irtutimiMirpft ,  qnand ,  par  amour  delà  liberté,  ndus  aurions 
«Qiça-des  inquiétudes  peut-être  mal  placées!  Où  en  serait  donc 
la  Vbertéf  si  nous  en  étions  réduits  là  ?  Qu'ils  sachent ,  les  mem- 
1ms  éas  deux  comités ,  que  s'ils  sont  patriotes,  nous  le  sommes 
mx  ;  qu'ils  sachent  que  je  ne  réjxmdrai  pas  avec  aigresr 
reproches  qu'ils  m'ont  adressés  :  j'estime  Gouthon ,  j'estime 
le  osmîté ,  j'estime  l'inébranlabie  Montagne  qui  a  sauvé  la  lî«» 
hvté.  (  Vi&  applaudissemens.  )  Voilà  les  explications  qu'il  m'a 
aonUéqim  jed^valsdonner  ;  je  ne  parle  point  pour  être  apphmdi.  > 
Robespierre,  c  Le  discours  que  vous  venez  d'entendre  prouve 
h^  Béaessité  de  donner ,  à  ce  qti'a  dit  Gouthon ,  tles  explications 
]diit  étendues  et  plus  claires»  Si  nous  avons  acquis  le  droit  de  ne 
pes  Boas  dévouer  inutilement  pour  la  patrie ,  le  moaient  est  ar  ^ 
xivéderexarosr.  ' 

>  Ce  n'est  pas  par  des  rétractations  éternelles  et  peut-être  coa* 
eerli^;  ce  a'esl  pas  par  des  discours  qui,  sous  les  appareoeea 
de  raooord  et  du  patriotisme  »  concourent  toujours  aa  système 
iâ  aoiiMBi.HMmMMi  et  ai  «oaveat  repris  de  diviser  la  rap^^ 
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tatîon  nationale,  que  Ton  peut  justifier  ces  démarches.  Ce  qù*a 
dit  Couihon  est  resté  dans  toute  sa  force,  et  il  est  bien  démontré 
qu'il  n*y  avait  p3s  lieu  aux  plaintes  qui  ont  été  faites., 

>  Citoyens ,  était-ce  bien  le  moment  de  demander  ce  qn*on  en- 
tendait par  dépraver  les  mœurs  publiques,  quand  les  plaies  fai- 
tes à  la  morale  publique  par  les  Chabot ,  les  Hébert,  les  Danton, 
les  Lacroix  saignent  encore?  Et  qui  donc  a  sitôt  oublié  leurs  cri- 
mes ?  Qui  ne  voit  pas  que  leur  système  est  resté  organisé.  Qui 
ne  sait  pas  que  la  Convention  a  besoin  de  toute  sa  sagesse,  de 
toute  son  énergie  pour  extirper  les  trop  profondes  racines  que 
la  corruption  a  jetées ,  pour  réparer  les  maux  qu'elle  a  causés , 
et  pour  discerner  et  frapper  ceux  qui  les  répandent,  qui  trop  long- 
temps ont  été  impunis, 

»  Quant  à  Fautre  proposition ,  celle  qui  fut  fiaite  hier ,  sans 
doute  en  l'iso'ant ,  elle  peut  ne  paraître  qu'absurde  ;  ihais  il  faut 
la  rapprocher  de  tout  ce  qui  se  dit  et  de  tout  ce  qui  se  lait  cha- 
que jour  ;  son  but  était  de  faire  croire  que  le  projet  présenté  par 
le  comité  attentait  aux  droits  de  la  représentation  nationale ,  ce 
qui  est  évidemment  faux. 

1  Le  prcopinant  a  cherché  dans  la  discussion  à  séparer  le  co- 
mité de  la  Montagne.  La  Convention ,  la  Montagne,  le  Comité, 
c'est  la  même  chose.  (  Vifs  applaudissemens.)  Tout  représentant 
âïBi  peuple  qui  aime  sincèrement  la  liberté ,  tout  représentant  du 
peuple  qui  est  déterminé  à  mourir  pour  la  patrie,  est  de  la  Hon- 
taghe.  (De nouveaux  applaudissemens  se  font  entendre,  et  les 
membres  de  la  Convention  se  lèvent  en  signe  d'adhésion  et  de 
dévouement.  ) 

»  Citoyens ,  lorsque  les  chefs  d'une  faction  sacrilège ,  lorsque 
les  Brissot,  les  Vergniaud ,  les  Gensonné,  les  Gnadet  et  les  au- 
tres scélérats  dont  le  peuple  français  ne  prononcera  jamais  le  nom 
qu'avec  horreur ,  s'étaient  mis  à  la  tête  d'une  portion  de  cette 
auguste  assemblée  ;  quand  ils  parvinrent ,  à  force  d'intrigues ,  à 
la  tromper  sur  les  hommes ,  et,  par  une  conséquence  naturelle, 
sur  les  choses ,  c'était  sans  doute  le  moment  on  la  partie  de  la 
Convention  qui  était  édairée  sur  ces  manœuvres  liberticides,  de- 


M)  8  MAI  (i9  FL.)  AU  27  JOOLBT   (9  TH.)  —  1794.     «S 

ymiX  faire  des  efforts  pour  les  combattre  et  les  déjouer.  Alors  le 
nom  de  la  Montagne ,  qui  leur  servait  comme  d*asîle  au  milieu 
de  cette  tempête ,  devint  sacré ,  parce  qu'il  désignait  la  portion 
des  représentans  du  peuple  qui  luttaient  contre  Terreur.  Hais 
do  moment  que  les  intrigues  furent  dévoilées,  du  moment  que 
les  aoélërats  qui  les  tramaient  sont  tombés  sous  le  glaive  de  la 
loi  ;  du  moment  que  la  probité ,  la  justice,  les  mœurs  sont  mises 
à.roffdre  du  jour;  du  mom^t  que  chaque  membre  de  cette  as- 
semblée veut  se  dévouer  pour  la  partie ,  il  ne  peut  y  avoir  que 
deux  partis  dans  la  Convention ,  les  bons  et  les  méchans ,  les  pa- 
triotes et  les  contre-révolutionnaires  hypocrites.  (On  applaÉdit.) 

i  11  me  convient  d'autant  plus  de  proclamer  cette  vérité ,  que 
penonne  ne  me  soupçonnera  ici  de  partialité  ;  car  qui  fut  le  pre- 
mier objet  de  Terreur  dont  je  parle  ?  et  qui  eût  éié  la  première 
fietioie  des  calomnies  et  des  proscriptions ,  sans  une  chance  heu  : 
Nme  de  la  révolution?  J*ose  dire  que  c'était  moi.  Non ,  je  me 
trompe  »  ce  n'était  pas  moi;  c'était  le  fantôme  imposteur  que  Ton 
prëtentait  à  ma  place ,  à  une  partie  de  nos  collègues  égarés ,  à  la 
Fkflwe  »  à  Tuoivers. 

>  Si  j'ai  le  droit  de  tenir  ce  langage  à  la  Convention  en  gé- 
nénA»  je  crois  avoir  aussi  celui  de  Tadresser  à  cette  Montagne 
célèbre ,  i  qui  je  né  suis  pas  sans  doute  étranger.  Je  crois  que  cet'  . 
hommage,  parti  de  mon  cœur,  vaut  celui  qui  sort  de  la  boiie^^  X 
Sun  antre.  n 

»  Oui ,.  Montagnards,  vous  serez  toujours  le  boulevard  de  la^' 
Hierté  publique;  mais  vous  n'avez  rien  de  commun  avec  les  m- 
trigans  et  les  pervers,  quels  qu'ils  soient.  S'ils  s'efforcent  de  vous 
tromper,  s'ils  prétendent  s'identifier  avec  vous,  ils  n'en  sont  pas 
étrangers  à  vos  principes.  La  Montagne  n'est  autre  chose 
les  hauteurs  du  patriotisme;  un  Montagnard  n'est  autre  chose 
fi'm  patriote  pur,  raisonnable  et  sublime  :  ce  serait  outrager  la 
pairie,  ce  serait  assassiner  le  peuple,  que  de  souffrir  que^qoel-^ 
qnes  intrigans,  plus  méprisables  que  les  autres ,  parce  qu'ils  sontr 
phtt  hypocrites,  s'e£forçass6»t> d'entraîner  une  portion  deoeue 
Hoatagae  et  de  s';  flâre  les  cbeii d'mi  parti. 


lié  «ONVBMTlOn  IpàTlONAM* 

^^wnfott  de  l'Oiie  »  Jamais  iln'est  entre  dan»  moA  inteiitkm  de 
TQoloir  me  Cure  chef  d'un  parti. 

Bobe^fierre.  »  Ce  semit  i'excèa  de  ropprD})re  que  queiqueS'- 
nns  de  nos  cdlègues,  égarés  par  la  ealomnie  »  sur  nos  îatentioas 
etsur  le  but  de  nos  travaux....* 

fiowdm  de  C  Oue.  >  Je  demande  qu'on  prouteee  qa'on  anmoe; 
on  mnt  de  dire  assez  clairemeot  que  j'étais  un  scélérat.... . 

Bobeijpiurre.  t  Je  demande,  an  nom  de  la  patrie»  que  la  parole 
me  soit  conservée.  Je  n'ai  pas  nommé  Bourdon.  Mallienr  à  qui  se 
nomme  lui-même! 

lllgtrdon  de  VOUe*  i  Je  défie  Robespierre  de  prouver 

Robespierre*  t  Miiis  s'il  veut  se  reconnaître  au  portrait  général 
que  le  devoir  m'a  forcé  de  tracer,  il  n'est  pas  en  mon  pouvoir  de 
l'en  empêcher.  Oui ,  la  Montagne  est  pure,  elle  est  sublime ,  et 
les  intrigans  ne  ^nt  pas  de  la  Montagne.  (Une  voix  :  Mommei- 
les.)  Je  les  nommerai  quand  il  le  fiiudra.  A  diaqne  instant  du 
jour  >  i  ebaque  instant  de  la  nuit  même,  il  est  des  intrigans  qu 
s'appliquent  à  insinuer  dans  l'esprit  des  bommes  de  bonne  foi 
qui  siègent  sur  la  Montagne,  les  idées  les  plus  fisusses,  les  cakim- 
nies  les  fk^»  atroces;  il  est  des  membres  purs  et  respectables  au« 
près  desquels  des  inirigans  épuisent  à  chaque  instant  les  mêmes 
artifices  par  lesquels  les  Brissot^  les  Chabot,  les  Danton  et  tous 
IH  autres  ohefis  adroits  de  la  Action  de  l'étranger  voulaient  en- 
lacer la  Convention  nationale  tout  entière. 

•  Par  exemple ,  lorsqu'il  arrive  des  départëmeos  des  représen- 
tans  du  peuple  qui  étaient  en  mission ,  et  dont  ie  rappel  a  été  dé- 
terminé par  des  vues  géaérales  d'orcb^e  public  qui  n'avaient  rien 
*  d'injurieux  pour  eux ,  on  s'en  empare ,  on  verse  à  longs  traits 
dans  leur  coeur  le  poison  de  la  calomnie ,  on  excite  leur  amour* 
propre;  et  s'il  s'en  trouve  de  faibles ,  d'accessibles  à  quelqu'un 
des  moyens  qui  sont  mis  en  usage,  on  les  tran!>forme  en  ennonis 
du  gouvernement  créé  par  la  Convention  nationale.  S  il  en  était 
quelques-uns  qui  se  ressouvinssent  encore  des  anciennes  mesures 
prises  contre  b  liberté,  qui  tinssent  à  quelque  parti  abattu,  oe  se* 
rait  ceux-là  qu  on  cheraberiit  surtout  à  aooiparer.  Le  parti  une 
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Mft  fbnné,  tous  terrien  tfy  réunir  i&MUblelnent  toné  les  intrt' 
gtattde  k  République ,  tout  ce  qu'il  y  a  de  fripons  et  (Thommeii 
perdlis;  car ,  il  fimt  vous  le  dire  encore,  il  suffirait  qu^un  seul 
iKMBine  manifestât  des  principes  opposés  à  ceux  de  la  Conteà'^ 
liMi  pour  que  tous  les  ennemis  delà  liberté  se  ralliassent  à  lui. 

»  Au  re  s  te  ces  intrigans  cherchent  à  dissimuler  leurs  projets  ; 
3s  te  rétractent  quand  leurs  tentatives  n'ont  pas  réussi,  et  cher* 
chent  à  dissimuler  leurs  démarches  par  des  protestations  bypo- 
erim  d*estime  et  de  dénouement  pour  la  Convention  nationale  et 
pour  le  oomité  de  salut  public  ;  aussitôt  après.  Os  suivent  Con-* 
stamment  leur  plan ,  et  n'en  cherchent  pas  moins  i  groMr  la 
boule  de  neige  qu'ils  forment ,  et  qui ,  si  elle  descendait  du  Sbffl*- 
iiet  de  la  Montagne,  ne  grossirait  qpe  plus  rapidemment  encore. 

»  n  fiuit  rapporter  ici  un  trait  qui  prouve  que  tout  ce  que  nous 
avonlS  dit  n*est  point  chimérique  et  imaginaires  t  avant-hier,  après 
qM  irons  eûtes  porté  la  loi  que  Ton  avait  eu  soin  de  rendre  su- 
specte i  quelques  membres ,  et  contre  laquelle  voulaient  conspi- 
rer ceux  qui  s'opposent  à  tout  ce  qui  affermit  la  liberté,  il  en  est 
qm  ne  purent  dissimuler  leur  mécontentement  :  on  voubdt  (aire 
«ne  esclandre,  exciter  un  mouvement  pour  briser  les  ressorts  du 
gouvernement  en  lui  ôtant  la  confiance  publique.  Au  sortir  de 
cette  enceinte,  on  rencontra  des  patriotes,  parmi  lesquels  étaient 
deox  courriers  du  gouvernement  ;  on  crut  que  l'occasion  était  hr 
vorable,  on  les  insulta  :  Que  faites-vous  là,  coquins?  leur  dit-on. 

—  Représentants,  je  ne  vous  insulte  pas,  je  suis  patriote.  —  Tu 
es  un  coquin ,  un  espion  des  conûtés  de  salut  public  et  de  sAreté 
générale  ;  ils  en  ont  vingt  mille  à  leurs  ordres  autour  de  nous. 

—  Représentant ,  je  ne  puis  employer  la  défense  contre  vous  • 
■ais  je  suis  patriote  autant  que  vous.  —  On  répondit  par  des 
eoops.  Trois  cents  témoins  en  peuvent  rendre  témoignage. 

c  11  est  donc  prouvé  que  Ton  cherche  encore  à  avilir  la  Con- 
vention nationale;  qu'on  veut,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  la  trou- 
bler. Si  les  patriotes  attaqués  s'étaient  défendus,  vous  sentez  bien 
qu*on  n'aurait  pas  manqué  d'envenimer  celle  affaire;  on  serait 
v«ii  vous  dire  le  lendemain  que  des  représentans  do  peuple 
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avaient  été  insultés  par  des  hommes  attachés  au  comité  de  salut 
public;  et  peut-être  ces  inculpations,  appuyées  par  des  clameurs» 
n'auraient -elles  pas  laissé  les  moyens  de  se  faire  entendre.  Voilà 
ce  qui  s'est  passé.  £t  vous  nen  serez  pas  étonnés,  si  vous  vous 
rappelez  ces  étranges  discours  tenus  par  quelques  membres  qui , 
au  sortir  de  cette  enceinte,  annonçaient  publiquement,  à  l'exem- 
ple de  Lacroix ,  la  peur  que  leur  inspirait  la  seule  idée  de  la  ju8« 
tice  nationale. 

i  Qui  donc  a  dit  à  ceux  que  je  désigne  que  le  comité  de  salut 
public  avait  intention  de  les  attaquer  ?  Qui  leur  a  dit  qu*il  exis- 
tait dcn  preuves  contre  eux?  Le  comité  les  a-t-il  seulement  me- 
nacés? 

»  A-t-il  manqué  d'égards  dans  aucune  circonstance  envers  les 
membres  de  la  Gonveniion  nationale  ?  Si  vous  connaissiez  tout , 
citoyens ,  vous  sauriez  que  Ton  aurait  plutôt  le  droit  de  nous  ac- 
cuser de  faiblesse.  Quand  les  mœurs  seront  plus  pures,  l'amour 

de  la  patrie  plus  ardent,  des  accusateurs  généreux  s'élèveront 
contre  nous ,  et  nous  reprocheront  de  n'avoir  pas  montré  assez 

de  fermeté  contre  les  ennemis  de  la  patrie. 

»  C'est  à  vous  de  soutenir  notre  courage  et  d'animer  notre 

zèle  par  votre  énergie.  Ceux  qui  cherchent  à  nous  distraire  de 

nos  pénibles  travaux  par  des  trames  continuelles  dirigées  contre 

le  gouvernement  même ,  font  une  diversion  utile  aux  tyrans  ligués 

contre  nous. 

>  Quant  au  système  de  calomnie  que  l'on  a  dirigé  contre  tout 
ce  qui  est  patriote  de  bonne  foi,  il  tombera  bientôt;  car  c'est  une 
propriété  inséparable  du  temps ,  que  de  découvrir  toujours  la  vé- 
rité ;  et  si  quelques  membres  purs,  dupes  du  patriotisme  hypo- 
crite de  quelques  gens  que  je  vous  ai  désignés ,  avaient  pu  se  li- 
vrer aux  idées  sinistres  qu'on  leur  a  suggérées ,  ils  seront  bientôt 
ëclairés;  et  il  en  sera  d'eux  comme  des  hommes  purs  qui  avaient 
été  égarés  par  les  scélérats  que  la  justice  nationale  a  frappés. 

>  La  patrie  ne  court  qu'un  seul  danger,  et  c'est  à  vous  de  l'en 
garantir.  Seulement  ne  souffrez  pas  que  des  intrigues  ténébreuses 
troublent  la  tranquillité  publique  et  la  vôtre ,  par  quelque  explo- 
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tioB  subite.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  mouvement  en  efFet  »  ce  n'est  pas 
qa'oB  Jie  l'ait  tenté  ;  mais  le  peuple ,  inyariablement  attaché  à  la 
canse  de  la  liberté ,  a  été  sourd  aux  instigations  de  ses  ennemis  ; 
il  a  sa  les  juger.  Aussi  leur  désespoir  est-il  porté  à  son  comble. 
Da  paraissent  détermina  à  tout  hasarder. 

»  A  regard  de  dangers  qui  ne  regardent  que  nous  »  reposez- 
1008 sur  nous  du  soin  de  les  braver;  mais  veillez  sur  la  patrie, 
et  ae  souffrez  pas  qu'on  porte  atteinte  à  vos  principes.  Quand  la 
confiance  que  voosavez  mise  ennoi^  sera  altérée»  évitezà  la  pa- 
trie des  déchiremans.  U  vaudrait  mieux  peut-être  encore  que  les 
cmiemis  de  la  patrie ,  que  les  amis  de  d'Orléans  siégeastent  mo- 
mentanément au  timon  des  affiaires  publiques,  que  de  voir  la  Gon- 

itioù  avilie  et  divisée. 

•  Si  les  vérités  que  je  viens  de  proférer  ont  été  entendues , 
çcmtinuerons  nos  travaux  avec  courage.  Observez  toute» 
fois  que  nous  avons  besoin  d'encouragemens,  qu'on  a  tout  fait 
pour  rendre  notre  carrière  pénible.  C'est  assez  d'avoir  à  lutter 
contre  les  rois  conjurés  et  contre  tous  les  monstres  de  la  terre , 
trouver  h  nos  côtés  des  ennemis.  Venez  donc  à  notre  se- 
;  ne  permettez  pas  que  Ton  nous  sépare  de  vous,  puisque 
ne  sommes  qu'une  partie  de  vous-même,  et  que  nous  ne 
rien  sans  vous.  Donnez-nous  la  force  de  porter  le  fer- 
dem  immense,  et  presque  au-dessus  des  efforts  humains,  que 
TOUS  nous  avez  imposé.  Soyons  toujours  justes  et  imis,  en  dépit 
de  nos  ennemis  communs,  t 

(  La  ioUe  retentit  des  plus  vifs  applaudissemens.  On  demande 
que  la  proposition  de  Couthon  soit  mise  aux  voix.  ) 

Lacroix  de  la  Marne.  «  J'appuie  l'ordre  du  jour ,  et  je  prie 
la  Convention  de  se  bien  persuader  qu'il  n'a  pas  été  dans  mon 
eqprit  de  suspecter  les  intentions  des  comités 

Couthon.  >  Le  comité  de  salut  public  est  loin  de  l'avoir  pensé , 
il  a  su  rendre  justice  à  Lacroix. 

Mer  Un  ^  de  Doum.  t  Gomme  c'est  moi  qui  ai  été  le  rédacteur 
da  considérant,  je  crois  devoir  rappeler  comment  cela  s'est  passé. 
Avant-hier,  lorsque  le  comité  de  salut  public  présenta  le  décret 
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3iir  le  tribunal  révolationiiaire»  plusieurs  de  mes  collègues  qui 
ëiaient  autour  de  moi  me  conseillèrent  de  demander ,  par  aman- 
dement,  que  les  députés  ne  pussent  être  traduits  au  tribunal 
révolutionnaire  que  par  un  décret  de  la  Convention.  Je  répondis 
que  ce  serait  faire  injure  à  la  Convention»  (  Plugieun  voix  : 
Cest  vrai.  )  parce  que  j'étais  persuadé  qu'elle  n'avait  pas  entendu 
se  dépouiller  de  ce  droit.  Hier,  la  même  proposition  fut  feite  à 
la  Convention.  Pour  terminer  la  discussion  d'une  manière  hono- 
table»  je  proposai  la  question  préalable,  motivée  comme  l^aorait 
fiât  tout  esprit  judicieux.  Au  surplus,  citoyen,  si  mon  esprit  a 
erréf  û  n'en  a  pas  été  de  même  de  mon  cœur. 

Robespierre.  »  Il  est  bon  de  dire  que  les  observations  que  j'ai 
présentées  sont  des  observations  générales ,  et  non  pas  des  ré- 
flexions  individuelles  :  elles  ne  peuvent  r^arder  Merlin ,  dont  la 
motion  ne  tendait  qu'à  atténuer  et  à  combattre  celle  de  Bourdon. 
Ceux  que  cela  regarde  se  nommeront.  » 

TMen.  c  J'ai  demandé  la  parole  pour  expliquer  un  fait  qu'on 
a  présenté  d'une  manière  inexacte  à  la  Convention ,  parce  que 
sans  doute  celui  qui  l'a  rapporté  avait  intérêt  à  le  dénaturer.  Ce 
n'est  pas  avant-hier,  comme  on  vient  de  le  dire ,  mais  bien  hier 
soir  à  huit  heures ,  que  trois  représentans  du  peuple ,  du  nombre 
desquels  j'étais,  se  promenaient,  non  dans  les  bois  des  Tuileries» 
mais  sur  la  terrasse  le  loog  du  palais.  Nous  fîmes  trois  ou  quatre 
tours ,  sans  foire  aitention  si  b  conversation  que  nous  tenions  était 
entendue.  Cependant  ayant  remarqué  que  cinq  individus  conti- 
nuaient à  nous  suivre,  nous  leur  dîmes  que  nous  étions  repré- 
sentans  du  peuple.  Deux  de  ces  individus,  qui  ne  sont  pas  les 
deux  courriers  du  comité  de  salut  public,  répondirentque  cela  leur 
était  égal ,  qu'ils  s'en  moquaient.  Nous  les  arrêtâmes ,  et  ils  furent 
conduits  au  corps  de  garde.  L'un  se  dit  marchand  de  vin ,  et 
l'autre... 

Robespierre.  >  Le  fait  e^t  faux  ;  mais  un  fait  vrai ,  c'est  que 
Tailien  est  un  de  ceux  qui  parlent  sans  cesse  avec  effroi  et  pu- 
bliquemeotde  guillotine,  comme  d'une  chose  qui  les  regarde» 
pour  avilir  et  pour  troubler  la  Convention  nationale.  » 
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IMeifriene.  >  Trois  cents  témoins  l'ont  entendu.  Citoyens, 
foos  pouvez  juger  de  quoi  sont  capables  ceux  qui  appuient  la 
crnM  par  le  mensonge.  Il  est  fadle  de  prononcer  eutre  les  assas- 
et  les  victimes. 

ToUiai.  lie  vais... 

BèUmUt-Varennes.  >  L'impudence  de  Tallien  est  extrteie  ;  il 
it  à  l'Assemblée  avec  nne  audace  incroyable.  Le  feit  dont  il 
esi  question  s'est  passé  avant-irier,  puisque  Je  le  savais  hier  1 
aridi.  Les  boiiimes  dont  a  parlé  Tallien  sont  d'excelletis  Jfe>bins 
dmi  Tun  se  nomme  Jarri  ;  mais ,  eitoyeas  »  nous  nous  tiendrons 
oris  ;  les  conspirateurs  périront  »  et  la  patrie  sera  sauvée,  i  (  On 
applaudit.  ) 

Ob  dsBumde  que  la  discussion  soit  fermée. 

JV...  c  Je  demande  une  seconde  lecture  du  considérant,  t 

Avrèrs.  c  Cette  séance  ne  sera  pas  infructueuse  pour  la  choM 
pabliqae.  Ne  pas  supprimer  le  eauidérant  serait  une  chose  dan- 
(srause  pour  le  gouvernement  révoluiionnaire  ;  car ,  que  dit  lé 
tiMMidérant?  tjue  le  droit  qu'a  la  reprêsentatifm  natumalê  de  di^ 
€téuT  ses  membres  d'accusation  est  un  droit  inaliénable.  Or ,  dé- 
oréinr  nne,  pareille  disposition  le  lendemain  qu'une  loi  sur  le  tri- 
bunal révolutionnaire  était  por^»  la  décréter  sur  ime  motkMI 
îaqaiète ,  qui  tendait  h  produire  dès  craintes  sur  la  sArèté  des  re- 
priésentans  du  peuple  »  n'est*ce  pas  évidemment  vouloir  ttàH 
soupçonner  aux  esprits  crédules  »  et  faire  dire  par  lès  malveillans 
que  le  comité  de  salut  public  a  eu  riniention  de  violt?r  les  lois  quî 
eoastituent  la  représentation  nationale?  Hais  il  suffit  que  Merlin 
ait  déclaré  avoir  écrit  le  eonskUrant  pour  qu'aucune  intention 
malveillante  ne  puisse  lui  être  attachée.  Il  n'en  est  pas  de  même  de 
qodques-uns  des  auteurs  de  ces  plaintes  sourdes  et  de  ces  man^ 
œuvres  contre  le  comité.  Gepfindant  la  Convention  ne  peut  pas 
es  entendre  une  seconde  lecture;  et  je  demande  que  Ton  passe 
de  suite  à  l'ordre  du  jour  sur  les  diverses  motions  ;  et  que  le  eon* 
aadërant  soitrapponé.  •      •  . 


SIO  .  comrjumon  iutioiuli. 

1  Je  vais  citer  deux  faits  qui  proayeront  i  rAsaemblée  qae  les 
manœuvres  qa'emploient  id  les  conspiratenrs  pour  anéantir  la 
République  eoiocident  parfaitement  avec  ce  qui  se  passe  en  Ân- 
{^eterre. 

»  Tous  les  députés  ne  lisent  pas  les  papiers  anglais  ;  eh  bien  ! 
apprenez  que  pour  nationaliser  la  guerre  que  les  puissances  coa- 
lisées nous  font  »  on  dit  sans  cesse  que  nous  sonunes  sans  gouver- 
nement,  que  nous  ne  nous  entendons  pas  nous-mêmes  ;  que  nous 
dé&dsons  le  lendenudn  ce  que  nous  avons  fait  la  veille»  et  que 
nous  nous  déchirons  tour  à  tour.  Vous  lirez  dans  les  papiers  an- 
glais les  réponses  de  Piuk  Georget  et  au  parlement;  vousy  verrez 
qu'il  leur  répète  tous  les  jours  :  c  Quelle  force  peut  avoir  un  gou- 
vernement qui  n'obtient  pas  de  respea  »  et  qui  ne  jouit  d'aucune 
confiance,  i  C'est  ainsi  que  nous  attaquent  nos  ennemis.  Us  sont 
donc  leurs  complices  ou  leurs  auxiliaires ,  ceux  qui  le  savent ,  et 
qui  secondent  autant  qu'il  est  en  eux  cette  sorte  d'attaque ,  par 
les  méfiances  dont  ils  nous  entourent.  Certes ,  ceux-là  ne  sont 
pas  jaloux  du  gouvernement,  qui  cherchent  par  des  insinuations 
perfides  à  empêcher  le  gouvernement  de  se  rallier  autour  de  la 
Convention»  et  la  Convention  autour  du  gouvernement ,  dont  il 
ettlebras. 

1  On  est  jajioux  de  la  gloire  de  son  pays ,  lorsqu'on  cherche  à 
donner  de  l'énergie  et  de  la  force  au  gouvernement  national. 

»  On  est  jaloux  des  succès  de  la  révolution  républicaine,  lors- 
qu'(m  aide  le  gouvernement  à  vaincre  ses  ennemis  intérieurs , 
au  lieu  de  lui  en  créer  de  nouveaux. 

>  On  est  jabux  de  l'honneur  de  la  Convention  nationale ,  lors- 
qu'on entoure  ses  opérations  et  ses  comités  de  confiance  et  d'exé- 
cution, an  lieu  de  les  décrier  et  de  les  entraver  sans  cesse. 

»  Qu>yens ,  nous  ne  pouvons  vaincre  l'Europe  royalisée  que 
par  l'ensemble  de  nos  voeux  et  de  nos  délibérations  ;  car  les  moyens 
de  la  RépttUiquesont  abondans  et  vigoureux  ;  aussi  le  génie  mal- 
faisant des  iioglais  souffle  sans  cesse  la  division  parmi  nous. 
Tantôt  ils  ont  voulu  diviser  les  deux  comités  de  sûreté  générale 
et  de  salut  public;  ensuite  diviser  les  membres  de  ces  comités 
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entre  eaXp  ensuite  diviser  les  comités  et  la  Convention ,  et  enfin 
dmser  la  Convention  et  le  peuple. 

9  Jusqu'à  présent  les  efforts  liberticides  des  (actions  de  Tétran- 
ger  n*ont  pu  féconder  les  germes  de  division  qu'ils  ont  apportés 
dans  notre  sein.  Comment  donc  auraient-îls  conçu  de  nouvelles 
espérances  maintenant  que  les  armées  ont  des  succès ,  que  Tinté- 
rimr  est  plus  tranquille,  que  les  chefs  des  factions  ont  subi  la 
peine  due  à  leurs  crimes?  Non ,  Citoyens  »  leurs  espérances  hor- 
fSiles  n'auront  plus  lieu ,  puisque  les  représentans  ne  peuvent 
phis  douter  que  toutes  les  fois  qu^ils  attaquent ,  qu'ils  tourmen- 
tent et  qu'ils  exaspèrent  le  gouvernement  révolutionnnaire ,  ils 
servent  TAngleterre  qui  lui  a  juré  la  haine  la  plus  implacable , 
avec  tons  les  crimes  et  les  assassinats  qui  sont  à  sa  solde. 

1  Voici  Fautre  fait ,  qui  prouve  que  tout  est  dirigé ,  dans  l'in- 
térienrdela  République  comme  dans  les  États-Britanniques , 
oontre  le  gouvernement  révolutionnaire.  Ce  sont  les  membres  de 
ce  comité,  qu'on  ne  cesse  de  calomnier  et  d'assassiner  à  la  fois  au 
jdiysiqne  et  au  moral.  Dans  les  fêtes  des  Anglais,  au  milieu  de 
lenrs  Jeux,  dans  leurs  repas  mêmes,  il  n'est  question  qued^assis* 
siner  les  membres  des  deux  comités;  l'assassinat  est  une  spécu- 
lation conmierciale  pour  eux  ;  l'assassinat  est  honoré  dans  leurs 
jeux  publics.  C'est  dans  ces  infâmes  orgies ,  c'est  dans  leurs  bals, 
<iu*ils  accordent  surtout  à  Robespierre  une  horrible  priorité. 

9  Je  tiens  à  la  main  un  papier  anglais  qui  nous  a  été  envoyé  de 
Brest  par  Prieur,  et  qui  a  été  trouvé  dans  un  bâtiment  dont  noua 
aous  étions  emparés  ;  vous  y  verrez  la  trace  de  ce  qui  se  passe  à 
Londres.  Cestsur  Jean-Bon  Saint-André,  chargé  de  diriger  les 
forces  na^es  contre  cette  Carthage  moderne ,  que  Pitt  dirige  ses 
poignards  et  ses  calomnies ,  parce  que  c'est  lui  qui  est  à  la  tête  de 
notre  marine:  c'est  Robespierre  qu'il  attaque,  parce  qu'il  dé- 
joue les  ennemis  de  l'intérieur  et  quil  attère  les  factions  an- 
glaises. 


GONVBNTTON   NATIONALV. 


Le  représentant  du  peuple,  Prieur  de  la  Marne,  au  conùté  de  m- 

lut  pubUc.  —  Brest,  lei9  prairial. 

•  J*ai  soin  de  faire  traduire  par  des  interprètes  les  papiers  aur 
»  glais  publics  et  particuliers  qui  se  trouvent  dans  les  prises.  J'en 
»  fais  extraire  les  paragraphes  qui  peuvent  nous  donner  quelque 
»  connaissance  de  la  position  et  des  projets  de  nos  ennemis.  Je 
t  vous  envoie  quelques-uns  de  ces  paragraphes  ;  vous  y  remar- 
»  querez  surtout»  une  Charlotte  Corday  poursuivant  un  Robespierre, 
t  un  paragraphe  sur  Jean-Bon-Saint- André ,  et  des  calomnies 
»  atroce^  sur  ta  révolution.     Signé  Prieur  ,  de  la  Marne.  » 

Barrhre.  >  Les  lettres  particulières  apprennent  aussi  que  dans 
un  bal  masqué ,  donné  dernièrement  à  Londres ,  on  a  vu  une 
femme  armée  d'un  poignard  salariant  »  et  représentant  Charlotte 
Corday^  poursuivre  un  Robespierre  ficAfei  le  menacer  de  le  me* 
raviser. 

tLe  journal  The  Star  (l*£toile),  du  vendredi  9  mai,  éomè  dea 
déiaik  plua  noira. 

Bal  moêqué  de  Banelag. 

c  Jamais  on  n'y  a  vu  plus  de  monde  que  le  mercredi  au  soir, 
t  II  y  eut  société  composée  de  masques ,  de  dominos»  et  de  visi- 
•  tans  non  déguisés;  il  y  avait  plus  de  1,500  personnes,  et  ce 

nombre  n'a  guère  diminué  jusqu'au  point  du  jour. 
Les  masques  de  caractère  n'étaient  qu'en  petit  nombre  rela- 

>  tiven&ent  au  nombre  total  ;  peu  méritent  attention  ;  les  plus  re« 
»  marcpiables  étaient  »  1^  une  Charbtte  Corday ,  sortie  du  tont- 
»  beau  f  qui  agitait  pendant  toute  la  nuit  son^poignard  ensan* 
9  glanté  à  la  poursuite  de  Robespierre^  qu'elle  jurait  de  maratjicr 
»  en  temps  et  lieu.  (Il  se  fait  un  mouvement  d'horreur  dans  toute 

>  la  Ck>nveDtion.  ) 
Un  somnambule  rôdait  et  balbutiait  qu'il  sommeillerait  jus- 
qu'au moment  qu'il  fîlt  temps  que  tout  l'univers  s'éveillât  et 
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M  p«rillbi»  sens.  >  (Sans  doute  à  la  manière  des  forbans ,  des 
banquiers  et  des  ministres  anglais.  ) 

Bturrère.  c  GiloyeBs ,  voilà  donc  les  fêtes  de  ce  peuple  canni- 
bale; voilà  les  jeux  publics  de  ces  rois  marchands  :  des  assassina 
aoBt  les  acteurs  de  leur  bal ,  et  le  meurtre  est  le  drame  qui  leur 
flpavieiitl 

»  ¥oilà  donc  aussi  le  sort  des  membres  du  gouvernement  rëvo- 
latioaMire.  AooablÀ  de  travaux  énormes ,  nous  sommes  placés 
antfe  toua  les  tyrans  et  leurs  crimes  :  «itre  tous  les  aristocrates 
d  laiirs  traUsoBS  •  entre  les  factions  et  leurs  poignards  ,  entre 
tons  les  mécontens  et  leurs  intrigues,  et  leurs  fausses  nonveHes, 
et  leurs  insinuations  perfides.  C'est  à  nous  d'avertir  les  membres 
de  la  Convention  nationale  des  dangers  qu'on  sème  sou3  leurs  pas, 
des  calomnies  dont  on  nourrit  la  crédulité  »  et  des  intentions  fu- 
nestes qu'on  prête  aux  meilleurs  patriotes. 

»  Je  crois  en  avoir  assez  dit  pour  rappeler  au  peuple  français 
ea  qQ*il  peut  espérer  de  ces  antropopbages  anglais  »  et  ce  qu'il 
dnt  craindre  des  ennemis  de  Tintérieur  qui  fomentent  la  division 
et  h  calomnie  contre  ses  représentans ,  et  contre  le  gouvernement 
révolutionnaire  qui  peut  seul  le  sauver. 

»  Je  demande  que  le  considérant  du  décret  rendu  hier  soit 
rqiporté,  et  que  F  Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  tontes 
les  motions  qui  ont  été  faites  à  raison  du  décret  sur  le  tribunal  ré- 
volutionnaire. 

Gemtfton.  >  Ma  proposition  résumée  est  de  rapporter  le  consi- 
dérant et  de  passer  purement  et  simplement  à  l'ordre  du  JtoBr 
•or  toutes  les  propositions  d'hier  et  d'aujourd'hui.  Au  surpftts , 
citoyens  y  je  Tai  déjà  dit,  et  je  le  répète,  le  comité  est  loin  de  se 
croire  inftinible;  il  vous  pfé^nte  quelquefois,  sans  doute,  des 
projets  qui  ont  besohi  de  votre  discussion ,  pour  être  perfection- 
nés; mais,  dans  ce  cas,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  des  réclamations,  ne 
ooavient-il  pas ,  n'est-il  pas  juste ,  que  le  comité  en  soit  in- 
struit ,  et  qu'il  soit  appelé ,  ou  au  moins  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres ,  pour  donner  les  motifs  de  la  loi ,  et  les  soumettre  à  la  sa- 
de  la  Convention?  Telle  est  la  prière  que  j'adreise  à  la 


2S4  CONTENTION  NATIONALe. 

Convention,  au  nom  du  comité  y  en  répétant  ma  proposition  de 
passer  ù  Tordre  du  jour.  •  '^^,i 

Cette  proposition  est  adoptée  au  milieu  des  plus  vib  applau- 
dissemens. 

Charlier.  c  Afin  de  faire  sentir  aux  défenseurs  de  la  patrie 
combien  la  baine  que  nous  avons  vouée  aux  Angbis  est  juste  et 
fondée,  je  demande  que  les  faits  annoncés  par  Barrère  soient  in- 
sérés au  Bulletin  ;  ils  feront  connaître  le  caractère  féroce  des 
Anglais,  qui  aiguisent  jusque  dans  leurs  jeux  les'poignards  qu'ils 
veulent  enfoncer  dans  le  cœur  des  plus  infatigables  défenseurs 
de  la  liberté.  » 


[r^  Cette  proposition  est  décrétée. 


—  Le  lendemain  de  cette  séance ,  Tallien  écrivit  à  Robes- 
pierre la  lettre  suivante  : 

Paris  »  ce  25  prairial  (  15  juin  )  2*  année. 

t  Limpatîure  êoutenue  par  le  crime....  Ces  mots  terribles  et 
injustes ,  Robespierre ,  retentissent  encore  dans  mon  âme  ulcé- 
rée. Je  viens,  avec  la  franchise  d'un  homme  de  bien,  te  donner 
quelques  éclaircissemens.  Des  intrigans ,  qui  aiment  à  voir  les 
patriotes  divisés,  t'entourent  depuis  long-temps  et  te  donnent 
des  préventions  contre  plusieurs  de  tes  collègues ,  et  surtout 
contre  moi.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on  en  use  ainsi.  On 
doit  se  rappeler  ma  conduite  dans  un  temps  où  j'aurais  eu  bien 
des  vengeances  à  exercer.  Je  m'en  rapporte  à  toi.  Eh  bien  !  Ro- 
ierre,  je  n'ai  changé  ni  de  principes  ni  de  conduite.  Ami 
liant  de  la  justice ,  de  la  vérité  et  de  la  liberté,  je  n'ai  pas 
dévié  un  seul  moment. 

»  Une  simple  explication  sur  la  scène  qui  a  eu  lieu  aux  Tuile- 
ries eût  pu  empêcher  celle  qui  s'est  passée  à  la  Convention. 
Kous  étions  trois  doutés ,  et ,  certes ,  nous  savons  assez  respec- 
ter notre  caractère  pour  ne  pas  aller  en  public  faire  le  métier  de 
spadassin;  au  reste,  je  m'en  rapporte  à  cet  égard  à  ce.que  j'ai 
écrit  à  Billaud. 
»  Quant  au  propos  que  Ton  me  prête,  je  le  nie.  Je  sais  que 
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Ton  m'ai  peint  aux  yeux  des  comités  comme  on  homme  immoral. 
Eh  bicD!  que  l'on  vienne  chez  moi,  et  Ton  me  trouvera,  avec 
ma  vieille  et  respectable  mère ,  dans  le  réduit  que  nous  occupions 
avant  la  Révoluiion.  Le  luxe  en  est  banni;  et ,  à  quelques  livres 
près ,  ce  que  je  possède  n'a  pas  augmenté  d'un  son. 

»  Demande  à  ceux  qui  connaissent  Bordeaux  quelle  a  été  ma 
oondnite  dans  cette  commune.  Ils  te  diront  que  Tén^rgie,  la  sa- 
gesse et  la  justice  ont  présidé  à  toutes  mes  opérations. 

>  J*ai  pu^  sans  doute ,  commettre  quelques  erreurs  ;  nMiis  elles 
ont  été  involontaires  et  inséparables  de  l'humaine  feiblesse. 
.    »  Voici  ma  profession  de  foi ,  et  jamais  je  ne  m'en  écarterai  : 

»  Celui-là  est  un  mauvais  citoyen,  qui  retarde  la  marche  de 
la  Révolution. 

1  Je  suis  prêt  à  prouver  que  je  ne  suis  pas  un  mauvais 
citoyen. 

1  Que  l'on  examine  ma  conduite  tout  entière ,  je  ne  redouta 
rien. 

.  >  Ne  crois  pas  quece  soit  la  crainte  qui  me  fisisse  ainsi  parler , 
mais  bien  le  désir  de  servir  ma  patrie,  et  de  prouver  que  je 
mérite  l'estime  de  mes  collègues  et  de  m^  concitoyens. 

»  Tels  sont ,  Robespierre,  mes  sentimens;  jamais  ils  ne  chan- 
geront.  Vivant  seul  et  isolé,  j'ai  peu  d'amis;  mais  je  le  serai 
toujours  de  tous  les  vrais  défenseurs  des  droits  du  peuple. 

9  l^gné  Tallibn •  » 

Cette  lettre  est  une  des  pièces  inédites  publiées ,  pour  la  pre* 
mière  fois ,  en  1828,  par  MM.  Berville  et  Barrière,  dans  l'éctUsn 
qu'ils  ont  donnée  du  rapport  de  Courtois  sur  les  papim  de 
R<d>e5pierre. 


Club  des  Jacobins.  —  Séance  du  11  jim  (25  prairial).  —  Prési- 

dence  de  Fouché  (  de  Nantes  )• 

Pendant  que  Robespierre  éiait  obligé  de  lutter  dans  la  Cotiven- 
tîon ,  et  dans  le  sein  du  Comité  de  salut  public ,  à  l'occasion  de  b 
loi  du  !22  prairial,  il  était  tenu,  par  des  motifs  non  moins  graves, 
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tf  assî&ter  atSl^^^'^KM  des  jacobios.  II  s'en  £aillaii  de  beaucoup 
que  cette  sodété  \\â  ftt  exdQavement  dévouée.  Ses  ennemis  de 
toute  espèce  y  exerçaient  une  notable  influence.  Ainsi  »  an  com- 
mencement de  la  séance  dont  nôiis  allons  rendre  compte ,  André 
Dumont  et  Ja?ogués  passèrent  àù  scmtin  épuratoire  »  et  furent 
admis.  Or,  l'on  n'avait  pès  cedsé  d'être  le  pins  ardent  promoteur 
de  Tathéisne  «  et  Tantre  avait  été,  dans  le  département  de  tlhdne 
et  Loire ,  le  digne  complice  des  Ck)Uot  ;  des  Fonché ,  etc.  ;  toits 
dénx  étaient  an  nombre  de  céak  dont  Robespierre  voulait  que  les 
crimes  fassent  punis;  UêsA  conspirèreiit-ils  très-activement  (îoiir 
la  réaction  de  tliennidor. 

Gè  fut  à  la  séance  du  li  juiii  (piè  Robespierre  commença  à  ap- 
peler les  jacobins  à  son  secours.  Il  signala  l'oppression  des  pa- 
triotes par  les  intrigans ,  invoqua  là  bonne  foi  et  la  vérité ,  et 
attaqua  Fouché  (de Nantes)  pour  la  première  fois.  Voici  le 
compte  rendu  de  cette  séance;  il  a  été  littéralement  emprunté 
par /e  Moniteur  au  n^  47  du  tome  3*  du  Journal  de  la  Montagne. 

9  Une  députation  de  la  société  de  Nevers  se  présente  à  la  tri- 
bune pour  repousser  des  inculpations  dirigées  contre  elle.  Après 
avoir  feit  Ténumération  des  services  rendus  à  la  chose  publique 
par  la  société  qui  renvoie ,  l'orateur  annonce  que  les  patriotes 
ont  l'ame  navrée  et  comprimée  à  Nevers ,  en  raison  dès  persécu- 
tions atroces  dont  ils  sont  chaque  jour  les  malheureuses  victimes. 

Fouché ,  président.  —  »  Votre  société  mérite  des  reproches 
sévères.  S'il  est  vrai  de  dire  que  le  souffle  impur  de  Ghaumette 
u*a  pu  y  exercer  sa  funeste  influence  pendant  son  séjour  à  Nevers, 
il  parait  au  moins  certain  que  lombre  de  ce  conspirateur  y  plane 
aujourd'hui.  Des  hommes  suspects ,  incarcérés,  ont  été  mis  en 
liberté ,  et  votre  sodété  n'a  fait  aucune  réclamation  ;  des  patriotes 
ardens  et  purs ,  de  vrais  sans-culottes  ont  été  calomnies  par  des 
gens  de  loi  fédéralistes ,  et  votre  société  a  gardé  le  silence.  En- 
fin  sa  correspondance  est  insignifiante ,  elle  est  nulle. 

»  Gomme  les  Jacobins  ne  savent  déguiser  aucune  vérité ,  je 
me  fais  un  devoir ,  en  leur  nom ,  de  relever  quelques  idées  fausses 
et  bien  faibles  que  vous  venez  d'exprimer. 
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»  Les  patriotes  »  dites-vous ,  ont  Tame  comprimée  en  ce  mo- 
nienl ,  à  Nevers.  Citoyens ,  jamais  les  cœurs  forts  ne  peuvent 
être  comprimés  ;  les  républicains  savent  mourir  pour  la  vérité 
comme  pour  la  liberté ,  et  le  perfide  qui  vous  dit  qu'il  n'est  pas 
libre  de  manifester  sa  pensée  est  un  lâche,  le  crime  est  dans  son 
eoeur ,  il  se  plaint  de  ne  pouvoir  le  produire. 

>  Vous  nous  donnez  comine  une  preuve  de  votre  oppositiôiii 
aux  maximes  des  conspirateurs  la  fête  qiiè  vous  préparez  à 
rEtre  suprême ,  mais  vous  ne  faites  en  cela  qu'obéir  à  l'impul- 
sion donnée  i  toute  la  nature.  Ajoiitez  à  cet  élan  naturel  la  force 
et  le  courage  de  vous  dévouer  à  la  défense  des  patriotes  et  à  î'a- 
néantissement  de  leurs  oppresseuts  ;  exercez  les  vertus  démo- 
cratiques. Brutus  rendit  un  hommage  digne  de  l'Etre  suprême 
en  enfonçant  le  fer  dans  le  cœur  de  celui  qui  conspirait  contré  la 
Gberté  de  sa  patrie. 

Robespierre,  —  i  J*ignore  si  la  sdciété  a  compris  quel  est  lè 
motif  et  l'objet  de  la  démarche  des  membres  de  la  société  de 
Nevers  ;  je  demande  si  la  réponse  du  président  peut  nous  éclairer 
sur  ce  point.  Pour  moi ,  je  vous  assure  que  je  n'y  comprends 
rien.  Si  le  président  connaît  tout  ce  qui  tient  à  Taflairè  de  Ne- 
vers» il  est  de  son  devoir  de  s'expliquer.  Tout  le  monde  sait  qiie 
Nevers  a  été  un  des  principaux  foyers  dés  conspirations  ourdies 
par  Chaumelte  ;  de  concert  avec  les  |)arijsans  de  la  action  de 
rétranger.  On  doit  se  rappeler  qu'il  abandonna  son  posté  d'agent 
natioi&l  f  rès  la  commune  de  Paris ,  oii  il  parais^it  joiier  un 
grand  rêle,  pour  aller,  sous  un  prétexte  frivole,  comploter 
dans  la  commune  de  Nevers  ;  il  est  important  qt^n  nous  instruise 
de  ce  qu'on  a  pu  découvrir  sur  un  pareil  voyage.  Je  démande 
qne  le  président  nous  explique  sa  réponse,  et  nous  dise  franche- 
cbement  ce  qu*il  pense.  > 

Fovtché  prend  la  parole  pour  donner  des  éclaircissemens  ;  il 
annonce  qu  étant  représentant  (lu  peuple  dans  le  départemedt 
de  la  Nièvre  ù  l'époque  oii  fe  scélérat  Chauinetle  arriva  à  Nevére, 
soas  prétexte  d*y  venir  pi^endre  Tàîr  natal,  il  n'entendit  sortir 
de  sa  bouche  aucune  exprèsttôh  côntre-révoliitionnaire;  quit  i^e 
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l'a  jamais  vu  qu'en  public  ;  que  la  société  populaire  croyant  ce 
Cbaumette  un  zélé  défenseur  de  la  liberté ,  elle  l'accueillit  sans 
difficulté  comme  sans  défiance. 

Fauché  pense  que  cet  homme  immoral  dissimula  parce  qu'il 
vit  les  autorités  constituées  fortement  attachées  aux  bons  prin« 
dpes  9  et  qu'il  conspira  dans  le  secret  ;  qu'il  revint  ensuite  ù  Paris 
pour  y  continuer  son  exécrable  métier  d'assassin  de  toute  morale 
publique  et  particulière. 

Quant  à  la  députation  qui  vient  d'être  entendue  »  Fouchédédare 
que  la  société  de  Nevers  ayant  été  indirectement  attaquée  »  elle 
envoie  une  députation  de  ses  membres  pour  répondre  aux  impu- 
tations qui  lui  sont  faites»  qu'il  fut  un  temps  où  des  personnes 
suspectes,  arrêtées  »  relâchées  depuis,  et  enfin  de  nouveau  in- 
carcérées,  sont  parvenues  à  obtenir  un  arrêté  contre  les  patriotes. 
«  Voilà  9  dit-il ,  tout  ce  que  je  sais  ;  j*ai  fait  des  reproches  à  la  dé- 
putation sur  la  faiblesse  des  lettres  écrites  par  la  société  de  Ne- 
vers ,  et  sur  l'insignifiance  de  sa  correspondance.  La  députation 
m'a  présenté  son  adresse  en  entrant,  et  c'est  sur  elle  que  j'ai 
calqué  ma  réponse.  » 

Rabeipierre  s'étonne  de  ce  que  le  président  et  la  députation  ne 
disent  que  des  choses  insignifiantes  qui  ne  peuvent  éclairer  la  so- 
ciété, U  déclare  que  Ghaumette  ayant  tramé  ses  complots  à  Ne- 
vers,  il  n'est  pas  possible  que  ni  le  représentant,  ni  la  société 
populaire  n'aient  eu  connaissance  de  quelques-unes  des  manœu- 
vres qu'il  employait.  U  rappelle  que  dans  le  moment  fii  %  Con- 
vention prit  une  dààsion  vigoureuse  contre  la  trame  infernale  de 
Ghaumette ,  la  société  de  Nevers  envoya  à  la  Gonvention  une 
adresse  dans  lamelle  le  décret  était  blâmé. 

Fauché  faU  observer  que  cette  adresse  n'est  pas  celle  de  h  so- 
ciété dé  Nevers ,  mais  celle  de  Moulins. 

Rabespierre  répond  que  cette  dernière  est  voisine  de  l'autre, 
que  toutes  deux  correspondaient  entre  elles ,  et  que  les  lumières 
devaient  être  les  mêmes;  il  continue  par  soutenir  que  la  société 
n'est  point  instruite  par  les  détaib  qu'on  vient  de  lui  donner ,  et 
qu'on  n'a  pas  assez  caractérisé  les  hommes  qu'on  appelle  pa- 
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triotes,  et  cenx  qae  l'on  annonce  comme  des  aristocrates 
triompiians. 

II  est  surpris  d'entendre  des  félicitations  sar  le  décret  rendu 
Iner,  mêlées  aux  observations  présentées  par  la  société  de  Nevers, 
comme  si  cette  société  pouvait  avoir  connaissance  de  ce  décret. 
€e  n'est  pas  aux  phrases ,  comme  il  l'observe,  mais  à  la  conduite 
d  aux  fidts  qu'il  faut  juger  les  hommes  :  au  lieu  de  s'arrêter  au 
tangage  de  la  députation ,  il  faut  demander  à  la  société  de  Nevers 
■  die  a  combattu  Ghaumette  et  déjoué  ses  horribles  complots. 
1Và»«ouvent  les  plus  grands  ennemis  du  peuple  se  servent 
d'expressions  républicaines  pour  mieux  tromper  les  citoy^s  sans 
défiance. 

1  n  ne  s'agit  pas ,  dit-il»  de  jeter  à  présent  de  la  boue  sur  la 
tombe  de  Ghaumette ,  lorsque  ce  monstre  a  péri  sur  Féchafaud  ; 
3  fallait  lui  livrer  combat  avant  sa  mort  ;  depuis  longtemps  on  a 
fit  le  mal  tout  en  parlant  le  langage  des  républicains  ;  tel  vomit 
aofoiird'hui  des  imprécations  contre  Danton  »  qui  naguère  encore 
àait  son  complice.  Il  en  est  d'autres  qui  paraissent  tout  de  feu 
pour  défendre  le  comité  de  salut  public  »  et  qui  aiguisent  contre 
im  les  poignards. 

»  Les  ennemis  de  la  liberté  ont  conservé  la  même  audace  »  ils 
n'ont  pas  changé  de  système;  ils  ne  veulent  point  paraître  se  sé- 
parer des  patriotes  ;  ils  les  louent  et  les  flattent;  il  leur  échappe 
même  des  imprécations  vagues  contre  les  tyrans ,  et  ils  conspirent 
pour  leur  cause!  G'est  aux  conspirateurs  leurs  amis  quils  don- 
nent le  nom  de  patriotes  ;  et  ce  sont  ces  derniers  qu'ils  désignent 
par  ta  dénomination  d'aristocrates;  ils  n'entourent  le  comité  de 
saint  public  et  les  représentans  du  peuple  que  pour  intriguer 
auprès  d'eux  Jes  égarer,  et  anéantir  ainsi  la  révolution. 

>  Il  existe  encore  deux  partis  dans  la  République  :  d'un  cAlé  le 
patriotisme  et  la  probité  »  de  l'autre  l'esprit  contre-révolution- 
naire ,  la  friponnerie  et  Timprobité  qui  s'acharnent  à  la  ruine  des 
onpires,  et  à  la  perte  du  genre  humain.  Patriotes,  vous  qui  dans 
ta  carrière  de  la  révolution  n'avez  cherché  que  le  bien  public, 
vous  qui  n'y  avez  pas  été  jetés  pour  servir  une  faction  criminelle , 
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soyez  plus  que  jamais  sur  vos  gardes  ;  les  hommes  pervers  em- 
ploient tous  les  sacrifices  imaginables  pour  anéantir  la  Conven- 
tion 9  et  éçorgjer  en  détail  les  défenseur»  de  la  patrie  ;  ne  vous 
epdormez  point  daps  une  fausse  sécurjté,  n'abandonnez  pas  la 

9*1»'' 

Convention  et  le  gouvernement  ^ont  elle  est  le  centre  ;  que  des 
voix  courageuses  s'élèvent  pour  faire  connaître  la  vérité ,  étouffez 
les  clameurs  ^es  intr/gans  qui  nous  entourent  journellement ,  qui 
changent  le  patriotisme  en  aristocratie ,  et  réciproquement  Ta- 
ri^tocnf  lie  en  patriotisme.  Ne  vous  lassez  pas  de  nous  instruire , 
soyez  assiirés  que  le  vœu  de  nous  sacrifier  pour  tous  les  patriotes 
est  toujours  profondément  gravé  dans  nos  cœurs,  que  nous 
sommes  réisolus  de  défendre  de  tout  notre  pouvoir  la  vertu  per- 
sécutée ,  et  de  combattre  avec  force  et  constance  les  ennemis  de 
la  liberté  et  du  patriotisme.  Tel  est  le  vœu  que  j'adresse ,  de  la 
part  des  représentans ,  aux  patriotes  opprimés  ;  il  n'est  pas  natu- 
rel  que  nous  restions  indifférens  sur  leur  compte;  la  premièrc 
des  vertus  républicaines  est  de  veiller  pour  l'innocence.  Patriotes 
purs,  on  vous  iiiit  une  guerre  à  mort,  sauvez-vous,  sauv^ 
avec  vous  les  amis  de  la  liberté.  »  (Ce  discours  est  suivi  des  plus 
vife  applaudissemens.) 

Fouché  fait  observer  qu'il  n'a  point  voulu  reprocher  à  la  so- 
ciété de  Nevers  de  n'avoir  pas  dénonce  Chaumette,  cette  société 
ne  le  connaissait  pas  pour  un  conspirateur;  elle  n'eût  pas  manqué 
de  l'accuser  hautement.si  elle  l'eût  connu  pour  tel. 

Le  citoyen  Rtùsson  instruit  la  société  que  les  réclamations  ar- 
rivent en  foule  au  comité  de  correspondance  sur  des  arrestations 
de  prétendus  patriotes;  lessociétés,  qui  étaient  détestables  avanji 
le  ^  mai ,  prétendent  aujourd'hui  avoir  défendu  les  principes 
contre  les  efforts  des  fédéralistes  et  protestent  de  leur  constante 
énergie.  Il  invite  les  Jacobins  à  être  plus  circonspects  sur  les  ré- 
clamations de  toutes  les  sociétés,  et  à  ne  pas  s'empresser  de 
prendre  une  part  active  aux  dénonciations  qu'elles  font  contre 
des  arrestations  de  patriotes  supposés;  car,  ajoute-t-il,  celte 
conduite  de  leur  part  peut  fort  bien  n'avoir  d'auti  e  but  que  de 
calomnier  les  mesures  du  gouvernement  actuel. 
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Vn  membre  appuie  les  pbservations  4^  préopinant ,  en  disant 
qu'il  a  preuve  en  main  de  leur  solidité.  Il  dépose  sur  le  bureau 
une  dénonciation  très-gn|ve ,  relative  à  une  adrais^  envoyée  par 
h  société  de  Langres  »  et  il  lermipe  par  dire  que  le  maire  de  cetl^ 
commune,  dont  elle  réclamait  |a  lib^té»  comiQe  d'yn  patriote 
opprimé,  est  accusé  d'avoir  voulu  e£Frayer  le  peuple  en  lui 
peignant  la  famine  prête  à  fondre  sur  lui.  La  société  0(*donne  le 
renvoi  de  ces  pièces  au  comité  de  sûreté  générale. 

Babetpien^.  c  Je  pense  comme  les  préopinans  qu'il  y  a  des 
sociétés  trompées ,  mais  je  suis  loin  de  croire  que  les  réclamaiiona 
faites  en  public  soient  des  injures  adressées  au  gouvernen^ent  ; 
comme  il  peut  arriver  qu'il  soit  induit  en  erreur  par  des  intr}« 
gins  y  il  est  nécessaire  que  les  patriotes  se  fassent  entendre  poQr 
confondre  les  imposteurs  ;  Tintrigue  peut  être  facilement  dévoilée 
à  cette  tribune ,  et  la  société  peut  faire  parvenir  sans  difficulté 
les  réclamations  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 
Les  circonstances  ou  nous  sommes  sont  difficiles  ;  c'est  la  jbpnne 
foi  des  patriotes,  ce  sont  leurs  secours  et  leurs  lumières  qui 
peuvent  seuissauver  la  chose  publique.  > 

L'orateur  termine  en  ajoutant  un  fait  à  ce  qu'il  a  dit  sur  la  so« 
ciété  de  Nevers  :  ce  fait  est  qu'à  Nevers  le  système  de  Ghaumette 
a  été  proclamé  avec  impudeur,  que)e  décret  qui  ordonne  la  céfé- 
bration  d'une  fête  àl'Ltre  suprême  a  été  foulé  aux  pieds*  et  qu'en 
recevant  la  nouvelle  de  cet  événement  qui  a  salivé  la  li^rté  en 
la  mettant  sous  la  sauvegarde  de  la  probité,  on  y  a  dit  :  «  ^ 
Convention  a  été  trompée  par  le  comité  de  salut  (>ti|i>li^,  par  des 
modérés  ;  pour  nous  ne  changeons  pas  de  conduite  e|  de  senl^ 
mens ,  et  professons  toujours  les  mêmes  principes.  »  Kt  alors  on 

•      ■   ■ 

a  continué  de  prêcher  l'athéisme. 

L'indignation  dont  Robespierre  lui-même  était  pénétré  en  di- 
snnt  ces  derniers  mots  passe  dans  tous  les  cœurs  »  et  elle  éclate 
par  de  violens  murmures.  > 

CONVENTION  NATIONALE.  —  Séoncc  dtt  14  jtttn  (20  prairial). 
Le  principe  général  qui  devait  servir  à  dresser  les  listes  4ç  ^^ 
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qai  allaient  être  livres  à  la  loi  du  22  prairial  fut  développé  par 
Élie  Lacoste,àIaséancedu26.Déjàrarticledn  décret  du  iSmars 
(SS  ventôse),  par  lequel  était  ordonné  l'établissement  de  six  com- 
missions populaires,  avait  été  mis  à  exécution,  pour  Paris,  le 
14  mai  (25  floréal);  les  deux  comités  avaient  arrêté  ce  qui  suit  : 

Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  en  vertu 
de  la  loi  du  93  ventôse,  arrêtent  : 

>  Qu'il  sera  établi  une  commission  populaire  composée  de  cinq 
membres»  qui  sont  les  citoyens  Soubleyrac,  vice-président  du 
tribunal  révolutionnaire  ;  Thibolot,  greffier  de  la  municipalité  de 
Yitry  près  Paris;  LaTeyron,  cultivateur  à  Grétuy  ;  Degalonier , 
membre  du  comité  de  surveillance  de  la  section  des  Gardes-Fran- 
çaises; Foumerot,  membre  du  comité  de  surveillance  du  dépar- 
tement de  Paris. 

»  Cette  commission  fera  le  recensement  de  tous  les  gens  6u- 
spects  et  déportés,  conformément  à  la  loi  des  8  et  13  ventôse. 

»  Si  elle  découvre  des  citoyens  qui  lui  paraissent  injustement 
arrêtés ,  elle  en  formera  la  liste ,  et  l'enverra  au  comité  de  salut 
public  et  au  comité  de  sûreté  générale,  qui  prononieront  défini- 
tivement sur  leur  mise  en  liberté. 

•  Les  détenus  qui  ne  seront  pas  compris  dans  ces  deux  classes 
seront  envoyés  au  tribunal  révolutionnaire. 

»  Cette  commission  résidera  à  Paris,  et  exercera  ses  fonctions 
k  l'égard  des  personnes  détenues  dans  les  maisons  d'arrêt  de  cette 
commune. 

1  Son  arrondissement  sera  déterminé  plus  particulièrement , 
ainsi  que  pour  les  autres  commissions  qui  pourraient  être  établies 
à  Paris  pour  le  même  objet. 

»  Le  commissaire  de  la  police  générale,  administrations  et  tri- 
bunaux, est  chargé  de  l'installer  sans  délai. 

»  Les  membres  de  la  commission  tiendront  une  conduite  digne 
du  ministère  imposant  qu'ils  ont  à  remplir  ;  ils  ne  |)erdront  ja- 
mais de  vue  le  salut  de  la  patrie  qui  leur  est  confié ,  et  qui  doit 
être  la  règle  suprême  de  leurs  décisions.  Ils  vivront  dans  cet  isole- 
ment salutaire  qui  concilie  aux  juges  le  respect  et  la  confiance  pu- 
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bUqu,  et  qui  est  le  garant  de  rintégrité  des  jugements;  ik  se- 
ront ôMOcessibles  à  toutes  sollicitations,  et  fuiront  toutes  les 
rdatioiis  particulières  qui  peuvent  influencer  la  conscience  et 
aflaiUir  Ténergie  des  défenseurs  de  la  liberté. 

&gni  au  registre.  »  B.  Barbère  ,  R.  Lindet,  Carnot  »  Billaud- 
VAmMENNEs,  Collot-i>*jEIerbois,  C.  a.  Prieur,  Couthon,  Vadier, 
Robespierre,  Eue  Lacoste  et  Dubarrhan.  » 

Les  noms  des  membres  de  la  commission  populaire  de  Paris 
«ont  très^mal  orthographiés  dans  cette  pièce ,  littéralement  ex- 
traite par  nous  du  Moniteur  du  21  mai  (2  prairial).  Le  nombre 
définitif  des  individus  qui  la  composaient  en  fut  porté  à  onze,  en 
y  comprenant  les  deux  secrétaires.  Voici  les  onze  noms  tels  que 
nous  les  lisons  au  bas  des  listes  de  déportation  citées  par  MM.  Ber- 
^Ue  et  Barrière,  dans  leur  édition  du  Rapport  de  Courtois  sur  les 
papiers  de  Robespierre  : 

LoppiN,  Thibaulot,  Trinchard,  Laviron,  Charigny,  Chapelle, 
AADiiEifEifT,  SuBLEYRAs,  FouRNEROT  ;  Secrétaires,  J.  B.  Guimnaud 

elMAATEAU. 

Cette  commission,  comme  l'atteste  Sénard  dans  ses  Mémoires , 
Au  un  instrument  passif  entre  les  mains  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. Aussi,  de  l'aveu  même  de  Vadier  à  la  séance  du  8  thermi- 
dor, die  ne  reconnut  de  patriotes ,  parmi  les  suspects ,  que  dans 
les  proportion  de  1  sur  80. 

Le  rapport  d'Élie  Lacoste  à  la  séance  du  14  jum  (26  prairial), 
montra  comment  il  fallait  se  servir  de  ces  mots ,  ConjurcUion  de 
titranger ,  pour  grouper  dans  la  même  accusation  les  détenus 
quelconques  envoyés  à  Téchafaud  par  les  comités.  Cette  formule 
devint  le  cotisidérant  banal  des  arrêtés  de  la  commission  popu- 
laire, des  réquisitoires  de  l'accusateur  public ,  des  jugements  du 
tribanal  révolutionnaire ,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  trouvé  un  moyen 
plus  expéditif  encore,  celui  de  présenter  les  suspects  comme  con- 
tinuant dans  les  prisons  la  conspiration  d'Arthur  Dillon.  Élie  La- 
coste parla  au  nom  des  comité  de  salut  public  et  de  sûreté  gàié- 
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raie;  nous  nous  contenterons  de  donner  une  apaise  de  son  rap* 
port. 

Il  prit  pour  texte  «^a  source  des  conspirations  dont  la  vengeance 
nationale  avait  déjà  atteint  les  cbefis  ou  les  complices.  >  SeU>n  lui, 
les  factions  de  Chabot  et  de  Julien  (de  Toulouse),  d'Hébert  et  de 
Ronsin,  de  Danton  etde  Lacroix,  de  GhaumetleetdeOobel»  étaient 
autant  de  branches  de  celle  dont  il  Tenait  dévoiler  les  forfaits  :  tous 
ces  leviers ,  destinés  à  renverser  la  République ,  étaient  mus  par 
un  seul  homme  que  faisaient  agir  tous  les  tyrans  coalisés.  Ce  bri- 

■ .  *      '  • 

gand  atroce  était  le  ci-devant  baron  de  Batz ,  ex-consUtuant.  Lui 
seul  dirigeait  le  p|an  tracé  par  les  étrangers  et  les  énoigr^.  Les 
objets  principaux  de  ce  plan  étaient  :  l'enlèvement  delà  veuve  Ca- 
pet,  la  dissolution  de  la  Convention  nationale,  et  enfin  la  contre- 
révolution.  Rouiisel,  intime  ami  de  l'Admirai,  qui  avait  assassiné 
CoUot-d'Herbois,  était  le  premier  agent  de  Batz;  il  s'était  entouré 

f 

d'une  foule  de  complices,  qui  concertaient  le  coupable  emploi 
d'environ  vingt  millions  qu'ils  réunissaient,  outre  beaucoup  de 
guinées  amoncelées  par  Pitt,  et  un  grand  nombre  de  fiinx  assi- 
gnats  à  face  royale ,  qu'ils  s'efforçaient  de  substituer  aux  papiers 
républicains,  pour  miner  la  fortune  publique.  Pitt  et  les  émigrés 
avaient  prescrit  les  moyens  de  contre-révolution,  et  pourvu  aux 
ressources  :  l'Admirai  et  la  fille  Renault' étaient  les  monstres  doBt 
ils  s'étaient  servis  pour  enfoncer  le  poignard  dans  le  sein  des  re- 
présentants  du  peuple.  Mais  la  liberté  présidait  aux  destinées  de 
la  République.  Le  rapporteur  promettait  qu'elle  serait  immor- 
telle comme  la  divinité  qui  présidait  à  sa  conservation.  Il  invita  la 
Convention  à  immoler  sur  la  tombe  de  Capet  tous  les  royalistes , 
disant  que,  si  Batz  avait  échappé  aux  recherches,  ses  complices  du 
moins  subiraient  au  plus  tôt  la  peine  qu'ils  avaient  méritée  ;  il  pro- 
posa, en  conséquence,  et  fit  adopter  le  décret  suivant  : 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  décrète  : 

»  Art.  l""'.  Le  tribunal  révolutionnaire  jugera  sans  délai ,  con- 
jobtement  avec  l'Admirai  et  la  fille  Renault,  assassins  des  repré- 
sentants du  peuple,  Roussel^  Cardinal;  Cortey,  épicier;  Devaux, 
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9ecr^aâre  de  Batz  et  commissaire  de  |a  section  de  Bonne-Nouvelle; 
la  feaime  Grandmaison,  ex-actrice  aux  Italiens;  la  femme  Grivois; 
Potiier  de  Lille;  Sombreuil,  père  et  fils;  Rohau-Rochefort  ;  Laval- 
Montmorency;  le  ci-devant  comte  de  Pons;  Jardin,  ci-devant  page 
da  tyran;  Sartine  fils;  la  femme  Sainte-Amarante ,  sa  fille  et  son 
fils;  Ck>nstaDt,  gendarme;  Lafosse ,  préposé  à  la  police;  Burlan- 
den;  Ozanne:  ces  deux  derniers  ex-officiers  de  paix;  le  ci-de- 
vant prince  Saint-Bfaurice  ;  Ëgrée  ;  Karadec  ;  Paumier;  rËcuyer, 
d-devaot  maiire  de  musique  de  d'Orléans  ;  le  ci-devant  vicomte 
Bmaancourt  ;  la  femme  d'Épréménil;  Viart;  Marsan;  d'Hauteville, 
ci-devant  page  du  tyran;  lé  nommé  Comte;  Ménil -Simon  ;  Des- 
haies,  de  la  section  du  Finistère;  Jauge,  banquier;  la  nommée 
Nicole ,  fille  de  compagnie  de  la  femme  Grandmaison  ;  Tissot,  dit 
Kret,  valet  de  chambre  de  Batz;  Michonis,  tous  prévenus  d'être 
complices  de  Batz,  ou  de  la  conjuration  de  l'étranger,  et  d'avoir 
vonla,  par  l'assassinat,  la  famine,  l'introduction  de  fauxassignats, 
h  dépravation  de  la  morale  et  de  Tesprit  public,  le  soulèvement 
des  prisons',  faire  éclater  la  guerre  civile,  dissoudre  la  représen- 
tation nationale,  rétablir  la  royauté,  ou  toute  autre  domination 
tynuinique. 

»  Art.  â.  La  Convention  nationale  charge  Taocusateur  public 
près  le  tribunal  révolutionnaire,  de  rechercher  tons  les  complices 
de  la  conspiration  de  Batz  ou  de  l'étranger,  qui  pourront  être  dis- 
séminés dans  les  maisons  d'arrêt  de  Paris ,  et  sur  les  différents 
poÎDts  de  la  République.  » 

—  Ce  décret  fut  adopté  au  milieu  des  applaudissemens.  Aux 
quarante  et  un  accusés  qui  s'y  trouvent  nommés,  en  furent 
aôoatés  treize  autres,  parmi  lesquels  nous  remarquons  le  père,  une 
tttite  et  on  frère  de  la  jeune  Renault,  et  quatre  ex-administra- 
teurs de  la  police  municipale ,  déjà  connus  du  lecteur ,  Marino , 
Froidure ,  Seules  et  Dangé.  Ces  cinquante-quatre  accusés  furent 
condamnés  à  mort  en  une  audience  du  tribunal  révolutionnaire, 
le  17  juin  (29  prairial  ) ,  et  conduits  le  même  jour  à  l'échafaud. 
Par  arrêté  du  Comité  de  sûreté  générale,  ils  y  allèrent  vêtus  d'une 
rouge.  Nous  lisons  dans  les  mémoires  de  Sénart, 
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chapiu  XIII,  p.  103-107,  les  réflexions  suivantes  sûr  le  rapport 
d'ÉIie  Lacoste  : 

c  En  homme  impartial,  je  dois  dire  qae,  lors  du  rapport  fiait 
à  la  Convention ,  je  fas  surpris  en  le  lisant  d'y  voir  compromis 
et  traduits  au  tribunal ,  sous  le  prétexte  de  la  même  conspiration, 
des  gens  dont  les  crimes  n'étaient  pas  relatifs  à  cette  aÉsûre  ;  qui» 
non  seulement  n'y  étaient  pour  rien ,  nuiis ,  au  contraire,  étaient 
fort  éloignés  de  tremper  dans  cette  conspiration-là;  d'y  voir  enfin 
des  personnes  innocentes.  J'avais  moi-même  £ait  l'interrogatoire 
de  la  femme  Grivois ,  delà  ruedeHénars;  j'étais  certain,  parla 
recherche  la  plus  exacte,  qu'il  n'existait  ni  traces,  ni  vestige  de 
fiuspicion  ;  j'avais  sondé  la  vérité ,  partout  j'avais  renocmtré  l'in- 
nocence de  la  femme  Grivois  :  l'examen  scrupuleux  des  pièces 
sar  lesquelles  le  rapport  était  fait ,  attestait  son  innoc«ice ,  mais 
le  féroce  Jagot  et  l'hypocrite  Louis  du  Bas-Rhin  avaient ,  disaient- 
ils,  de  violens  soupçons,  elle  fut  traduite:  ils  l'emportèrent  sur 
l'équité  ;  elle  a  péri.  La  malheureuse  petite  Nicolle ,  âgée  de  dix- 
sept  à  dix-huit  ans,  si  peu  conspiratrice  qu'elle  était  pauvre,  et 
n'avait  d'autre  bien  que  la  modestie  et  le  travail  de  ses  doigts, 
comme  couturière ,  fut  aussi  immolée.  Je  la  trouvai  dans  un  gra- 
bat, au  septième ,  couchée  sur  un  matelas  et  une  paillasse,  sans 
couchette:  des  haillons  dans  un  panier  d'osier ,  une  table,  une 
chaise,  un  tabouret ,  voilà  tout  ce  que  possédait  cette  malheu- 
reuse victime  que  rien,  dans  les  pièces,  ne  présentait  conmie 
coupable  ou  suspecte  !  Mais  Voulland ,  ce  cruel  extravagant ,  vou- 
lait sa  mort,  parce  que,  disait-il',  elle  portait  à  manger  à  la 
fille  Grandmaison ,  et  pour  ce  fait  là ,  disait  l'hypocrite  Louis  du 
Bas-Rhin ,  elle  ira  l'accompagner.  Je  m'étais  assuré  de  son  inno* 
cence,  parce  que ,  par  l'interrogatoire  que  je  lui  avais  fait  subir , 
je  l'avais  connue  exacte  et  non  suspecte.  Sur  l'innocence  de  ces 
deux  victimes,  je  ne  pouvais  retenir  la  douleur  que  mon  intime 
coaviction  m'inspirait. 

>  Ce  ne  fut  pas  là  tout,  chacun  faisait  immoler  ses  victimes.  Le 
cruel  et  féroce  Saint-Just  avait  fait  arrêter  la  Sainte-Amaranthe , 
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par  resBestiment  de  n'avoir  pu  jouir  d'elle  (  1  ),  et  par  crainte  au 
sonpçoD qu'un  autre  en  cet  instant  ne  lui  eût  été  préféré.  Elle  était 
en  prison  »  elle  avait  osé  se  plaindre  du  despotisme  révoltant  de 
œ  monstre  ;  Saint- Just  demanda  sa  tête ,  en  la  déclarant  complice 
dtcetteconspiration  à  laquelle  elle  était  complètement  étrangère» 
Siint-Jastrexiçea  et  on  la  lui  sacrifia ,  sans  preuves ,  sans  aucun 
indioe  de  suspicion . 

»  Coriay,  l'épicier,  avait  eu  le  malheur  de  déplaire  uu  féroce 
Héroo.  Louis  du  Bas-Rhin  fit  l'observation  qu  il  avait  loué  une 
dambre  à  Batz,  encore  bien  c|ue  cette  location  eût  été  déclarée 
tu  Comité  révolutionnaire  de  la  section  Lepelleder ,  et  que  Gortay 
■e  fût  en  rien  suspect ,  Batz  étant  sorti  de  chez  lui  pour  aller  loger 
aOleiirs»  long-temps  avant  l'époque  de  son  évasion.  Vadier  fonda 
opinion  sur  ce  que  Héron  le  jugeait  coupable;  et  Cortay  fut 
an  nombre  des  victimes  désignées  au  rapport.  Et  encore, 
6 comble  d'horreur  et  d'infamie!  deux  femmes  devinrent  égale- 

(f  )  Le  quatrième  et  dernier  Tolame  des  Mémoires  sur  les  prisons  »  reraeilKi 
fÊtJkuagwfAf  renferme  an  chapitre  inUtolé,  Anecdotes  sur  les  détenus  et  les 
Hcfiwfj  eondamnées  à  mort,  pendant  la  tyrannie  de  Robespierre.  —  L'arrei- 
Wflon  et  reiëootion  de  madame  Sainte-'Amarantlie  y  aont  ainsi  racontés  à 
|i]Mge596. 

c  GaodQit  par  Trial ,  actenr  des  Italiens,  Robespierre  alla  sonper  chei  ma- 
»  due  Sainte-Amaranlhe ,  où  se  rassemblait  très-sooTent  nne  brillante  société. 
»  Le  monstre  se  mit  en  pointe  de  yin,  et  eut  Kimpmdence  de  déTelopper  une 

>  partie  de  ses  sanguinaires  projets.  Le  lendemain  Trial  crut  der oir  loi  taân  des 

>  leprocbes  sor  rindiacrétion  qu'il  afait  commise.  Robespierre,  après  ayoir 
9  wéfé  on  instant ,  dit  à  Tactenr  de  se  tranquilliser ,  et  quMl  arrangerait  tout  cela. 

>  Yoici  les  mekores  qu'il  prit  pour  s'assurer  du  silence  des  personnes  deyant  qui 
9  i  avait  parlé.  J\  imagina  la  conspiration  du  baron  de  Batz,  et  y  amalgama  la 
B  jenne  Sainte-Âmaranthe  {a) ,  sa  société  et  ses  amis ,  même  ceui  qui  ne  s'étaient 
9  pea  troofés  à  ce  fatal  souper,  et  qui  étaient  pour  lors  en  détention  ;  il  immola 

>  ao-molDs ,  dans  cette  circonstance  soixante  Tictinies  {b)  parmi  lesquelles  on 
•  compte  le  jeune  dlIauteTille ,  arec  Sombreuil ,  etc. ,  etc.  » 

La  ferdonde  Sénart,  rapprochée  de  celle  de  ïïoogaret,  prouTe  comment  a  été 
écrite  rhistoire  de  Robespierre  et  celle  de  ses  amis.  Quelque  invraisemblable  que 
aoil  l'iuieodote  dans  laquelle  la  mort  de  madame  Sainte-Amaranthe  est  attribuée 
à  Robespierre,  c'est  cependant  celle  qui  a  eu  cours.  L^histoire  de  Sénart  n'est 

{a)  iJt  narrateur  parie-t-ll  ici  de  çiadame  Sainte-Amaranthe ,  oo  de  sa  première , 
fiae ,  madame  Sartinei ,  ou  de  sa^pltu  Jeune  fiile ,  L.  Sainte-Amaranlhe  ?  Nous  ne  sau- 
rions le  dire.  La  mère  avait  quaraote-deax  ans,  rainée  de  ses  tiUes.  dix-neulans,  la 
cadette  dix-sept  Elles  furent  goillotinées  toutes  les  ttt)i8.  (  Note  des  auteurt.) 

{b)  U  n'y  eut  pas  sohumte  Ticttanei .  mais  cfaïqaante-quatrç.  Il  est  inatUe  de  foire  re- 
BBanmer  que  Robespierre  était  aussi  étranoer  au  rapport  d'Elie  Loeoete ,  sor  la  ooospi- 
ralloQ  de  Bati ,  qn^à  la  oonposition  de  la  fournée  dont  cette  conspiration  fut  le  pré- 
teite.  (  Note  au  ante»rt,  ) 
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ment  victimes,  parce  que ,  dans  leurs  papiers  oo  avait  trouvé  le 
portrait  de  Hérault  de  Séchelles  ;  comme  si  ce  portrait,  qui  se  ven- 
dait avec  ceux  des  autres  députés ,  était  une  preuve  de  conspi- 
ration. 

>  Quel  étonnement  pour  inoi  de  vqir  cumider  aes  adirés  qui 
n'avaient  aucun  rapport  avec  celle  de  Batz ,  et  notamment  celle 
de  Mévil-Simon,  Pommier ,  Mok^nt,  Caquer,  de  [Querbourg , 
traduits  au  jtibunal  du  département  de  Paris ,  pour  ftbrique  de 
feux  assignats ,  dans  laquelle  affaire  CofBnhal  et  Fouquier-Tiii- 
ville  étaient  impliqués!  ces  derniers  avaient  intérêt  de  leur  cou- 
per  la  parole  :  cet  usage  n*était  pas  admis  au  tribunal  du  départe- 
ment ,  c'était  le  haut  privilège  du  tribunal  révolutionnaire  ;  îa 
puissance  du  Comité  de  sûreté  générale  fut  donc  interposée  pôiîr 
les  faire  changer  de  tribunal.  Alors  on  employa  le  prétexte  de 
complicité  dans  l'affaire  de  Batz  ;  Fouquier  avait  dit  avoir  aes 


pai  une  allégation  inoiiii  calomnieuse,  en  oe  qui  touche  les  motifii  qui  parent 
déterminer  Saint- Jut  à  faire  tradaire  an  tribonal  réTolnttonoaire  la  beûe-mère 
de  Sarlines  flii.  Saint-Jnst  ponrauivait  alors,  et  depuis  asseï  longtemps,  ua  mtr 
riage  d'inclination  aTec  une  sœur  Lebas.  S'il  est,  au  reste,  on  fait  sur  lequel 
amis  et  ennemis  sont  à  peu  près  unanimes ,  c'est  la  pudeur  farouche  de  ce  jeune 
homme.  Les  révélations  de  Sénart  ont  en  général  un  certain  oaractère  de  fran- 
obise,  et  elles  nous  semblent. mériter  confiance  toutes  les  fois  qu'elles  portent 
sur  des  choses  que  la  nature  de  ses  fonctions  lui  permettait  de  bien  connaître. 
Ici,  par  exemple,  nous  croyons  tans  peine  qne  madame  Sainte-Amarantbe  fût  mise 
en  jugement  à  la  recommandation  de  Sainl-Just.  Nous  en  trou? ons  une  raison 
suffisante  dans  son  rapport  du  31  mars  (1 1  germinal  ),  contre  les  daotonistes ,  où 
il  reproche  en  effet  an  chef  de  ce  parti  ses  dtnen  avec  Vinfdmé  SaUUe-Ama- 
ranihe ,  Sartines  fils,  etc.;  le  reste  est  de  IMmaginafion  de  Sénart    - 

La  note  suivante,  extraite  des  papiers  de  Sainl-Jnst.  et  publiée  pour  la  pre- 
mière fois  par  MM.Berville  et  Barrière  dans  leur  édition  du  rapport  de  Courtois 
sm*  les  papiers  de  Robespierre,  confirme  Topinion  qne  madame  Sainte-Amaranttie 
fut  poursuivie  à  la  diligence  de  Saiiit-Jnst. 

<r  La  citoyenne  veuve  Amarantbe  demeure  à  Paris,  me  Vi  vienne,  n.  7.  Il  y  a 
long-temps  qu'elle  n'y  est  venue.  Elle  demeure  maintenant  à  une  campagne 

à  S ,  près  de  B ,  route  de  Maisons.  Il  est  certain  qu'il  s'y  Csit  un  raasem- 

blemeut ,  soit  pour  le  jeu  ou  pour  toute  autre  chose.  J'observe  qu'il  n'est  pas 
besoin  de  passe-port  pour  se  rendre  chez  elle ,  et  que  cela  facilite  soit  les  joueurs 
soit  les  conspirateurs  qui  s'y  rendent  journellement. 

«  Sart..  fils ,  pour  n*étre  pas  so-ipçonué,  demeure  meCaumartin  ,chex  Bonr- 
lier,  et  c'est  là  qu'on  suppose  qu'il  sait  les  différentes  personnes  qui  vont  jour- 
nellement chef  la  citoyenne  Amaranthe  sa  belle-mère ,  et  qui  les  instrait  de 
tout  ce  qui  se  passe.»  (  Note  des  auteurs.  ) 
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pièces  et  cela  suffit.  Une  remarque  bien  singulière  fut  apportée , 
SOT  œ  lait,  au  Comité  de  sûreté  générale;  c'était  queniFouquier 
ni  CofBnhal  n'avaient  siégé  à  Taudiencel  de  ce  jugement,  mais 
qa'ils  avaient  paru  avant  et  après ,  et  même  pendant  l'audience 
en  se  cachant  aux  accusés.  Ce  fiit  alors  pour  moi  un  sujet  dé  sur- 
prise ;  j'essayai  même  de  m'en  expliquer ,  mais  je  vis  que  ce  serait 
une  indiscrétion. 

>  Lorsqu'il  fut  question  de  comprendre  en  cette  affaire  la  pe- 
tite Renault  et  l'Admirai,  Louis  du  Bas-Rlûn,  qui,  en  ma  ^ûrisence, 
fat  on  de  ceux  qui  molestèrent  le  plus  cette  malheureuse  et  la 
tourmentèrent  le  plus  durement,  lorsqu'elle  fut  amené  au  Cb- 
fliîtë,  s'exprima  ainsi  :  CeneiifaUdenùUi ^  si  nom  ne  dimncmun 
exemple  ientible  pour  faire  respecter  plus  pariieulièremeni  tes 
wumbreê  des  Comités  !  Je  pense  que  l* attentat  contre  Robespierre 
et  eeliii  contre  CoUot ,  doivent  être  présentés  comme  venant  d'un 
complot  de  l'étranger  :  nos  collègues  en  parattroni  plus  recomnùair 
dables;  et  les  membres  des  deux  Comités  du  gouvernement  acqucT' 
nmi  plus  de  force  dans  Copinion.  J'estime  encore  quxl  faut  donner 
k  ceile  affaire  un  certain  éclat;  c'est  de  mettre  la  chemise  rouge 
EUX  accusés  ;  les  plus  petites  choses  conduisent  qux  grandes ,  les 
^pareils  font  illusion ,  et  par  l* illusion  on  conduit  le  peuple. — Oui^ 
ait  Vadier ,  mais  il  faut  du  réelf  il  faut  du  sang  !  —  Louis  (iù  Bas- 
Kfain  reprit  :  Les  poètes  représentent  le  sage  mis  à  l'abri  d^un  mur 
d^turain;  élevons-en  un  de  têtes  entre  nous  et  le  peuple  ^  Ainsi  finit 
cette  discussion.  Les  victimes  furent  désignées  et  bientôt  frappées. 
Le  jour  de  l'exécution,  Vouliand  se  trouva  au  coin  de  I9  rue  de 
la  Loi  qui  donne  sur  lu  rue  St-Honoré ,  et  aperçut  le  convoi  ve- 
nir. Partons,  dit-ila  ceux  qui  étaient  à  côté  de  lui,  allons  auprès 
du  grand  autel  voir  célébrer  la  messe  rouge;  et  ils  partirent  ! 

>  Lecteurs,  examinez  si  ce  Comité,  quisefepsaitappeler  le  jury 
politique,  n'était  pas  Fantre  du  crime,  et  quelles  étaient  ses  dé- 
cisions, sa  moralité  et  son  influence?  » 
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€lub  de  Jacobim.^Séanee  du  Hjuin  (26  ftramatj. — Présidence 

de  Fouehé. 

Au  commeDcement  de  la  séance»  Raisson  fit  adopter  on  arrêté 
du  Comité  de  oorrespondanoe»  portant  que  ce  comité  ne  commu- 
niquerait plus  avec  Tallien ,  un  de  ses  membres ,  jusqu'à  ce  qu'il 
se  fût  disculpé  des  graves  imputations  qui  lui  avaient  été  faites 
dans  la  Convention ,  le  13  juin  ( 24  prairial).  Un  citoyen ,  député 
de  Troyes,  vint  ensuite  dénoncer  Rousseiin ,  comme  le  chef  des 
oppresseurs  des  patriotesdecette  ville.  A  cette  dénonciation  ,  suc- 
céda un  rapport  de  Dumas  sur  les  réclamations  des  nourrices  des 
enfuis  de  la  patrie  ;  il  analysa  les  abus  qui  riaient  dans  cette 
maison  nationale.  Coutbon  fit  nommer  une  députation  qui  irait 
demander  au  comité  de  salut  public  la  punition  et  le  remplace- 
ment des  administrateurs.  La  séance  fut  terminée  par  des  épu- 
rations et  par  un  discours  de  Couthon  sur  les  circonstances 
présentes.  Voici  ce  discours  : 

Couthon.  cL'ombre  des  Danton,  des  Hébert  et  des  Chaumette, 
se  promène  encore  parmi  nous  :  elle  cherche  à  perpétuer  les 
maux  affreux  que  nous  ont  déjà  faits  ces  conspirateurs;  ce  qui 
est  passé  dans  la  séance  du  24  en  est  un  exemple  frappant. 
La  faction  de  Tétranger  s'agite  en  tons  s^ns  ;  tantôt  elle  produit 
sur  la  sctee  les  alarmistes ,  tantdt  les  intrigans  ;  ici  ce  sont  d'au- 
tres agens  qu'elle  a  chargés  de  diviser  les  autorités  consthuées 
et  le  gouvernemeot  qui  en  est  le  centre.  La  République  a  placé 
toute  sa  conBance  dans  la  Convention,  elle  la  mérite  ;  jamais  elle 
ne  cessera  de  la  mériter  ;  mais  il  existe  encore  dans  son  sein 
quelques  mauvais  esprits  qui  tentent  de  faire  nattre  des  divisions 
funestes  parmi  les  représentans  du  peuple ,  en  peignant  à  ses 
yeux  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  sous  les 
traits  affreux  des  Sylla  et  des  Néron.  Il  en  est  qui  délibèrent  en 
secret ,  qui  forment  des  listes  de  proscription ,  et  qui  s'attachent 
à  égarer  les  citoyens  auxquels  ils  inspirent  des  craintes. 

»  Le  temps  est  venu  où  les  traiires  et  les  scélérats  doivent  être 
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démasqoés  et  punis.  Heareusement  leur  nombre  est  petit ,  peut- 
être  n'est-il  que  de  quatre  ou  de  six. 

»  On  faisait  courir,  il  y  a  peu  de  jours,  que  les  comiiés  dé- 
nient faire  arrêter  dix-huit  membres  de  la  Convention  ;  déjà 
même  on  les  nommait  ;  ceux  qui  faisaient  courir  ces  bruits  sont 
des  complices  de  Hébert  et  de  Danton  ;  ils  craignent  la  punition 
de  leur  conduite  criminelle  ;  ils  cherchent  à  s'accoler  à  des  gens 
purs ,  dans  l'espoir  que ,  cachés  derrière  eux ,  ils  pourront  aisé- 
mcBt  échapper  à  Tœil  de  la  justice.  Que  les  hommes  de  bien  de 
la  Ckmvention  se  défient  de  ces  insinuations  atroces,  et  qu'ils  ne 
perdmt  pas  un  moment  de  vue  que  leurs  collègues  des  comités 
de  salot  public  et  de  sûreté  générale  veulent  le  bonheur  de  la  pa- 
trie, la  République  entière  ou  la  mort.  La  Convention  et  lès  oo- 
uûtëa  abhorrent  le  crime ,  ils  veulent  qu'il  soit  sévèrement  puni  ; 
les  hommes  purs  n'ont  rien  à  craindre,  mais  ceux  qui  tremblent 
ont  eux-mêmes  porté  leur  jugement. 

i  Ce  système  abominable  de  division  se  propage  sur  quelques 
points  de  la  République  ;  des  scélérats  s'insinuent  auprès  des 
hommes  probes  en  leur  disant  :  Pendant  qu'Hébert ,  Danton  et 
Cbaumette  vivaient,  vous  avez  agi  dans  leur  sens ,  persuadés  que 
vous  agissiez  pour  le  bien  de  la  République  ;  la  Convention  et  les 
comités  ne  vous  tiendront  pas  compte  de  votre  bonne  intention , 
vous  serez  punis  comme  Hébert  et  Danton  pour  avoir  donné  dans 
les  mêmes  erreurs ,  bien  que  vous  fussiez  alors  éloignés  d'eux 
de  deux  cents  lieues.  Les  scélérats  prendront  à  la  lettre  toutes 
ces  choses,  qui  ne  sont  avancées  que  pour  diviser  et  désespérer 
les  patriotes  intacts  et  favoriser  les  assassins  :  les  monstres  se  ser- 
viront de  ce  prétexte  pour  consommer  leurs  forfaits  en  se  van- 
tant de  sauver  ainsi  la  patrie.  > 

Couthon  instruit  la  société  de  l'arrestation  d'un  nouveau  l'Ad- 
miral ,  qui  trouvait  étrange  que  les  jours  de  Robespierre  fussent 
conservés ,  et  qui  disait  hautement  qu'il  fallait  exterminer  le  gou- 
vernement actuel.  En  rapprochant  ce  fait  de  ce  qui  s'est  passé  à 
la  Convention  le  24,  il  conclut  qu'il  faudrait  être  dépourvu  de  tout 
sens  pour  ne  pas  apercevoir  qu'il  existe  réellement  une  nouvelle 
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conspiration  pour  détruire  le  gouvernement  révolutionnaire  et  la 
République. 

c  Ce  n'est  pas  pour  nous,  continue-t-il,  que  je  parle,  notre 
eustence  est  peu  de  chose  en  comparaison  de  la  chose  pubUqoe 
qu^  iaut  sauver ,  et  que  nous  sauverons  au  péril  de  notre  vie. 
Pitt  a  encore  ici  une  multitude  d*agens ,  dont  les  uns  sont  char- 
gés de  corrompre ,  les  autres  de  poignarder ,  les  antres  enfin  de 
diviser  et  d*épouvanter ,  en  disant  que  le  comité  veut  usurper  les 
pouvoirs  et  opérer  le  plus  grand  de  tous  les  malheurs.  .Oui ,  ci- 
toyens ,  si  le  comité  oubliait  qu'il  est  Tenfant  de  la  Convention , 
et  iju'il  lui  est  subordonné ,  si  la  Convention  ne  formait  plus  une 
seule  et  même  chose  avec  lui,  la  République  serait  perdue*  Les 
tyrans ,  qui  se  voient  anéantis ,  emploient  leurs  dernières  res- 
sources ,  sinon  pour  perdre  la  liberté ,  car  elle  est  impérissable , 
mais  pour  retarder  un  moment  leur  défaite  ;  à  en  croire  les  ca- 
lomniateurs ,  if  semble  que  nous  n'aurions  plus  d'amis  affection- 
nés, on  s'imaginerait  que  nous  sommes  isolés  de  tous  les  hommes. 
Nous  avons  pour  amis  intimes  tous  les  patriotes  ;  nous  \ei  con- 
naissons ,  nous  les  défendrons,  nous  sauverons  avec  eux  la  pairie 
et  la  liberté. 

>  Jacobins,  vous  n'aurez  pas  besoin  de  faire  de  grands  efforts, 
le  peuple  l'aime  cette  liberté,  sa  volonté  sera  accomplie.  Nous 
n'avons  besoin  que  de  votre  surveillance  et  de  votre  union.  Que 
les  méchans  tombent,  qu'ils  périssent,  que  les  bons  restent  unis 
comme  des  frères  ;  livrons  un  combat  à  mort  aux  ennemis  de  Ja 
révolution ,  et  ne  nous  reposons  que  quand  la  révolution  sera  en- 
tièrement achevée. 

>  Je  demande  que  les  membres  de  la  socioté,  les  citoy(:ns  des 
tribunes  et  tous  les  patriotes  surveillent  plus  que  jamais  les  scé- 
lérats qui  veulent  perdre  la  chose  publique,  t 

(  Ce  discours  est  accueilli  par  les  plus  vifs  applaudissemens  et 
par  tes  cris  de  vive  la  République!  qui,  a  plusieurs  reprises,  re- 
tentiiisent  d'un  bout  de  la  salle  à  l'autre.  ) 
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La  conspiration  contre  Robespierre  marchait  activement.  Déjà» 
comme  on  Ta  vu  pur  le  discours  de  Couthon,  ses  ennemis  avaient 
fait  circuler  des  listes  de  proscription  qu'ils  lui  attribuaient ,  et 
dans  lesquelles,  ù  des  hommes  notoirement  corrompus  «  ils  avaient 
associé  des  hommes  égarés  ou  trompés.  Cette  manoeuvre  réiis- 
sîssaît  au-delà  de  leurs  espérances.  Depuis  la  fête  à  rËire-5a- 
préme,  quiconque  était  matérialiste,  quiconque  avait  blâmé, 
dans  son  cœur ,  cette  manifestation  religieuse,  était,  à  ses  pro- 
pres yeux,  complice  des  Bourdon,  des  Merlin,  du  petit  nombre 

I 

de  ceux,  en  un  mot ,  qui  avaient  poussé  leur  opposition  jusqu'au 
scandale.  Aussi ,  il  était  facile  de  leur  persuader  que  Robes- 
pierre leur  préparait  le  même  sort,  et  on  n'y  manqua  pas. 

Les  adversaires  les  plus  implacables  de  Robespierre ,  ceux 
qui  avaient  juré  sa  perte,  et  qui  en  même  temps  avaient  entre 
les  mains  les  moyens  de  lopérer ,  commencèrent  l'attaque  par 
le  point  qu'ils  jugeaient  le  plus  vulnérable.  Il  fallait  à  tout  prix 
détruire  l'effet  produit  en  France  par  le  décret  du  7  mai  et  par 
la  fête  à  l'Ktre-Supréme.  La  tactique  que  choisirent  pour  cela 
Vadier,  Barrère,  Gollot,  et  les  autres  membres  des  deux  co- 
mités,  qni  entraient  dans  leurs  vues,  consista,  d* une  part,  à  cou- 
vrir de  ridicule  le  sentiment  religieux,  et  de  l'autre  à  montrer  que 
ce  sentiment  était  essentiellement  contre-révolutionnaire. 

Une  société  d'illuminés,  qui  se  réunissait  chez  une  vieille  femme, 
rue  Contrescarpe ,  près  de  l'Estrapade ,  servit  merveilleusement 
leur  projet.  Selon  Vilate,  qui  a  écrit  une  brochure  intitulée,  Us 
Mystères  de  la  mère  de  Dieu  dévoilés ,  ces  illuminés ,  parmi  les- 
<[uels  figuraient  le  chartreux ,  dom  Gerle ,  étaient  des  gens  t  dont 
le  cerveau  faible  et  inquiet ,  tourmenté  de  la  manie  de  prophé- 
tiser ,  trouvait  des  rapports  singuliers  entre  les  événemens  de  la 
révolution  et  beaucoup  de  passages  de  rÉcriture ,  basés  en  gé- 
néral sur  la  progression  des  sociétés  des  hommes ,  cl  la  corrup- 
tion de  leurs  mœui s  qui  entraîne  la  ruine  des  empires  ;  mais  il 
D*y  avait  la  qu'une  folie  superstitieuse,  dans  laquelle  la  haine  de 
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la  rëvolation  n'entrait  pour  rien.  >  Les  membres  des  deux  co« 
mités ,  ennemis  de  Robespierre,  savaient  qu  il  avait  fait  accorder 
un  certificat  de  civisme  i  dom  Gerie.  Mais  ce  fait  isolé,  et  parfai- 
tement justifié  d'ailleurs  par  le  patriotisme  connu  du  chartreux, 
qui  avait  si^  au  côté  gauche  de  l'assemblée  constituante,  et  dont 
la  simplicité  et  la  bonne  foi  étaient  incontestables,  ne  pouvait  de- 
venir un  grief  imputable  à  Robespierre ,  s'il  n'était  lié  k  un  sem- 
blant de  conspiration.  Pour  atteindre  ce  but ,  le  comité  de  sûreté 
générale  donna  ordre  à  quelques-uns  de  ses  agens  de  s'affilier 
aux  illiuninés,  et  de  les  provoquer  à  des  démonstrations  en  hveur 
de  Robespierre.  Une  lettre  pleine  d'éloges  envers  ce  dernier ,  et 
dans  laquelle  il  était  appelé  le  FiU  de  tEtre^Suprimey  le  Verbe 
éternel ,  le  Hidempteur  du  genre  humain ,  le  Messie  disigné  par 
les  prophètes ,  lettre  ini^irée  par  les  agens  du  comité  de  sûreté 
générale ,  fat  trouvée  dans  le  lit  de  la  Mhre  de  Dieu ,  lors  de  son 
arrestation,  c  II  ne  faut  pas  croire,  dit  Yilate,  que  cette  lettre 
fût  de  la  main  de  Catherine  Théot  ;  la  vieille  béate^  sans  éducation, 
ne  savait  pas  même  signer  son  nom.  » 

Sénart  nous  apprend,  dans  ses  Hémoires ,  que  cette  expédi- 
tion lui  avait  été  confiée.  Il  raconte  lui*méme  les  faits ,  et  entre  k 
cet  égard  dans  les  détails  les  plus  circonstanciés.  Hais  tout  ce  que 
son  récit  présente  d'important  se  trouve  dans  le  rapport  qui  fut 
fait  sur  cet  objet  à  la  Convention;  d'ailleurs  le  rôle  d'espion  que 
joua  Sénart  dans  cette  afEaire  dte  toute  créance  aux  allégations 
et  aux  conjectures  qui  lui  sont  purement  personnelles. 

Quand  Yadier ,  Barrère ,  CoUot  et  les  autres  virent  que  le  cer- 
tificat de  civisme  de  dom  Gerie ,  et  la  lettre  supposée  de  Cathe- 
rine Théot  leur  permettaient  d'associer  Robespierre  à  une  farce 
ridicule  et  à  une  conspiration ,  ils  se  mirent  aussitôt  à  l'œuvre.  Ce 
fut  Barrère  qui  écrivit  le  rapport  ;  Yadier  le  prononça.  Robes- 
pierre n'y  fut  ni  attaqué ,  ni  nommé.  Il  fallait  d'abord  établir  la 
conspiration  ;  l'occasion  d'exhiber  les  preuves  de  la  complicité  de 
Robespierre  suivait  naturellement. 

Halgré  les  réticences  auxquelles  les  dénonciateurs  de  Cathe- 
rine Théot  étaient  encore  obligés ,  le  nom  de  celui  contre  lequel 


BU  8  VAI  (19  ¥L.)  AU  27  JUILLET  (9  TH.)— 1794.     245 

leur  démtrche  était  principalement  dirigée  circulait  de  bouche 
en  boucbe.  Des  demi-confidences  avaient  mis  au  fiait  la  plupart 
des  conventionnels ,  et  les  applaudissemens  dont  ils  interrom* 
paient  si  fréquemment  Yadier  furent  une  manifestation  contre 
Robeq[>ierre. 

Birrère  avait  ramassé  dans  ce  rapport  tous  les  lieux  communs 
ocmtre  le  Ssmatisme  et  la  superstition.  Nous  n'avons  pas  jugé  né- 
cenaire  de  reproduire  ces  banalités.  Nous  réduisons  cette  pièce 
aia  fiûts  qui  y  sont  énoncés  et  dévdoppés;  le  commentaire  que 
Vitale  a  écrit  là-dessus  dans  ie«  Myoèru  de  la  ntèr^  de  Dku  dé- 
vmlég ,  et  qui  est  fondé  en  grande  partie  sur  des  conversations 
qu'il  avait  eues  avec  Yadier  et  Barrère»  nous  fournira  plusieurs 
notes  intéressantes  dont  nous  accompagnerons  le  texte  du  discours 
qû,  nous  le  répétons,  fut  rédigé  par Barrère  et  prononcé  par 
Vadier. 

coirvEirriON  nationale.  —  Séance  du  15  juin  (  27  prairial  )•  — 

Préndence  de  Robespierre. 

•  Cette  affaire  »  dit  Yilate  dans  le  second  chapitre  des  Myuèrei 
ife  la  mère  de  Dieu  dévddis ,  portée  au  tribunal  révolutionnaire , 
était  de  nature  à  égayer ,  à  captiver  l'attention  du  public  ;  Tin- 
•traction  devait  nécessairement  faire  mettre  au  jour  »  comme  piè- 
068  du  procès,  le  certificat  de  civisme  donné  à  dom  Gerle  et  la 
lettre  écrite  à  Robespierre  par  Catherine  Théot ,  trouva  si  beu- 
TeaseflMntdans  sa  couche  virginale  lors  de  son  arrestation  :  ainsi 
OB  espérait  le  plus  grand  succès  du  contraste  ridicule  dans  le- 
qnel  Robespierre  se  fftt  trouvé  placé ,  entre  son  travestissement 
«ous  cette  momerie ,  et  son  superbe  rôle  à  la  fêle  de  rËtre-Su- 
prèse.  Mais  venons  au  rapport  du  comité  de  sàreté  générale  à  la 
Convention.  » 

f  Je  viens  vous  dénoncer^  dit  le  rapporteur  Y^rdier,  au  nom 
de  vos  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public  réunis ,  une 
éeole  primaire  de  fanatûme ,  découverte  dans  la  rue  Contres- 
carpe, section  de  l'Observatoire,  n<>  1078,  au  troisième  étage. 
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»  C'est  là  que  rëside  une  fille  âgée  de  69  ans ,  nommée  Cathe-^ 
rîne  Théot,  qui  ose  s*appeler  la  religion  chrétienne  et  la  mère 
de  Dieu,  On  sait  que  le  mot  grec  Theos  signifie  la  Divinité» 
comme  Jehova^  Adonat  et  beaucoup  d'autres ,  qui  expriment  les 
divers  attributs  de  l'Ëtre-Supréme  (1). 

»  On  voit  dans  ce  réduit  un  essaim  nombreux  de  bigotes  et  de 
Bigands  se  grouper  autour  de  cette  ridicule  pagode;  on  y  voit 
aussi  quelques  cheft  de  file  plus  dangereux  encore  :  ce  sont  des 
demi-savans ,  des  médecins ,  des  hommes  de  loi,  des  capitalistes 
oifift  »  qui ,  détestant  h  révolution ,  se  mêlent  à  ces  momeries 
avec  des  intentions  perfides.  On  y  voit  des  mesmériens ,  des  iiln- 
fflinés ,  de  ces  cagots  atrabilaires  et  vaporeux  qui ,  avec  un  cœur 
flroid  pour  la  patrie,  ont  la  tête  chaude  et  bien  disposa  à  la 
troubler  ou  i  la  trahir.  H  y  en  a  chez  qui  on  a  trouvé  des  corres- 
pondances à  Londres  avec  des  prêtres  émigrés.  On  remarque 
surtout  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  patriote  dans  cette  bande  :  elle 
n'est  composée  que  de  royalistes,  d'usuriers ,  de  fous,  d'égoïstes, 
de  muscadins,  de  contre-révolutionnaires  des  deux  sexes. 

>  I^a  mère  Catherine  est  le  pivot  de  cette  société  dangereuse  ; 
eUe  se  dit  inspirée  de  Dieu,  et  promet  en  son  nom  Tinmiorta- 
litë  de  l'ame  et  du  corps  à  ceux  qu'elle  aura  initiés  dans  ses 

mystères. 

9  La  réception  de  œa  élus  n'est  pas  moins  ridicule  que  sa 
doctrine. 

>  Il  bmi  être  en  état  de  grâce,  fiiire  abnégation  des  plaisirs 
temporels  pour  approcher  de  la  sainte  mère  ;  on  se.  prostenie 
devant  elle ,  et  ses  élus  deviennent  ûnmortels  lorsqu'ils  ont  baisé 
par  sept  foia  la  face  vénérable  de  k  prétendue  mère  du  Verbf. 


il  )  «  Cnm^fiQ  que  Ban^re  aU  ea  riis^iiM  1^  «vA^si^ 
aa  nom  Tolgaire  Tl^ot,qai  est  celai  de  la  famille  de  Gatherine,  le  mot  grec  Théo$ 
qal  tigoifle  la  DiTinité,  comme  Jehofa,  Adonaf ,  et  beaacoup  d^aufrei  qoi  ex- 
primeat  les  Avcii  «ttribuU  de  rpre-Sopi-éme  ?  L'antiqtiairie  Court  de  Gebelin 
n'est  pas  ploi  féOQod  dans  sa  science  étjmologiqaesnr  Torigine  da  monde;  mais 
le  née  plus  itUra  de  rhabllelé  de  Barrèi^  est  d'a?oir  reporté  cette  mbstHatioii 
anr  la  eompta  de  don  Gerla  qui  n'en  a  Jamaii  en  l'idée.  •  (  Mt^êtèrêê  dt  1%  mm 
de  DUu  dévoi/éi,  chapitre  Va) 


Dt  ft  VAI  (19  FL.)  AU  227  JUILLET  (9  TH.)—  1794.      247 

(On  pi.  )  Ces  baisers  mystérieux  se  distribuent  en  forme  circu- 
laire: on  en  fait  deux  au  front,  deux  aux  tempes,  deux  aux 
joues;  mais  le  septième ,  qui  est  le  complément  des  sept  dons  du 
Saint-Eiq[>rit ,  s'applicpie  respectueusement  sur  le  menton  de  la 
prophétesse  (On  rit.)  >  qne  les  cathécumènes  sucent  avec  une 
sorte  de  Tolupté.  (On  rit  encore.)  Ce  dernier  baiser  est  encore 
le  symbole  des  sept  sceaux  de  l'Apocalypse,  des  sept  plaies  d'E- 
gypte ,  des  sept  sacremens  de  la  loi  nouvelle ,  des  sept  allégresses 
et  des  sept  douleurs  de  la  Vierge ,  car  tout  va  par  sept  dans  le 
Jargon  mystique  des  prédictions  et  des  oracles.  (  Nouveaux  édats 
de  rire.  )  (i) 

>  La  mère  Catherine  se  dit  choisie  pour  enfanter  le  Verbe 
divin  ;  c'est  la  pierre  angulaire  du  royaume  de  Dieu  sur  la  terre  ; 
c*est  elle  qui  choisit  les  élus,  qui  doit  commander  aux  soldats  du 
Dieo  des  armées;  son  trAne  doit  être  miraculeusement  érigé 
près  du  Panthéon ,  au  local  ci-devant  destiné  aux  écoles  de  droit. 
Cest  de  là  que  cette  immortelle  doit  régir  TUnivers.  Un  seul 
éclair  doit  réduire  en  poudre  les  trônes ,  les  armées  et  tous  les 
mécréans  de  la  terre,  aplanir  les  montagnes  et  dessécher  les 
mers.  C'est  une  nouvelle  £i;equi  doit  réparer  les  malheurs  cau- 
sés a  a  genre  humain  par  nos  premiers  parens,  et  réaliser  la  ré- 
demption qui  n'avait  existé,  dit-elle,  qu*cn  figure. 

>  La  population  du  globe  sera  réduite  à  cent  quarante  n^ille 
âus  par  la  sainte  mère  (c'est  encore  un  nombre  de  sept  fois  vingt), 
immortels  comme  elle;  ils  chanteront  ses  louanges,* et  jouiront 
sans  fin,  an  paradis  terrestre  qu'elle  va  rétablir,  de  l'éclat  radieux 
de  son  antique  virginité.  (On  rit.) 

»  Tels  est ,  citoyens ,  Tabrégé  d'un  tas  d'iqepties  qu'on  a  été 
forcé  de  relater  dans  les  procès-verbaux  et  interrogatoires  re- 
eaeillis  par  votre  comité. 

M  Sachez ,  ciu>yens ,  que  la  prétendue  mère  de  Dieu  n'est  qqe 

(1)  «  Xio  signe  non  éqiii?oque  de  ton  chariatani^me,  c*eit  qa*il  me  fit  nae  éno- 
néralion  d'une  foale  d'antres  nombres  de  sept  :  les  sept  frères  Machabéei,  l^s  s^ 
9b}|le8 ,  les  sept  Hjades ,  l'hydre  a»  sept  têtes  ;  mais  II  a  en  soin  de  ne  placer, 
daoa  aon  rapport,  rien  de  la  foble ,  nqs  doute  pour  garder  davanUlge  1|  Traisem- 
Mance.  >  (MyiNraf  ds/o  w^<dcl)|ifii|  cbop.  VIL) 
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la  pièce  curieuse  de  cet  atelier ,  qu'elle  n'est  là  que  pour  le  mé- 
canisme des  grimaces  et  pour  la  partie  matérielle  des  cérémonies; 
mais  le  moral  de  l'institution ,  le  substantiel  de  sa  doctrine ,  l'ex- 
plication du  sens  des  oracles,  des  prophéties  et  des  écritures, 
tout  cela  est  confié  à  des  mains  plus  exercées  et  bien  plus  dan- 
gereuses. C'est  un  ex-moine  qui  est  chargé  de  celte  partie.  Ce 
moine  est  le  nommé  dom  Antoine-Christophe  Gerle ,  ex-char- 
Ireux ,  député  à  l'assemblée  constituante. 

i  II  n'y  a  personne  qui  ne  se  rappelle  sa  motion  audacieuse , 
qui  avait  pour  but  de  proclamer  un  culte  domina&t  en  faveur  de 
kl  religion  catholique. 

>  Dom  Gerle  siégeait  du  côté  gauche  ;  les  patriotes  auxquels  il 
avait  eu  la  ruse  de  s'accoler  imputèrent  cette  motion  Uberticide 
au  dérèglement  de  son  cerveau  ;  on  Fut  la  dupe  de  cette  prétendue 
débauche  d'esprit ,  et  plus  encore  de  sa  perfide  bonhommie  (1). 

»  Il  rentra  aux  Jacobins ,  dont  on  avait  d'abord  résolu  de  l'ex- 
clure, et,  feignant  un  hypocrite  repentû*,  il  abusa ,  à  l'exemple  de 
son  ami  Gobel,  de  la  confiance  des  patriotes,  pour  les  mieux 
tromper. 

>  Eh  bien  !  c'est  ce  même  dom  Gerle  qui  ose  préconiser  la  mis- 
sion de  la  mère  de  Dieu ,  qui  répand  partout  sa  doctrine ,  qui  ac- 
crédite ses  prophéties ,  qui  en  trouve  l'application  dans  la  Bible , 
qui  assiste  à  ses  fainatiques  mystères  et  aux  réceptions  des  initiés, 
qui  préside  à  ses  momeries ,  qui  enflamme  de  vive  voix  et  par 
écrit  le  cerveau  des  imbéciles  qui  affluent  dans  ce  repaire. 

>  Dom  Gerle  ose  avouer  dans  ses  interrogatoires  quil  a  re- 
connu la  mère  Catherine  comme  inspirée  par  Dieu  lui-même; 
qu'il  la  croit  destinée  de  toute  éternité  à  donner  le  bonheur  au 

{i)  •  On  te  rappelle  que,  dès  1789,  le  charlreux  dom  Gerle,  placé  an  oôtt 
gancbe  de  l'aaieBblée  cooftitoante,  avait  annonoé  l'envie  de  parcoorir  la  car- 
rière pénUenae  des  prophéties.  Dans  son  rapport  apocryphe ,  Barrère  a  bien 
soin  de  rappeler  la  motion  du  moine  en  faveur  du  culte  catholique  ;  mais  il  a 
grand  soin  de  ne  pas  rappeler  qu*eUe  lui  fut  suggérée ,  ni  Yannénciatiw  de  la 
pvophétesse  Labronsie.  Rédacteur  habile ,  U  fait  usage  de  tout  ce  qui  esc  utile  ft 
son  système,  et  laisse  de  o6té  tout  ce  qui  peut  y  nuira.  Son  dessein  n'a  pas  été  de 
peindre  dom  Gerle  comme  un  illuminé  de  bonne  foi,  mais  comme  un  fourbe 
rosé  et  poUtIque.  >  (MysUrti  û»  lalmtre  de  Dku»  ikap.  XtV.) 
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monde  »  et  à  réparer  les  malheurs  de  notre  première  mère  ;  il  a 
ajoaté  la  connaître  depuis  deux  ans ,  et  avoir  reconnu  dans  la 
sainte  écriture  la  vérité  de  tout  ce  qu*eOe  dit. 

•  On  a  trouvé  dans  les  papiers  de  ce  moine  des  lettres  de 
quelque  nouvelle  Alacoque^  dont  le  style  mystique  peut  donner 
«ne  idée  des  élèves  et  de  Finstituteur. 

•  Ce  n'est  que  pour  remplir  ce  but  que  je  me  permets  de  citer 
des  choses  ridicules  par  elies-mémest  et  qui  seraient  peu  analo- 
gues à  la  gravité  du  sujet ,  c'est-à-dire  aux  conspirations  affligean- 
tes dont  j'ai  à  vous  entretenir. 

>  Void  des  fragmens  de  ces  lettres  : 

<  O  Gerle,  cher  fils  Gerle,  chéri  de  Dieu ,  digne  amour  du 

Â  Seigneur (On  rit.  )  C'est  sur  ta  tète,  sur  ce  front  paisible 

•  cil  doit  être  posé  le  diadème  digne  de  ta  candeur...  Via  à 

>  jamais ,  cher  frère,  dans  le  cœur  de  tes  deux  petites  sœurs... 

>  (Nouveaux  éclats  de  rire.)  elles  t'engagent  à  venir  déjeuner 
»  a^ec  elles  demain ,  jour  de  décadi ,  siur  les  neuf  heures  et  de- 
»  mie,  ni  plus  tôt,  ni  plus  tard Mille  choses  agréables  au 

>  cher  fils  de  la  part  de  ses  deux  colombes »  (On  rit.  ) 

Vudier.  c  On  voit  aussi  dans  ses  papiers  quelques  strophes  de 
ten  de  sa  composition  et  écrits  de  sa  main ,  une  collection  de 
peaaages  latins  choisis  d'-lsoife ,  qui  annoncent  la  subversion  du 
gouvernement  et  la  chute  prochaine  des  gens. en  plaoe;  on  y 
reconnaît  le  dessein  d'appliquer  ces  prédictions  i  la  mission  de 
la  prétendue  mère  de  Dieu. 

>  Void  quelques-uns  de  ces  vers  :  . , 

>  o  Parti,  vffte  trèt-heoribie 
Entre  les  dtét  dld-lMs , 
Lère-toi ,  ne  loia  plus  peoreuie, 
La  férilé  goidetei  pai. 


De  reonemi  la  léte  alUère 

Doit ,  en  pea,  tomber  aou  nos  eoups; 

Tn  le  sais ,  Ta  mCnra  entière 

N'aHend  sotf  saint  qne  de  nous.... 
Vérité,  montre-toi,  fient  changer  notre  sort  /^ 
Viens  pour  anéantir  rempfre  de  la  mort.  » 
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Viukir.  »  Oa  lit  ailleurs  : 

cliioiilte»  ni  prêtre,  alroi; 
Car  la  noaTeUe  Èce .  c'est  toi.  » 

Vadier.  c  Ceci  s'applique  clairement  à  Catherine  Théoi,  c*est 
la  nouvelle  Eve  dont  Gerle  a  entendu  parler  ;  c*est  elle  qui  donne 
à  ses  élus  l'immortalité  corporelle ,  et  qui  anéantit  pour  eux  Tem- 
pire  de  la  mort.  C'est  à  Paris  qu'elle  a  fixé  son  trône;  c'est  cette 
heureuse  cité  que  le  moine  invite  à  se  lever  et  à  marcher  sans 
crainte  sur  les  pas  de  la  vérité  qui  Téclaire. 

>  On  peut  apprécier  les  conséquences  que  des  fiapatiques  peu- 
vent tirer  de  ce  pieux  galimatias;  il  en  faut  beaucoup  moins  pour 
fiure  fermenter  des  cerveaux  brûlés,  des  têtes  mal  organisées  et 
incaiïdescetttefi. 

1  Un  fiMiatiqne  plus  dangereux  raeore ,  est  on  nommé  Ques- 
vrèmonty  dit  Lamotte,  un  des  médecins  en  titre  du  ci-devant 
doc  d'Orléans  ;  on  a  trouvé  chez  cet  empirique,  disciple  de  Mes- 
mer, et  grand  magnétiseur ,  des  paperasses  du  même  genre.  En 
voici  une  légère  esquisse. 

'  t  A  la  Pentecôte  ou  aux  environs  frappera  enfin  et  se  fera 
>  sentir  sur  la  partie  proprement  enragée  des  eheb  de  la  nation 
*  le  eoup  céleste  et  vengeur  depuis  «m  peu  iong^temps  différé  à 
i^mes  yeux ,  cpii  *de  langue  main  désirent  voir  l'ordre  et  le  bcm» 
9  heor  rétablis  en  Franoe  par  un  coup  du  ciel  ;  mais  ce  qui  est 
t  Mférë  B^est  point  pour  cela  perdy  et  manqué. 

»  Ttieront'Wraaséi  œsTtttiit  éPflroieU^ 

•  Osant  dans  leur  ftireiir  brafv.iiiêaielef  fi^fV^  (Ml 

Vadier.  <  On  y  a  trouvé  de  plus^  otiè  estampe  aUëgôriqae,  où 
sont  les  mystères  de  l'ancien  et  4âi  Afl^veaw.  Tégument ,  et  parti- 

(f)  «n  eût  dû  aoni  tranicrhre  oeliù-ci';  j«  le  loi  ti  entenda  répéter,  comme 
étant  troof  é  parmi  les  notes  de  Lamotte. 

aiL  I  k  QUELS  PLATS  TIBiNS  ,  AS-TU  LIYBÎ  LB  pOIfDE  ! 

»  En  considérant  tout  ceci  do  près,  oo  ent^Toii  ô^k  la  Térité  ;  les  deux  co- 
lombes admettent  le  décadi .  les  fauitiquei  4n  suite  catMiqae  ne  reconnaissent 
qae  le  dimanche;  il  n'y  a  dope  pas  U  de  lymptônef  .coRtre-réYOlationnaires  : 
La  parlU  enragée  des  àef$  de  <a  natim  ne  peut  ëti4emipe9l  s'appliquer  à  la 
Contention  nationale  cnri  aonipQfe  tom  iMdiM^  QnsVtfit  dçpc  oeUe  partie  en* 
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culièrement  les  sepi  dons  de  Dieu ,  placés  autour  d*un  médaillon 
de  forme  ovale ,  dans  le  même  ordre  que  la  sainte  mère  reçoit 
les  sept  baisas  des  nouveaux  élus.  (On  rit.)  On  voit  que  c'est  lui 
qui  est  Tinventeur  de  cette  allégorie  fanatique. 

»  On  aperçoit  dans  rintérieur  du  médaillon  le  jardin  d*£den , 
Farbre  de  vie ,  celui  de  la  science  du  bien  et  du  mal  »  une  croix 
saraibntée  d'un  pélican  dans  un  nuage  »  sur  laquelle  croix  on  lit 
ces  mots  latin  :  Pone  me  ut  sigillum  super  cor  tuum. 

»  On  voit,  d*un  coup  d  œil,  dans  cette  estampe,  tout  le  système 
de  la  mère  de  Dieu,  et  il  en  résulterait  que  ce  n'est  pas  dans 
un  galetas  que  cette  secte  d'illuminés  est  circonscrite ,  lors  même 
que  nous  n'aurions  pas  acquis  la  preuve  de  ses  ramificâltions  sur 
tons  les  points  de  la  République. 

•  Il  en  existe  dans  les  départemens  et  dans  les  années  ;  beau- 
coup de  militaires ,  avant  de  partir ,  ont  été  initiés  aux  mystères 
de  la  prétendue  mère  de  Dieu  ;  des  familles  entières  y  ont  ap- 
porté leurs  enfans  nouveanx  nés  :  cous  y  ont  été  attirés  par  le 
presljf  e  de  l'immortalité  corporelle.  Ce  fait  est  prouvé  par  nom- 
bre de  déclarations ,  et  par  l'aveu  de  tous  les  dëtemm  (1). 

•  On  a  trouvère  plus,  chez  Laoootte,  une  lettre d^un prêtre 
déporté^  qui  est  à  Londres,. du  .iB  décembre  i79S;  d'où  il 
résulte  91e  cet  empirique  cherchait  à  cette  époque  des  prosélytes 
dif  piesméri^e  ,et  4e  la  doctrine  de  Swedenborg. 

».  Gerle  et  Lapiotte  ont  pour  adljoint  une  femme  nonuoée  Àia- 
blard ,  veuve  Godefroy .  Ces  trois  personnages  réunis  à  Catherine 

ngée ,  appelée  rennemi  è  K-  tête  altière ,  qui  doit  âani  peu  tomber  sotu  Us 
tOÊqn  du  vendeur? ....  Queli  sont  ces  TU^ni  or^eilleux,  tinon  lei  gens  en 
pliee,  eompotant  le  gonTernemènt  dont  la  st^tTcrsion  eat  prophétiiée  ?  Quel  peut 
^tre  œ  Tengear  oéleite?.... 

•  Je  prmrwrài  qotll  s'agit  rnoim  directement;  dans  ce  pieox  logogriphe  de 
li  Mère  de  Dltni^  ÂMgnée  par  la  nonvéne  Eve«  qae  du  Verbe  divin  (Robes- 
pierre) qn'élleMt  enhnter,  Tâbçanlla  foudre  an  milieu  des  tfdain.*  (Myslères 
«If  le  Mrv  ie  meM,  ^Moff .  JT/f .  ) 

'  (1)  «  Teut  cet  échaAnidage ,  pourtant  se  réduit ,  dans  la  vérité ,  à  très-peu  de 
«base:  quand  nous  ettnlohs  de  ces  momerles,  ^rr^re  élevait  le  nombre  des  «lé- 
vetaengeiiés  de  la  piyfbonisse,  lonfan  phu  à  trente  on  quarante  bommes^  femmes 
es  émana» 

•  Par  eteoqilei  le  grand  nomtire  des  mllitalref  qui ,  pour  deveotr  Intulaâra  - 


Tttiw  àft  !»>S^W^  aux  écoles  de  droit  près  da  Pïinlhëon ,  qui 
devait  être  le  çtèVxide  de  renfaniement  miraculeux  du  Verbe 
dhrin ,  et  de  racoonti^issemeiit  des  prophéties.  (  Nouveaux  édats 
da  rire)  (i). 

>  La  conspiration  que  Je  vous  dénonce  a  fous  lesciractères  qui 
peuvent  exciter  b  vigilmoe  et  l'indignation  :  aie  tient  d'une  p<rt 
à  la  malice  incemmensumble  des  prêtres ,  de  l'autre  k  la  forMi- 
daUe  faction  que  la  hache  populaire  a  punie. 

•  Dom  Gerle^est  un  moine  hypocrite,  plein  de  prestiges  et  de 
fanatisme;  il  était  l'ami  du  traître Gobel,  celui-ci  tenait  à  Ghau- 
mette,  et  par  voie  de  snîce  à  Danton. 

>  Qnesvremont ,  dit  Lamolte,  était  un  detf  ooiUfliensaux  d'Or* 


(  f  )  «  Les  rivanx,  les  ennemii  da  Verbe  dlTin»  Eobeiplerre,  olilf gés  de  cacher 
leurs  desseins  sous  Vensemble  d'une  vaste  conspiration  politique,  ont  été  cher- 
cber  à  Versailles,  à  Saint-Cloud ,  des  flis  de  ramification  pour  let  lier  au  nystème 
omtre-réf  olutionnaire  des  mystères  de  la  m6re  de  Dieo. 

9  D'une  part ,  c'est  le  tableau  en  pied  du  jeune  Gapet  »  goi  estdéooorert  par 
des  commissaires  du  comité  de  sûreté  générale  derrière  un  Ut  du  d-dcYant  cbà. 
teau  de  Saint-Glond,  où .  tans  doute ,  il  a  été  Jeté ,  lors  d'nnldéménagement  i  car 
on  ne  l'aurait  pas  placé  là ,  si  ou  eût  voulu  en  faire  on  nsageimportant*  £h  bien! 
Toici  la  glose  brodée  par  Barèrre  sur  ce  texte  si  frêle.  >— Ici ,  Vilate  transcrit  le 
passage  du  rapport  relatif  an  portrait  du  flls  de  Louis  XVI,  pnls  il  ajoute: 

c  Ainsi  ,«on  jetait  de  la  poudre  aux  yeux ,  on  fascinait  tes  esprits.  En  préKn- 
tant  le  fantôme  d'un  grand  intérêt,  on  empêchait  Robespierre  d'attaquer  arec 
succès  nmportanee  donnée  aux  m)  stères  de  la  mère  de  Dieu  ;  on  le  rendait  spec- 
tateur muet,  et  presque  Ibroéd'applaudir  à  la  comédie  que  ron  donnait  an  peuple, 
et  dans  laquelle  il  était  secrètement  le  principal  acteur. 

»  Mais  ces  paroles  :  ni  culte ,  ni  prêtre ,  ni  roi,  et  les  adulations  inspirées  à 
Catherine  Théot  et  à  dom  C^rie,  en  faveur  de  Robespierre,  par  les  ageos  du 
comité  de  sûreté  générale ,  initiés  aux  m>stères ,  démontrent  qu'il  ne  s'agissait 
unllement  du  petit  Capet.  D'ailleurs ,  quelle  contradiction  de  cette  supposition 
atac  la  prétendue  influence  du  médecin  de  d'Orléans  dont  la  maison  a  eu  d'au- 
tres projets  ?  Quelle  vraisemblance  qu'au  milieu  de  la  haine  générale ,  bien  pro- 
noncée contre  les  rois ,  et  de  l'amour  du  peuple  pour  la  République ,  la  coieric 
mystique  de  dom  Gerle  eût  la  tentation  profonde  de  rétablir  le  trône ,  mfaracle 
qui  ne  serait  pas  le  prog'st  de  têtes  folles  et  délabrées ,  dépourvues  de  forée  d'opi- 
nion, du  secours  des  armes ,  de  moyens  pécuniaires,  et  du  caractère  délié  de 
llntrigue. 

»  D'autre  pari,  des  ci-devant  seignem^s ,  ditBarrère,  des  dames  du  liaat  pa- 
rage  s'exercent,  avec  desmauœuvres  superstitieuses,  à  des  opérations  cabalis- 
tiques ;  la  ci-devant  marquise  de  Chastenois,  inspirée  de  Dieu ,  se  livre  à  des  pro- 
cédés où ,  différente  de  Catherine  Théot ,  elle  mêle  la  magie  à  la  mysticité. 

»  11  est  inconcevable  jmqu'à  quel  point  Barrère  s'est  emparé  de  l'ineptie  soup- 
çonneuse  des  ageûs  du  comité  de  sAreté  générale  à  considérer  dans  les  maisons 
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»  2^  Un  livre  de  sorodlerie,  intitalë  :  Le$  Clavicules  durabbi 
SûUmum. 

•  9  Les  prophéties  de  maître  Michel  Nosiradamos ,  où  Ton 
remarque  qu'on  a  noté ,  par  des  onglets ,  tontes  les  rêveries  qni 
peuvent  s'appliquer  à  la  révolution  actuelle. 

•  jlP  Un  autre  livre  de  magie»  intitulé:  EnchirktioH,  qui  fut 
envoyé  d'Italie  à  l'empereur  Gharlemagne.  C'est  une  espèce 
d'Agrippa ,  avec  lequel  on  voit  le  diable ,  d'après  les  procédés 
qne  l'on  indique.  (  De  longs  édats  de  rire  partent  de  l'assemblée.) 

>  SP  Une  espèce  d'amulette  en  carton,  et  de  forme  triangulaire 
dont  les  angles  sont  terminés  par  des  nceuds  de  faveurs  ou  petits 
rubans  de  couleurs  différentes ,  avec  une  Gloire  dans  le  milieu. 
»  6P  Quatre  cahiers  d'invocations  ou  prières  cabalistiques , 
qoi  respirent  le  fanatisme  le  plus  insensé. 

9  Enfin  des  lettres  contre-révolutioittiaires ,  sans  signature  » 
datées  de  Londres  et  de  Genève ,  qui  expriment  le  phs  lâche 
enthousiasme  en  faveur  des  prêtres  et  des  rois.  Cette  dernière 
liasse  donne  la  solution  et  le  motif  des  manipulations  magiques 
de  b  sorcière  Chastenois. 

•  Yotre  comité  n'a  pu  débrouiller  encore  le  chaos  des  pièces 
qu'on  a  saisies  chez  tous  les  scélérats  qu'on  vient  d'amener; 
mais  vous  pouvez  juger ,  citoyeqs,  par  le  peu  que  j'indique, 
de  la  liaison  qu'elles  ont  au  sytème  de  conspiration  que  je  vous 
dénonce. 

»  Les  commissaires  de  votre  comité  ont  découvert  encore  dans 
h  même  tournée ,  et  au  ci-devant  château  de  Saint-Clond ,  un 
tableau  mystérieusement  caché  derrière  un  lit ,  qui  n'a  été  ni 
numéroté  ni  étiqueté»  et  qu'on  a  frauduleusement  soustrait  à 
rinventaire  du  md[)ilier  de  cette  maison.  On  ne  l'a  découvert  que 
parce  qu'on  avait  oublié  d'en  déplacer  la  crémaillère. 

>  Ce  tableau ,  qui  est  supérieurement  dessiné,  a  été  peint  par 
la  femme  Lebrun ,  maltresse  du  traître  Calonne.  Il  repr^nte  le 
portnût  en  pied  du  jeune  Capet  qui  est  au  Temple. 

>  U  existe  déjà  des  probabilités  que  ce  uibleau  était  réservé  à 
servir  au  système  de  la  prétendue  mère  de  Dieu.  C'est  l'inaugu- 
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aimé  ne  revUnt  pas ,  etc.  (  On  rit.  )  II  attendait ,  disait-il ,  le  roi  et 
rAssemblée. 

>  On  sait  enfin  qne  ce  maniaque  résidait  à  Petitbourg  auprès 
de  la  sœar  de  d'Orléans,  ci-devant  duchesse  de  Bourbon ,  et  qu'il 
loi  avait  échaufEé  ie  cerveau  par  (es  prestiges  du  somnambulisme. 
Au  surplus  t  ce  Bergasse ,  tout  visionnaire  qu'il  est ,  faisait  des 
vœux  très-prononcés  pour  la  oontre-révolution.  Il  était  pos- 
sédé de  l'anglicisme  ;  il  rêvait  la  trinité  des  pouvoirs.  (  On  rit.  ) 
Il  était  lié  à  Glermont-Tonnerre,  le  monardiien;  à  l'angloman 
Monnier,  à  l'emphatique  ToUendal.  Hais  il  eut  l'orgueil  de  croire 
que  lui  seul  avait  hérité  du  jugement  des  Lycurgue  et  des  Solon» 
et  qu'une  sage  constitution  devait  exclusivement  sortir  de  son 
cerveau.  Ses  amis  l'abandonnèrent  à 'cet  excès  de  gloire,  et  il  ne 
reste  de  sa  renommée  que  le  souvenir  de  son  plaidoyer  et  de  sa 
chanson  aux  Menus.  (Nouveaux  applaudissemens.  ) 

>  Dom  Gerle  était  aussi  l'ami  de  Bergasse  ;  il  avait  aussi  des 
habitudes  à  Petitbourg ,  et  c'est  de  là  que  lui  écrivent  si  tendre- 
ment et  si  mystiquement  ses  deux  petites  sœurs  /ses  deux  jeunes 
colombes. 

»  De  ces  détails  épisodiques  résultent  des  rapprochemens  lu- 
mineux qui  prouvent  la  source  et  le  but  de  ce  nouveau  fil  de  con- 
spiration. On  voit  qu'il  se  rattache  aux  factions  et  qu'il  est  ourdi 
par  les  prêtres  :  les  tyrans  même  n'y  sont  pas  étrangers ,  car 
Frédéric-Guillaumeest  illuminé  et  embêté  par  cette  ridicule  secte  : 
on  le  verrait,  s'il  était  à  Paris,  dans  le  galetas  de  Catherine  ou 
au  sabbatde  la  Ghastenois.  (On  rit  et  on  applaudit.)On  peut  juger, 
par  sa  conduite  politique,  des  brèches  déjà  faites  à  sa  raison ,  et 
comment  il  est  devenu  le  jouet  du  machiavélisme  des  cabinets  de 
Vienne  et  de  Pétersbourg,  et  du  patelinage  des  fanatiques  (1  ). 

(I)  c  Telle  ett  reioaraioache  qae  Barrère  lifrait  à  cet  ex-coAstitoant,  d'après 
la  plaisanterie  de  son  ami  Carra ,  poor  le  déblayer  ayec  le  fer  de  rinfâoie  gnil- 
lotine. 

»  Pour  plus  d'enlnminnres  ou  de  prestiges ,  le  fameux  cardinal  ColUer ,  dans 
les  pirateries  des  Qvinze-'Vinçts,  n'est  pas  oublié  à  cause  de  ses  liaisons  d*agU>tage 
acee.  le  banquUr  Kormann.  H  n'y  a  qne  Figaro-Beaumarchais  et  leTréblsonkin 
Cagliostro  qui  ont  tron?é  grioe  der ant  ses  yeux.  Mais  Frédâio-Gnillanme ,  roi 
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•Citoyens,  il  ne  m'appartient  pas  de  prévenir  les  sages  mesures 
qui  vous  restent  à  prendre  à  l'égard  des  prêtres  scélérats  ;  je  dois 
me  renfermer  dans  le  sujet  qui  fuit  la  matière  de  ce  rapport  ;  mais 
mon  amour  pour  la  liberté  m'engage  à  vous  dire  que  toute  corn* 
position,  toute  demi-niesure,  tout  acte  de  clémence  envers  des 
prêtres  convaincus  de  fanatisme ,  est  une  barbarie ,  un  crime  de 
lëse-bumanité  envers  le  peuple.  Il  en  est  parmi  eux  en  qui  la  na- 
ture et  la  vertu  ont  surmonté  les  vices  de  l'éducation,  et  qui  ont 
eu  le  courage  de  détester  les  principes  contagieux  de  cette  corpone 
tion  gangrenée;  mais,  comme  ils  sont  en  petit  nombre  »  il  sera  bien 
£adle  de  les  exoeoter  de  la  masse. 

>Je  reviens  à  mon  sujets  c'est  à-dire  à  la  prétendue  mère  de 
Dieu,  et  j'observe  que,  malgré  la  foule  innombrable  qui  s'iniiiait 
tour  à  tour  dans  le  sombre  réduit  où  reposait  le  vieux  tabemade, 
nul  n'y  était  introduit  sans  la  plus  sévère  précaution;  il  fallait 
user  de  signes  convenus  et  connaître  le  mot  de  Tordre. 

«De  telles  mesures,  propres  à  tromper  la  vigilance  de  la  police^ 
prouvent  assez  combien  ces  rassemblemens  étaient  suspects. 

>  Aussi  les  commissaires  du  comité  n'ont-ils  pu  s'y  introduire  que 
Tun  après  l'autre,  et  comme  récipiendaires;  ils  ont  été  obligés 
de  subir  les  épreuves  du  noviciat,  de  garder  le  sérieux  pendant 


de  Proiie,  embêté  par  la  ridicale  lededes  iUainiiiés,  est  amené  malgré  loi 
dans  le  galetas  my&tiqae  de  la  mère  de  Diea ,  pour  aoomettre  au  jugemeot  de  li 
Goof  eotioa  nationale  «  sa  conduite  politique,  les  brèches  déjà  Ciites  à  sa  raison, 
et  comment  il  est  deyenu  le  jouet  du  machiavélisme  des  cabinets  de  Vienne  et  de 
Pélersbourg»  et  du  patelinage  des  fanatiques.  »  Il  ne  manque  là,  pour  renouveler  la 
réonion  fortuite  des  cinq  têtes  couronnées ,  dans  Candide ,  que  le  sultan  des  Torci 
et  le  grand  Mogol  ;  ou  plutôt  ce  galetas  merreilleux  de  la  mère  de  Dieu  ne  rap- 
peOe-i-U  pas  le  fameux  chanJroo  de  Shakespeare,  ayec  lequel  les  prophéteaws 
d'Angleterre  invoquent  les  ombres  des  rois ,  quand  Macbeth  vient  leur  demander 
t*U  enlèvera  la  couronne  à  Banco  son  rival  ?  Il  me  semble  voir ,  l'entourant 
comme  elles,  Barrère,  GoUot,  Billaud,  Yadier,  y  jetant,  pourtour  mixtion 
diabolique ,  des  morceaux  de  cœur  de  tyrans  et  de  traîtres ,  des  larmes  de  cro- 
codile, avecle  fo'e  d*nn  Gascon.imposteur,  te  fiel  d'un  moine,  et  to  rage  d'un 
lion»  avec  du  sang  de  populicide ,  l'art  déclamatoire  d'un  destructeur  de  villes ^ 
avec  les  sifflets  qui  fout  tomber  un  débutant  sur  la  scène  comique ,  un  pistotot 
sans  amorce ,  avec  des  yeux  de  cyelopes  ;  tons  s'agitant ,  trépignant ,  avecoea  crb 
furieux:  JDouMoiif,  doublons  la  dose!  Misom  le  feu,  que  tout  fermmtt,  que 
fout  houiUomu!  »  (Mystères  de  2a  mire  de  Dieu,  etc.  »  chap.  XIX.) 
T.  xxxin.  i7 
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les  cérémonies  grotesques  et  les  ridicules  grimaces  dont  ils  ont 
soutenu  le  spectacle.  Dom  Gerle  fut  le  seul  qui  se  défia  de  leurs 

intentions  y  et  qui  devina  leur  mandat  à  leur  contenance;  alors  il 

essaya  de  s'éclipser»  mais  on  le  força  de  remonter  l'escalier  que 

la  peur  lui  avait  fait  descendre. 

»  Les  commissaires  ne  purent  soutenir  plus  long-temps  le  rôle 
simulé  qu'ils  avaient  joué;  ils  manifestèrent  leur  mandat;  ils  ap- 
pelèrent la  force  armée  qui  était  dispersée  dans  la  rue,  et  ils  pro- 
cédèrent à  rinterrogatoire  et  à  l'arrestation  des  quatorze  indi- 
vidus qui  étaient  dans  l'appartement,  y  compris  la  mère  de  Dieu 
et  dom  Gerle,  qui  paraissait  présider  l'assemblée. 

»  Vous  connaissez  &  présent,  citoyens,  ce  lA^uveau  genre  de 
conspiration,  vous  en  apercevez  tout  le  danger,  et  je  n'ai  plus 
besoin  d'insister  sur  la  nécessité  de  la  déjouer  et  de  la  punir. 

»  dais  serait-il  raisonnable  d'y  envelopper  un  tas  d'imbéciles 
tombés  dans  )es  filets  de  quelques  scélérats  soudoyés,  de  quel- 
ques fripops  rattachés  au  système  des  conspirateurs?  Je  ue  le 
pense  pas;  votre  justice  a  toujours  distingué  l'erreur  d'avec  le 
crime.  (Qn applaudit.) 

»  Les  principaux  instigateurs  sont  ici  bien  faciles  à  reconnaître; 
il  peut  en  survenir  encore  qu'on  pourra  signaler  aux  mêmes  ca- 
ractères (  1  ). 

»  Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter. 

it  \a  CoRventioQ  oation^e ,  ^près  »voir  entendu  le  rapport  de 


{\\  «(«eor  effronterie  tu  jusqu'à  présenter  celte  iodécence  à  la  médttaiion  de 
)s  ÇtHiTeolipq  ua  louale  ooiiime  une  a'fiire  d'uù  dépend  le  »alut  de  TéUit ,  eo 
itieotaiit^actire  des  aeiilifoena  d  équité  p^Mir  mieu^  féduîre.  //  ne  serait  pas  rai- 
ffUDUe  iç.  diseatilit,  iefl^Tehpperdansçê  nouveau  ge>ire  di  ronspifatimui  tas 
fiitt^érifes  trompés»  Votre  justice  a  toiQ'mrs  distingué  l  erreur  d'avec  le  crime, 
QlMlli^  borrt-nr  vv^rable  1  sacrfler  de  saug-froid  «  dévouer  a  1 1  m  >rl  pluhieun 
iJîdividus .  ^u  moins  dignes  de  p  tié ,  afiiqiie.iieni  pourf  «nrir  leur  «niliitiou,  dé- 
Irure  leuff  rivaui  «^t  continuer  leur  tyrauoie  ;  os  r  reu  r«*  compl'ce,  saits  le  sa- 
fuir,  4 1  ce  grand  (411  fuit  •  la  Gouveotion  ni|.ioiiale  trop  créJule  d  ma  les  usnrpa- 
U§if%  de  p^  GoiiQ«(ice  i  Tout  est  ici  i.nmplé  :  indulgence  pour  la  fa:blene,  pitié 
éy^e  au  ip  'Iheuf ,  riSpeci  à  la  ?ieilleMe-  dignité  de  la  représentation  iiaiiiuiale , 
Mi^é  ttj^  peuple ,  dfoils  sacrés  de  la  mérité ,  de  la  jikUce,  devpirs  de  h  sociél)é« 

(Afyil^s  de  <a  »^  d^  Iltiiu .  etc. ,  ch(^,  acjr.) 
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ses  comités  de  sûreté  générale  et  de  salat  public,  décrète  ce  qui 
suit  : 

B  Dom  Gerle ,  ex'^ïhartreux ,  ex-député  à  T Assemblée  coosti- 
tuante  ;  Catherine  Theos  »  se  disant  la  mère  de  Dieu;  Étieoiie- 
Louis  Quesvremont ,  surnommé  Lamotte ,  médecin  en  titre  du  cî« 
devant  duc  d'Orléans  ;  Harie-Magdeleiue  Amblard,  veuve  Gode- 
froy  ;  la  femme  ci-devant  marquise  de  Chastenois,  seront  tra- 
duits au  tribunal  révolutionnaire  pour  y  être  jugés  sur  les  faits 
de  conspiration  dont  ils  sont  prévenus. 

i  Charge  Taccusateur  public  près  ledit  tribunal  de  recherober, 
poursuivre  tous  autres  auteurs  ou  instigateurs  de  ladite  conspi- 
ration. 

»  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra  iiea  de  pu- 
blication. » 

(Ce  décret  est  adopté.  —  La  Convention  ordonne  l'impression 
du  rapport  fait  piu*  Yadiér ,  l'envoi  aux  armées  et  à  toutes  les 
communes  de  la  République ,  et  la  distribution  à  ses  membres  au 
nombre  de  six  exemplaires.  ) 

—  Ce  rapport  fut  lu  le  lendemain  16  juin  (28  prairial),  à  la 
séance  des  Jacobins,  Voici  comment  le  journal  de  ia  MofUagnê  » 
t.  III,  u9  52,  rend  compte  de  cette  lecture. 

c  On  deminde  que  le  citoyen  Vadif r  fasse ^cture .du  rapport 
qu'il  a  présf  nié  a  la  C(tnveQii*jn  dans  la  séance  d  hier.  Vadi«r  se 
reiid  au  désir  de  la  so  iéié ,  et  sun  rap|;0  t»  déjà  conqu,  (st  en- 
tendu dans  un  silence  qui  n  e^t  quelqu  fois  interrompu  que  pm 
les  mut  mu' es  d'une  indignation  ben  dilficileàconienirà.la  vuq 
d'une  louibe  de  py^mées,  d'embrions,  de  fous  et  d'iuibëdlcs» 
que  ccriains  meneurs  moins  fanatiques  encore  que  fourbes,  mé« 
cbans ,  pervers  et  conjurat^urs,  p ju^sent  dans  le  crime ,  fiiçoa- 
nent  à  h  i  évolie ,  au  meum  e ,  au  mas^iacre  et  à  l'égorgâmeni  du 
peuple  t^niieret  de  la  liberié.  —  La  société  ordonue  l'uiipresKion 
de  cei  iniéi  essant  rappuri ,  avec  la  distribution  à  ses  meaibi:^^ 
et  aux  citoyens  des  ti  ibunes.  » 

Le  silence  avec  lequel  les  Jacobins  écoMtèrent  Vadiery  ki  mÉar" 
Hiures  d'indignation  qu'ils  bûssèrest  fàrfoia  éolatair  ^  çautras- 
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Mit  siDgaliërement  avec  les  éclats  de  rire  et  les  applaudissemens 
que  le  rapporiei^r  de  l'aflBiiire  Catherine  Tbéot  avait  excités  daos 
la  iJonventioQ.  La  manière  dont  Th;  Rousseau ,  rédacteur  du 
jowmal  de  la  Montagne ,  interprète  ce  silence  et  ces  murmures 
sont  une  éptgramme  contre  Robespierre.  L'attitude  des  Jaco- 
biiis  éudt  une  protestation  en  laveur  de  ce  dernier  »  le  signe  de 
leur  mépris  pour  des  pasquinades  où  la  rumeur  publique  asso- 
ciait son  nom ,  et  nullement  la  preuve  qu'ils  attachaient  à  Taf* 
fiûre  en  elle-même  une  importance  sérieuse.  Soit  que  les  expU- 
calîoDS  de  Rousseau  eussent  produit  un  mauvais  effet ,  soit  qu'il 
GFiientt  d'être  allé  trop  loin ,  il  profita  de  la  première  occasion 

pour  faire  un  éloge  pompeux  de  Robespierre.  Ce  fut  dans  le 
compie-rendu  de  la  séance  des  Jacobins,  du  SI  juin  (3  messidor}, 

^le  nous  transcrivons  ici. 

Club  des  Jacobins.  -»  Séance  du  21  juin  (  3  mesndor  ).  —  Préti- 

dence  de  Fouché. 

Robespierre  paraît  à  la  tribune  :  c  II  est  temps ,  dit-il ,  que  les 
patriotes  fixent  leur  attention  sur  les  dangers  de  la  patrie ,  ils 
ne  sont  pas  encore  passés.  En  vain  les  armées  de  la  Républi- 
que triompheraient  des  ennemis  du  dehors ,  si  nous  n'arra- 
chions à  leurs  émissaires  tous  les  moyens  d'assass»iner  la  liberté 
jusque  dans  son  plus  cher  asile.  Je  ne  viens  point  pour  vous 
peindre  tous  les  dangers  qui  planent  sur  la  représentation  na- 
tionale, j'ai  à  vous  entretenir  d'un  objet  plus  vaste  encore  par 

la  profondeur  et  la  perfidie  de  ses  combinaisons. 

.»  Je  viens  pour  vous  faire  connalure  et  mettre  sous  vos  yeux 

me  espèce  de  proclamation  publiée  dans  les  armées  britanni- 
ques ,  par  ordre  de  ce  qu'on  appelle  duc  cT  Yorck^  proclamation 
biteA  l'occasion  du  rapport  de  Barrère  et  du  décret  qui  s'en 
est  suivi ,  et  qui  porte  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  prisonniers  an- 
glais ni  hanovriens ,  et  publiée  dans  le  dessein  de  provoquer 
d'une  manière  plus  forte  et  plus  directe  la  haine  des  soldats 
«mtre  la  Convention  nationale.  > 
'  €  Robespierre  fait  leêinrs  de  cette  proclamation ,  revêtue  de 
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tous  les  caractères  bien  disUncts  et  de  Fastiioe  perfide  et  de  la 
basse  scélératesse  des  tyrans. 

c  Quoique  bien  méprisable  en  elle-même ,  continue4-iI,  il  n'est 
•  pas  hors  de  propos  d*y  ajouter  un  petit  commentaire.  » 

•  Il  la  reprend  aussitôt  phrase  par  phrase,  et  donne,  à  chaque 
point  de  vue  qu'elle  présente ,  un  développement  énergique  en 
le  couvrant  ou  de  toute  Tindignation  de  la  prcAitë  courroucée , 
ou  de  tout  le  ridicule  que  la  bassesse  mal  déguisée  entraîne  après 
elle.  Chaque  mot  de  l'orateur  vaut  une  phrase ,  chaque  phrase  un 
discours ,  tant  il  renferme  de  sens  et  d'énergie  dans  tout  ce  qu'il 
dit. 

»  Son  altesse  royale  rappelle  aux  troupes  britanniques  et  ha* 
novriennes  que  la  clémence  est  le  plus  beau  titre  des  soldats  ; 
die  cite,  à  ce  sujet,  des  époques  d'autrefois.  Mais  qu'y  a-t-il 
donc  de  commun  entre  ce  qui  a  existé  jadis  et  ce  qui  est  aujour- 
d'hui ?  Qu'y  a-til  de  commun  entre  la  liberté  et  le  despotisme , 
entre  le  crime  et  la  vertu  ?  Que  des  soldats  combattant  pour  des 
despotes  aient  donné  la  main  à  des  soldats  vaincus  pour  retour- 
ner ensemble  à  Tbôpital ,  cela  se  conçoit  ;  qu'un  esclave  transige 
avec  un  esclave,  un  tyran  avec  un  tyran,  cela  se  conçoit  encore  ; 
mais  un  homme  Itbre  composer  avec  un  tyran  ou  son  satellite , 
le  courage  avec  la  lâcheté,  la  vertu  avec  le  crime,  c'est  ce  qui  ne 
se  conçoit  pas ,  c'est  ce  qui  est  impossible. 

»  Un  homme  libre  peut  pardonner  i  son  ennemi ,  s'il  ne  lui 
présente  que  la  mort  ;  il  ne  lui  pardonnera  jamais  s'il  ne  lui  pré- 
sente que  des  fers. 

»  Yorck  parle  d'humaniié!  Quoi  !  Yorck,  un  tyranr,  un  soldat 
de  Georges ,  Toraieur  d'un  gouvernement  qui  a  rempli  l'univers 
de  ses  crimes  et  de  ses  infamies  !...  Qu'un  tyran  est  donc  odieux 
alors  même  qu'il  parle  d'humanité  ! 

>  Yorck  atti  ibue  le  décret  à  un  prétexte ,  et  il  n'entreprend 
pas  de  prouver  ce  préiexie  :  ce  prétexte ,  ce  sont  les  victimes  des 
tyrans  anglais.  —  Nos  troupes,  ajoute-t-il ,  ne  croiront  pas  la  na- 
tion française  dans  son  égarement..... 

»  Eh  que  nous  importe  qu'elles  n'y  croient  pas,  pourvu  qu'el' 
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tes  croient  I  la  valeur  de  nos  soldats  et  à  la  force  de  leurs  bou- 
lets? 

»  La  nation  française  est  sans  doute  égurée ,  nuûs  cet  égare- 
ment dure  bien  làng-temps  ;  c'est  sans  doute  au  duc  d'Yorck 
fl^il  est  réservé  d'éclairer  la  nation  française. 

9  S.  A.  hH  raie  comparaison  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Qœ  signifie  oe  parallèle  ?  Qu'a  de  commun  le  cœur  mort  d'un 
esclave  avec  celiti  qui  est  embrasé  du  feu  sacré  de  la  liberté  ? 
L'Angleierra  est  un  misérable  météore  qui  disparaii  devant  l'as- 
tre répvMicaki  ;  on  veut  rapprocher  le  Français  de  l'Anglais , 
dans  les  champs  de  bataille ,  pour  corrompre  la  vertu  républi- 
aalne  ;  il  font  de  la  distance  entre  les  soldats  de  la  liberté  et  les 
«daves  de  la  tyrannie. 

»  Ne  nous  étonnons  pas  que  le  duc  d'Yorck  ail  été  si  effrayé 
de  ce  décret  »  car  la  prin('ip:)le  force  des  tyrans  conjurés  contre 
la  France  consiste  dans  les  points  d'ap;  ui  qui  s  savent  se  mé- 
nager pirmi  nous;  lis  voudraient  se  réserver,  api  es  avoir  été 
vaincus,  un  mo;en  encore  de  communication  pour  continuer 
leurs  trames  p*  rftdes. 

•  Le  duc  d'Yon  k,en  fîiisant  circuler  sa  proclamation,  s'imagine 
peut-être  que  les  armées  françai.Nes  déféreront  iJuiôi  à  sesoidres 
qu'snx  décrets  de  la  Convention  ;  mais  nous  ne  sommes  plus  au 
temps  des  B  issot,  des  Guadet ,  dis  Genscnné  :  la  Rq)ublique 
a'tet  g'issée  d^  puis  entre  lr;s  nombreuses  factions,  elle  les  a  Ion  les 
abatturs.  Celle  d'Orléans  n'existe  plus ,  quoique  sans  doute  il 
lui  faille  encore  quelques  crimes  ;  mais  la  République  existe , 
^quoiqu'elle  n'ait  pas  été  d'abord  le  but  de  la  révolution  ;  car,  je  le 
répète,  elle  s'est  glissée  comme  furlivemenl  à  travers  une  trouée 
révolutionnaire ,  au  milieu  des  factions  rivales  y  qui  toutes  ten- 
daient à  établir  un  nouveau  système  de  tyrannie  :  voilù  pourquoi 
les  vrais  républicains  ont  été  regardés  comme  des  intrus;  voilà 
pourquoi,  lorsque  ta  République  s'est  élevcé,  toutes  les  factions  se 
sont  agitées  â  la  fois  pour  l'anéantir,  elle  et  ses  défenseurs  ;  vorlù 
pourquoi  il  y  a  eu  si  peu  de  pairiolcs  purs  dans  iori^jine  de  la 
révohitiott  ;  voilà  pourquoi  lés  tyrans  et  leurs  suppôts  s'agitent 
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encore  dans  tous  les  isens  pour  semeir  paritil  nolis  les  divisioiis , 
les  discordes  et  la  désorganisation  ;  ils  savent  trop  bien  qu'un 
peuple  ne  peut  combaltrë  aveci  sKdcès  ses  ennemis  conjurés 
qn'avec  cet  accord,  cet  enseinbfë  et  ce  t>olnt  de  fallièmêUt  qni 
seul  doit  être  Famé  de  tontes  ses  victoires  et  de  ses»  tHômphes. 

>  Ce  plan  de  division  est  donc  continuellement  suivi  dans  ses 
ramifications  infinies  :  ne  pouvant  attaquer  le  peuple  en  mâsSé , 
dfl  cherche  à  hsoler  de  ta  Cdnvéntbo  nationale  ;  lat  CtnlVeOdon 
d*avec  ses  comités,  et  les  membres  de  sed  comités  d'avec  ëM^ 
mêmes.  Voilà  le  but  des  proclamations  du  duc  d'Torëk  :  les  fiKS 
tions  ne  sont  pas  mortes  :  elles  remueroiit  encore. 

>  S.  A.  K.  se  flatte  que  les  soldats  des  deux  nations  bofnérofit 
leur  ressentiment  à  la  Convention  nationale.  Le  duc  d*Yorck 
compte  doiic  sur  des  trames  ourdies  dans  riotérieur  ;  il  compté 
donc  encore  sur  les  pié{;es  de  I  iinpo  turt? ,  sU^*  le  systéihé  d'im- 
nioraiité,  et  Ci.fin  sur  les  assas^iuats  et  sur  tous  lés  cHmc-S. 

>  Qu^i  si(>n  fie  aussi  cette  pi  éférence  que  me  donne  à  moi  le 
ducdTcr«.k?  Je  croyais  éire  citoyea  françaii,  et  il  me  fait  roi 
de  France  et  de  Na\arre.  > 

Apt  es  avoir  chargé  de  mépris  et  de  ridicule  ces  astucif  use  s,  per- 
fides et  cruelles  contextures,  c  J'estime  trop,  ajoute  Kobespierre, 
le  tiire  de  citoyen  pour  ne  pas  m*indigner  de  cette  assimi  ationà 
un  duc  dTorck.  Qu*y  a-t-il  de  préférable,  pour  un  ami  de  la  li- 
berté,  à  Tamour  de  ses  concitoyens;  et  le  peuple  français  des- 
cendrait-il de  son  plus  haut  degré  de  gloire  pour  s'abaisser  jus- 
qu'au trône? 

>  Le  duc  d'Yorck  ajoute  que  je  suis  entouré  d'une  garde  mi- 
litaire. Vous  le  voyez,  c'est  un  fait  bien  constant  :  or,  il  rappro- 
che tout  cela  avec  les  motions  insidieuses ,  entre  autres  celles  de 
donner  des  gardes  militaires  aax  représentans  du  peuple.  Ainsi , 
quand  les  Hébert  et  les  Gbaumette  prêchaient  l'athéisme ,  on. di- 
sait dans  i  étranger  que  le  peuple  de  France  était  un  peuple  d'a- 
tliées  foulam  aux  pieds  jusqu'à  l'Ëtre-Supréme. 

»  Défiooa-Dous  de  tam  de  pi^es  ;  leBons-Bous  forteBieniatta- 
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diés  aux  principes.  Le  système  contre  la  Convention  est  connu , 
c'est  assez  dire  qu'il  est  déjoué. 

»0n  veut  nous  rendre  suspects  aux  peuplés  et  nous  Ater  le  cou- 
rage  de  démasquer  et  de  combattre  ses  ennemis  ;  il  n'y  a  que  les 
poignards  qui  le  puissent  :  tant  que  nous  existerons  »  nous  démas- 
querons, nous  combattrons  les  tyrans,  les  traîtres  et  tous  les 
scélérats  !  » 

—  •  Ce  discours,  rempli  de  si  grandes  et  de  si  belles  vérités, 
a  été  entendu  avec  cet  enthousiasme  que  son  intérêt  pressant 
devait  nécessairement  faire  naître. 

•  L'impression  en  a  été  ordonnée ,  en  invitant  Robespierre  à 
le  rédiger. 

^  Un  membre  a  demandé  de  plus  qu'en  l'envoyatat  aux  armées 
il  en  fût  envoyé  un  exemplaire  au  duc  d'Yorck. 

•  Barrère  appuie  l'impression ,  la  distribution  et  l'envoi  aux 
années.  Quant  au  duc,  nous  n'avons ,  dit-il ,  que  des  boulets  à 
lui  envoyer.  Il  développe,  à  ce  sujet,  les  puissantes  considéra- 
tions qui  ont  dicté  le  décret  qui  porte  qu'on  ne  fera  point  de 
prisonniers  anglais  ni  banovriens.  —  La  société  adopte  la  pro- 
position de  Barrère ,  et  arrête  l'impression ,  la  distribution  et 
renvoi  aux  armées.  » 

—  Les  louanges  outrées  données  à  l'improvisation  de  Robes- 
pierre dansFanalyse  que  l'on  vientde  lire  furent  l'objet  d'unerécla- 
mation  desa  part ,  à  la  séance  du  24  juin  (6  messidor).  Cette  séance 
fut  presque  entièrement  consacrée  à  des  plaintes  contre  les  jour- 
nalistes. En  voici  le  compte-rendu. 

Club  des  Jacobins.— Séance  du  24  juin  (6  memdor). — Présidence 

de  Louis  (du  BaS'Rhin,) 

Dumas,  t  J'annonce  à  la  société  que  Guadet  et  Salles  ont  enfin 
payé  de  leurs  têtes  leurs  crimes  contre  la  République  :  ces  scélé- 
rats s'étaient  réfugiés  à  Saiot-Émilion  ;  on  les  a  trouvés  dans  le 
grenier  du  père  de  Guadet.  Salles  s'y  occupait  à  faire  une  co- 
médie, oli  le  comité  de  saint  public  Jouait  les  principaux  rôles  et 
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y  était  traité  comme  il  est  facile  de  se  rimaginer  ;  mais  Salles  ne 
se  doutait  pas  qu'il  s'agissait  plutôt  d'une  tragédie  où  il  devait  fi- 
gurer lui-même.  Uneame  criminelle  ne  peut  trouver  de  ressource , 
et  tous  les  conspirateurs  doivent  se  persuader  enfin  que  le  dé- 
nouement de  toutes  les  trames  qu'ils  entreprennent  sera  toujours 
le  dernier  supplice  (  1  )•  » 

Couthon  présente  quelques  observations  sur  l'esprit  de  certains 
journalistes. 

c  Je  me  plais  à  croire ,  dit-il ,  que  celui  qui  est  chargé  de  la  ré- 
daction du  jo  umal  de  la  Montagne  est  bon  citoyen  ;  mais ,  parmi 
ses  articles  »  celui  de  la  Convention  surtout  est  quelquefois  pré- 

(I)  Gène  fût  que  qne  le  2S]aiii  (8  meisidor)  que  la  GooTention  fat  informée 
offldeUement  de  la  mort  de  Goadet»  Sallei  et  Barbaroox.  Jay-Sainte-Foy  fit 
la  lecture  iniTante  : 

c  Tout  faisait  prénimer  qae  Gnadet,  Salles  et  les  anfret  fbgitlft  qui  afaient 
para  an  Bec-d'Ambès  (a) ,  il  y  a  environ  neuf  mois,  ne  poufalent  pas  s'être  bleo 
éloignés,  à  cause  de  la  difflcalté  qu'ils  araleot  de  foyager  sans  être  reconnna. 
On  arait  appris  depuis  peu  que  toute  cette  bande»  en  quittant  les  lieux  où  elle 
«fait  été  aperçue ,  avait  remonté  la  rifière ,  et  que  Gnadet  avait  été  reconnu  aux 
environs  de  Libourne.  Il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  fluire  soupçonner  qne 
ces  eonspinitenrt  pouvaient  être  cachés  dans  les  souterrains  immenses  de  Sain^ 
ÉmiUoo  9  et  avoir  choisi  les  antres  de  ces  rochers  pour  retraite ,  comme  la  plus 
luiétj  et  celle  où  ils  trouveraient  plus  de  ressources  pour  vivre .  par  la  facilité 
^ne  pouvait  leur  procurer  la  famille  Gusdet  qui  habite  dans  les  environs.  Gea 
réBexioos  forent  communiquées  à  Julien ,  envoyé  du  comité  de  salut  public.  Il 
les  trouva  fondées ,  et  concerta  de  suite  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cerner 
»  même  instant  tontes  les  ouvertures  des  grottes ,  qui  sont  en  grand  nombre , 
pendant  qu'on  les  fouillerait  avec  des  chiens.  Laye  »  de  Sainte-Foy  ,  et  Orér^ 
Bordeaux  furent  eufoyés  de  sa  part  prendre  des  informations  sur  les  HéÉz.  'La- 
garde  .  agent  national  da  district  de  Libourne,  fù  prévenu  de  les  seconder  en 
presiant  tontes  les  précautions  possibles  pour  que  rien  ne  transpirât,  ce  qui 
éliit  d'autant  plus  nécessaire  que  toute  la  famille  Guadet  étant  dsns  le  pays ,  U 
suffisait  de  la  plus  légère  indiscrétion  pour  fiiire  manquer  le  coup.  Ces  denx 
Citoyens  se  rend'uvnt  d'abord  à  Libonme  ,  où  Lsgsrde  fût  le  seul  dépositaire 
du  secret  de  rexpédition  que  Julien  leur  avait  confiée;  de^  ils  allèreht  à  Sainte- 
Foy  ,  où  ils  prirent  dix  vairiotes  décidés  et  à  toute  épreuve ,  qu'ils  amenèrent 
avee  eux  sans  que  personne  se  douflét  de  rien.  G"S  patriotes  même  Igaoraient 
absolnmentoù  on  les  conduisait  ;  ils  savaient  seoleroent  qu'ils  allaient  ebercher 
des  ennemis  de  la  patrie,  et  cela  snlBsatt  pour  les  rendre  iofotigables.  Msreon 
était  du  nombre  »  avec  les  ehiens.  Arriiés'à  Libourne ,  ib  prennent  avec  eux  an 
fort  détachement  du  dixième  bataillon  du  Bec-d'Ambès  qui  arrive  de  Is  Vendée. 
Ha  partent  dans  ta  nuit  avee  quelques  hommes  du  pay4,  qne  Lagarde  s^élalt 
proeurés  in  momeat  même;  et  an  point  du  ioar  tontes  les  carrières ,  la  fille  de 

(a)  Ces  ftagltlfi  étaient  Gnadet,  Salles,  Baibiroux,  BnaoC,  Pétion .  Lonvet  et  Vatady. 

(ilTotédef  swilstirs.) 
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sente  âveô  inexactitade  ;  des  inexactitudes  insérées  slu  journal  de 
la  Montagne  pourraient  fournir  à  la  malveillance  occasion  de 
dire  qu'elles  sont  consacrées  par  là  société. 

»  Hier ,  par  exemple ,  le  représentant  du  peuple  Lebon  fut 
dénoncé  à  la  Convention  nationale  ;  cependant  il  parait  que  Le- 
bon a  régénéré  le  département  où  il  avait  été  en  mission ,  et  qu'il 
y  a  fait  le  plus  grand  bien.  Son  dénonciateur  était  Guffroy ,  qui 
fut  Jacobin^  et  tous  ceux  qui  en  voulaient  à  Lebon  se  sont  adres- 
sés à  Guffroy,  qui  s'est  rendu  leur  défenseur  officieux.  Je  n'en- 
tends pas  préjuger  ce  qu'ont  voulu  faire  Guffroy  et  ses  cliens; 

Saiot-Émilion  et  toutes  les  maisons  de  Goadet  et  de  a  fiunille  forent  ioTetUes 
Mas  que  personne  se  fût  aperçu  de  l'arrivée  des  forces. 

>  Nos  jeunps  gt^ns ,  quoique  couTrrU  de  sueur  ,  parcourent  ces  froides  car- 
rî^ffs  ,  et  y  font  les  rec'ierchfts  les  p*us  lonfpues  et  les  plus  exactes.  Si  la  Froyi- 
dence  n'eAt  T»i  lé  à  leur  conservation,  ils  serMÎrnt  tons  morts,  car  ifo  en  sor« 
tirent  (.-lacés  et  ptuvant  à  peine  parler.  Le  danger  qu'ils  oourairnt  de  perdre  la 
vie  ne  les  an  élu  pas:  ils  coniintièrcnt  leurs  tccliercbcs  dans  les  maisons  qii'ik 
suspec  aient.  IK  les  ayaieni  déjà  t  ues  t  ailées  înniilenirnt  et  perdaient  l'espoir  de 
rien  trouver ,  lors.jiie  Faver  au  et  Marcon ,  qui  avaient  pai  couru  plusieurs  fois 
la  mai  on  de  Gt'adet  père,  sap  -rçun-nt  que  le  grenier  était  moins  king  que  la 
j!ei-de-ebaussée  ;  ilsy  reiiumlèrtnt.  et,  api^i»  l'avoir  mesuré.  îUseconva^nquirent 
qa'il  y  avait  une  loge  pr«iii|yée  à  restrénii.é,  muis  à  laquelle  aucoue  oitvfriiira 
apparente  ne  commun'quaii.  Ils  mo  itèrent  ourles  lots,  et  ils  travaillaient  à 
déctmvrir  la  I  gc,  lorsqu  ils  entendirent  rater  un  pistol  t«  Alors  ils  crièrent  que 
oe  qu'ils  cherchaient  était  là  ;  et  Gua  let  et  Salles  crièrent  ei^K-mèines  q«  ils  «I- 
bieut  se  rendre .  ce  qu'ils  efTeciuèreuL  Ou  s'empara  des  gens  de  la  nMis4>n  qu'on 
erut  pouvoir  donner  quelque  éclaircissement,  et  on  amena  le  tout  à  Bordeaux , 
OtL  Gmdet  et  Salles  forent  expédia  le  lendemain. 

B  Avant-bier  matin ,  plusieurs  volontaires  qui  passaient  près  d'une  pièce  de 
blé  »  à  demi-lieue  de  Gastilloo ,  entendirent  tirer  on  coup  de  pistolet  et  vireat 
deux  hommei  qui  s'édiappaient  dans  une  pièee  de  pinada  très-foorrée  ;  ils  ae 
nadirenA  sur  le  ooup ,  et  trouvèrent  un  booune  baigné  dans  son  sang  3  ilslepri- 
f«Qt  et  le  portèrent  à  CaatiUon  ;  Lagarde  8*7  rendil  de  inike  »  et  voyant  qme  H 
llnca  dn  bleasé  étitt  marqué  E.  B.  »  U  lui  demanda  :  Êtes^voM  Bnaot  ?  Gomma 
il  ne  poBvait  pas  parier ,  parce  que  le  «onp  de  pistolet  qn'il  s'était  donné ,  aivilt 
porté  dSB  la  mâchoire»  il  fit  signe  de  la  télé  qne  non  i  il  kii  demanda  s'il  était 
Btthaiwxr  tt  fit  signe  que  ooi.  On  envoya  de  suite  on  exprès  à  Jnlieo  ^  pe«r 
i'iBBlntfre  de  eelte  aooveUe  capture,  el  de  la  reebente  qn'on  faisait  des  den 
foyarda  qn'on  avait  aperçus.  Julien  fit  repartir  de  suite  Basut  et  un  antre,  fti 
forent  Meatdt  antv ia  de  Laye  et  Oré ,  quoiqae  liarasBés  de  fotigue.  La  tanne  qnl 
pnsui oyait  am  hcaouia  des  fogilib  a  été  intelTogée  hier  «1  soir  j  oa  «vail  déjà 
Indes  leUresqsi  avaient  été  tronvées  ehea  elle,  et  qu'en  avait  cm  être  de  Fétion 
et  Barbaroux.  £lte  avoup  qne  ces  lettres  étaient  de  l'on  et  de  l'autre;  que  Salles 
et  Gnadet  dIaknIdflDS  la  maison  de  Guadct  père ,  et  Pétion,  Busot  et  Barba- 
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leurs  dénonciations  ont  été  portées  aux  comités ,  et  la  Convention 
jugera  ;  mais  ce  que  je  veux  dire,  c'est  qile  plusieurs  journaux 
OÊÊ  appuyé ,  avec  une  certaine  affectation ,  en  rapportant  ce  qui 
mwî  été  dit  contre Lebon  (1  ). 

»  8i  eet  article ,  pour  le  journal  de  la  Montagne  ^  a  été  pris  sur 
d'autréi  journaux  inexacts,  j'invite  fraternellement  Rousseau  à 
TriBer  davantage  par  lui-même  sur  led  objets  de  la  rédaction. 

i  J'observe  »  quant  aux  autres  journaux ,  qu'il  en  est  beaucoup 
qui  aflfectent  de  donner  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  des  louanges  qui  tiennent  de  la  flagornerie.  Les  répu- 

itMU  dUM  une  antre  makoo.  D  eit  à  croire  qw  lei  gait  gui  osdiaieiit  ces  trois 
deroien,  Yoyant  qu'on  amenait  la  famille  Guadet,  furent  penr  et  les  mirent  de- 
bore  ;  mais  foos  pouvez  compter  qu'ils  Feront  tous  pris ,  s'ils  ne  le  sont  déjà , 
parée  qne  fontes  les  campagnes  des  enviroDs  sont  sur  pied ,  et  qn*l1  est  Impos- 
able qu'ils  échappent.  • 
Le  7  juillet  (19  messidor),  tk  Convention  reçut  le  message  snirant  : 

La  êociilè  popu'aire  et  républicaine  de  CasiUon ,  âistrirt  de  Liboume  »  éipar" 
tement  du  B€C^\imbéi,  à  la  Convention  naiionak, 

•  Ct'oyent  rcprésen'ans ,  n'^s  recherches  n'ont  f  a<  é\é  Tsines ,  et  nos  promesses 
■•  le  soof  p  *int.  En  tous  annonçant  la  prise  du  sté'érat  Rarbaroui ,  nou5  osâmes 
tOOT  assurer  que ,  nHirls  on  ri  ans ,  ses  perfldes  complices,  l'éliun  et  Buzot,  se- 
nie«il  Menlùi  en  notre  poufoir. 

»  Ps  y  sont  en  efftit ,  eitoycns  représentans ,  oa ,  pour  mieux  dire ,  Us  n'y  sont 
d«iè  plus. 

•  r  é  ait  t'^p  doux  pour  des  traîtres ,  le  suppT'ce  qne  la  Toi  lenr  préparait,  et 
la  {nstice  divine  leur  en  r«  serrait  on  pins  digne  de  leurs  fbrraits.  On  a  trouTé 
lrar« eadayres  hideux  et  d  ffg'rés ,  à  demi  rongés  par  les  fers , Teura  membres 
êpUÈ  sont  derenus  la  proie  des  chiens  dérorans ,  et  leurs  oœure  sanguinaires  la 
patore  des  bétes  féroces.  Telle  est  l'horrible  fin  d'une  rie  plus  horrible  encore. 
Fflople  t  eentemple  ce  spectacle  épouyantable,  monument  teitible  de  ia  Tcn- 
geanoe. 

B  TIrattrcs  I  que  cette  mort  ignominieuse ,  qne  cette  mémoire  abhorrée  tous 
inseiil  rtikiler  d*horrenr  et  frémir  d'épouvante  I  Te!  est  le  sort  affreux  qui  tôt 
oa  tnd  Tcws  est  réservé. 

»  Signé ,  les  Sans-Culottes  composant  la  société  populaire  et  rq^licaine  de 
CasHUon.* 

Des  doq  'girondins  qui  s'étaient  réftigiés  dans  la  Gironde  »  après  le  51  mai , 
liOuf  et  fut  le  seul  qui  se  sauva.  H  était  retourné  à  Paris  et  de  li  avait  été  se  «a- 
cber  dans  le  Jura.— Valady  fut  pris  dans  les  environs  de  Périguenx  »  et  guiUotlaé 
dus  celte  viUe  au  commencement  de  d^pcmbre  f  793 .        iKoie  des  auteurs.) 

(  I)  Le  Moniteur  pe  renferme  aucune  trace  de  la  dénonciation  enslre  Lebon. 
Le  comptc-renda  de  la  séance  de  la  Convention  du  23  Juin  (5  messidor),  où  cetlc 
dénonciation  eut  lien ,  se  borne ,  dans  ce  journal ,  à  un  rapport  de  Goutbon  sur 
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blicains  qui  servent  leur  pays  n'aiment  pas  ces  flagorneries. 
9  Que  les  journalistes  ne  croient  donc  pa$  s'accréditer  auprès 
de  nous  en  nous  flattant  ;  ils  doivent  rapporter  littéralement.  Mais 
il  en  est  de  ces  journalistes  qui  sont  payés  par  l'étranger  ;  s'ils  ne 
tiennent  pas  un  langage  ouvertement  contre -révolutionnaire ,  ils 
rapportent  tantôt  un  article  de  Genève ,  tantôt  d'Amérique ,  de 
manière  à  révéler  ou  à  faire  pressentir  aux  ennemis  des  choses 
qui  peuvent  servir  leurs  projets  liberticides.  Pitt  a  un  cabinet  à 
Paris  comme  à  Londres.  Il  fiiit  remuer  les  factions,  et  nous  ne 

l'attaiiibat  de  Malignon»  agent  ndkmal  de  Gmzièref ,  Saint-André ,  par  les  ha- 
bitans  de  cette  oonminoe. 
Le  Jonumal  de  Is  MonitagMf  rapporte  en  ces  termes  Tattaqiie  contre  Lelx>n  : 

CowuKtien  na!tlmiale.— Séance  da  5  messidor, 

c  Le  citoyen  Joseph  Le  BUmd  ,.adjndant-généra1 ,  se  présente  à  la  barre,  et 
iollicite  la  fitierté  de  son  frère  réincarcéré ,  malgré  nn  arrêté  dn  comité  de  saint 
public ,  qai  ayait  ordonné  son  élargissement.— Gnffroy  appuie  la  demande  da 
pétiiionnaire.  Il  dénonce  Joseph  Lebon ,  député  suppléant ,  comme  la  terreor 
dea  patriotes  d'Arras:  cette  commune  était  animée  dn  meilleur  esprit  afant  Tar- 
rifée  de  ce  représentant.  GurTroy  en  atteste  tons  les  députés  qui  ont  rempli  des 
missions  dans  le  nord  de  la  Répnl>Iîque.  Leoon,  marchant  sur  les  traces  dea  Roo- 
sin ,  des  Hébert ,  y  a  porté  la  désolation  ;  le  patriotisme  y  est  opprimé  et  en  deuil; 
la  société  populaire  dispersée;  les  Ixmtiqaes  fermées;  les  citoyens  tremlilans  el 
fhyanl  leurs  foyers;  le  cultivateur  des  eofiroos  découragé  ;  des  moines,  dea 
prélres ,  des  laquais  ont  remplacé  les  fonctionnaires  choisis  par  le  peuple,  époréa 
par  les  représentans  et  dignes  de  la  confiance  des  administrés.  Le  sang  coule, 
'  les  prisons  regorgent ,  l'action  du  gouYemement  réTolutionnaire  est  éludée.  Jo- 
seph Lebon  s'est  permis  de  fa're  réincarcérer  on  patriote  que  le  comité  de  uhrt 
pnbiic  afait  fait  mettre  en  liherlé.  Vous  ne  pouvei,  ajoute  l'orateur,  ne  paaœn- 
surer  une  pareill*?  conduite.  J'ai  déjà  déposé  des  pièces  au  comité  de  salut  public. 
J'en  attends  d'autres  plus  graves,  et  je  me  réserre  alors  de  prendre  de  nouvellea 
conclusions.  Ai^nrd'hui  je  me  borne  à  toui  proposer  le  projet  de  décret  sui- 
yant.  m  (Joitma/de/a  Montagne,  t,  III,  n.  58.) 

GufTroy  faisait  trois  propositions  :  !<"  de  mettre  en  liberté  et  de  réintégrer  dana 
leurs  biens  Joseph  Le  Blond  ,  son  frère,  B-'Ugoier,  président  du  tr  bunal  cri- 
minel d'Arras,  Demulior ,  accusateur  public ,  et  Dan  an ,  orficier  municipal;— 
ff*  d'iuTiter  les  ciloyeos  d'Arras  à  adresser  des  mémoires  aux  comités  de  sûreté 
générale  et  de  salut  public,  pour  servir  à  l'examen  de  la  conduite  de  Lebon ^x 
5°  à  charger  les  comiiéd  réunis  ou  le  comité  de  salut  publie  de  fiiire  on  rap- 
port sur  la  question  de  savoir  s'il  n'était  pas  urgent  d'envoyer  sur  les  lieux  one 
commission  de  trois  membres,  pour  y  soutenir  l'action  dn  gouvernement  réro- 
làtionnaire.— Ces  proposUioos  fhrent  renvoyées  an  comité  de  salut  pobHe.  T9oa 
lecteurs  trouveront  parmi  les  documens  complémentaires  au  9  thermidor  lea 
pièces  relaiivea  à  la  oooduite  de  Lebon  à  Arras  et  à  Cambrai. 

{îifiie  des  auUun») 
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devons  pas  les  perdre  un  instant  de  vue.  L'assassinat  est  encore 
à  l'ordre  da  jour.  Il  y  en  a  encore  des  preuves. 

•  Les  agens  de  Pitt  cherchent  à  égarer  l'opinion  publique ,  et 
profiteraient  de  cet  égarement  pour  frapper  ses  victimes  :  le  len- 
demain vous  ne  manqueriez  pas  de  voir  ëclore  des  milliers  d'in- 
irigoes  pour  consommer  la  perte  de  la  liberté.  Nous  avons  beau- 
coup d*ennemis  ;  vous  en  avez  dans  votre  sein  ;  mais  nous  avons 
pour  nous  l'iostinct  du  patriotisme  »  et  nous  découvrirons  tous  les 
oonspirateurs.  11  fout  que  la  BépubSique  arrive  à  son  terme ,  et 
que  nous  prenions  la  résolutioa  d'exta*mîner  tous  ceux  qui  ne 
Teolent  pas  la  République.  Voilà  les  obi enratioDS  que  j'avais  à 
dire;  j'invite  les  bons  citoyens  à  snnreiiler  tous  nos  ennemis,  et 
i  lire  et  surveiller  aussi  les  journaux  qui  les  secondent  par  des 
perfidies  adroites.  • 

Bobttjnerre  ajoute  de  nouveaux  développemens  à  ces  obser- 

tations  vivement  applaudies.  iQuiconque,  dit-il,  a  des  idées  de  la 

révolution  et  de  ses  ennemis»  doit  s'apercevoir  de  leur  tactique: 

ib  ont  plusieurs  moyens;  mais  il  en  est  un ,  le  plus  simple  et  le 

plus  puissant ,  c'est  d'égarer  l'opinion  publique  sur  les  prindpea 

et  sur  les  hommes  :  voilà  pourquoi  les  journaux  jouent  toujours 

un  rôle  dans  les  révolutions.  Les  ennemis  ont  toujours  payé  des 

écrivains;  de  là  ce  concours  de  moyens  moraux  que  les  journa- 

fistes  fournissent  aux  ennemis  du  dehors  et  du  dedans  »  avec  les 
obsiaclis  organisés  par  les  fociions. 

»  Depuis  que  le  gouvernement  a  pris  une  attitude  imposante, 
les  journalistes  ont  pris  une  nouvelle  tournure,  en  falsifiant  ou 
dissimulant,  en  appuyant  ou  évitant ,  selon  que  les  choses  tendent 
à  accréditer  les  calomnies,  à  avilir  la  représentation  nationale,  et 
Êivoriser  la  cause  des  tyrans  d'une  manière  quelconque. 

»  Celui  dont  je  vais  parler  n'est  pas  un  de  ceux  sur  qui  tombe 
ma  censure.  Cependant  le  Moniteur  n'est  pas  sans  reproche , 
puisqu'il  peut  avoir  une  très-grande  influence  sur  l'opinion ,  et 
qu'on  peut  lui  reprocher  d'avoir  rapporté  des  flagorneries  et  des 
inexactitudes.  Les  flagorneries  font  douter  de  la  véracité  des  écri* 
vains;  un  écrivain  véridique  et  patriote  doit  aussi  rapporter  avec 
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exactitude  et  littéralement ,  afin  que  ce  qu'il  rapporte  puisse 
éclairer  Topinion  publique»  ou  qu'elle  juge  ce  qu'il  rapporte  »  s'il 
est  mauvais.» 

Robespierre  rappelle  une  réflexion  de  rédacteur ,  inaérée  dans 
le  Moniteur  »  sur  le  commentaire  qu'il  fit  à  la  dernière  séance 
des  Jacobins  contre  la  proclamation  du  duc  dTorck  aux  armées 
britanniques.  Cette  réflexion  est  ainsi  conçue  :  Chaque  mot  de  ce 
discours  vaut  une  phrase,  chaque  phrase  un  discours.  Le  style  de 
cette  réflexion  apologétique  est  fortement  improuvé  par  Ro- 
bespierre (1). 

Les  inexactitudes  qu'il  reproche  de  plus  dans  le  rapport  de  ce 
même  discours  inséré  dans  le  Moniteur  consistent  :  1^  en  ce  qu'il 
y  est  dit  qu'il  avait  dit  que  la  faction  de  d'Orléans  n'existait  plus^ 
quoique  sans  doute  il  bd  fallût  encore  quelques  crimes.  11  obsei*ve 
avoir  dit  au  contraire  que  cette  foction  existait  encore  »  qu'elle 
était  la  faction  de  l'Angleterre ,  et  qu'elle  faisait  des  efforts  conti- 
nuas,  quoiqu'elle  ne  triomphât  pas; 

29  En  ce  qu'il  y  est  dit  :  Le  duc  d^Yorck  »  ajoute  l'orateur,  dit 
que  je  suis  entouré  dune  garde  militaire;  vous  le  voyez  ^  c*est  un 
fait  bien  constant. 

Robespierre  réclame  sur  ce  qu'en  disant  :  c'est  un  fait  bien 
constant ,  on  li'a  pas  foit  entendre  que  c'était  par  ironie  qu'il  avait 
dit  :  Ce  fait  est  bien  constant  y  et  qu'on  n'a  pas  rapporté  les  ré- 
flexions qu'il  fit  à  la  su  te  et  qui  en  &oiit  la  preuve. 

•  De  sorie,  coniinue  t-il,  que  cVst  accréditer  une  calomnie  , 
puisqu'd  est  faux,  en  effet,  que  moi  ni  aucun  représentant  du 
peuple  ayons  de  gai  de  niliiaire.  1 11  invite  en  conséquence  le  ré- 
dacteur du  Moniteur  à  réparer  ces  erreurs. 

(i  )  Ici  le  Moniteur  fait  la  note  soirante: 

t  Nous  devons  faire  obs  rvcr  que  uoun  stoos  tiré  littéraleoneat  cette  téancada 
Jûumnt  de  la  Montagne  .  comuie  nous  ronnnes  depuis  long-temps  dans  l'usage 
de  le  faire ,  et  que  ce  u'est  que  par  inadvertance  que  uous  y  avons  laissé  sob- 
sifeter  la  phrase  dont  s'est  pla.nt  Robi'spierrc.  » 

Quant  au  rédacteur  du  Journal  la  Montagne  dont  le  Moniteur  u'avalt  fait  que 
tnuscrire  les  paroler,  et  qae  le  silence  de  Robespiei  re  è  son  égard  (levait  in. 
quiéter  bien  plusqa'ane  réclamation  directe ,  il  ne  faitaucune  réfleiicii  là-denot. 

{Note  des  aiÊttws.) 
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—  Du  15  juin  (27  prairial)  au  29  du  fùême  mois  (11  messi- 

* 

dor)yles  séances  delà  Convention  sont  presque  entièrement  occu- 
pées par  des  lectures  de  dépêches  et  de  rapports  sur  les  opérations 
militaires.  Nos  armées  étaient  partout  triomphantes.  Le  29  juin 
(11  messidor)  Barrère  vint  annoncer  ^  la  Convention  la  victoire 
de  Fleifrus.  Cet  événement  nous  donne  occasion  de  je^r  un' 
ooqp-d^œil  rétrospectif  sur  la  campagfuede  1794.  Afin  de  n'avoir 
plus  qu'à  suivre  le  moMyement  révolutionnaire  qui  doit  aboutir  à 
la  chuta  des  Jacobins»  noiis  ferons  l'histoire  de  la  gii^rre  jus- 
qu'en 9  thermidor. 
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I(oiu  empruntons  à  un  docunoent  des  archives  du  mînistèri^  de 
la  guerre  »  intitulé  :  Tableau  de  la  force  des  armées  de  la  A^m- 
hliqae  depuis  le  mois  de  décembre  i79i  jusqu'au  mois  de  pkmQ9$ 
an  S  {janvier  1797)  »  le  nombre  des  armées  et  leur  chiffre  respec- 
tif, pendant  la  période  qui  nous  sert  de  titre. 

La  République  possédait  treize  armées  dont  voici  les  dénopii- 
nations  :  Du  Nord.  —  Des  Ardennes.  —  De  Sambre-et-Meuse^  -^ 
De  la  Moselle.  —  Des  Alpes,  «^  Des  Pyrénées  occid.  ntales.  —  Des 
Pyrénées  orientales.  —  D* Italie.  —  De  l'Ouest.  —  Des  cétes  iff 
Brest.  —  Des  côtes  de  Cherbourg.  —  De  C Intérieur.  Nous  allons 
donner  leur  chiffre  respectif  »  en  janvier  et  f  n  juillet. 

Janvitr(nivose'pluviose)il9i.  —  Armée  du  îiovd  :  effectifs ^ 
2  7 fi\0;  présens,  \MiyOCO,  — Armée  des  Ardennes  :  effectifs , 
59,487;  présens ,  30,^7.  —  Armée  de  Sambre-ei-M»^use  :  effee* 
tifs  y  0]  présens,  0.  —  Armée  de  la  Mos»  Ile  :  effet  tifs,  98,478; 
présens,  83,00 J.  —  Armée  du  Rhin  :  cffecti f^ ,  US, Sdù  ;  présens , 
93,895.— Armée  dt^s  Alpes  :  effecifs,  Bih'iOa ;  présens ^  5J,030. 
—  Armées  des  Pyrf  né  s  occ  ideniale*  :  effectifs.  Ai. 286  ;  présens^ 
36,000.  — Armée  des  Pyrénéfs  orientales  ;  effectifs,  50,oââ; 
présens,  40,000.  —  Armée d  Italie  :  effectifs  ,  52,020;  présens  , 
24,000.  —  Armée  de  l'Ouest  :  effectifs ,  78,151  ;  présens,  70,000. 
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—  Armée  des  oAtes  de  Brest  :  effectifs ,  4&J3âl  ;  présens^  42,2S1  • 
*  Armée  des  côtes  de  Gherboorg  :  effectifs ,  0  ;  présens ,  0.  — 
Armée  de  l'Intérieur  :  effectifs^  3,000;  présens ,  1,{S00.  ^  Total 
géoéral  des  forces  :  effectifs  ^  760,922;  présens  ^  652,101. 

Juillet  (messtdor'thermidor)  1794.  Armée  du  Nord  :  effectifs 
185,572  ;  présens ,  115,555.  —  Armée  des  Ardeones  :  effectifs , 
90,S21  ;  présens  ,  16,428.  —  Armée  de  Sambre-et-ÎIeuse  :  effec- 
tifs ,  165,493  ;  présens ,  107,920.  —  Armée  de  la  Moselle  :  e/fec- 
ft/k,  80,457;  présens ^  75,115.  —  Armée  du  Rhin  :  effectifs^ 
i  18, 188  ;  présens ,  81 ,281 . — Armée  des  Alpes  :  effectifs,  40,015  ; 
présens ,  51 ,600.  —  Armée  des  Pyrénées  occidentales  :  effectifs ^ 
70,017  ;  présens  t  51,595.  ^  Armée  des  Pyrénées  orientales  :  e/*- 
fectifs,  94,091  ;  présens  :  55,164.  —  Armée  d'Italie  :  effectifs^ 
88,244  ;  présens ,  6^,514.— Armée  de  l'Ouest  :  effectifs,  51,226; 
présens ,  45,560.—-  Armée  des  côtes  de  Brest  :  effectifs,  68,987  ; 
présens  ^  47,540.  —  Armée  des  côtes  de  Cherbourg  :  effectifs  ^ 
90,596;  présens ,  17,525.  —  Armée  de  l'Intérieur  :  effectifs^ 
5,500;  présens,  5,000.  Total  général  des  forces  :  effectifs ^ 
972,704;  présens,  706,571. 

Le  mois  de  vendémiaire  (  septembre  et  octobre)  1794  fut  celui 
DÙ  les  forces  de  la  République  atteignirent  le  chiffre  le  plus  élevé: 
celui  des  effectifs  était  de  1,169,144;  celui  des  présens  de 
749,545.  —  Nous  passons  à  l'histoire  des  opérations  militaires. 

Armée  des  Pyrénées  occidentales.  Aux  deux  extrêmes  limites  de 
la  chaîne  des  Pyrénées,  un  hiver  très-doux  permit  de  fréquentes 
escarmouches.  A  l'ouest,  en  attendant  la  reprise  générale  des  hos- 
tilités, les  républicains  stationnaient  entre  la  Croix-des-Bouquets 
et  Sainte- Anne ,  dans  le  camp  des  sans-culottes,  ouvrage  dont  le 
chef  de  brigade  d'artillerie  Lespinasse  avait  donné  le  plan ,  et 
dont  il  avait  conduit  l'exécution.  Pendant  plus  de  deux  mois  ifs 
Bravaient  cherché  qu'à  étendre  le  front  de  leurs  fortifications; 
gênés  par  ces  empiétemens ,  les  Espagnols  résolurent  de  tenter 
une  attaque. 

Le  5  février  (  17  pluviôse  )  les  Espagnols ,  au  nombre  de  treize 
DEiille  hommes  d'infianterie  et  de  sept  cents  chevaux ,  marchèrent 
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sar  trois  colonnes  contre  nos  postes  avancés  de  la  rive  droite  de 
lâ  BEdassoa ,  et  ils  s*en  emparèrent.  Maîtres  do  Calvaire  et  de  la 
Croix-des-Bouqnets ,  ils  y  établirent  des  batteries  et  canon- 
nèrent  le  camp  des  faii«-c«tolfes^  mais  leur  [général  Urmtia  ne 
sst  point  profiter  des  avantages  qu'il  avait  obtenus  »  il  demeura 
immobile  sur  les  hauteurs  qu'il  avait  emportées ,  et  il  en  fut  bien- 
tôt chassé  par  une  charge  à  outrance  oà  les  nouvelles  levées  fran- 
çaises montrèrent  un  courage  ^1  à  celui  des  vieux  soldats  dont 
ils  partageaient  pour  la  première  fois  les  périls.  Les  Ë^gnols 
rentrèrent  dans  leurs  positions. 

Cette  affaire  ne  fut  suivie  que  d'engagemens  peu  importans 
jusqu'au  moment  où  le  succès  de  l'armée  qui  opérait  à  Test  des 
Pyrénées  fit  décider  l'invasion  simultanée  du  territoire  espagnol 
par  la  Catalogne  et  par  la  Navarre.  L'arma  de  Bayonne  pénâra 
par  la  vallée  du  Bastan ,  qui»  environna  au  sud  et  à  l'est  par  la 
frontière  de  France  »  plonge  au  nord  et  à  l'ouest  dans  les  posses- 
sions espagnoles»  et  permet  ainsi  de  menacer  à  droite  Berra  et 
Iran ,  à  gauche  Roncevaux  et  Pampdune.  L'amiral  de  Bonnivet 
en  1831 ,  et  en  1719  le  maréchal  de  Berwick  »  avaient  attaqué 
l'Eqwgne  par  le  même  point.  Avant  d'entreprendre  l'invasicm , 
le  géoâal  Muller  »  qui  commandait  les  troupes  de  la  République^ 
voulait  attendre  quinze  bataillons»  des  chevaux  et  des  canons  de 
gros  calibre  qui  arrivaient  de  la  Vendée  ;  mais  les  représentans 
du  peuple»  Pinet  et  Cavaignac»  d'accord  en  cela  avec  Timpatience 
des  «rfdats  »  s'opposèrent  à  tout  retard.  En  conséquence  l'armée 
française  »  disposée  en  trois  colonnes  »  s'avança  (5  juin  - 15  prai- 
rial) vers  les  trois  passages  principaux  qui  donnent  ouverture 

dans  la  vallée  du  Bastan. 
Un  ex-tailleur»  le  général  Lavictoire»  conduisait  la  première 

colonne;  il  attaqua  »  avec  quinze  cents  honomes  »  par  la  gorge  de 

Berdaritz  »  pendant  que  deux  mille  hommes  attaquaient  par  celle 

dlspéguy  »  et  que  quatre  mille  hommes  »  aux  ordres  du  général 

Snzamioq»  se  dirigeaient  sur  la  vallée  de  Roncevaux. 

A  rattaque  par  Berdariu  la  rencontre  fut  vive  et  sanglante. 

Surpris  au  milieu  de  leur  marche  par  une  décharge  d'artillerie  à 

T.  xxxiu.  ^S 
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imtittiUe  e(  par  ime  fusillade  bien  nourrie,  les  duMeora  tMÉsqiiH 
virant  tomber  le  général  Lavictoire ,  et  ils  hésitàreat  un  instant, 
Quittâoit  alors  lemr  redoute  de  la  montagne  Ourisca ,  d*oiï  ils  ¥e« 
Baient  de  faire  oe  feu  meurtrier,  les  Espagnols  desoendirent  au 
pas  de  course  et  se  noélèrent  dans  les  rangsrépublicains;  ilaforoat 
repousses  presque  aussitôt ,  et ,  en  les  chassant  deimnt  eux ,  les 
Français  s'avancèrent  à  soixante  pas  de  la  redoute,  ou  Us  se 
mirent  ventre  à  terre ,  prêts  à  saisir  Foccasion  d'atteindre  lea  re* 
tranchemens.  En  ce  moment  l'explosion  d'un  baril  de  poudre 
ayant  mis  du  désordre  dans  la  redoute,  les  républicains  y  aceou- 
rnrent  et  Temportèr^t  à  la  bajonneite.  Ils  y  firent  prisonniers 
quatre-vingts  soldats ,  vingt-sept  officiers  et  un  colonel. 

Le  détachement  qui  attaqua  par  le  col  d*Ispéguy  obtint  un 
égal  succès.  Pris  de  front  et  par  les  deux  flancs  les  Espagnols 
réwlèreot  d'abord  avec  opiniâtreté ,  mais  ils  ne  tardèrent  pas 
à  Iftoher  pied  et  ^  se  replier  à  la  débandade  sur  Erratzou ,  aa-detè 
de  là  seconde  ligne  de  leurs  ouvrages.  La  colonne  de  quatre  mille 
hommes,  chargée  de  manoeuvrer  sur  Roncevaux,  avait  tenu  les 
Espagnols  en  échec  du  côté  d' Altobiscar,  et,  au  cqI  de  Maya»  il  ne 
lui  avait  été  £ait  aucune  résistance.  Un  poste  composé  de  Français 
émigrés  garda  encore  queiquesjours  son  camp  sur  la  ipontagne 
d'Arquinsu ,  entre  les  Aldudes  et  Berdaritz  ;  tourné  en  m^me 
temps  et  attaqué  de  front,  ce  poste  fut  forcé  malgré  une  vigou- 
reuse défense  ;  quarante-neuf  Français  émigrés ,  faits  prisonniers 
dans  ce  combat ,  furent  exécutés  révoluUonnairement  quelques 
jours  après. 

Maintenant  la  vallée  du  Basua  était  ouvertes  l'armée  espagnole, 
réduite  à  vingt  mille  hommes ,  était  livrée  à  l'indiscipline.  Le  gé- 
néral en  chef  Garo ,  voyant  que  la  cour  de  Madrid  n'approuvait 
pas  ses  plans ,  avait  envoyé  sa  démission ,  et  il  avait  été  remplaeé 
par  le  vieux  comte  de  Golomera ,  vice-roi  de  Navarre.  An  lien 
de  prendre  position  en  arrière  au-delà  des  défilés,  oùTayantage 
du  lieu  aurait  pu  suppléer  à  leur  faiblesse ,  les  Espagnols  s'obsti- 
nèrent à  défendre  la  vallée  du  Bastan  ;  la  garde  en  fut  oonf  ée  au 
général  Urrutia. 
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Ctpetdant  les  Français  se  disposaient  à  une  nouvelle  entr^ 

• 

prise  pour  pénétrer  en  Espagne;  treize  bataillons,  huit  cents 
chevaax  et  de  l'artillerie ,  sous  les  ordres  du  générai  Monceyi 
devaient  se  jeter  dans  le  Bastan;  le  général  Laborde,  à  la  tête  de 
Mof  bataillons  «  devait  agir  contre  la  position  de  Berra  ;  au  mo» 
neat  où  ces  deux  divisions  victorieuses  se  seraient  réunies  à 
Berra»  le  général  Frégevilie  avait  ordre  de  franchir  la  Kdasson 
avec  neuf  bataillona ,  deux  escadrons  de  cavalerie  légère  et  de 
l'artillerie.  L'attaque  de  ganche  était  divisée  en  quatre  cotonnes  | 
fane  dirigée  par  Berdarits,  l'autre  par  bpéguy,  la  troisième  par 
le  col  d'Arriete ,  la  quatrième  par  Maya. 

Nos  troupes  se  mirent  en  mouvement  dans  la  nuit  du  14  juiBet 
(6  thermidor).  Le  lendemain,  après  des  oombatsdont  le  plot 
aas^ant  fut  celui  livré  pour  forcer  les  redoutes  de  la  montagne 
de  Commissari ,  en  avant  de  Berra ,  les  Français  furent  mattrea 
éa  Bastan  et  de  la  vallée  de  Lérins;  à  gauche,  ils  avaient  poussé 
les  Espagnols  jusqu'à  Saint-Estevan  ;  à  droite»  ils  entrèrent  sucoee* 
ahmieBtdans  Berra  et  dans  Lesaca,  au-delà  de  la  Bidassoa.  Le 
9B  jniUit  (  8  thermidor  ) ,  l'invasion  avait  réusri  sur  tous  les  points, 
et  reii  se  préparait  déjà  à  poursuivre  les  avantages  obtenus.  Les 
Inûls  deeei  premières  journées  Paient  six  mille  funls»  unegrande 
qoenlilé  de  fournitures  d'hdpitaux ,  sept  i^èces  de  canons ,  deox 
^bnsiers»  un  grand  nombre  de  prisonniers,  et  par-dessus  tom 
une  belle  récolte  en  foin  dont  les  trois  quarts  étaient  encore  snr 
pied»  ainsi  qu'une  riche  moisson  prête  à  être  recueillie. 

Armée  dss  Pfrinée$  mentales.  Cette  armée  s'était  retirée  sons 
Perpignan  à  ht  fin  de  la  campagne  de  4796.  Le  général  Dugom- 
nier  avait  remplacé  dans  le  commandement  en  chef  le  général 
Digobert I  qui,  qumque très- malade i  et  peu  en  état  de  servir» 
«vais  gardé  nne  division.  Ce  ftat  même  lui  qui,  peu  de  temps 
«Mrt  aa  mort,  ouvrit  la  campagne  en  battant  les  Espagnols  à 
Mwitsfllas,  an-dessous  de  Puicerda  et  de  Behrer,  le  90  avifl 
(91  germiml).  Le  résultat  de  ce  succès  fut  la  prise  d'Urgd,  de 
eapt  piècsa  de  canon  et  d'un  gnad  nombre  d'ennemis. 

Le  but  des  Espagnols  étant  de  se  maintoùr  dans  lears  eon* 
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qaètes ,  Us  oonvraient  les  places  dont  ils  s'éuûent  emparés  et 
leurs  pro?iooes  maritimes  avec  trente  mille  hommes  postés  sur 
b  rive  gaudie  du  Tech.  Le  général  Dngommier  voulait  de  &m 
cAté  reprendre  les  dififérentes  villes  tombées  au  pouvoir  des  £s- 
pagnds  :  Gollioure»  Port-Vendre»  le  fort  Saint-Elme,  etc.;  mais 
pour  tromper  l'ennemi ,  il  feignit  d*opérer  sur  h  droite ,  et  il  fit 
travailler  avec  ardeur  à  un  chemin  qui  annonçait  de  sa  part  Tin^ 
tention  de  pénétrer  dans  la  Cerdagne  espagnole.  Le  général  espst- 
gnol,  comte  de  la  Union ,  crut  à  ces  apparences ,  et  il  étendit  son 
aile  gauche  vers  M<mteillos.  Cependant  Dngommier  agissait  sur 
les  places  maritimes ,  mais  son  expédition  manqua  »  parce  que 
les  bàtimens  qu'il  attendait,  et  dont  il  ne  pouvait  se  passer»  n'ar- 
rivèrent pas  à  temps.  Profitant  de  l'erreur  qui  concentrait  sur  sa 
droite  l'attention  et  les  forces  du  général  espagnol,  le  général 
français  fit  avancer  s(m  aile  gauche  contre  la  redoute  de  Montes- 
quieu, qui  couvrait  le  front  des  Espagnols,  et  dont  la  perte  devait 
les  forcer  à  la  retraite. 

Une  attaque  combina  fut  dirige  à  la  fois  sur  diffétoits  points 
le  30  avril  (11  floréal)  par  quatre  colonnes  françaises.  Les  mou- 
vemens  préparatoires  réussirent  complètement  :  nos  troupes  fu- 
rent longtemps  arrêtées  par  l'artillerie  de  la  redoute;  enfin ,  vers 
le  milieu  du  jour ,  le  général  Martin  et  ses  soldats ,  cédant  à  leur 
impatience,  se  prédpitèrent  vers  les  retranchemens  qu'ils  em- 
portèrent à  la  baïonnette.  La  dâ*oute  des  Espagnols  fut  telle  que 
plusieurs  corps  dispersés  tombèrent  dans  les  postes  français.  On 
fit  quinze  cents  prisonniers ,  on  s'empara  d'une  grande  quantité 
d'art'dierie,  et  de  tous  les  équipages  des  officiers  espagnols.  Dès 
le  4  mai  (15  floréal),  l'armée  ennemie  abandonna  Céret  et  toutes 
ses  positions ,  et  se  retira  pour  couvrir  ses  ftt>ntières ,  lais- 
sant au  général  français  la  liberté  de  reprendre  ses  projets  sur 
les  places  niaritimes  et  autres  ;  aussi  ne  tarda-t-il  pas  à  mettre  le 
si^e  devant  Mlegarde,  Gollioure ,  le  fort  Saint-Elme,  etc.  Dû- 
gommier  conduisait  hii-méme  les  deux  derniers  sièges ,  pendant 
qu' Augereau,  remontant  les  rives  du  Tech,  chassait  les  Espagnols 
d'Arles,  de  Prats4e-MoUo,  de  jSaint-Laureat«de-Gerda ,  les  bat- 
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tait»  le  19  mai  (30  floréal),  près  de  Saint-Laurent-de-l.i-Monga , 
et  8*einparait  de  la  fonderie  de  ce  nom,  la  seule  en  Catalogue.  II 
7  fat  troavë  une  grande  quantité  de  bombes  et  de  boulets,  et  les 
moyens  de  se  procurer  par  jour  quatre  cents  boulets  et  des  bom- 
bes à  proportion. 

.  Le  fort  Saint-Elme  fat  évacué  dans  la  nuit  du  25  an  26  mai 
(HwoL  7  prairial);  Gollioure,  oà  s'était  retirée  la  garnison  de  Saint- 
Elme,  eq>itulale  5  juin  (17  prairial)  ;  Port-Vendre  fat  bientôt  re- 
pris. Ainsi ,  dans  cette  partie  des  Pyrénées ,  le  sol  de  la  Républi- 
que fat  reconquis  à  Texoeption  de  Bellegarde,  dont  la  garnison 
tenait  toujours.  Cette  place  ne  se  rendit  que  le  18  septembre 
(2*  jour  complémentaire  de  Tan  2) . 

Armées  des  Alpes  et  (C Italie.  Maîtres  du  pied  des  Alpes,  depuis 
le  lac  de  Genève  jusqu'à  la  Méditerranée,  les  Français  attendaient 
le  moment  favorable  de  reprendre  les  hostilités.  L'armée  des  Al- 
pes, après  les  affaires  de  Castel-Genet  et  de  Figareto ,  avait  pr» 
ses  quartiers  d'hiver  de  Gap  à  Chambéry  et  à  Barcelonnette. 
Lesgënéraux  Palapra,  Dumas  et  D*Ours  l'avaient  commandée  suc- 
cessivement. L'armée  d'Italie  stationnait  à  rentrée  des  vallées  qui 
descendent  dans  le  Piémont  et  dans  le  territoire  de  Gènes  ;  elle 
y  avait  resserré  ses  positions,  après  les  dernières  affaires  de  Saor- 

g». 

La  longue  chaîne  des  Alpes ,  qui  sépare  la  France  de  l'Italie, 

oourt  du  nord  au  sud,  depuis  le  lac  de  Genève  jusqu'au  golfe  de 
Lyon ,  pendant  un  espace  d'environ  soixante  lieues.  Par  inter- 
valles, de  grands  passages ,  tels  que  ceux  du  Saint-Bernard ,  du 
mont  Yalaisan ,  du  mont  Ctfnis,  du  mont  Genèvre,  interrompent 
c^te ligne;  descds  de  l'Argentière,  vers  les  sources  du  Var,  les 
hauteurs  tournant  à  l'est  et  s'abaissant  vers  la  mer ,  séparent  les 
plaines  du  Piémont  du  territoire  de  Gènes,  et  laissent  des  passa- 
ges plus  rapprochés  vers  les  sources  du  Tanaro,  au  col  Ardente, 
ao  oolde  Tende,  etc.;  mais  sur  ce  long  espace ,  outre  les  grands 
passages  qui  servent  au  conmierce  et  aux  voyageurs ,  la  topo- 
grapiiie  militaire  a  reconnu  beaucoup  d'autres  issues^  ouvertes 
les  sommités  des  Alpes  par  les  torrents  qui  en  sillonnent  les 
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pentes*  Ces  issues  ëuient  toutes  fisYorablesà  la  guerre  offensive. 
Le  comité  de  salut  public  ordonna  à  Tannée  des  AJpes  de 
commenoer  la  campagne  dès  le  mois  de  Janner  (pluTiose).  Les 
neiges  rendirent  impossible  Texécution  de  cet  ordre.  En  mars 
(germinal),  on  reçut  de  Paris  de  nouvelles  et  pressantes  injonc^ 
tîons  d'attaquer  les  passages  du  mont  Génis  et  du  petit  Saint- 
Bernard.  Quoique  les  communications  fussent  toujours  imprati- 
cables, deux  colonnes,  aux  ordres  du  générai  Sorel,  attaquèrent 
la  redoute  de  la  Raomasse,  et  essayèrent  de  forcer  le  passage  da 
nont  Cénis.  Le  général  Sorel  y  fut  tué ,  et  les  Français  furent 
contraints  à  la  retraite. 

Le  24  avril  (6  floréal) ,  une  nouvelle  tentatite  fut  concertée 
aifec  l'armée  d'Italie ,  dont  celle  des  Alpes  était  l'aile  gauche.  On 
âtisqua  à  la  fois  sur  toute  la  ligne  :  l'armée  des  Alpes  commença 
le  mouvement.  Nos  troupes ,  dirigées  par  le  général  Baguelone, 
enlevèrent  les  trois  redoutes  du  mont  Yalaisan  et  celles  du  petit 
Saint*Bemard.  Les  postes  ennemis,  tournés  en  même  temps  qu'at- 
taqués de  front,  furent  abandonnés.  Le  lendemain,  le  poste  im- 
portant delà  Tuile  fut  évacué,  et  les  républicains  l'occupèrent. 

L'armée  d'Italie  était  commandée  par  Dumerbion ,  que  sa 
fluittvaise  santé  retenait  à  Nice.  Hasséna ,  qui  dirigeait ,  sous  ses 
ordres,  l'aile  droite  de  l'armée ,  commençait  alors  sa  renommée. 
B  s'était  déjà  rendu  maître  de  tous  les  postes  aux  environs  de 
Breglio  ;  Oneille  avait  été  occupé  par  une  division,  qui,  marchant 
par  la  Corniche  (  chemin  étroit  tracé  sur  le  flanc  des  rochers  qui 
tomt>ent  dans  la  mer),  et  traînant  du  canon  sur  des  sommités  ré- 
putées inaccessibles,  était  parvenu  à  s'emparer  des  hauteurs  de 
Sainte-Agathe.  Bonaparte  avait  conduit  cette  expédition  aventu- 
rense.  Nos  soldats  ooservèrent  à  Oneille  une  discipline  sévère.  Là 
étalent  les  représenUnts  du  peuple  Robespierre  jeune  et  Ricord. 
Ib  ordonnèrent  qu'on  ne  touchât  à  aucune  image  religieuse  dans 
nn  pays  où  toutes  les  murailles  en  étaient  couvertes  ;  qu'on  ne 
contrariât  aucun  préjugé  ;  qu'on  respectât  les  usages.  Aussi , 
notre  armée,  dont  les  approches  avaient  jeté  l'épouvante  dans 
cette  contrée,  se  concilia-t-dle  l'estime  générale,  et  bientôt  elle 
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Qepe&dant  Mmdn  avait  marché  en  avant  et  ftit  attaquer 
Pooie-dHhNava ,  oè  qninse  cents  Aatrichiens  forait  cnlbatés  si 
hffwqiment,  qa'ils  n'eurent  i>as  le  temps  de  feire  nsage  de  leor 
artillerie.  Ces  sucoèa  avaient  préparé  ceax  qne  venait  de  rem- 
^fomtt  l'armée  des  Alpes  »  et  ceax*ci  déterminèrent  l'armée  dl- 
laKe  à  tontinoer  sa  marche  en  avant.  Elle  emporta  snceessiie- 
aHBtiG8pootesd*Ormeayde6areneeideLoano,puis  ellese  umma 
«mire ia  place  de  Soargio»  point  important»  qui  se  trouvait  dé- 
passé, et  ne  pouvait  pins  tenir. 

Soargio,  situé  sur  la  rive  gauche  de  la  Roy  a»  garde  à  la  fois  ren- 
trée de  la  rivière  de  Gènes  et  celle  des  plaines  dn  Piémont.  Vdci 
les  (ttipositions  qui  forent  feites  pour  s'emparer  de  cette  ville  : 
«nepremièrecolonne»  aux  ordres  de  Masséna^la  tourna  par  la 
gSKbe»  et  prit  possession  de  la  Briga  et  dn  col  Ardente;  une  se- 
CMMle  colonne»  condoîte  par  le  général  Lebrun»  partant  du  bmmk 
JOTO^ënt  marcher  droit  àSaorgio;  le  général  Maqnart»  à  la  télé 
iTuM  troisième  colonne»  dut  attaquer»  par  Girandole»  les  postes 
qÊ»  rennenri  occupait  an  camp  de  la  Marta»  et  qui  couvraient  h 
dfoHè  deSoârgk)  ;  enfin»  une  quatrième  colonne»  commandée  par 
le  fénénd  d'Allemagne  »  devait  tourner  les  hauteurs  où  étaient 
ainiés  les  camps  de  la  Marta  »  en  attaquant  les  postes  que  !'•»> 
anmi  avait  établis  à  la  Maille. 

Masséna»  retardé  dans  sa  marche  (â5  avril  —  6  floréal)  par  la 
neige  qui  encombrait  les  chemins  »  fut  obligé  »  en  outre  »  à  plu- 
sieurs eondmu  de  détail  »  avant  d'atteindre  le  point  oii  Soargio 
ee  trouvait  tonmé;  il  n'y  parvint  que  le  troisième  jour  »  après 
que  les  camps  de  la  Marta  avaient  été  forcés  par  le  général  findé» 
tué  ft  Tattaque  de  la  seconde  redoute.  Celle  qu'on  nommait  la 
tptede  redoute  de  Fel  avait  été  emportée  par  un  adjudauUgéué- 
ral»  nommé  Langlais»  qui  y  avait  péri.  La  défense  opiniâtre  des 
Plémontais  céda  au  mouvement  de  la  colonne  de  Masséna.  Lors* 
tfoe  ce  mouirement  fut  achevé»  Soargio  se  trouva  évacué  de  la 
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L'ennemi  s'était  retiré  sar  les  hauteurs  du  ool  Ardente.  Mas- 
sàia  attaqua  d'abord  de  front  la  redoute  qui  défendait  ce  pas- 
sage :  elle  était  située  sur  un  roc  à  pic.  Comme  on  n'avait  point 
d'artillerie  pour  atteindre  celle  des  Piémontais ,  nos  grenadiers 
essayèrent  deux  fois  »  mais  vainement  »  d'entrer  par  les  embrasu- 
res ;  il  fallut  renoncer  à  cette  première  attaque. 

Cependant  la  marche  des  colonnes  françaises ,  qui  avaient  pris** 
et  dépassé  Saorgio ,  cernait  de  tous  côtés  cette  nonvdle  position. 
Hasséna  la  fit  tourner  à  Feutrée  de  la  nuit  par  deux  colonnes. 
Ce  mouvement  détermina  les  Piémontais  à  l'abandonner,  et  à  se 
réunir  sur  les  hauteurs  du  col  de  Tende,  dernier  passage  qui 
couvrait  l'entrée  du  Piémont. 

Les  progrès  de  la  droite  étaient  en  mesure  avec  ceux  du  cen- 
tre, où  les  postes  ennemis ,  situés  à  Lantosca,  à  RocabigUère 
et  à  Belvédère,  furent  emportés.  Les  Piémontais  y  laissèrent 
soixante  pièces  de  canon ,  et  beaucoup  de  munitions  et  d'équi- 
pages. Ces  postes  se  réunirent  à  ceux  qui,  après  les  journées  de 
Saorgio ,  s'étaient  retirés  sur  le  col  de  Tende.  Masséna  dirigea 
contre  ce  poste  trois  colonnes  de  deux  mille  hommes.  Celle  de 
gauche,  retardée  dans  sa  marche,  ne  put  que  contenir  Tennemi; 
odie  de  droite  força  les  points  qui  lui  étaient  opposés  à  Saint- 
Delmas;  celle  du  centre  emporta  les  hauteurs  à  la  Bastide  de 
Luoca.  L'armée  austro-sarde  se  retira  sur  les  sommités  du  col 
de  Tende ,  les  évacua  pendant  la  nuit,  et  se  porta  vers  le  village 
de  Limone. 

Le  même  jour  (10  mai — 21  floréal),  la  droite  de  l'armée  des 
Alpes  attaqua  et  força  le  passage  de  Fénestrelle,  du  fort  Mira- 
boco,  de  Viileneuve-de-Pratz ,  et ,  peu  de  jours  après  (15  et  14 
*  mai — a  et  25  floréal),  de  la  redoute  de  Maupertuy.  Alors  la 
gauche  de  cette  armée  se  mit  en  mouvement  pour  entrer  en 
ligne  ;  en  deux  jours  tous  les  passages  du  mont  Cénis  furent 
occupés ,  et  les  redoutes  de  Rivet  et  de  la  Raomasse  enlevées. 
'Dans  l'espace  qui  séparait  Tarmée  des  Alpes  de  l'armée  d'Italie 
deux  postes  ennemis  avaient  été  dépassés,  celui  des  Barricades^ 
qui  ferme  le  col  de  l' Argentière,  entre  les  sources  du  Var  et  celles 
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de  h  Sure,  et  le  camp  de  l'Assiette.  Ces  deux  positions  étaient 
jEuneiaes  dans  lliistoire  des  guerres  d'Italie ,  par  la  résistance 
qv'y  aiaient  éprouvée  les  Français.  Le  général  Vaubois  enleva 
le  poste  des  Barricades,  et  le  camp  de  l'Assiette  fut  évacué. 
Alors  la  figne  se  développa  sur  le  front  des  armées ,  depuis  les 
sommités  du  Saint  *  Bernard ,  jusqu'aux  postes  les  (dus  rap- 
prochés de  Finale  et  de  Savone.  Leur  faiblesse  numérique 
bom  qodque  temps  leurs  opérations  à  celles  que  nous  venons 
de  raconter. 

ArwUez  du  Rkm  et  de  la  Moselle.  —  Le  31  janvier  (IS  pluviôse), 
le  feld*aiarécliai  de  MoUendorf  remplaça  le  doc  de  Brunswick 
dans  le  commandement  de  l'armée  prussienne ,  qui  fut  canton- 
née en  partie  sur  la  rive  droite  du  Rhin ,  entre  le  Lahn ,  le 
Mein  et  le  fleuve ,  et ,  sur  la  rive  gauche ,  entre  Creutznach , 
Alsei  et  Worms ,  en  communiquant  avec  Manheim  par  Fran- 
ckentbal  et  Ogersheim.  A  la  même  époque ,  le  général  autri- 
chimi  Wnrmser  fut  remplacé  par  le  général  Devins. 

Les  Autrichiens  attachaient  une  grande  importance  au  poste 
iFArlon,  qui  coupe  ou  facilite  les  communications  entre  Luxem- 
bourg et  les  Pays-Bas.  Le  général  Beaulieu  tenait  cette  position 
avee'qohze  mille  hommes  d'infanterie  et  trois  mille  de  cavalerie. 
Il  était  menacé  par  l'armée  de  la  Moselle ,  à  la  tête  de  laquelle 
iaH  le  général  Jourdan ,  qui ,  contrarié  d'abord  par  le  mauvais 
temps,  décampa  enfin  de  Longwi  le  17  avril  (8  germinal) ,  atta- 
qua les  postes  avancés  des  ennemis,  et  fit  engager  une  canonnade 
par  son  avant-garde  à  la  chapelle  de  Sainte-Croix.  I^  nuit 

suspendit  l'action.  Le  lendemain ,  18  avril  (9  germinal),  le  corn-  ' 
bat  recommença  avec  plus  de  vigueur.  Favorisés  par  Vavantage 
de  leur  position  sur  les  hauteurs  d'Arlon,  et  par  une  nombreuse 
artillerie,  les  Autrichiens  se  défendirent  avec  une  grande  opi- 
nifttreié  ;  mais,  dès  l'instant  où  ils  virent  les  soldats  français  se 
décider  à  marcher  sur  eux  à  la  baïonnette ,  ils  prirent  la  fuite 
dans  un  extrôme  désordre,  laissant  beaucoup  de  morts  sur  le 
champ  de  bauûlle,  et  abandonnant  des  blessés ,  des  prisonniers, 
viigl-deox  pièces  de  canon ,  des  caissons ,  etc.  L'artillerie  et  lel 
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ifoopes  à  pied  et  à  dieval  contribuèrent  betuooiip  an  sucoès  de 
4»  oombet,  qui  fut  suivi  de  la  prise  d'Arlon. 

Oette  expédition  était  la  première  du  plan  de  campagne  arrêté 
pour  attaquer  les  ennemis  en  même  temps  vers  le  tiord ,  sur  la 
flambre,  la  Meuse  et  la  Moselle,  afin  de  les  repousser  de  la  Bel- 
gique, et  de  les  obliger  à  repasser  le  Rhin.  Après  s'être  emparée 
d'iliion ,  l'armée  de  la  Moselle  s'approcha  de  Thionville ,  leva 
d'énormes  contributions  dans  la  principauté  de  Nassau-Saar- 
bruck,  et  se  disposa  à  aller  renforcer  l'armée  de  Sambre-et- 
Meuse. 

Quelques ]ours  après,  le 25 avril  (  4floréal) ,  l'armée  du  Rhin , 
an  ordres  du  général  Michaud ,  remporta  près  de  Rirweiller , 
entre  Landau  et  Neustadt ,  un  avantage ,  dans  lequel  les  ennemis  . 
laissèrent ,  sur  le  champ  de  bataille ,  huit  cents  hommes  tués  ou 
blessés.  Le  f'^mal  (12  floréal),  cette  même  armée  s'empara  de 
Lambshehn  et  de  Fninckenthal ,  dont  on  enfonça  les  portes  à 
coups  de  canon. 

Pour  arrêter  ces  succès ,  les  forces  combinées  des  coalisés,  au 
nombre  d'environ  quarante  mille  hommes,  se  portèrent  sur 
l'armée  du  Rhin ,  qui  en  comptait  à  peine  quinze  mille.  Muni 
d'une  artillerie  de  gros  calibre,  l'ennemi  agit  d'abord  contre 
l'aile  gauche  des  Français.  Repoussé  sur  ce  point,  il  eut  recours 
à  tout  l'art  des  manœuvres ,  pour  donner  le  change  sur  sa  véri- 
table attaque,  et  finit,  après  divers  essais,  par  charger  notre 
aile  droite ,  aux  ordres  du  général  Desaix.  Les  Allemands  furent 
reçus  avec  une  vigueur  devant  laquelle  tous  leurs  efforts  échouè- 
rent. Ils  furent  obligés  d'abandonner  la  place ,  laissant  deux 
mille  bonunes  tués  ou  blessés.  Les  Français  prirent  en  outre 
beaucoup  de  chevaux  et  de  prisonniers. 

La  division  détachée  par  Jourdan  pour  aller  joindre  Tarméc 
de  Sambre-et-Meuse  réduisait  l'armée  du  Rhin  à  ne  pouvoir  rien 
entreprendre.  Cependant  le  2  juillet  (14  messidor) ,  à  la  pointe 
du  jour ,  le  général  Michaud  surprit  à  Hochstet ,  Heimbach  et 
Aabckbaeb ,  entre  Spire  et  Landau ,  l'ennemi  qui  »  ae  reposant 
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Mr  «I  fom  ec  sar  ses  espions»  ne  s'attendait  en  aucune  manière 
à  cet  ncte  d'audace. 

Las  difisions  da  oentre  ec  de  la  gaudie  égorgèrent  lés  avant- 
foslfli  fli  emportèrent  pkisienrs  fOlages  »  malgré  la  nombreuse 
^nlDerie  des  AUemandSi  qui  furent  repousses  partout  après  avoir 
perds  le  {^ral autridiien  Anhalt-PIeiss,  plusieurs  officiers, 
ptasdequatrecents  hommes  tués ,  une  grande  quantité  de  blessés» 
des  déserteurs,  des  prisonniers  et  du  canon.  Le  lendemain»  5  joil- 
kc  (4S  messidor) ,  on  harcelait  encore  l'ennemi  »  et  ce  succès  était 
m  acheminement  à  un  autre  plus  considérable. 

Eo  effet  »  après  avoir  employé  le  19  juillet  (  24  messidor  )  & 
ftirehNvs  dispositions»  les  Fhmçais  se  précipitèrent  le  lendemam 
mt  tas  eneflm  »  qui  occupaient  encore  la  même  position  où  on 
ki  ému  battus  huit  jours  auparavant.  Leurs  avant- postes  furent 
liromptement  forcés  et  vivJNnent  poursuivis.  Vainement  la  cavt- 
tarie  j^roasirane  vonlut^elle  charger  la  division  de  gauche  »  trois 
Mi  finfiuitme  républicaine  rarréta  »  en  hii  présentant  une  ferét 
ds  baiomettes  croisées  »  et  finit  par  la  repousser. 

A  la  droite  »  la  division  Desaix ,  chargée  d'une  fausse  attaque» 
aTempin  da  Fraischbach  et  de  Frdmersheim ,  et  tint  rennenri  en 
ddbêc.  La  seconde  division  suivait  peu  à  peu  ce  mouvement  »  en 
régtaac  ses  monvemens  sur  ceux  de  la  division  qui  attaquait  tes 
forgea  :  c'était  laque  se  portaient  les  coups  les  plus  difficiles.  Les 
Pruasieiis  postés  sur  le  Platzberg»  montagne  très-élevée  en  avant 
etsnr  la  gauche  de  Neostadt  »  s'y  étaient  couvet  ts  d'abattis  et  de 
ffetnuM^hemens.  Les  généraux  Fiscs  et  Degranges»  chargés  de 
Fattaque  de  cette  position»  s'y  portèrent  avec  accord  et  célérité» 
61  lenrs  soldats  entrèrent  dans  les  retranchemens  ennemis  aux 
cris  de  vhe  la  république  !  avec  une  impétuosité  devant  laquelle 
tout  céda.  Les  Prussiens  y  perdirent  le  général-major  Pian^  neuf 
pièces  d'artillerie  »  des  chevaux  et  un  assez  grand  nombre  de  pri* 


La  prise  de  ce  poste  important  avait  entraîné  celle  de  la  mon- 
ts^jBO  detSaukoIp  »  position  également  avantageuse  et  du  phis  dif- 
■ôto  aeeès.  Une  brigade  tfinfenterie  y  avait  mis  en  fuite  les 
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troupes  qui  la  gardaient»  en  leur  causant  une  perte  considérable 
en  hommes  »  outre  celle  d'un  canon. 

Pendant  ces  avantages,  la  division  commandée  par  le  général 
Taponnier  attaquait  Tripstadt ,  en  avant  de  Kaiserslautern ,  et 
prouvait  une  vigoureuse  résistance.  Trente  pièces  de  canon  ton- 
naient sur  les  républicains  armésde  leurs  seules  baionnetteset  re- 
tardaient leurs  efforts.  Cependant  ils  parvinrent  à  s'emparer  de 
huit  canons  ;  en  même  temps  la  colonne  de  l'extrémité  de  la  gau- 
che s'établissait  à  Meittensée ,  entre  Tripstadt  et  Hombourg ,  et  le 
plan  d'attaque  s'exécuuit  sur  tous  les  points  avec  des  avantages, 
un  accord. et  un  ensemble  parfait.  Tripstadt  était  enlevé  ;  les  di- 
visions des  généraux  Desaix  et  Saint-Cyr  marchaient  à  grands  pas 
contre  rennemi  en  pleine  retraite.  L'armée  française  dépassa  Kir- 
weiller ,  et  entra  dans  Spire  et  dans  Nenstadt  le  14  juillet  (23  mes- 
sidor) t  s'assurant  ainsi  de  la  récolte  du  palatinat.  Les  Allemands 
ne  s'arrêtèrent  pas ,  comme  on  aurait  pu  le  craindre.  Le  17  juil- 
let (29  messidor),  ils  avaient  évacué  Kaiserlautem  et  Greutznach  ; 
les  Français  se  trouvèrent  maîtres  du  pays  depuis  le  Rhin  à  hau- 
teur de  Hanheim  jusqu'à  Winweiller. 

Armies  du  Nord,  des  ArdetÊnes  et  de  Sam6re-el-Jlfettte.— Dans 
nos  analyses  précédentes  nous  avons  suivi  alternativement  Tou- 
longeon  et  le  Tableau  historique  det  guerree  de  la  révolution.  Ici 
nous  allons  emprunter  à  ce  dernier  ouvrage  seulement  le  récit 
des  opérations  les  plus  importantes  de  la  campagne  de  1794. 

c  Condé,  Yalenciennes,  le  Quesnm  et  plusieurs  autres  parties 
de  la  domination  française  étaient  au  pouvoir  des  coalisés;  ils 
campaient  dans  tous  les  poinis  sur  le  territoire  de  la  République, 
qui  n'occupait  pas  un  seul  de  leurs  villages.  Le  général  Jourdan, 
rappelé  après  la  victoire  de  Vattignies ,  avait  été  remplacé  par  le 
général  Picbegru. 

»  Dans  les  premiers  jours  d'avril  (4  de  ce  mois,  15  germinal) , 
les  armées  impériales ,  anglaises  et  hollandaises ,  formant  en- 
semble un  total  de  plus  de  deux  cent  mille  hommes ,  se  concen- 
trèrent entre  la  Sambre  et  l'Escaut.  Des  pluies  continuelles  re- 
tardèrent louverture  de  la  campagne  jusqu'au  16  avril  (27  ger- 
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minil  }•  Ce  joar-là  Tarmëe  des  alliés  se  rassembla  sur  les 
luibteors  de  la  Selle,  près  de  Montoi  et  de  Forêt,  derrière  Ca- 
teaa-Caiid)re8is ,  où  Femperear  François  II  la  passa  en  revue. 
Les  troupes  combinées  se  partagèrent  ensuite  en  trois  corps.  Le 
premier  formé  par  la  grande  armée  impériale ,  sons  les  ordres 
da  prince  de  G>boarg  ;  le  second  par  les  Anglais,  conmiandés  par 
le  doc  dTorck,  et  les  Antrichiens,  par  le  général  Otto  ;  le  troi- 
aiène»  composé  des  Hollandais ,  sons  le  prince  héréditaire  d'O- 
range »  avec  le  corps  antrichien  da  général  Latour. 

•  Le  but  de  ces  arrangemens  était  d'attaquer  l'armée  fran* 
çinse ,  postée  entre  Guise  et  Landredes ,  afin  de  la  repousser  au- 
ddà  de  la  rivière  d'Oise,  pour  cerner  ensuite  Landredes  et  en 
6ire  le  siège. 

>  Diaprés  ces  projets ,  le  17  avril  (  28  germinal  ) ,  à  neuf  heures 
do  matin ,  l'ennemi  se  mit  en  marche  sur  huit  colonnes ,  et  atta- 
qua bientAt  après  sur  tous  les  points ,  et  malgré  la  résistance  opi- 
niitre  des  Français ,  qui  se  rallièrent  plusieurs  fois,  et  réatta- 
qnèrent  k  pluûeurs  reprises ,  les  força  de  céder  au  grand  nombre, 
de  repasser  la  rivière  de  Noirlieu ,  de  se  reporter  sur  l'Oise ,  et 
de  Ittsser  îmestir  entièrement  Landredes. 

9  Pendant  ce  combat,  le  général  Clairfiait  foisait  sur  la  droite 
des  alliés  une  reconnaissance  générale  sur  toutes  les  positions 
finmçttses ,  en  avant  de  Lille ,  et  s'avançait  jusqu'à  Annapes,  à  la 
vue  de  la  place. 

»  Le  20  avril  (  l*'  floréal  ) ,  la  division  de  Guise  repoussa  l'en- 
nemi d'Etreux  et  de  Yenerolles ,  en  avant  de  cette  ville.  Il  évacua 
en  même  temps  Bhain ,  Prémont  et  d'autres  postes  sur  la  gauche 
de  Guise. 

>  Le  24  (5  floréal) ,  les  Français  se  portèrent  de  Cambrai  et 
de  Boodiain  sur  la  Sdie,  à  Yillers  en  Gauchie ,  en  avant  de  ces 
deux  places;  mais,  repoussés  avec  perte  de  ce  lieu,  ils  forent 
obligés  de  rentrer  au  camp  de  César  et  à  Cambrai. 

>  Le  25  (6  floréal),  la  garnison  de  Landredes  fit  une  sortie  dans 
bqudie  eUe  repoussa  les  ennemis  ;  mais  elle  ne  put  les  empédier 
de  oonmeneer  le  bombardement  le  26  avril  (7  floréal). 
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9  On  n'opérait  sur  le  centre  que  d'aprèi  lit  oidres  da  comité 
de  saint  public ,  et  les  Français^  oonstamment  bailsi  anr  oe  point, 
étaient  tombés  dans  le  découragement  et  ne  tenaieBt  plaa  en  pré- 
sence de  l'ennemi.  Le  général  Picb^gm ,  enfin  cmiaincu  qu'es 
s'obstinant  à  agir  sur  un  terrain  tant  de  fois  teint  ii«liIeiD6nt  du 
sang  des  braves  défenseurs  de  la  patriei  il  demait  impossible 
de  délivrer  Landreciest  changea  de  plan.  H  transporta  son  quar- 
tier-général de  Guise  à  Lille,  et  ordomu  un  înYMioB  dans  h 
Flandre  autrichienne,  en  même  temps  que  logénéral  Charbommr, 
commandant  Tarmée  des  Ardennes ,  postée  anr  la  gauche  de 
PhilippeviUe ,  opérerait  sa  jonction  avec  Taroiée  du  Nord  vers 
Beaumont. 
*  »  L'armée  française  attaqua  le  26  (7flOTéal) ,  sur  tonte  la  li- 
gne, depuis  Dunkerqne  jusqu'à  la  MeusQ. 

»  A  la  ganche  de  l'armée  française ,  la  division  du  général 
Souham ,  forte  de  trente  mille  hommes ,  marcha  de  UUe  sur 
Gpurtrai ,  força  tous  les  postes  sur  sm  passage,  eotra  dam  la 
place  à  cinq  heures  du  soir ,  fit  des  prisonniers  et  s'empara  de 
quelques  canons. 

»  La  division  du  général  Moreau,  forte  de  Tîngt  mille  hoounes, 
s'avançant  sur  les  deux  rive«  de  la  Lys,  forma  le  Uocoa  de  Ve- 
nin ,  qui  fut  étroitement  resserré  ce  jour  mtoe. 

»  Au  centre,  le  général  Ghapuis  ayant  rassemblé  tootei  les 
troupes  du  camp  de  César  et  des  lieux  voisins,  oe  oorpa  d'envi- 
ron trente  mille  hommes ,  partagé  en  trois  eolonnea»  précédées 
chacune  d'une  nombreuse  artillerie ,  se  porta  sur  l'armée  du  duc 
.  d' Yorck ,  postée  sur  le$  hauteurs  en  avant  de  Cateau-Cambresis  ; 
mais  les  trois  colonnes ,  repoussées  sur  tous  les  points ,  furent 
obligées  de  se  retirer  vers  Cambrai ,  après  avoir  perdu  beaucoup 
de  monde  ei  laissé  le  général  Chapvis  et  un  de  ses  aidas-de-camp 
entre  les  mains  des  ennemis. 

>  Les  succès  des  divisions  d'Avesne  et  de  Guise  furent  eom* 
plets. 

>  Quant  à  la  droit^i  l'armée  des  Ardennes  attiqua  le  oorpe 
'  du  général  comte  de  Kaunitz ,  près  de  Waicpiurt,  BoaiH«lei* 
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Walcooit  et  Florenne  ;  le  combat  tnh  été  long  et  opiniâtre, 
lorsque,  vers  quatre  heures  après-midi,  rinfenterie  firançaûe 
ehai^get  à  la  dm^te  de  Bossu  la  cavaltrie  aotrichiame  avec  tant 
de  foreur,  que,  Tayaut  presque  entièrement  détruite,  lesenne* 
mis  se  virent  forcés  à  se  retirer  sur  Namur ,  et  les  armées  des 
et  du  Nord  ireot  alors  leur  jonction  près  de  Beau- 

ut* 

s  Cependant  rennemi,  étonné  de  la  marche  audacieuse  et  ii^ 
Mteidoe  de  la  gauche  de  l'armée  française,  rassembla  les  trou- 
pes qui  étaient  dans  les  environs  de  Tournai  »  se  fit  joindre  par 
une  partie  de  sa  réserve  qui  était  entre  Saint-Amand ,  Valen- 
eiennes  et  Gateau*Gambresis,  et  marcha  pour  tenter  ded^ger 
Menio. 

>  Le  98  avril  (-19  floréal  ) ,  il  repoussa  quelques  postes  de  Far- 
mée  française  qui  couvraient  les  routes  de  Lille  à  Gourtral ,  ei 
campa  à  Hœscroen,  à  la  vue  de  Menin.  Cette  position  coupant 
la  coBunuttication  de  Courtrai  à  LHle ,  les  coalisés  ne  doutaient 
pas  de  délivrer  Menin  le  lendemain. 

>  En  mènie  temps  les  Français  battaient  vigourensement  cette 
place ,  eè  Is  feu  se  manifesta  même  dans  beaucoup  d'endroits  ; 
mais  pour  l'emporter  il  feUait  vaincre  l'armée  ennemie ,  et  le  gé- 
néral Pidiegru  n'hésita  pas  à  attaquer  le*  général  Clairfeit ,  le 
29  avril  (10  floréal). 

s  Le  premier  choc  fut  vigoureux  :  les  avant-postes  de  Pen- 
Beni  et  partie  de  sa  droite,  obligés  dç  se  retirer,  se  portèrent  stv 
ka  hauteurs  de  Castrel  ;  mais  ce  premier  avantage  n'était  pas 
suffisant,  il  CaHait  encore  repousser  les  ennemis  sur  Tournai ,  et 
pour  eda  les  déposter  des  hauteurs  dont  les  abords  étaient  hifl- 
KBient  difficiles  :  on  avait  besoin  de  beaucoup  d'audace  et  même 
de  témérité  peur  se  hasarder  dans  cinq  défilés  très-étroits  cou- 
verts de  batteries  ;  néanmoins  ces  obstacles  ne  purent  arrêter  les 
répubfieains  ;  ils  les  surmontèrent  tous ,  les  Autrichiens  et  les 
Hanovriens  furent  mis  dans  une  déroute  complète ,  et  donne 
taOB  prisonniers,  quatre-vingts  officiers,  trente-trois  canons, 
quatre  drapeaux  et  cinq  cents  fusils  forent  le  prix  de  cette  vie* 
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toire»  qui  obligea  les  ennemis,  en  se  retirant  sur  Toorpai»  d'a- 
bandonner Menin,  qui  se  renditJe  30  avril  (  il  floréal). 

»  Le  même  jour  que  Menin  se  rendait  aux  Français  »  Landre- 
des  ouvrait  ses  portes  aux  AutrichiettS  t  sans  avoir  fiût  la  résis- 
tance qu'on  avait  Uea  d'attendre. 

»  Instruit  alors ,  par  les  derniers  événemens,  de  l'inutilité  et 
du  danger  d'agir  âir  le  centre ,  et  des  avantages  an  contraire  qui 
pouvaient  résulter  des  attaques  sur  les  ailes ,  le  général  Kchegru 
se  borna  à  laisser  dans  les  places  du  centre  des  garnisons  sufiS- 
santes  pour  les  mettre  à  l'abri  d'un  coup  de  main,  fit  venir  les 
vingt  mille  hommes  qui  avaient  été  battus  près  de  Cambrai,  et 
les  fit  camper  à  Sainghien,  entre  Tournai  et  Lille,  où  ils  se  trou- 
vaient rapprochés  du  corps  victorieux  qui  était  à  Gourtrai  ;  il  fit 
marcher  en  même  temps  toutes  les  autres  troupes  sur  la  Sambre, 
pour  agir  avec  l'armée  des  Ardâmes  contre  le  flanc  gauche  des 
coalisés. 

>  Le  gàiéralClair£Edt  ayant  reçu  de  nouveaux  renforts  à  Tbielt, 
entre  Gourtrai  et  Bruges ,  où  il  s'était  porté  pour  couvrir  la 
Fbindre,  voulut  tenter  de  chasser  les  Français  de  Gourtrai  ;  à  cet 
effet  il  marcha  le  10  mai  (21  floréal),  par  la  rive  gauche  de  la 
Lys,  repoussa  les  postes  français,  et,  en  s'emparant  de  la  chaus- 
sée de  Menin  et  du  viMage  de  Wevelgheni,  il  coupa  la  commu- 
nication de  Gourtrai  avec  Mem'n. 

>  Une  partie  des  forces  aux  ordres  du  général  Souham  venait 
alors  de  se  porter  à  Dottignies ,  entre  la  rive  gauche  de  l'Escaut 
et  Menin ,  pour  reconnaître  et  combattre  les  Anglais  et  les  Ha- 
novriens  qui  occupaient  cette  partie ,  et  les  empêcher  de  se  join- 
dre au  général  Glairfait.  Le  combat  fut  très-rude ,  et  les  Fran- 
çais conservèrent  l'offensive  toute  la  journée  ;  mais,  Gourtrai  se 
trouvant  beaucoup  trop  resserré,  ces  troupes  reçurent  l'ordre  de 
revenir.  Elles  arrivèrent  le  11  mai  (32  floréal),  à  la  pointe  du 
jour ,  et  le  général  Pichegru  prescrivit  sur^e-champ  d'attaquer  à 
trois  heures  aprè&midi.  Les  généraux  Macdonald  et  Malbranck 
devaient  se  porter  à  Menin  pour  y  passer  la  Lys  et  prendre  l'en- 
nemi à  dos ,  au  moment  où  les  Français  sortiraient  de  Gourtrai. 
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Iblheorensement  les  troupes  de  ceadenx  gëDëraux  »  exoesshe- 
ment  fttigaëes  des  marches  de  la  veille ,  ne  parent  arriver  à 
temps. 

»  Sept  batteries  couvraient  le  front  des  Autrichiens ,  depuis  la 
chaussée  de  Bruges  jusqu'à  celle  de  Meoin,  dont  deux  rempli»- 
suent  de  boulets  et  de  mitraille  les  deux  seuls  débouchés  par  où 
les  Français  pouvaient  opérer  leur  sortie  ;  en  outre,  les  tirailleurs 
eoBcmifrétaioit  embusqués  dans  les  maisons  des  deux  faubourgs» 
dans  les  blés ,  dans  les  colzas,  et  jusques  sous  les  moulins  qui 
couvraient  les  Français. 

>  Malgré  d'aussi  grands  obstacles ,  la  sortie  s'étant  effectuée 
sons  le  feu  le  plus  violent ,  les  républicains  parvinrent  à  se  dé* 
ployer  et  se  battirent  avec  un  extrême  acharnement  ;  deux  foit 
cependant  ils  furent  repoussés  ;  nuds ,  à  la  troisième  charge  qoi 
se  fit  à  la  baïonnette ,  ils  enfoncèrent  l'aile  gauche  des  Autri- 
diiens.  Le  combat  se  soutint  néanmoins  jusqu'à  dix  heures  da 
soir»  et  le  général  dairfiùt  profita  de  rdbacxaAté  de  la  nuit  pour 
se  retirer  sur  Thieit  »  en  abandonnant  ses  m<Mrts  et  ses  blessés  sur 
le  champ  de  bataille  ;  parmi  les  premiers  se  trouva  le  général  au- 
trichien Waneckheim. 

>  Tandis  que  l'aile  gauche/riomphait  à  Gourtrai ,  l'aile  droite 
passait  la  Sambre  sur  trois  colonnes ,  et  s'emparait  de  Fontaine- 
l'Evéque  et  de  Binch ,  au-delà  de  la  rivière  et  au-dessus  de  Ghar- 
leroi  ;  mais  des  renforts  arrivés  du  centre  aux  armées  autrichicB- 
nés  et  hollandaises ,  contraignaient  les  Français ,  le  13  nui 
(  S4  floréal) ,  à  repasser  h  Sambre. 

>  Après  l'action  de  Gourtrai,  les  généraux  Macdonald  et  Mal- 
branck  avaient  repris  leur  position  à  Sidnghien ,  pour  observer 
Tournai ,  où  se  faisaient  de  grands  rassemblemens  de  troupes^ 
L'empereur ,  illusionné  par  les  succès  de  la  campagne  précé- 
dente ,  et  dans  l'espérance,  sans  doute ,  de  marcher  de  victoire 
en  victoire,  était  venu ,  avec  le  prince  de  Gobourg ,  à  Toumi, 
à  la  tdte  de  vingt  mille  hommes  ;  il  y  joignit  le  duc  d'Yorok  r  ||li 
l'y  avait  devancé  avec  l'armée  anglaise  et  hanovrienne,  et  Fou  y 

T.  xxxni.  19 


VêrmimqBiitÊkkfSofumà. 

>  EnooD8éqaenœkdiicdToidL,partiIei7mai(28ftHréil) 
dé  ToffiM  mfcqÊÊttaàÊ àmq  flâUe Immiei,  avtit  att^qoë  le 
eMp  de  SatagiBMi  fli  ir«th  inda  milire  de  I^^ 
Aorm^f  61  Mflût  «I  de  lowlet  poMià  h  droite  de  la  grude 
mrtedeUiieà  Goortrei. 

.  I  Pwdeei  qn*QM  panie  dee  furoet  dcf  nnalîM^t  aginait  aûni 
«|re Klrant  ei  la  Lys  t  kfléeéral  Giairfait  s'ëuiii  porté  rapi» 
dément  de  Thîdl  à  Werwick  ;  ce  poète  oocuptf ,  S  alla  Corar 

CMttttiaei ,  paM  k  Lys  k  17  mai  (28  ilor^  )  ^  i  deux  heures 
dttBDHkiiaimarohaàLineeUeeetRoiioqyrepoaaeanaeibrte  oo- 
lene fraeçidee  qai  ae  portait  rar  Werwick,  et  s'établit  sur  les 
iMMtiqni  de  Bbton  et  de  Lineelles.  Enoore  trois  quarts  d'heure 
de  marche,  il  opérait  sa  réumOD  a?eo  le  duc  d'Vorck,  et  oou- 
pak  toute  commUDioation  entre  Lille  etGourtrai.  Heureusement, 
aok  impossibilité  ou  imprévoyance,  en  n^opérant  pas  cette  jonc- 
thà  8nr4e4:hsmp ,  la  oommunieation  de  Gourtrai  à  Lille  se  trou- 
vah  encore  libre ,  et  le  général  Kdiegni  f  qui  s'aperçut  de  cette 
linte,  ordonna  aux  troupes  qui  s'étaient  retirées  auprès  de 
LHe  d'attaquer  le  Icndonsin  à  la  pointe  du  jour  • 

»  Le  18  (S9  floréal  ),  à  quatre  heures  du  matm ,  la  principaie 
atiacpie  se  dirigea  contre  l'armée  partie  de  Tournai,  Le  duc 
d'Torck  se  préparait  à  attaquer  Bondues,  sur  la  diaussée  de 
Lille  à  Menin;  mais  les  Français  ayant  repris  Tourcoing ,  Wa- 
terkx)  et  Lannoi ,  l'aile  droite  du  duc  d'YordL  se  trouva  tournée 
et  prise  à  revers  ^  quoique  couverte  par  le  général  Otto ,  qui  ne 
tarda  pas  lui-même  d- être  coupé  par  une  autre  polonne  française. 
Le  eombat  dura  presque  toute  la  journée»  et  la  victoire  demeura 
lottg^temps  indécise  ;  mais  enfin  l'audace  et  la  constaote  bravoure 
des  soldats  français  la  firent  pencher  de  leur  côté.  L'armée  an- 
§|MlB|.hanovrienne  et  autrichienne  fut  enfoncée ,  se  mit  en  dé- 
r^R'^  s'enfuit  vers  Tournai»  laissant  sur  le  chainp  de  bataille 
Vie'  quantité  prodigieuse  de  morte  et  de  bleisés ,  quinze  cents 
prisonniers ,  soixante  canons ,  beaucoup  de  chevaux  de  selle  et 
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d'artiNerie ,  une  grande  quanlilé  de  bagages ,  de  caissons ,  deux 
clf^peaux  et  deux  étendarts. 

»  Le  n^éme  jour ,  le  corps  du  général  Çlairfait  fut  attaqué  par 
le  gfnéral  Morçau  à  huit  heures  et  demie  du  matin.  Sujpérieora 
en  nombre  et  avec  Favantage  des  positions ,  les  Antrichiens  eu- 
rent  on  momeiit  de  succès  ;  Tavant-garde  française  pli^ ,  et  les 
ci^s^*rois ,  aii^si  que  le  parc  qui  étaient  ^  Halluin ,  près  de  Menin, 
frappés  d'une  terreur  panique ,  se  mirent  en  déroute  et  filèrent 
aqr  Lille  ;  cependant  les  troupes  eurent  bien^t  repris  courage. 
On  fs$pérait  pouvoir  bloquer  le  général  Glairfait  sur  Jes  bords  de 
1^  Lys  »  et  le  forcer ,  s'il  y  passait  la  nuit ,  à  se  rendre  ou  à  tra- 
verser  la  rivière  à  la  nage  ;  mais  le  combat  ayant  duré  toute  la 
jofirnée,  et  le  général  autrichien  ayant  probablement  été  instruit 
de  la  défaite  du  duc  dTorck,  profita  des  ténèbres  pouf  passer 
I^  Lys ,  et  se  retira  à  Tfiielt  sans  pouvoir  être  entamé. 

>  J^^  de  s'approcher  de  Tournai ,  de  reconnaître  les  endroits 
où  l'oii  pourrait  passer  l'Escaut  pour  investir  la  place ,  et  pro- 
Qter  du  dénOpent  d'artillerie  oii  la  victoire  du  18  piai  avait  ré- 
dn'i^  r^^emi ,  l'armée  se  niit  en  mouvement  le  22  lofi  (3  prairial), 
et  se  porta  sur  la  rive  gauche  de  l'Escaut.  Ce  mouvement ,  qui 
n'^^tit  à  rien  par  la  raison  qu'on  changea  de  projet^  fut  très- 
pines^  et  priva  la  France  d'une  grande  quantité  de  braves  ^y 
c|a{s«  Il  s'engagea  sur  plusieurs  points  »  surtout  près  de  Pont-à- 
Piio ,  les  combats  les  plus  vifs  et  les  plus  meurtriers  de  1^  cani- 
pagne.  On  se  battit  toute  la  journée  avec  une  opiniâtreté  et  i|p 
j|cb9n^e{iient  inouîs^sans  aucun  avantage  de  part  ni  d'autre  j  en- 
fin les  troupes  rentrèrent  la  nuit  dans  leurs  positions  de  la  veille. 

»  L^  perte  fut  tr^-considérable  des  deux  côtés.  Les  relations 
des  ennemis  portèrept  la  leur  à  trois  mille  hommes  ;  les  Fran- 
çais durent  en  perdre  autant .  et  ces  sanglantes  actions  n'abouti- 
rçnt  (pi'à  prùlev ,  sur  l'Escaut  »  quelques  belandres  chargées  d^ 
^wrrages. 

>  L'aile  droil^  ^^  l'armée  du  Nord  avait  repassé  la  SwitM»!? 
9Q  mai  (  1*'  Praij;ial) ,  repris  Fontaine-l'Évéque  et  Bindi ,  et  in- 
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ques jours  dans  celte  position,  mais  le  23  mai  (4  prairial),  le 
général  Kauniu ,  dont  les  forces  avaient  été  aogmratées,  attaqua 
les  Français  avec  vigueur ,  leur  tua  beaucoup  de  monde»  leur  fit 
treize  cents  prisonniers ,  leur  enleva  vingt-cinq  canons  et  les  obli- 
gea de  repasser  la  rivière. 

»  Le  25  mai  (  6  prairial  )  et  les  jours  tuivans ,  les  républicains 
firent  de  nouvelles  tentatives  pour  repasser  la  Sambre;  mais 
tous  leurs  efforts  furent  vains. 

»  Cependant  le  29  (10  prairial),  l'aile  droite  reprit  encore  ses 
positions  au-delà  de  la  Sambre ,  forma  de  nouveau  le  blocus  de 
Charleroi ,  et  commença  à  y  jeter  des  bombes  ;  dans  l'intervalle 
Tennemi  avait  fait  venir  des  troupes  de  Tournai ,  et  dès  l'instant 
où  elles  l'eurent  joint ,  il  ordonna  une  sortie  de  Gharieroi ,  et,  an 
moyen  d'une  attaque  simultanée  et  de  la  supériorité  de  ses  forces, 
il  obligea  encore  une  fois  les  Français  à  lever  le  siège  de  Charle- 
roi ,  dont  une  partie  éiait  déjà  en  feu,  et  de  repasser  la  Sambre. 

>  Témoin  de  la  mauvaise  tournure  que  prenaient  ses  affaires, 
l'empereur  François  II  avait  quitté  brusquement  Tournai  pour 
se  rendre  à  Bruxelles,  d'où  il  retourna  très-promptement  à 
Vienne. 

>  Après  la  sanglante  journée  du  22  mai  (3  prairial),  le  général 
Pichegru  avait  senti  la  nécessité  de  donner  quelques  jours  de 
repos  ti  Faile  gaucbe  de  l'armée ,  dans  s^s  positions  de  Sainghien 
et  deCourtrai.  Convaincu  alors  que  pour  former  des  entreprises 
sur  Tournai  il  lui  fallait  une  grande  quantité  de  cavalerie  très- 
manœuvrière ,  si  l'on  voulait  s'assurer  quelque  réussite  dans 
les  plaines  où  il  s'a^^ssait  d'agir  ;  réfléchissant  d'ailleurs  qu'en 
prenant  le  parti  de  se  porter  sur  Tournai ,  il  se  rapprochait  du 
centre  de  l'ennemi ,  qui  dès-lors  avait  de  plus  grands  moyens  de 
renforcer  les  points  attaqués ,  il  chercha  à  former  des  plans  dont 
l'exécution  fût  plus  probablement  assurée  ;  il  aurait  bien  voulu 
attaquer  le  général  Clairfait  à  Thieit,  mais,  vu  l'éloignement,  il 
craignait  d'être  pénétré  et  prévenu.  D'après  ces  différentes  con- 
sidérations ,  il  mit  Courtrai  à  l'abri  d'un  coup  de  main ,  et  se  dé- 
cida pour  une  fausse  attaque  sur  Ypres,  dans  l'espérance  d'attirer 
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de  ce  côté  le  général  Glairfaît ,  qui  naturellemeut  devait  venir  au 
secours  de  celte  place  »  de  tâcher  de  le  battre ,  et  de  rendre  par 
sa  défaite  le  siège  d'Ypres  bien  moins  hasardé. 

»  On  fit  donc  marcher  le  l"**  juiu  (  13  prairial)  des  troupes  qui 
arrivèrent  devant  Ypres  du  côté  d'Ilverdingen  ;  le  S  (14  prairial), 
on  établit  quelques  baiteries  de  moniei  s  et  d'obusiers  qui  com- 
mencèrent à  lirer  le  3  (15  prairial  )  sur  la  ville,  où  elles  causè- 
rent quelques  incendies  ;  mais,  le  général  Glairfait  ne  boug^^ant 
pas  de  Thielt ,  on  se  détermina  à  assiéger  Ypres  daos  les  règles , 
parce  que  cette  place  était  absolument  nécessaire  pour  assurer  la 
position  de  l'armée  française  dans  la  Flandre ,  et  qu  il  n  y  avait 
pas  d'autre  moyen  d'attirer  le  général  Glairfait  et  de  le  battre. 
L'armée  d'observation,  aux  ordres  du  général  Souham,  vint 
alors  camper  entre  Pafohendael  et  Langbmarck,  faisant  face  à 
Rousselaer  et  Thielt.  Le  général  Moreau  fui  chargé  du  siège. 

>  L'attaque  régulière  d'Ypres  ayant  enfin  attiré  l'attention  du  . 
général  Clairfait ,  il  quitu  sa  position  de  Thielt  et  s'avança  à 
Rousselaer  et  à  Hooghlede.  On  apprit  par  les  déserteurs  et  par 
les  esjûôns^  que  le  général  autrichien  attendait  des  renforts  pour 
attaquer  les  Français.  Dès-!ors  le  général  Pichegru ,  décidé  à  le 
prévenir,  ordonna  à  l'armée  d'observation  de  se  mettre  en  mar- 
che, le  10  juin  (  22  prairial  ).  Les  troupes  parties  de  Gourtrai 
s'étant  trompées  de  chemin,  et  ne  pouvant  plus  suivre  ponctuel- 
lement leurs  instructions,  ce  contre-temps  retarda  l'attaque,  maïs 
n'empêcha  pas  les  Français  de  repousser  les  Autrichiens ,  et  de 
les  di>liger  de  se  retirer  en  désordre  sur  Thielt,  et  d'occuper  leur 
position  à  Rousselaer.  Tandis  qu'on  continuait  le  siôge  d'Ypres, 
deux  colonnes,  sorties  de  Dunkerque  et  de  Bergues,  s'empa- 
nient  de  Fumes,  de  Dixmude,  de  la  Knoque,  et  poussaient  jus- 
qu'à Toumhout ,  sur  le  chemin  d'Ypres  à  Brugt  s. 

»  Cependant  le  général  Glairfait  ayant  reçu  des  renforts  qui  le 
rendaient  supérieur  en  forces ,  se  décida  à  attaquer  le  13  juin 
(25  prairial)  les  Français  à  Rousselaer.  Avec  l'initiative  de  l'at- 
taque et  plus  de  monde ,  le  général  autrichien  dut  se  promettre 
les  plus  grands  succès;  il  crut  même  up  instant  être  assuré  de  la 
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^tûlre ,  Ayant  cnlbntë  et  n^is  'eh  dâ-onte  an  printaier  choc  l'aîle 
(frôife  db  géi&ëràl  Sofaham ,  (pn  isibàAdoiina  tfousselaer  ;  mais  le 
gàiéral  Hacdonalîl ,  qai  bccoilaît  la  plaine  de  Hoo{[bIbdê  »  Itii  fit 
blentAt  t)ehfre  cÀ  e^\t:  Découvert  sur  la  dnyite  et  attaqué  de 
lW>tat  et  de  ÈMc  »  ttàcdonalÂ  aoriiît  c'ertain'eme&t  ëté  *eiiti*a!né 
sans  sa  oontanaÉce  fière  »  sa  bhiToure ,  et  Te  bob  exeiUpTe  qu'il 
doilhà  &bî  soldats  :  Ils  sonUbrem  Tes  efforts  dé  rennémt  avec 
Me  opiniâtreté  es:tiraordinaîre ,  jûqa'à  ce  (jjdé  lé  gëdâ*al  iVewin- 
Âer  Vint  à  leilir  secours.  Les  deux  oo^  réunis  se  battirent  avec 
tant  d'acharnement,  qu'ils  forcèrent  enfin  les  Autrichiens  de  pKer 
et  de  se  retirer  encore  dans  leur  position  de  Thielt.  Ce  combat , 
un  des  plus  sanglahs  de  la  campagne ,  fnt  en  m^é  temps  un  des 
plàs  décisifs;  il  rendit  lés  Français  maîtres  d'Ypres,  le  17  juin 
(  29  prairial),  de  toute  la  West-FIandre,  et  fut  l'époque  des  suc- 
cès non  interrompus  de  la  République  sur  tous  les  points  de  cette 
Ifirontière. 

»  Au  moment  où  faiie  gauclie  de  l'armée  du  Mord  investissait 
Tprés  et  s'efforçait  d^attirer  les  Autrichiens  au  combat ,  ie  géné- 
ral Jourdan,  à  Ta  tète  de  trente  mlife  hommes  détachés  de  l'armée 
de  la  Moselle,  traversait  les  Ardennes ,  s'emparait  de  Dînant ,  le 
S  juin  (15  prairial  ) ,  et  opérait  sa  jonction  avec  l'armée  des  Ar« 
dennes  et  la  droite  de  Tarmée  du  Nord ,  qui  venaient  d'être  re- 
poussées  et  forcées  de  lever  le  siège  de  Gharleroi.  Toutes  ces 
troupes  réunies  prirent  alors  le  nom  d'armée  de  Sambre-et-Meùse, 
tous  les  ordres  du  générai  Jourdan ,  subordonné  lui-même  au 
général  Pichegru. 

»  A  la  tété  de  forces  aussi  respectables ,  le  général  Jourdan 
crut  devoir  passer  la  Sambre ,  lé  12  juin (24 prairial),  malgré  la 
vigoureuse  résistance  des  ennemis ,  et,  après  les  avoir  repoussés, 
il  fit  reprendre  Tes  travaux  du  siège  de  Gharleroi ,  et  occuper  à 
son  armée  autour  de  la  place  une  position  circulaire,  ses  deux  ai- 
les à  la  Sambre,  et  le  centre  à  Ransart.  Mais  ce  succès  fut  encore 
Dien  court ,  pour  avoir  commis,  comme  auparavant ,  la  faute  de 
ne  pas  profiter  de  sa  supériorité  pour  combattre  les  Autrichfens 
avant  de  recommencer  le  siège. 
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»  lit  mik  di  13  au  14  jaiii  (S5  au  96  prairial ) ,  la  traacMè 
fiit  oavarte  apiès  pluaieure  oombau  livrés  $ur  le  froat  de  rarmée 
avec  des  saccès  balancés.  Le  14  »  les  Français  «'emparèrent  d'iuie 
nadoHte  i  Ja  gaucbe  de  la  chaussée  de  Bruxelles. 

>  La  15  ( 97 praîrial ) »  le  prince  dOrange  partit  de  Nivelles 
ipour  m  {M»ter  sur  Cbarleroi  et  en  ftûre  lever  le  si^ie.  Ses  avant- 
farent  repooisés  le  soir  du  ménie  joor  ;  niais  il  ne  se  décida 
A  livrer  bataille  le  16  (  98  prairial  ),  et  k  attaqiler  le 
^Mral  JMirdan  sur  quatre  ookMines;  la  première,  ooBMnaadée 
farlb  générai  BeaaKeu  ;  la  see(MKle,.par  le  général  Alvinii  ;  la 
traiaiiinp,  fmt  le  prince  de  Rcassç  la  quatrième ,  par  le  généril 

fyUWMMIfPSn» 

i  hk  troisième  eoionae  autrichiemie  marchait  contre  la  draite 
des  RrÉH^'s  ^  oi  se  trouvait  la  divisiofci  du  général  Marceau  A 
Ijunbufart  ;  la  première  et  la  seconde  cooCre  les  divisioos  dbsgé- 
j»éiam  Ghaospionet^  Lefebvre  et  Morte ,  qui  formaient  k  een- 
m  et  OTOopaient  ftasaart,  GrosseNes  et  Ciovrcelies  ;  la  quatritee 
4m9àt  «maquer  la  gaoebe  postée  A  Trasegoies  i  Fôrdiies  et  Plé- 
«MiL  Les  divisions  des  généraux  Kiéber  et  Montaigu  »  éiaUles 
eaMlasidcIi  ou  ta  rive  gaadié  de  lA  Sambre  et  Font»ifle-rÉv«- 
iqtm ,  èe  joighiaient  par  leur  droite  Avec  la  gaudie  de  la  divisioli 
Ai^éÉéralMortM. 

•  lié  ^lirat  ftaulien ,  parti  de  Sombref ,  marcha  sur  UeHeC» 
^oA  fl  détacha  an  oi»rp^  d'à  tnsupes  pour  gagner  la  plaine  vers 
Hepignies  ;  le  général  Ghampionet  avait  envoyé  lui-même  veH 
<fê  tillagie  des  troupes  qui  s'embusquèrent  dans  les  bléè  et  firent 
Il  FIpprMhê  éek  A«trfciiieRs  une  déclwrge  à  bout  portant  i  la- 
îq[iMleeii  tua  m  gt^And  wmkftt,  et  força  le  reste  A  se  retirer. 
MUsM «nAdito  nMipà te  prince  deitoass ;  en  forçant  la  divisibn 
du  général  Marceau  de  repasser  la  Sambre  à  Pont4e-Loap,  ^ 
ttk  dki  déc^vrlr  la  droite  de  U  division  de  Champioliet  ;  alors 
IfcgiMtrdI  BMtUuA  I  étant  rmnio  A  la  charge  avec  de  noMbreax 
renforts  et  vingt  pièces  d'artillerie ,  attaqua  de  front  le  ^^rUage 
-db  ltaBlii4;4to  IbUràa  par  ki  dHflte ,  l'enteva,  et  obligea  le  géné- 
«><0>alrtoitétA«  Mirer  knf  tefriaieau  du  moriii  #  iThOM, 
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OÙ  il  trouva  l«  division  du  général  Lefebvre  qui  avait  aussi  été 
forcée  de  s'y  replier ,  ayant  été  coupée  par  le  prince  de  Reuss, 
après  la  retraite  de  Marceau. 

>  La  droite  des  Français  repoussée ,  leur  centre  réuni  en  par- 
tie sur  le  plateau  àe  Jamet ,  le  général  Alviozi  s'était  joint  au  gé- 
néral Beaulieu ,  et  ils  avaient  emporté  ensemble  le  village  de 
Grosselies  ;  le  général  Morlot  le  reprit  ensuite ,  mais  il  ne  tarda 
pas  à  être  d[)ligé  de  l'évacuer,  accablé  par  des  forces  infiniment 
supàrieures,  et  il  s'était  replié  sur  le  plateau  de  Jamet,  ou  sa 
retraite  fut  protégée  par  les  divisions  de  Championet  et  de  Le- 
febvre,  qui  firent  dès  cet  instant,  et  vainement,  les  plus  grands 
efforts  pour  arrêter  la  marche  de  l'ennemi.  Une  terreur  panique 
s'empara  de  quelques  bataillons  français,  répandit  le  désordre , 
et  nécessita  la  retraite  des  trois  divisions  au-delà  de  la  Sambre , 
par  Marchienne-au-Pont. 

>  Ainsi  les  Autrichiens  se  trouvaient  vainqueurs  à  leur  gauche 
et  au  centre  ;  ils  n'avaient  pas  eu  le  même  succès  à  leur  droite , 
où  le  général  Kléber  avait  obligé  le  général  Wartensleben  de  se 
replier ,  avec  perte ,  sur  Haine-Saint-Paul  et  Nivelles ,  et  était 
resté  iftattre  du  champ  de  bataille  ;  mais,  instruit  que  la  droite  et 
le  centre  avaient  repassé  la  Sambre ,  il  se  trouva  obligé  de  faire 
de  même  dans  la  nuit  du  16  au  17  juin  (  38  au  39  prairial  ).  L'en- 
nemi ,  de  son  côté ,  détruisit  tous  les  travaux  du  siège  de  Charle- 
roi,  et  se  retira,  dans  la  nuit,  sur  Nivelles  et  par  le  chemin  de 
Namur. 

>  Le  18  juin  (  30  prairial  ) ,  le  général  Jourdan  tenta  de  nou- 
veau le  passage  de  la  Sambre ,  et,  malgré  tous  les  obstacles  et  de 
grandes  oppositions ,  l'armée  française  reprit  sa  position  sur  la 
rive  gauche ,  et  recommença  le  siège  de  Gharleroi ,  aux  ordres 
du  {[énéral  Hatri. 

•  Le  30  juin  (3  messidor) ,  il  y  eut  des  escarmouches  assez  vi- 
ves entre  les  postes  avancés  des  ennemis  et  ceux  de  la  division  du 
général  Ri&et. 

»  Le 35  (5  messidor),  à  la  suite  d'un  violent  combat,  ce  gé- 
néral repoua^t  les  poaliaéi  hors  de  leur  camp,  à  la  chapelle  Her- 
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kioMMit ,  et  les  généraux  Gbampionet  et  Dubois  les  repoussèrent 
▼en  le  centre ,  jusqu'au-delà  de  Genape. 

>  Instruit  de  rachamement  des  Français  à  se  maintenir  sur  la 
ri¥e  gauche  de  la  Sambre  et  à  s'emparer  de  Gbarleroi ,  le  prince 
de  Gobourg  c|ui  »  pour  garder  FËscaut,  était  resté  à  Tournai 
aivec  Tirmée  anglaise ,  s'approcha  de  la  Sambre  atec  la  réserve 
antrichienne,  forte  de  seize  à  vingt  miUe  hommes,  et  arriva  à 
Nivelles  le  33. 

»  Du  côté  des  Français ,  le  général  du  génie  Marescot  avait 
poussé  le  si^  de  Gbarleroi  avec  tant  de  vigueur,  que  le  2S  juin 
(  7  messidor)  »  la  place  capitula  sans  pouvoir  en  informer  les  gé- 
néraux ennemis ,  dont  les  colonnes  arrivaient  et  débouchaient  de 
tons  côtés  pour  feire  lever  le  siège.  Cependant ,  le  prince  d'O- 
îtBge»  qui  commandait  la  droite  des  coalisés ,  avait  déjà  Eait  atta- 
quer, sans  succès ,  les  postes  de  Piéton  et  de  Traz^gnies  ;  mais 
les  ennemis  s'étaient  emparés  du  bois  delà  Gloriette,  et  les  Fran- 
çais avaient  évacué  ceux  de  Harimont,  en  avant  de  Herlaimont* 

•  L'armée  franc  lise  occupait,  à  peu  de  chose  près ,  les  mêmes 
positions  qu'à  la  journée  du  16  juin  (38  prairial).  Elle  était 
oomposée  des  mêmes  divisions ,  oonmuindées  par  les  mêmes  gé- 
néraux, à  l'exception  cependant  qu'elle  se  trouvait  postée  plus 
en  avwt  ;  ainsi ,  la  division  du  général  Marceau  s'étendaif  à  Ve- 
laine  et  Wansersée  ;  celle  du  général  Lefebvre ,  un  peu  en  ar- 
rière et  sur  h  gauche  de  Fleurus  ;  celle  du  général  Gbampionet, 
au-delà  d'Hépigoies  ;  celle  du  général  Morlot ,  en  avant  de  Gros- 
lelies  ;  celle  du  général  Kléber ,  en  avant  du  moidin  de  Jumet  et 
du  village  de  Gourcelles  ;  celle  du  général  Hontaigu ,  à  Traze- 
gnies  ;  une  brigade  aux  ordres  du  général  Daurier ,  fernumt  la 
gauche ,  se  trouvait  en  avant  de  Landdi,  derrière  Fontaine-l'Ë- 
vdqne.  La  division  du  général  Hatri  était  postée  en  réserve  à 
Ronsart ,  et  un  corps  de  cavalerie ,  aux  ordres  du  général  Du- 
bois ,  était  reparti  entre  Ransart  et  Wagnée,  et  près  du  bois  de 
Lombue. 

>  L'armée  des  alliés  occupait ,  à  leur  gauche,  les  hauteurs  de 
Soigne,  de  Tongrin  et  du  Point-du-Jour  ;  leur  centre  ae  trou- 


Herlaimont  jasqae  prè6  â*Jkffiiérlhél.  tM  ëtait  jpairtàgëe  en  tàaq 

«d^,  (jtdMiféiii  ^itifeiiUefr  «  iMiftë  ieti^ii  lôikt  të  frbfat  de 
nrikiëéMU^. 
i  Le  {ff^brér.i  &  dMMiëiMsèàntaùs,  i%id^ 

>  Lefiédbti);ltt  dMtte  «i  centise ,  i^ur  te  gënâral  Qabsda- 
nomch; 

i  Lé  Wfldènik, A  là  j^cfaë  dfa  edàité ,  {kir  le  ^éà'À^  «rartU- 
^MrftodmtëdèltiÂïitz; 

»  Lé  ptilU^  VbnbÀkkttt^drôi^     la  gàUdie;  pAHlirchidac 

%  ttte'èiiiqiiieibd, fbrmauk  réxtrânitë  die  ratré  gauche ,  par 
1è|[éit8kid  BeanUefi. 

ï  i/iàlkià  s'éngégea  dès  U  pbintè  àà  jour ,  te  96  juin  (8  me&- 
ttabV). 

i  tôt  Véitrânké  idé  là  ^licte  dé&  tVén^  »  lé  ptf  nce  d'O- 
ïsthgtd  ft'lkntmra  d^àbbrd  dà  b^rSire  d'Ândèrlîies ,  <Sb  iF'ontâine- 
rfihràjjbb ,  «t  peiMm  jdsqtf àd  chiiteaa  dé  Wesp ,  sôlr  leiîlr  flàhic  ; 
%'éiCkfiSL  Hhn  le  ^àléfA  Saoriér;  qoS  venait  d^étlre  icâilbrcé 
4f  iolé  bt%aMé  ctovoyée  tte  RI  division  de  Mmitaign.  £n  Yatta  l'én- 
^ibfliiinaiM^itvra ,  teîl  poftr  olfev^  Téà  "battlnîes  de  iront ,  soit 
Ipoid*  Itti  priiiidrè  en  flanic  ;  en  vif n  ia  catàlëKe  chargée  bruifque- 
4lënt  léà  fax>dpes  qni  gardaient  left  pi^s,  'eUe  fut  irëpoussce  et 
écrasée  jpar  la  iihitraillé.  Vers  trois  heures  àfirëis  inidi  »  le  prince 
€X)range,  itastnrit ,  tfit-on ,  de  la  reddition  dé  Charleroi ,  jugea 
UteèUdute,  dès-Idtrs,  le  combat  sans  objet ,  et  se  retira  sur  le 
tfllhafré  d'Anderlues,  et  ensuite  sur  cdui  de  Forcliies. 

t  t!e|)léUdant ,  la  divistôh  du  gënëral  Mfontâigu  n'avait  pas  ëté 
aïsrf  béui^euse.  Les  ennemis  »  après  avoir  pàSssë  te  Piéton ,  à*e« 
aient  fbHnëS  en  bataille  entre  le  bois  de  là  Gloriétle  et  la  censé 
Ué  ttbnt^à49Ôtii  ;  ils  sMtauait  ensuite  avancés  par  ëcheioas  vers 
Trazegnies  »  en  refusant  leur  gauche  ;  après  une  henre  de  ca- 
bdiittàde ,  là  |[yreiitfère  li^è  énneiilié  marcha  en  avitkit ,  et,  à  la 
Unité  d'un  coUfaM  trta-illf ,  Ità  fVan^is  avaient  reculé.  Keiitôt 
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iprès,  leuir  Vavidêrte  chaijgiMi  b  pfmâfn  ligtte  aatrkMeiime$ 
l'infianterie  suivit  le  moiiveiiieAt  de  là  cafaïkrie  ;  le  coiÉibat  se  n* 
MbA f^lk  pMMièfe pCMiioB fèft  re^86.  An iwSm moment ^  le 
l^éHMl  tOêber  ettwflit  èe  lltaftnterie  et  de  l^^tillerie  potr 
iDMeiir  oettie  divUfdn;  mftis  tè  raiftHt  déboachtit  à  peine  lia 
yttÊi^e  de  GomrciSIéli,  ^u'fl  fkttliMigé'dè^  retirer^  ayanl  trottftf 
le ftêiauH  Mdhltf|6i  en^rfeifae retraite;  La gêcmde  HgnedeseB*» 
Mlbia,  ^Baàe  très  t  propos  M  secours  de  la  iMremiërB»  refëtila 
tUndérte  frtaçatté  Isilir  )M(i  lofairterië /mAindia  en  annt  »  s*eflÉ- 
ytràlda  For^htei,  dû  diâlëan  de  la  Hardiè>  et  poussa  rar  % 
oense  Jndonsart ,  obligeant  ainri  les  FVMi^dS  à  se  TejplWr  ^fén 
HardiiëiHIï^ati-Pûtat  et  Ghaifmrii^  Ibttres  des  Vdk  de  litMiMix, 
teeoalMb  avafieot  caattniié  Maitbiebiie-ao-^iiti  niUs,  iMhs 
lAnk  heiiNb  après  trfdi  i  le  gdoAtd  Klëber  «jÉnt  pOiW  sa  dM- 
-Slna  saisies  bamteiM  de  Piétonv  id  feu  deiM  artillerie  #t  «Bre 
"tStà  des  éttMittiis;  et ,  tlHidis  qae  cie -gënëral  menaçait  ksttr  fptÊt* 
ide»  IsfâiëMl  Béràidbfte  Ma^^iirit  teur  drt>ite^^  ae  taitfti  pas» 
âMWflé  'piHr  fUébe)*,  dé  péMlHBf  Mns  le  bois  de  Moneatt , 
d'où,  après  avoir  chassé  les  ANèoÉfirtids»  ils  les  oUigèrentda  ée 
iMrer  Wr  les  bameors  de  Forchies^ei^  là  M  eampée  Rniie- 

^9  Leglbéral  QiuMdlmOiridh i  aqpi^ «TMre emqparë de Frastle , 
VéaiitttliB  cJi^  VàiaiHe  en  avant  de  H  Mise  dé  'Gvand'iGlMttip  ; 
yfaUtttVseï  'inoutcnMHtt,  les  VntacUs  avaient  fidt  mtrdlfer,  pkur 
HeDei'ck  |fllr  Thmbébi^v  dieS  Irûupes  pooir  prendre  les  cMMis 
AHUIb ,  ^  ln£me1em|ps  <itt\>h  lesMtta^dimft  delhmit/liais  dto 
'iMiapésInfàîéiitétë^^^  le  gënëral  QoosdatioWidi  SftSiit 

attaqué,  sur  sa  droite,  la  oeflse  de  Bhhtadiaiid,  tarait  repoussé 
%s  V^aii^âis,  let;  aj^rM  s'étrcfttlkpàré  dé  Mtié^^cènse  et  de  KeUet, 
irëbA%àt&  Hélr  Ite  hàutclkirs  dfe  <te  dertiWr  village  »  d'dù  il  ca- 
ItMidiiUtle  frttîk  tfe  n  dfvnSMn  dli  gëMMl  MoMot,  postée^  avÉSt 
de'ehitteBés.  KentAt  9lprtA ,  il  la  ft  attaquer,  et,  an  bout  d'aile 
%diiréffte1réUÉaiidè,  le  gétaiëM  «értot,  voysiat  que  les  ettènris 
îdMnÉlièa^litaM  ià  i^oSsér  le  Pfëioia/te  retirn  sur  GrossdieS  r  ttMft» 
lA'liMyfat'^  le  gêSiM  QtadSdSiidWicb  èflWetitaH  le'pisSa^e'de 
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h  rifière,  U  recul  ordre dn  priope  de  GotNNirg,  de  se  retirer 
anr  Troii-JBrM,  entre  Pnune  et  Geaape. 

•  L'avaat-garde  da  eomte  de  Kaumtx  reponaee  d'abord  eix 
eecadroBi  de  la  division  da  général  Chunpionet,  postés  près  la 
eense  de  Chcssart ,  lesquels  se  re|dièreot  sur  le  gros  des  iroupes 
retranchées  entre  Saint-Fiacre  »  H^ignies  et  Wagné.  Les  enne- 
mis, arrifés  ensoite  à  portée  des  retranchemeos ,  avaient  été 
assaillis  par  ranilljMrie  des  répoUicains.  Vers  dix  heures,  huit 
de  hors  escadrons  chercbàrent  à  tourner  l'^memi  du  côté  de 
Wagné;  mais,  chargés  par  des  forces  supérieures ,  ils  furent 
obligés  de  se  retirer  avec  perte. 

>  Cependant  le  comte  de  Kaunits ,  avorti  que  le  corps  de  Tar- 
diiduc  Charles  marchait  sur  Fleurus ,  fit  avancer  le  sien ,  et  un 
fsu  croisé  d'artillerie  fit  abandonner  aux  Français  les  hauteurs 
d^Héptgoies ,  en  même  temps  qu'on  tournait  leurs  retranche- 
mens  par  la  gauche;  manoBuvre  qui  mit  les  Autrichieus  eu  pos- 
session du  village.  Le  général  Championet  le  reprit,  mais  c'était 
an  moment  où  le  comte  de  Eaunitz  recevait ,  vers  cinq  heures, 
Tordre  de  se  retirer  sur  Maribais. 

•  L'archiduc  Charles  avait  attaqué  et  repoussé  l'avant-garde 
de  la  division  du  général  Lefid>vre  vers  ses  redoutes  et  ses  retran- 
chemens  ;  il  avait  ensuite  Ait  filer  des  troupes  vers  le  centre  et 
la  gauche  de  cette  division  ;  et,  dans  l'après-midi,  une  masse 
d'infanterie  avait  pénâré  par  la  droite  jusqu'à  la  censé  de  Cam- 
poiaire;  mais  ayant  trouvé  partout  une  forte  résistance,  et 
éprouvé  ime  perte  assez  considérable ,  partie  de  ces  troupes  re- 
çurent ordre  de  se  retirer  sur  Nivelles,  partie  de  marcher  contre 
la  division  du  général  Championet. 

»  Enfin ,  à  l'extrémité  de  la  gauche  des  ennemis ,  le  gâiéral 
Beaulieu  avait  d'abord  repoussé ,  dans  ses  premières  attaques , 
les  avant-postes  de  la  division  dn  général  Marceau  entie  la  censé 
de  Fays  et  les  villages  de  Wanisersée  et  de  Velaine  ;  bientôt  après  îl 
s'était  emparé  de  Baulet,  de  Vdaine  et  desavenuesduboisdu  même 
nom.  Alors  les  Français  s'étaient  retirés  dans  les  bois  de  Gopiaux, 
derrière  les  retrand^emens  qu  ils  y  avaient  élevés,  et  oh  ils  se 
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défendirent  très-valeureusement  y  josqu'au  moment  où  Tennemi, 
ayant  pénétré  par  la  pointe  du  bois  qui  conduit  à  la  censé  de  la 
Maison-Rouge  »  eut  la  facilité  de  tourner  les  retranchemens  ;  ce 
qui  obligea  les  Français  de  se  retirer  y  l'infanterie  dans  Lambu- 
sart ,  et  la  cavalerie  derrière  le  village ,  où  elle  fut  chargée  et  re- 
poussée ,  avant  d'avoir  pu  se  former ,  par  de  la  cavalerie  autri- 
chienne f  qui  fut  arrêtée  à  son  tour  par  l'artillerie  française ,  ce 
qui  donna  le  temps  à  la  cavalerie  de  se  rallier  »  et  de  revenir  à  la 
diarge;  quatre  escadrons ,  postés  à  la  gauche  de  Lambusart, 
rarrétèrent  encore  y  la  repoussèrent  et  la  culbutèrent  sur  Tinfioi- 
terie  ;  en  même  temps  l'artillerie ,  postée  sur  les  hauteurs  en  ar- 
rière de  Lambusart ,  empêchait  deux  bataillons  autrichiens  de 
prendre  ce  village  à  revers. 

>  Au  milieu  de  toutes  ces  attaques,  où  le  succès  était  partagé» 
le  général  Beaulieu ,  après  s'être  assuré  des  passages  de  la  Sam- 
bre ,  avait  rassemblé  ses  troupes  y  attaqué  et  forcé  Lambusart , 
malgré  la  plus  vive  résistance  ;  vainement  et  trop  tard ,  les  gé« 
néraux  Hatri  et  Lefebvre  avaient-ils  envoyé  quelques  bataillons 
poar  secourir  la  division  de  Marceau  »  ils  arrivèrent  au  moment 
où  elle  était  en  pleine  retraite  sur  Pont-le-Loup.  Ce  renfort  réus- 
sit néanmoins  à  arrêter  un  instant  l'ennemi  y  tandis  que  les  gé- 
néraux Lefebvre  et  Marceau,  ayant  rallié  une  partie  des  fuyards, 
les  joignirent  à  trois  bataillons  qui  n'avaient  pas  encore  oom- 
battn,  attaquèrent  à  leur  tête  le  village  de  Lambusart,  et  le  re- 
prirent. En  même  temps  9  plusieurs  escadrons  autrichiens  qui 
pénétrèrent  jusqu'à  Gharleroi  »  qu'ils  ne  croyaient  pas  rendu ,  ea 
avaient  été  éloignés  par  le  canon  de  la  place.  Un  corps  d'infan- 
terie française  qui  s'était  jeté  dans  le  bois,  pour  inquiéter  le  flanc 
gauche  de  l'ennemi  »  ne  put  jamais  être  entamé  par  une  antre 
portion  de  la  cavalerie  autrichienne.  Les  choses  en  étaient  à  ce 
point  y  à  la  droite  des  Français ,  au  moment  où  le  général  Bean- 
fien  reçut  Tordre  de  se  retirer,  parSombrefet  Balatre,  surGem- 

bloiix. 

>  Pendant  le  combat  »  les  Français  s'étaient  ralliés  dans  difïé- 
rens  points,  et  étaient  revenus  plusieurs  fois  à  la  charge  en 


cmalL  ;  Poini  4ç^ iç^aùe  otyotircfA^i/  Cep^^t  à  |a  droite.,  la 
dfviaîoo  du  g9&^riil  ^arce^a  av^(  ^té  forcée  de  repa^r  la  Ssm- 
l^re;  ^  la  gaucli^  »  celle  de  n(oqtaigif  ^yaU  quitté  1^  c^mp  de 
bataille  e(  fepas^  presqq'en  eotier  la  riv)èr^  ;  le  ceptrç  vivait  if/é 
&|iscë  d^  pc^T®  dqi  positions  e^  arrière  ;  maî^  \^  dixi^pns  (les 
g^n^ii:^  i^efebvre,  Giis|mpipneit ,  HwM»  et^m:fout  cejlç  ^e 
Péber  >  ^  $finiV^^m%  encore  avec  la  pliiç  gratifie  obstiq^tjqif , 
Wp\ff^  >  asf  ure-t-oif ,  qu'elle^  eosa^t  (*eç|i  l'ordre,  dç  se.  v^^r^. 
Elitr^  qpq  et  ^}i  beiur^  dp  soir«  aiiisi  qu'o^  l'ii  déjà  dit ,  le  Wfiiwffk 
de  Ck>boHr|[ ,  m^^  {je  )a  re^di^ipp  dt;  Cha^ leroi ,  qu'il  était  ^r- 
riyé  |irop  facil  pour  dégager ,  ordqnifa  la  retraite  »  qni  se  fit  ^vec^ 
t^uGoqp  (l'ordre,  quoique  d'abord  troublée  sur  quelques  points 
par  des  détachemens  français  qui,  à  sept  heures,  éfaient  rentrés, 
de  q^e  que  to|ite  Taroiée ,  dans  leprs  postes  au  bivouac. 

»  Ce  fut  ^  cette  bataille  qq^  l'on  fit ,  pour  la  première  fois , 
l'essai  d'un  aérostat,  aYÇC  le  secpurç  duqiiel  le  gépéral  Jourdai) 
put  4tre  parfijiitpinept  ipstrnif  des  dispositions  et  des  (uonvepiens 
dfi  l'ennefni  ;  aiusi  cette  découverte,  regardée  ju^q|u'aIors  cpij^in^ 
liO  oty^f  ^p  R|irp  çuriosit^,  dHt  ôtr^  dè^  çe(  instant,  rangée  p^rmi 
1^  InyepUpns  utiles. 

f  Cette  actipn,  extrémepept  meurtri jire ,  assqr^,  (|i|  cOté  ç}p  la 
Ifeujse»  des  sucera  au  moins  ^ux  à  cepx  obtepus  dans  la  West- 
Ffaipdre ,  ptir  les  journées  de^  11  et  ^8  n^ai  (  2î(  et  29  floréa|  )• 

»  Le  90  JMin  (  3  messidor) ,  le  gén^  Pichegf u  avait ,  par  u^ 
mouvement  spr  sa  droite ,  porté  l'armé^  à  Waçkep ,  e^itre  1^  rive 
droite  de  la  Mand^  Qt  la  rive  gancbe  de  I9  Lys  t  entre  Goqrfr^ 
et  Deiiise.  Qès  lors  le  géqérs||  Clair&it  ayait  quitté  Thielt  pour 
ll'â|di)(ir  derrière  Deiffse,  ayant  des  postes  sur  la  droite  de  la  Lys. 

»  Le  22  (4  messidor  )  1  les  Fr^nçaj^  forcère|)t  ces  postes  de  se 
replier,  et  le  géoéral  autricttiep  se  re||pa  à  Ggpçl»  eu  il  trouva 
qittq  milie  Anglais  et  Qanovriens  ^nx  ordres  du  général  lord 
Moîra ,  qqi  y  éUiit  arrivé  la  yeille  de  Pruges,  et  il  établi^  lu  plt^s 
grande  partie  de  son  armée  derrière  le  canal  de  Gand  et  de 
Bruges. 

9Ui%i(&mmà(^).  u^s  pqrps frjuimlf  9e  poi3ièrf9»  ^^^ 
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tre  les  ennemis  ;  une  de  ces  dWisions  était  même  déjù  paryeuji^ 
aax  portes  de  Gand  ;  mais  les  deux  autres  ayant  été  repoi^ées» 
oelie-ci  trouvant  alors  une  irop  grande  résistance ,  fut  obligée  de 
se  relier,  et  fut  poursuivie  4ai^  sa  retraite. 

>  Le  général  Pichegru  avait  formé  le  prqj^t  de  ps^er  TEspaqi 
pires  d'Audenarde ,  pour  séparer  l'armée  du  général  Glairfoit  de 
celle  des  Anglais  qui  étaient  à  Tcqrnai  avec  le  duc  dTorck  »  de 
Tempécher  de  se  retirer  sur  Bruxelles ,  ^t  de  la  battre  séparé- 
ment. Après  y  avoir  réussi,  il  voulait  se  porter  s^r  les  derrières 
de  Tirmée  du  prince  de  Gobourg,  qui  agissait  vers  la  Sambre; 
et,  après  l'avoir  ou  détruite  ou  dispersée»  il  eût  fait  s^  jonction 
avec  le  géoéral  Jourdan. 

>  En  conséquence  de  ce  plan,  il  avait  marché  le  25  juin  (7  mes- 
sidor), et  campé  sfjr  la  droite  de  la  Lys,  au-dessus  }|e  peinse ,  à 
Crpji^Hautem  et  Waereghem.  Le  27  juin  (9  messidor],  il  s'^iait 
approché. d*Audenarde  en  cao^pant  entre  Worteghefn  et  Uuisse. 
Son  projet  était  de  passer  l'Escaut  dans  la  nuit  du  28  ^u  29  juin , 
mais  il  reçut  alors  un  ordre  très-impératif  de  ce  comité  de  salut 

■  ■ 

public,  dont  on  a  si  souvent  mal  à  propos  exalté  les  plans  xûSi': 
taires,  de  retourner  sur  la  Lys»  afin  de  s'occuper  de  la  prise. 
d'Osiex^de ,  et  cela  dans  un  momept  où  le  général  Moreau  »  qui 
venait  de  s'emparer  de  Bruges  »  le  29  juin  (11  messidor)  »  n'a; 
vait  qu'à  se  inontrer  devant  Ostende  pour  s'en  faire  ouvrir  l^s 
portes.  Dans  ce  même  plan»  on  ordonnait  de  détacher,  s^ize 
miUe  bompies  de  l'armée  du  Nord  »  pour  se  rendre  dans  l'|le  de 
Walçheren»  projet  dont  la  conception  ridicule  ^boutit  à  priver 
Tannée  pendant  deux  mois  de  la  présence  de  ce  corps  »  et  a  le 
lais^  dans  l'inaction  ;  projet  qui»  contfe  toutes  les  règles  de  la 
guerre»  obligea  le  général  Pichegru  à  se  porter  §i  proniptement 
sur  3rttges ,  qu'il  abandonna  aux  ennemis ,  sur  I9  route  de  Cpur- 
trai  i  G^iffl  9  <|es  poovois  de  ps^in  qui  ne  purent  le  joindre  ;  projet 
enfin  qui  donna  à  l'armée  française  l'^f tti^ude  de  la  crainte  jçt  l'a^f 
de  faire  une  retraite  au  momei^t  de  §es  pluf  beaux  trioinphes  ; 
mais  \e  tribun^  révolutionnaire  était  là  :  il  était  l'unique  rajspn 
des  tyiims ,  ei  il  follait  obéir  ef  se  fdire-  Qq  j[)purr9jt  présumer  » 
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d'après  des  ordres  aussi  extraordinaires ,  cpie  les  succès  du  gê- 
nerai Pichegru  commençaient  à  offusquer  les  hommes  d'un  car- 
tain  parti  y  dominés  ou  peut-être  gagnés  par  l'étranger  ;  ainsi , 
avant  le  9  thermidor ,  tous  les  généraux  »  de  quelque  caste  qu'ils 
fussent ,  à  qui  l'on  dut  de$  succès ,  furent  ou  guillotinés  ou  incar- 
cérés ,  ou  obligés  de  s'expatrier.  Conformément  donc  aux  ordres 
suprêmes  du  comité,  le  général  Pichegru  arriva  à  Deinse  le  30  juin 
(  13  messidor)  »  et»  le  i^  juillet  (  13),  à  Bruges.  Ce  même  joar , 
Ostende  se  rendit  aux  troupes  qui  s'étaient  présentées  devant  ses 
murs. 

>  Du  cOté  de  la  Meuse ,  le  général  Jourdan ,  après  avoir  donné 
quelques  jours  de  repos  aux  troupes ,  aux  environs  de  Gharleroi, 
remit  l'armée  en  mouvement. 

»  Le  1er  juillet ,  les  divisions  des  généraux  Kléber  et  Lefebvre 
marchèrent  à  Marimont,  et  l'ennemi,  qui  était  en  force  à  RoBOlx, 
se  porta  au-devant  du  général  Lefebvre  qui ,  après  un  combtf 
très-vif,  obligea  les  Autrichiens  à  abandonner  les  hauteurs  de 
Bracquignies.  En  même  temps  le  général  Scherer  s'était  porté 
des  environs  d'Avesnes  sur  la  rive  gauche  de  la  Sambre ,  d'où  il 
s'avança  sur  le  mont  Palissel ,  à  la  droite  et  près  de  Mons ,  où  le 
général  Montaigu  arrivait  par  la  chaussée  de  Binch.  Le  mont  Pa- 
lissel fut  emporté  à  la  baïonnette  par  ces  deux  divisions ,  tandis 
que  le  général  Favereau ,  avec  une  grande  partie  de  la  garnison 
et  des  troupes  du  camp  retranché  de  Maubeuge,  marchait  lui- 
même  sur  Mons,  L'ennemi  se  retirant  sur  tous  les  points ,  l'avant- 
garde  de  la  division  de  Maubeuge  entra  dans  Mons  à  8  heures  du 
soir,  et  les  deux  divisions  aux  ordres  du  général  Kléber ,  après 
avoir  forcé  les  bois  d'Havre ,  se  joignbent  ^  sous  Mons ,  aux  trou- 
pes de  Favereau. 

»  Le  même  jour ,  une  partie  de  la  division  du  général  Morlot 
chassa  l'ennemi  de  Seneff ,  sur  le  chemin  de  Nivelles  à  Binch.  La 
général  Marceau  repoussa  un  corps  autrichien  sur  Gembloux , 
et  le  général  Ghampionet  se  porta  entre  Marbais  et  Genape. 

>  Le  combat  du  mont  Palissel  et  la  prise  de  Mons  forcèrent 
l'ennemi  d'évacuer  Saint-Amand ,  Marchiennes ,  Gatean-Cambre- 
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sis  et  les  autres  postes  qu'il  occupait  encore  dans  le  département 
da  Mord.  Alors  Coodé ,  Valenciennes ,  le  Quesnoî  et  Landredes 
lurent  livrés  à  leurs  propres  forces.  Afin  de  profiter  de  cette  cir- 
constance ,  le  général  Pichegru  avait  donné  Tordre  sur-les;hamp 
m  corps  du  général  Osten ,  qui  se  trouvait  à  Tournai  y  de  s'ap- 
procher des  quatre  places  dont  on  vient  de  parler,  pour  en  faire 
rinvestissement ,  conjointement  avec  les  troupes  qui  étaient  res- 
tées ta  centre  »  sous  les  ordres  du  général  Ferrand.  On  s'appro- 
cha du  Quesnoi  et  de  Landrecies,  on  en  commença  le  siège»  et 
les  troupes  du  camp  de  Maubeuge  achevèrent  l'investissement  de 
Valendennes  et  de  C!ondé.  Le  général  Scherer  eut  le  commande- 
malt  de  toute  cette  armée  de  siège. 

»  Le  6  juillet  (  18  messidor  ),  les  divisions  des  généraux  Hatri 
etMayer  attaquèrent  et  repoussèrent  l'ennemi  de  Baignée»  Ba- 
httre  etSombref»  entre  Charleroi  et  Gembloux.  Le  général  Cham- 
pionet  se  maintient ,  après  un  long  combat»  dans  sa  position  en 
ramt  de  Marbais.  Le  général  Morlot  se  porta  aux  Trois-Bras. 
Le  général  Dubois»  suivi  à  peu  de  distance  par  d'autres  troupes» 
et  marchant  avec  la  cavalerie  sur  Nivelles  »  Venoontra  Tennemi 
sur  les  hauteurs  voisines  »  le  tourna  par  Beanlers  »  le  força  d'a- 
bandonner sa  position  et  ses  redoutes»  et  de  se  retirer  par  Lillois. 
Réunis  en  avant  de  Braine-la-Leud  »  les  Autrichiens  chargèrent 
une  partie  de  la  division  du  général  Lefebvre  et  la  repoussèrent 
d'abord  ;  mais  le  général  Dubois  qui  arrivait»  ayant  ordonné  une 
diarge  de  cavalerie  qui  réussit  très-heureusement  »  l'ennini  fut 
culbuté  et  mis  en  pleine  déroute  »  pendant  que  le  général  Lef^l- 
vre  s'emparait  des  redoutes  et  se  portait  à  la  gauche  de  Braine- 
la-Lend. 

»  Le  7  (19  messidor  )  »  les  divisions  des  généraux  Hatri  et 
Hayer  chassèrent  les  Allemands  des  hauteurs  de  Sombref  »  et 
les  repoussèrent  sur  lem*  camp  de  Gembloux. 

■.N'ayant  plus  d'armée  à  combattre  dans  la  West-Flandre , 

'  Nieuport  et  les  autres  places  éunt  livrées  à  leurs  propres  forces» 

le  gâiéral  Pichegru  avait  laissé  les  divisions  des  généraux  Mo- 

reaa  et  Michaud  pour  garder  la  côte  et  foire  les  si^ies  de  ITien- 
T.  xxxiu.  '   99 
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port,  de  l'Édiuei  etc.  Cette  aile  gauche  fut  donc  séparée  pendaBi 
quelque  temps  du  corps  d'armée  ;  mais  le  centre  et  la  droite  Suf- 
fisaient pour  battre  et  poursuivre  Fennemi. 

»  Le 5 juillet  (  15  messidor)»  l'armée  partit  de  Bruges  pour 
se  rendre  à  Gand  »  partagée  en  deu)i  corps  marchant  à  droite  et 
à  gauche  du  canal»  et  qui  campèrent  à  Saint-Ioris-ten-Dislele  et 
Knesselaer  ;  le  lendemain ,  les  Français  traversèrent  la  ville  de 
Gand,  que  l'ennemi  venait  d'évacuer  de  même  que  Tournai,  et 
Audenarde  se  rendit  le  même  jour.  Convaincu  que  les  villes  de 
guerre  tombent  assez  nécessairement  d'elles-mêmes ,  dès  l'instant 
oii  Ton  a  pu  éloigner  ou  battre  les  armées  qui  les  soutiennent^  le 
général  Pichegru  se  trouvait  très-bien  du  système  qu'il  avait 
adopté. 

>  Le  9  juillet  (21  messidor) ,  l'armée  du  Mord  partie  de  Gand 
campa  à  Erembodeghem ,  près  d'Alost  ;  le  même  jour ,  des  dé- 
tachemens  de  l'avant-garde  entrèrent  dans  Bruxelles  »  quoique 
l'ennemi  n'eût  pas  entièrement  évacué  cette  ville.  Le  général 
Levai,  détaché  de  la  division  de  Montaigu,  de  Tarméede  Sambre- 
et-Meuse ,  y  était  entré  en  même  temps;  et  le  10  (22  messidor) , 
la  division  du  général  Montaigu  s'empara  entièrement  de  la  ville. 

>  Ainsi  les  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse  se  trou- 
vaient enfin  réunies  »  et  l'histoire  célébrera  Sans  doute  un  jour 
cette  jonction ,  après  tant  de  fatigues  y  d'obstacles  surmontés ,  de 
dangers  affrontés ,  de  combats  et  de  batailles  livrés.  L'esprit  de 
pa^i  qui  divisait  alors  la  Convention  et  les  Français ,  empêcha 
d'admirer  assez  cet  important  événement. 

>  Le  11  juillet  (25  messidor) ,  Tarmée  du  Nord,  venant  d'As- 
che ,  campa  derrière  le  canal  de  Wilvorden ,  à  la  gauche  de 
Bruxelles ,  où  Pichegru  établit  son  quartier-géuëi*al.  Le  général 
Jourdanprit  le  sien  à  Nivelles;  et  les  deux  armées  occupèrent 
une  ligne  dont  la  gauche  était  à  Wilvorden,  le  centre  à  Bruxelles 
et  la  droite  vers  Namur. 

>  Qui  n'aurait  cru,  après  cette  réunion ,  voir  agir  les  deux  ar- 
mé<js  siijaultanément ,  et  tous  leurs  mouvemens  partir  du  même 
principe  ?  Mais  les  plu#  viles  de  toutes  les  passions  emplcbèreot 
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eëm  harmonie;  eiTenvie  et  la  basse  jalousie  qui  s'étaient  emparées 
dé  Vême  des  commissaires-représentans  du  peuple ,  furent  pous- 
sées à  na  tel  point,  que ,  craignant  sans  doute  de  laisser  trop  de 
pouvoir  au  général  en  chef  de  ces  deux  armées^  ils  se  décidèrent 
à  le  partager.  Le  général  Pichegru  se  soumit  sans  réclamation 
aax  Volontés  des  commissaires ,  mais  il  ne  put  convenir  de  rien 
sur  le  mouvement  des  troupes ,  parce  qu'ils  voulurent  diriger  i 
lear  ftmtaisie  les  opérations  de  Tarmée  de  Sambre-et-Meuse. 

>  Ainsi  9  celle  du  Nord  passa»  le  i3  juillet  (25  messidor)  »  le 
canal  de  Wilvorden,  se  dirigea  sur  Malines,  et  campa  devant  cette 
ville,  à  Hombeck.  Le  15  (27  messidor) ,  elle  attaqua  les  armées 
koUatidadse  et  anglaise ,  retranchées  derrière  le  canal  de  Louvain 
à  Malines ,  et  qui  occupaient  celte  dernière  place  ainsi  que  le  ter- 
rain compris  entre  ce  canal  et  la  Dyle.  L'action  fut  très- vive , 
mais  l'audace  des  soldats  français  déconcerta  les  ennemis  et  ooca- 
siottilt  lenr  déroute.  La  plupart  des  républicains  »  impatientés 
des  préparatifs  que  Ton  faisait  pour  le  passage  du  canal  »  sans 
attendre  l'achèvement  des  ponts,  se  jetèrent  à  la  nage,  et  re- 
pKMissèTent  l'ennemi ,  dont  l'armée  qui  les  suivit  de  près  acheva 
la  défaite,  et  Ton  arriva  à  Malines  par  la  porte  de  Louvain  ;  les 
soldats  la  trouvant  encombrée  par  un  amas  de  fumier ,  escaladè- 
rent les  remparts ,  déblayèrent  la  porte ,  et  l'armée  y  entra  au 
même  instant  où  les  coalisés  évacuaient  la  ville  par  la  chaussée 
d'Anvers.  L'avant-garde  française  poursuivit  l'ennemi  jusqu'à  la 
Ilètfie ,  èc  l'obligea ,  le  même  jour,  de  se  retirer  derrière  cette 
rivière. 

>  En  même  temps  l'aile  gauche  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse, 
fftà  avait  marché  snr  Louvain  et  Judoigne,  s'en  était  emparée  ;  et 
l'aile  droite ,  s'étant  portée  sur  Namur,  avait  aussi  forcé  l'ennemi 
de  f évacuer,  ainsi  que  la  citadelle,  dans  laquelle  on  était  entré 
le  16  (  28  m^dor). 

»  Lsândredes  s'éiaît  rendu  le  même  jour,  et  le  général  Scherer 
avait  olrdodné  sur-le-champ  te  siège  du  Quesnoi. 

»  Le25  juillet  (  5  thermidor  ),  l'armée  du  Nord  marcha  sur  An- 
vers ,  et  campa,  ta  gauche  à  Lier ,  la  droite  à  Heist-op-Denberg , 


308  CONVENTION  HATlONALE. 

derrière  la  Nèthe.  Les  Anglais  n'ayant  pas  jugé  à  propos  d'atten- 
dre les  troupes  françaises  y  et  ayant  évacué  la  ville  et  la  citadelle 
d'Anvers  »  les  républicains  en  furent  maîtres  le  lendemain  24 
(6  thermidor). 

>  De  son  côté ,  l'armée  de  Sambre-et-Meuse ,  mardiant  à  la 
ponrsi^te  de  l'armée  aatrichienne ,  s'empara ,  le  37  juillet 
(  9  thermidor) ,  de  Tongres  et  de  Li^e.  Les  habitans  de  cette 
dernière  ville  s'étant  armés  contre  les  Autrichiens ,  il  ne  fut  pas 
difficile  de  l'occuper  ;  mais  on  n'eut  pas  la  même  facilité  relative- 
ment au  pont  sur  la  Meuse,  Tannée  ennemie ,  qui  s'était  retran- 
chée sur  les  hauteurs  de  la  Chartreuse ,  le  défendant  avec  opi- 
niâtreté 9  et  jetant  même  des  bombes  dans  quelques  quartiers  de 
la  ville. 

t  Afin  de  ne  pas  trop  s'éloigner  du  centre ,  qui  était  occupé  à 
Caire  des  sièges  »  les  deux  armées  furent  obligées  de  s'arrêter ,  la 
gauche  à  Anvers ,  la  droite  à  Liège  ;  les  Autrichiens  gardant  la 
Meuse  de  Ruremonde  à  Maestricht  et  à  la  Chartreuse  de  Li^> 
et  les  Anglais  avec  les  Hollandais  campant  derrière  Bréda  et  à 
Osterwisk»  ayant  unxx)rps  à  Eindhoven,  pour  se  conserver  des 
communicaiions  sur  leur  gauche. 

»  Pendant  que  le  centre  prenait  ou  assi^^eait  les  villes  de 
Landrecies,  du  Quesnoi  »  de  Condé  et  de  Yalenciennes,  le  géné- 
ral Moreau  agissait  dans  la  Flandre  maritime  ;  Nieuport  se  ren- 
dait à  lui  le  18  juillet  (30  messidor),  et  malgré  le  décret  de  la 
Convention  qui  ordonnait  de  mettre  à  mort  tous  les  Anglais  qu'on 
pourrait  trouver  les  armes  à  la  main,  il  prit  sur  lui  de  traiter  ses 
prisonniers  avec  une  humanité  qui  lui  aurait  coûté  la  vie ,  si , 
quelques  jours  après ,  la  tyrannie  de  Robespierre  n'eAt  été  ren- 
versée. > 

—  Mous  avons  supprimé ,  dans  ce  récit ,  plusieurs  passages 
où  les  auteurs  du  Tableau  Iditmque  s'emportent  contre  Saint-» 
Just  et  Lebas ,  alors  en  mission  près  de  l'armée  du  Nord ,  en 
termes  que  nous  comprenons  très-bien  sous  la  plume  de  l'ex- 
ministre  girondin  Servan ,  mais  que  les  faits  ne  justifient  nulle- 
ment. L'ami  de  Brissot  traite  les  amis  de  R(4^espierre  de  monstres 
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de  enumii^  de  eonmiiuairep4igres  »  et  cela  en  leur  reprochant  va* 
gnement  d'avoir  placé  rarmée  entre  le  danger  de  mourir  par  les 
bouneaux,  et  cdm  de  se£aire  tner  en  combattant  les  étrangers. 
Voici  ce  qui  a  donné  lien  à  ces  exagérations. 

Alenr  arrivée  à  l'armée  du  Nord  (2  mai— 13  floréal),  les  re- 
inrésentans  Saint-Jast  et  Lebas  prirent  un  arrêté  par  lequel  ils  or- 
doonaienc ,  sons  peine  de  mort  »  que  les  soldats  et  les  officiers 
eoiaent  à  renvoyer  sur-le-champ  les  femmes  de  mauvaise  vie 
qunis  moiaient  avec  eux  en  assez  grand  nombre.  L'arrêté  fut 
mis  à  eiécation,  non  sans  de  vifs  murmures.  Un  soldat  de  la 
treDte«xième  division  de  gendarmerie  garda  sa  maîtresse  deox 
joinrs  an-delà  du  terme  fixé ,  et  il  la  reconduisit  de  sa  personne 
jusqu'à  Guise.  Ce  soldat  fut  traduit  aussitôt  devant  une  commis- 
sion militaire ,  et  sa  bravade  fut  punie  de  mort. 

Goopilleau  de  Fontenay,  qui  remplissait  alors  à  Guise  une  mis- 
sion particulière,  en  écrivit  aussitôt  à  Choudieu.  Celui-ci  exerçait, 
depuis  le  commencement  de  la  campagne,  avec  son  collègue  Ri- 
diard ,  les  fonctions  de  commissaire  représentant  du  peuple  près 
rarmée  du  Mord.  Il  n'avait  même  accepté  qu'à  la  condition  ex- 
presse qu'on  le  laisserait  agir  seul  avec  Richard ,  et  que  surtout 
on  n'enverrait  pas  Saint-Just;  mais  le  comité  de  salut  public 
n'avait  pas  jugé  devoir  tenir  sa  promesse.  —  Goupilleau  aver- 
tissait Choudieu  des  plaintes  et  du  mécontentement  de  l'armée  à 
regard  de  l'arrêté  concernant  les  maîtresses,  et  il  insistait  sur  la 
néœssité  d'en  paralyser  les  effets.  Choudieu  fit  eut  de  ces  avis; 
mais,  ne  voulant  pas  heurter  de  front  les  envoyés  extraordinaires^ 
il  prit  un  arrêté ,  dans  lequel,  sans  parler  en  aucune  façon  de  ce- 
lui de  Saint-Just  et  de  Lebas ,  il  prononça  la  suspension  de  toutes 
les  conunissions  militaires  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  en 
ennent  ordonné  autrement.  Ce  fut  là  le  grief  qui  porta  Saint* 
Just  à  dénoncer  et  à  poursuivre  Choudieu. 

Nous  tenons  cesdétails de  la  bouche  de  M.  Choudieu  lui-même^ 
Son  témoignage,  on  le  voit,  ne  saurait  être  suspect.  11  était  d'ail- 
leori  l'ennemi  personnel  de  Saint-Just,  dont  il  ne  pouvait  souf- 
frir les  fonnes  quoiqu'il  rendit  pleine  justice  à  son  caractère  et  à 
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9011  taloit.  U  s^était  expliqué  sur  son  compte  devant  le  comité 
de  salât  public ,  avec  beaucoup  d*animo8itë ,  au  moment  oii  il 
recevait  an  inis^on  pour  l*armée  du  Nord.  Robespierre,  qui  était 
présent  «  se  contenta  de  lui  dire  :  «  Gomment  se  fait-il  que 
deux  républicains  comme  Saint-Just  et  toi  ne  puissent  pas  vivre 
eoseadde?» 

La  çipitnlation  dont  il  s'agit  à  la  fin  de  l'extrait  emprunté  par 
nous  an  Tableau  fûstorique^  et  dont  Servan  fiait  honneur  au  gé- 
néral Moreau,  fut  encore  Tœuvre  de  Choudieu.  Moreau  ne  voulut 
pM  prendre  sur  lui  d'enfreindre  le  décret  de  la  Convention  qui 
prescrivait  de  ne  faire  aucun  prisonnier  anglais.  U  en  référa  à 
Choudieu  qui  demanda  une  nuit  pour  réfléchir ,  et  qui  le  lende- 
main se  décida  à  interpréter  le  fatal  décret  de  manière  à  ce  que 
la  garnison  de  Nieuport  eût  la  vie  sauve.  Il  motiva  son  arrêté  en 
disant  que  la  Convention  avait  entendu  qu'il  ne  serait  pas  fiait 
de  quartier  aux  ennemis,  que  l'on  trouverait  sur  le  champ  de 
bataille  et  les  armes  à  la  main ,  et  non  pas  que  l'on  égorgerait  des 
garnisons  qui  mettraient  bas  les  armes. 

En  pelant  de  la  férocité  de  Saint-Just  et  de  celle  de  Lebas  » 
point  sur  lequel  les  historiens  militaires  sont  tous  d'accord,  et 
flemblent  s'être  copiés  les  uns  les  autres ,  on  ne  nous  a  pas  dit 
en  quoi  précisément  cette  férocité  consistait  ;  on  a  gardé  sur- 
tout un  profond  silence  sur  les  raisons  morales  qui  les  détermi- 
nèrent à  des  mesures  sévères.  Et ,  en  effet ,  comment  les  accuser, 
sans  abjurer  toute  pudeur ,  d'avoir  voulu  chasser  de  l'armée  les 
tanmes  de  mauvaise  vie  ?  —  Cet  acte  nous  rappelle  la  conduite 
de  la  vierge  française  qui  sauva  la  nation  au  commencement  du 
quinzième  siède,  et  dont  nous  nous  plaisons  à  glorifier  la  mé- 
BK>ire,  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  présente.  Lorsque 
Jeanne  d'Arc  arriva  ii  l'armée  de  Charles  VU,  elle  prescrivit  que 
toutes  les  fiUes  de  joie  en  fussent  expulsées,  et  elle-même,  à 
Saint-Denis,  brisa  un  jour  sonépée  sur  le  dos  d'une  de  ces  mal- 
heureuses créatures. 

Pour  finir  l'histoire  de  la  guerre ,  de  janvier  en  juillet  1794 ,  il 
lions  reste  à  dire  quelques  mots  de  la  guerre  civile  de  l'Ouest , 
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et  à  doBner  le  récit  du  combat  naval  da  T' juin  (13  prairiai). 

Fisnd&tu.—Ciottannenc.—- Le  désastre  deSavenay  n'avait  pas 
terminé  la  {]^erre  civile.  Les  atrocités  de  Carrier  à  Nantes  avaient 
rëvallé  le  parti  royaliste.  Laroche-Jaquelin  avait  retrouvé  une 
armée»  et  Cbarette,  de  Tile  Bonin,  avait  rassemblé  un  corps 
■ombreux.  A  la  nouvelle  de  leurs  premières  escarmouches ,  les 
éSbfis  des  anciennes  bandes  se  rallièrent  à  eux.  Les  opérations 
de  ces  deux  chefs  se  bornaient  maintenant  à  des  coups  de  main , 
dont  le  plus  sérieux  fut  celui  de  I Janché ,  où  Gharette  battit  et 
dispava  une  colonne  infernale  chargée  de  butin.  Dans  une  af- 
£ûre,  près  de  Vesins,  La  Rojhe-Jaquelin ,  voulant  désarmer  un 
prisonnier  blessé,  fut  tué  par  lui  d*UQ  coup  de  fîisil  à  bout  por- 
tant. Sa  mort  jeta  la  discorde  parmi  les  autres  chefo  vendéens. 
En  même  temps  Gharette  avait  détaché  de  lui  son  armée ,  en 
faisant  fiisiller ,  après  une  altercation ,  Bernard  de  Uarîfpiyy  l'un 
de  ses  principaux  officiers. 

Pndant  que  les  restes  des  Vendéens  continuaient  sur  la  rive 
gaodie  de  la  Loire  une  guerre  de  partisans ,  la  chouannerie  naia- 
sait  sar  la  rive  droite.  L'origine,  fort  problématique  du  mot 
chouan^  se  rapporte,  selon  les  uns,  au  nom  des  trois  frères 
ClumiM,  qui ,  dit-on,  formèrent  les  premiers  des  rassemblemens; 
el,  sdon  les  autres ,  à  Timitation  du  cri  de  la  chouette,  sigoa^l  des 
contrebandiers,  au  temps  de  la  gabelle  et  du  faux-sauvage. 
L'époque  de  Timportance  de  ces  mots  étant  postérieure  à  celle  qui 
noBsoôcape,  nous  nous  bornons  ici  à  en  mentionner  l'apparition. 

Combat  naval  du  i"  juin,  (  15  prairiaL  )  Jean-Bon-Saint- An- 
dré ,  monté  sur  le  vaisseau  amiral  La  Montagne ,  assista  i  cette 
bataille  et  à  l'engagement  du  29  mai  (10  prairial)  qui  l'avait  pré- 
cédée. Voici  le  récit  qu'il  en  fit  lui-même  à  la  Convention ,  le 
4  juillet  (  16  messidor  )  : 

Jean^Bon-Saint' André.  •  Gitoyens ,  les  détails  de  l'expédition 
de  l'armée  navale  de  la  République  ne  vous  sont  pas  entièrement 
connus.  Dans  les  premiers  momens ,  il  n'a  été  possible  que  de 
Yons  donner  une  idée  générale  de  ce  qu'elle  a  fait. 

>  Plaoé  par  VW8  sur  la  flotte  pour  tout  ob^enw  et  vous  içpireii- 
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dre  compte,  je  dois  sapplëer  à  l'insaffisance  des  premières  rela- 
tions ,  et  je  dois  le  faire  avec  la  simplicité  et  l'exactitude  qui  sont 
les  caractères  essentiels  de  la  vérité. 

>  Un  convoi  précieux,  chargé  de  subsistances  et  de  denrées 
coloniales,  était  attendu  des  États-Unis  de  I* Amérique.  L'Anglais 
le  convoitait.  Pitt  avait  formellement  promis  au  conseil  de  son 
maître  de  s'en  emparer,  et  des  forces  redoutables  avaient  été 
disposées  sur  divers  points  pour  l'intercepter. 

>  Le  cabinet  britannique,  instruit  de  tout  ce  qui  se  passe  dans 
la  République  par  les  nombreux  émissaires  qu'il  y  soudoie ,  avait 
en  outre  en  Amérique  des  amis  chargés  de  l'informer  de  tontes 
vos  opérations.^ Le  moment  du  départ  de  votre  convoi,  sa  mar- 
die ,  le  point  oik  il  devait  passer ,  la  force  de  son  escorte ,  celle 
des  vaisseaux  envoyés  à  sa  rencontre,  tout  était  connu.  La  sai- 
son des  gros  vedts  était  passée.  Le  convoi  retardé ,  soit  par  la 
lenteur  ou  la  malveillance  de  vos  agens  en  Amérique ,  soit  par 
les  entraves  qu'ils  avaient  rencontrées ,  ne  pouvait  plus  arriver 
à  l'époque  favorable  où  il  était  attendu.  La  division  commandée 
par  le  contre-amiral  Nidly  était  insuffisante  pour  le  défendre. 

>  Le  comité  de  salut  public  sentit  qu'il  fallait  à  tout  prix  con- 
server les  subsistances  du  peuple ,  et  faire  avorter  le  projet  de 
famine  imaginé  par  le  ministre  de  Georges ,  et  écrit  sur  toutes 
les  lettres  de  marque  des  navires  anglais.  Il  ordonna  à  l'armée , 
commandée  par  le  contre-amiral  YiUaret-Joyeuse ,  de  se  porter 
en  avant  du  convoi ,  et  Tunique  objet  de  ce  général  devait  être 
seulement  de  favoriser  sa  rentrée. 

>  Au  moment  où  nous  arrivâmes  sur  le  point  de  croisière  qui 
BOUS  était  assigné ,  nous  y  trouvâmes  la  flotte  anglaise.  Ce  fut  le 
0  prairial ,  à  8  heures  du  matin ,  que  nous  l'aperçûmes  pour  la 
première  fois. 

>  Cette  journée  se  passa  en  manœuvres  de  part  et  d'autre. 

»  Un  de  nos  vaisseaux ,  le  Révohtti&nnaire ,  par  des  motifs  que 
nous  ignorons  encore ,  avait  diminué  de  voiles ,  à  l'apparition  de 
rennemi.  Malgré  les  signaux  qui  lui  furent  faits,  il  demeura  sous 
le  vent  et  à  Fartière  de  l'armée ,  en  sorte  qu'à  l'entrée  de  la 
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nuit ,  ec  lorsque  noas  ne  pouvions  plus  Tobserver ,  il  fut  engagé 
par  plmieurs  vaisseaux  anglais. 

.    9  Nous  avons  appris  depuis  que  ce  vaisseau  avait  été  désem- 
paré, son  capitaine  tué. 

1  Le  vaisseau  Ciltidadetia;,  qui  le  rencontra  le  lendemain ,  le 
prie  à  la  remorque  et  le  conduisit  à  Rochefort. 

1  Les  Anglais  avaient  daus  leur  ligne  un  vaisseau  appelé  l'An- 
dadeux.  Bs  ont  publié  que  ce  vaisseau  avait  amené  le  Rivolution' 
natreàPlymouth. 

»  Les  deux  armées  avaient  demeuré  en  observation  toute  la 
nuit.  Le  10  au  matin ,  Tamiral  anglais  manœuvra  de  manière  à  '^^ 
noos  fiiire  juger  que  son  dessein  était  d'iuquiéter  notre  arrière- 
garde,  n  fallut  manœuvrer  nous-mêmes  pour  Tempécher ,  et  du 
mouvement  des  deux  armées  devait  suivre  un  engagement  qui 
eut  lieu  en  effet.  L'avant-garde  ennemie,  forcée  de  plier»  vira  sur 
son  arriëre<^rde,  et  se  porta  sur  celle  de  Farmée  française.  Le 
retard  apporté  dans  l'exécution  des  ordres  du  général  mit  aux 
prises  deux  de  nos  vaisseaux ,  C Indomptable  et  le  Tyrannieklef 
avec  des  forces  infiniment  supérieures.  Ces  deux  vaisseaux  souf- 
fraient beaucoup  du  feu  de  l'ennemi ,  et  déjà  ils  étaient  désempa- 
rés. Vainement  le  sigual  répété  de  virer  de  bord  pour  se  porter  à 
la  queue  flottait-il  à  la  tête  du  mât.  Le  vaisseau  de  tête  ne  bou- 
geait point ,  et  il  arrêtait  le  mouvement  de  tonte  la  ligne.  Le  gé- 
néral français  se  crut  un  moment  abandonné;  il  prit  son  parti 
avec  beaucoup  de  hardiesse  ;  il  vira  de  bord  le  premier ,  fit  signal 
à  l'armée  de  le  suivre ,  et ,  incertain  si  ce  signal  serait  mieux  exé- 
cuté que  les  autres ,  il  se  place  à  la  tête  de  la  ligne,  résolu ,  s'il  le 
fallait,  d'aller  seul  dégager  ses  deux  vaisseaux.  (  Vifs  applaudis- 
semens.  )  Tous  suivirent ,  à  l'exception  d'un  seul.  La  ligne  fut 
formée  en  un  instant.  L'armée  de  la  République  tomba  sur  l'ar- 
mée anglaise,  qu'elle  surprit  en  désordre;  mais  malheureuse- 
ment la  lenteur  qu'on  avait  mise  à  obéir  nous  avait  fait  perdre 
Favantage  du  vent  que  nous  avions  au  commencement  de  l'action. 
Cda  n'empêcha  pas  que  nous  ne  fissions  un  feu  terrible  sur  les 
euiemis;  mais  cela  leur  donna  la  facilité  de  s'échapper,  en*  for- 
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çuki  éê  Yoiles.  Ili  se  retirèrent  avec  précipitation,  en  abandon<* 
oant  nos  deax  vaisseaux  et  le  champ  de  bataille.  (  Nouveaux  ap« 
plaadissemens.  ) 

>  La  ligne  anglaise  était  composée  ce  jour4à  de  trente  vaisseaux 
de  ligne.  Deux  furent  obligés  de  se  retirer  »  et  l'un  fut  rencontré 
le  jour  suivant  par  la  frégate  la  BeUonne^  qui  le  poursuivit  pen- 
àmt  quelque  teqaps. 

9  Le  combat  du  10  avait  duré  sept  à  huit  heures  »  et,  s'il  n'a- 
vait pas  été  décisif,  il  avait  été  glorieux  pour  les  armes  de  la  Ré- 
publique. Le  champ  de  bataille  était  le  lieu  même  assigné  au  pas- 
sage du  convoi.  Nous  devions  nous  attendre  que  les  Anglais  con- 
tinuenûeiit  à  nous  observer ,  et  nous  savions  qu'ils  avaient  dans 
ces  parages  une^lîvision  de  six  vaisseaux  de  ligne  qui  cherchait  à 
jsffjBCtuer  sa  jonction  avec  l'amiral  Uowe  ;  cette  division  a  dû  le 
joindre  dans  la  journée  du  10 ,  car  après  le  combat  nous  aper- 
çâmes devant  nous  des  vaisseaux  que  le  brouillard  nous  empêcha 
dfi  recQpmaUre ,  et  qu'à  leur  manœuvre  nous  jugeâmes  ennemis. 

9  Le  salut  du  convoi  était  l'objet  de  notre  mission;  nous  ju- 
geAinfis  que ,  daps  notre  position,  ce  que  nous  avions  de  mieux  à 
foire  était  d'éloigner  l'ennemi  de  la  route  qu'il  Rêvait  suivre. 
Mow  calculâmes  qu'en  tenant  la  bordée  du  large  noqs  entrai- 
niois  l'Anglais  dans  le  nord  et  dans  l'ouest  de  cette  route ,  et 
que  par  ce  moyen  le  convoi  passerait  environ  â  vingt-cinq  lieues 
au  sud  des  deux  armées.  Cette  combinaison  était  d'autant  plus 
juste  qu'elle  a  été  vérifiée  par  l'événement. 

>  Dans  le  temps  que  les  armées  étaient  en  présence ,  le  13 ,  le 
opntre'amiral  Yaustabel  a  passé  sur  le  champ  de  bataille  du  10, 
il  y  atroQvé  les  débris  du  combat,  tels  que  des  hunes,  des  pièces 
de  sculpture  des  galeries,  des  figures  brisées;  et  il  a  été  rallié 
sur  le  même  point  par  le  vaisseau  le  Montagnard  ^  qui  s'était  sé- 
paré de  l'armée ,  et  la  frégate  la  Seine,  qui  l'avait  suivi. 

i  Lebrouillard  épais  qui  obscurcit  l'horizon  pendant  toute  la 
journée  du  11  et  une  partie  du  12  ne  nous  permit  pas  d'aper- 
cevoir l'armée  anglaise  ;  elle  reparut  â  notre  vue ,  et  dans  le  vent, 
le  soir  de  ce  dernier  jour.  Elle  courut  sur  nous  ;  mais  ne  jugeant 
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pas  à  propos  de  nous  attaquer  à  rentrée  de  la  nuit  elle  força  de 
Toiks  pour  s'élever  au  vent  ;  sa  ligne  était  alors  formée  de  vingt* 
quatre  vaisseaux. 

»  Le  15  nous  en  comptâmes  distinctement  vingt-huit ,  et  nous 
a^rçûmes  quelques  vaisseaux  en  réserve  :  la  Proserpinej  qui  fiit 
diargée  de  les  reconnaître ,  en  compta  trente-quatre ,  dont  huit 
à  trois  ponts.  Ce  rapport  s'accorde  avec  les  listes  publiées  dans 
les  papiers  anglais,  au  moment  de  la  sortie  de  la  flotte  ennemie 
des  ports  d'Angleterre  ;  suivant  ces  h'stes ,  l'amiral  IIowc  avait 
sous  ses  ordres  trente-six  vaisseaux  de  ligne ,  dont  sept  à  trois 
ponts;  huit  officiers  généraux ,  tous  d*nn  nom  connu  dans  la  ma- 
rine  anglaise,  en  commandaient  les  difGérentes  divisions  ;  la  flotte 
delà  République  était  composée  de  vingt-six  vaisseaux,  dont 
qnati-e,  formant  la  division  du  contre-amiral Nielly ,  étaient  épui- 
sés par  une  longue  croisière.  Nous  n'avions  que  trois  vaisseaux  à 
trois  ponts  et  trois  officiers  généraux. 

>  Ce  fut  avec  cette  inégalité  de  forces  que  le  combat  s'enga- 
gea »  nous  ne  crûmes  pas  devoir  l'éviter  ;  nous  craignîmes  qu'en 
prenant  chasse  devant  l'armée  anglaise  elle  ne  fît  pendant  quel- 
que temps  mine  de  nous  poursuivre,  et  qu'abandonnant  une 
poursuite  infructueuse  elle  ne  se  reportâtsur  la  route  du  convoi, 
ne  l'interceptât,  et  en  l'amenant  dans  ses  ports  ne  se  flattât  en« 
ocre  d'avoir  mis  en  fuite  le  pavillon  national.  Nous  pensâmes  qu'il 
était  plus  conforme  à  vos  vues  et  à  l'intérêt  public ,  de  périr 
plutôt  que  de  livrer  à  Pitt  cette  riche  proie,  et  de  lui  abandonner 
les  subsistances  d  un  grand  peuple.  (  On  applaudit.  )  La  victoire 
pour  nous,  quelles  que  fussent  les  suites  du  combat ,  était  de 
mettre  l'armée  anglaise  hors  d'état  de  tenir  la  mer. 

>  Tels  sont ,  citoyens ,  les  motifs  qui  nous  ont  déterminé  à 
soutenir  le  plus  rude  et  le  plus  horrible  combat  dont  1  Océan  ait 
jamais  été  témoin.  L'action  commença  vers  les  neuf  heures  du 
matin  et  dura  jusqu'à  trois.  L'armée  française  était  en  bon  ordre 
et  les  dispositions  avaient  été  bien  prises.  Mais  les  Français  à  la 
mer  onl  toujours  eu  plus  d'impétuosité  que  de  méthode ,  et  c'est 
ui  vice  dont  il  appartient  à  la  législation  de  les  guérir.  Des  fautes 


916  GOnVBNTKRf   NÀTIOIIALB. 

ont  été  oemiiDifles  y  et  vons  connaissez  tons  la  fausse  manœovre 
da  capitaine  Gallin ,  qui  IFut  cause  que  la  ligne  fut  coupée  derrière 
laMamagne. 

»  Cependant  on  se  battait  avec  acharnement;  des  raisseaux 
dans  les  deux  armées  étaient  désemparés  ;  rarrière-garde  de 
l'armée  française  soutenait  le  choc  avec  un  courage ,  une  mtrépi- 
dité  au-dessus  de  tout  éloge.  iLes  tourbillons  de  fumée  étaient 
tels  qu'on  ne  se  voyait  plus.  Sur  divers  points  de  notre  ligne  on  a 
vu  des  vaisseaux  anglais  couler ,  et  les  rapports  qui  m'ont  été 
iaits  attestent  qu'il  y  en  a  eu  trois.  Les  faits  de  détail  ont  dû  né- 
cessairement échapper  à  l'obsenrateur  ;  car  qui  pouvait  être  ob« 
servateur  dans  un  combat  où  chacun  était  forcé  d'agir,  et  où  la 

■ 

mort  qui  se  promenait  dans  chaque  partie  du  vaisseau  obligeait 
ceux  qui  survivaient  è  redoubler  d'efforts  et  d'activité? 

1  Les  Anglais  cessèrent  les  premiers  le  feu  ;  alors  on  put  voir 
autour  de  soi.  L'avant-garde  de  l'armée  française  avait  plié  ;  die 
était  %!  demi-lieue  sons  le  vent  ;  cette  circonstance  seule  nous 
a  ravi  des  mains  la  plus  belle  victoire.  Si  elle  eût  gardé  son  poste, 
le  général  en  virant  de  bord ,  comme  c'était  son  intention ,  cou- 
vrait tous  les  vaisseaux  désemparés  des  deuï^  nations.  Il  fot  forcé 
d'arriver  pour  rallier  cette  avant-garde  ;  mais  cette  manœuvre 
même  lui  fit  perdre  du  terrain ,  et  l'empêcha  de  s'élever  assez 
dans  le  vent  pour  sauver  tout  ses  vaisseaux. 

>  L'amiral  Howe  a  dit  à  sa  cour  qu'il  avait  fait  fuir  l'amiral 
français.  Il  aurait  dû  dire  que  cet  amiral  avait  rallié  son  avant- 
garde  et  viré  de  bord  pour  courir  sur  les  vaisseaux  maltraités, 
que  ne  pouvant  pas  gagner  dans  le  vent  il  a  mis  en  panne  et  y  a 
demeuré  au  moins  cinq  heures ,  et  qu'il  a  envoyé  toutes  ses  fré* 
gâtes  et  ses  corvettes  pour  donner  des  remorques,  sans  que  ces 
petits  bfttimens  aient  été  inquiétés.  Le  PaviUm ,  corvette  de  huit 
canons  de  quatre,  a  été  prendre  un  de  nos  vaisseaux  sous  la  volée 
de  l'ennemi ,  et  il  ne  lui  a  pas  tiré  un  coup  de  canon.  (  On  ap- 
plaudit. )  Immobiles  pendant  toute  cette  opération ,  nous  avions 
l'armée  anglaise  au  vent  à  nous  ;  nous  ne  pouvions  pas  aller  vers 
elle,  mais  elle  pouvait  venir  bvo^  nous.  Pourquoi  ne  l'a-t^le  pas  foi  t  ? 
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»  La  vérité  est  que  renDemi  était  plus  maltraité  que  nous ,  et  il 
est  bien  forcé  d'avouer  qu'il  était  hors  d'état  de  tenir  la  mer. 
Quand  il  le  nierait ,  les  faits  parlent.  Il  avait  un  convoi  à  inter- 
cepter, oe  convoi  était  attendu  à  Londres ,  il  y  était  déjà  vendu  ; 
des  capitaines  de  commerce  pris  par  Vaustabd  en  étaient  si  con- 
vaincus qu'ils  loi  disaient  avec  arrogance  :  Vous  nous  prenez  en 
détail ,  mais  l'amiral  Howe  vous  prendra  en  gros.  Si  la  flotte  an- 
fjtiÊÔBà  n'a  pas  reçu  de  grands  dommages ,  pourquoi  le  convoi 
D'estrfl  pas  à  Londres  ?  Pourquoi  a-t-il  suivi  paisiblement  sa  route 
an  fluSien  des  débris  qu'il  a  traversés? 

Pour  noos ,  citoyens ,  notre  mandat  était  de  sauver  le  convoi. 
CéOit  à  nous  à  remplir  notre  mission  sans  calculer  les  sacrifices. 
Eoaaioiis-nous  dû  périr  tous  jusqu'au  dernier ,  nous  y  étions  ré- 
solns ,  pourvu  que  ces  substances  attendues  avec  tant  d'impa- 
ticBoe  vinssent  calmer  l'inquiétude  du  peuple,  et  soulager  le  dé- 
■ûmcDt  que  sa  constance  lui  faisait  supporter  sans  murmure 
depuis  si  long-temps.  Si  nous  avons  perdu  des  vaisseaux,  nous 
pouvons  du  moins  rendre  à  nos  frères  d'armes  cet  honorable 
témoignage  qu'ils  n'ont  livré  à  l'ennemi  que  des  carcassesaUmées , 
et  qu'en, succombant  ils  auraient  forcé  l'Anglah  à  admirer  leur 
cour^,  si  la  présompti<m  britannique  pouvait  admirer  la  vertu 
républicaine.  (On  applaudit.) 

9  Tânoin  de  ces  actes  de  vertu ,  j'ai  été  touché  jusqu'au  fond 
dnccenr.  Dans  tous  les  grades  J'ai  vu  se  montrer  cet  héroïsme 
qui  n'q>partient  qu'à  des  âmes  fortes  nées  pour  la  liberté.  H  m'a 
élé  impossible  encore  d'en  recueillir  tous  les  traits ,  mais  ils  me 
seront  communiqués ,  et  je  m'empresserai  d'en  transmettre  l'in- 
térossante  nomenclature  sous  les  yeux  de  la  Convention  natio- 
uate; 

»  Elle  y  verra  avec  attendrissement  le  capitaine  Bazire , 
commandant  le  vaisseau  la  Montagne ,  ayant  les  deux  cuisses 
emportées,  dire  au  chirurgien  qui  le  pansait  :  c  Dites  au  repré- 
t  sentant  du  peuple  que  le  seul  vœu  que  je  forme  en  mourant, 
»  c'est  le  triomphe  de  la  République.  (  Vifis  applaudissemens.)  > 

>  Elle  y  verra  un  jeune  aspirant.  Chardon»  ayant  aussi  une 
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cuisse  emportée  et  prêt  à  mourir ,  se  consolant^  ponnru  qu'on  fit 
damer  lu  Carmagnole  aux  AngUus.  (  On  applaudit.  ) 

»  Elle  y  Terra  un  jeune  Breton  de  la  réquisition ,  Yoyant  la  mer 
et  lea  oombaïa.  pour  la  première  fois ,  ayant  la  Jambe  cassée , 
porté  au  poste  du  chirurgien ,  demander  qu'on  l'arrête  près  d'une 
pièce  prête  à  tim*  ^  après  en  avoir  observé  l'effet  et  l'avoir  vue 
perler  à  bord  de  Tennemi ,  s'écrier  avec  joie  :  c  Ils  voulaient 
s  avoir  ce  vaisseau,  mais  ils  ne  l'auront  pas.  t  (On  applaudit.) 

»  Elle  y  verra  deux  jeunes  gens  dont  je  suis  iïché  de  n'avoir 
pu,  dans  la  chaleur  de  l'aciion ,  demander  les  tioms,  blessés  à 
oAté  de  moi ,  témoigner  de  l'inquiétude  sur  le  représentant  du 
peuple  f  et  ne  s'occuper  de  leurs  blessures  qu'après  avoir  acquis 
la  certitude  qu'il  n'était  pas  lui-même  blessé.  (  Applaudissëmens.) 

1  Elle  y  verra  un  lieutenant  de  la  Montagne^  Hue,  blessé 
grièvement  au  bras ,  reprendre  son  poste  après  avoir  été  pansé , 
malgré  les  conseils  du  général,  et  recevoir  une  seconde  blessure 
au  bas-ventre;  (On  applaudit.) 

»  Ce  n'est  pas  seulement  à  bord  de  laMontagne  qu'on  peut  re- 
cueillir de  pareils  traits  ;  il  n'est  pas  de  vaisseau  qui  n'ra  ofFre  de 
semblables ,  et  je  n'éprouve  en  ce  moment  que  le  regret  de  ne 
pas  les  connaître  tous.  Dans  les  hApitaux  même  oii  je  les  ai  vus , 
ces  braves  marins ,  après  notre  retour  h  Brest ,  je  les  ai  entendus 
crier  tnve  la  RépubHqne!  et  former  des  vœux  pour  retourner 
bient^yt  ofirSr  à  la  patrie  le  bras  et  la  Jambe  qui  leur  restaient.  Et 
c*est  a  de  pareils  hommes  qu'on  veut  ravir  la  liberté!  Non ,  ja- 
mais tous  les  despotes  de  l'univers  réunis  ne  réussiront  dans 
cette  folie  entreprise.  (Yifis  applaudissëmens.) 

»  L'Anglais  se  vante  de  ce  qu'il  appelle  une  victoire  ;  mais  il  ne 
se  vantera  pas ,  sans  doute ,  de  la  fuite  honteuse  d'une  division  de 
douée  vaisseaux  de  ligne  que  nous  avons  forcés  de  s'éloigner  de 
nos  cAtes ,  le  2i  prairial. 

i  Telles  étaient  les  dispositions  que  Pitt  avait  prises,  que  votre 
convoi ,  après  avoir  échappé  à  l'armée  de  Ho^e,  devait  trouver 
aui  atterrages  de  nouveaux  ennemis. 

»  I>ottze  vaisseaux  frais  croisaient  sur  Penmaric ,  couvrant  les 
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ports  de  Brest  et  de  Lorîent,  et  prêts  à  se  porter  à  l'entrée  de 
celui  des  deux  que  le  convoi  tenterait  d'aborder. 

>  Malgré  notre  état  de  délabrement,  avec  des  vaisseaux  démâ- 
tés et  ea  remorque ,  nous  les  avons  poursuivis  dspuîs  le  commen- 
cement du  jour  jusqu'à  six  heures  du  soir.  Ils  se  sont  couverts  de 
voiles  :  et  lorsque ,  voyant  Timpossibilité  de  les  atteindre,  nous 
avons  repris  notre  route ,  ils  ont  gagcé  le  large  et  ont  débarrassé 
rentrée  du  convoi.  (On  applaudit.) 

.  iTels  sont,  citoyens,  les  faits  dont  j'avais  à  vous  rendre 
compte.  Peut-éire  comme  moi  verrez-vous  dans  un  revers  mili- 
taire une  grande  victoire  politique;  car  l'objet  des  deux 
armées  était  le  convoi ,  et  celle  qui  Ta  garanti  de  la  dâit 
rapaoe  du  léopard  anglais ,  vous  jugerez  sans  dodte  que 
c'est  aussi  celle  qui  a  mieux  rempli  les  vues  de  soa  gouverne* 
ment.  La  marine  de  la  République,  encore  à  son  berceau,  a  fait 
des  prodiges  de  valeur.  Soignez  son  éducation ,  favorises  sou  in- 
struction par  tous  les  moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir ,  et  bien- 
tôt die  se  montrera  avec  un  éclat  qui  intimidera  les  despotes. 
Mais  souffrez  que  je  vous  demande  que  la  loi  qui  accorde  une 
pension  de  650  livres  aux  défenseurs  de  la  patrie  qui  auront 
perdu  un  de  leurs  membres  pour  elle ,  soit  nominalivemyent  appli- 
quée aux  marins.  (  On  applaudit.  )  > 

—  Le 9 juillet  (21  messidor),  Barrère  présenuà  la Gonveition 
an  rapport  dans  lequel  il  avait  recueilli  tous  les  témoignages 
rendus  par  les  journaux  de  Londres,  à  la  valeur  que  les  ma- 
rins français  avaient  déployée  le  29  mai  et  le  1"  juin  (10  et  13 
prairial).  Au  nombre  des  actes  qui  excitèrent,  et  à  plus  juste 
titre,  Fadmiratton  universelle»  fut  la  conduite  de  l'équipage  du 
vaisseau  le  Vengeur.  Les  républicains  qui  le  montaient,  voyant 
qu'ils  allaient  couler  bas  et  ne  voulant  pas  se  rendre,  se  réunirent 
tous  sur  le  pont,  et  là,  après  avoir  arboré  tous  les  pavillons 
et  toutes  les  flammes,  ils  s'enfoncèrent  et  disparurent  ensemble 
dans  les  flots  aux  cris  de  vive  la  RépubUqtie!  vive  la  France  1  La 
Convention  ordonna  qu'une  ioiage  du  vaisseau  le  Vengeur  serait 
taspendue  à  la  voûte  du  Panthéon. 
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CLUB  DES  JAGOBms.  —  Séoncc  du  l^  jwUet  (13  rncMdor).  — 
Présidence  de  Lotus  (du  Bas-Rhin.) 

Ce  fat  danudlQlte  séanee  que  Robespierre  signala  pour  la 
première  fois  là'foasse  marche  imprimée  au  gouvernement  révo- 
lutionnaire. Il  réclama  pour  les  patriotes  opprimés ,  répondit  aux 
calomnies  auxquelles  il  ^tait  lui-même  en  butte ,  et  qui  pèsent 
encore  sur  sa  mémoire.  Il  termina  par  des  insinuations  ccmtre 
ses  collègues  des  comités  qui  n'échappèrent  à  personne ,  et  qui 
forent  pour  ceux-ci  un  avis  de  se  tenir  prêts.  Son  discours  fit  une 
grande  sensation.  En  voici  le  texte  : 

Robespierre,  t  U  est  temps  peut-être  que  la  vérité  fesse  en- 
tendre dans  cette  enceinte  des  accens  aussi  mâles  et  au^  libres» 
que  ceux  dont  cette  salle  a  retenti  dans  toutes  les  circonstances 
où  il  s'est  agi  de  sauver  la  patrie. 

>  Quand  le  crime  conspire  dans  l'ombre  la  ruine  de  la  liberté, 
est-il  pour  des  hommes  libres ,  des  moyens  plus  forts  que  la  vé- 
rité et  la  publidté?  Irons-nous ,  comme  les  conspirateurs,  con- 
certer dans  âès  repaves  obscurs  j  les  moyens  de  nous  défendre 
contre  leurs  efforts  perfides?  Irons-nous  répandre  Tor  et  sem^ 
la  corruption?  En  un  mot ,  nous  servirons-nous  contre  nos  en- 
nemis des  mêmes  armes  qu'ils  emploient  pour  nous  combattre  ? 
Non.  Lesarmes  de  la  liberté  et  de  la  tyrannie  sont  aussi  différentes 
que  la  liberté  et  la  tyrannie  sont  opposées.  Contre  les  scéléra- 
tesses des  tyrans  et  de  leurs  amis ,  il  ne  nous  reste  d'autre  res- 
source que  la  vérité  et  le  tribunal  de  l'opinion  publique ,  etd'autre 
^ipui  que  les  gens  de  bien. 

>  On  juge  de  la  prospérité  d'un  état,  moins  par  les  succès  de 
l'extérieur  que  par  l'heureuse  situation  de  l'intérieur.  Quand  les 
factions  sont  audacieuses,  quand  l'innocence  tremble  pour  elle- 
même,  là  République  n'est  pas  fondée  sur  des  bases  durables. 

t  Je  dàionce  ici  aux  gens  du  bien  un  système  odieux  qui  tend 
à  soustraire  l'aristocratie  à  la  justice  nationale,  et  à  perdre  la  pa- 
trie en  perdant  les  patriotes  ;  car  la  cause  de  la  patrie  et  cdledes 
patriotes ,  (f  est  la  même  chose.     ' 
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»  De  loot  temps  les  ennemis  de  la  patrie  ont  voaln  assassiner 
les  patriotes  au  physique  et  au  moral.  Aojourd'hai ,  comme  dans 
tous  les  temps,  on  s'efforce  de  jeter  sur  les  défenseurs  de  la  Ré* 
paUique  un  vernis  d'injustice  et  de  crnanté;  pa  dénonce  comme 
des  attentats  contre  Thamanité  la  sévérité  employée  contre  les 
coDspirateurs.  Celui  qui  proi^  et  favorise  ainsi  les  aristocratea 
combat  par-là  même  les  patriotes  :  il  faut  que  la  révolution  se  dé- 
cide par  la  ruine  des  uns  ou  des  autres. 

»  L'homme  humain  est  celui  qui  se  dévoue  pour  la  cause  de 
rhmnantté ,  et  qui  poursuit  avec  rigueur  et  avec  justice  celui  qui 
s'en  montre  l'ennemi  ;  on  le  verra  toujours  tendre  une  main  se- 
conrable  à  la  vertu  outragée  et  à  l'innocence  opprimée. 

»  Le  barbare  est  celui  qui ,  sensible  pour  les  cons[xratenr8 , 
est  sans  entrailles  pour  les  patriotes  vertueux  ;  les  mêmes  honunes 
qui  se  laissent  attendrir  pour  l'aristocratie  sont  im{dacables  pour 
hé  patriotes.  La  facànm  des  indiUgeni ,  sont  des  termes  par  les* 
quels  on  a  cherché  à  caractériser  les  anthropophages,  dont  l'hn- 
BHUiilé  consiste  à  parer  les  coups  portés  aux  ennemis  de  l'huma*^ 
mté ,  pour  leur  donner  la  facilité  d*en  porter  de  nouveaux  aux 
paôîoles.  Ce  système  ne  doit  avoir  d'autre  nom  que  celui  de 
camtn^ri9oluiionnaire ,  parce  qu'il  tend  à  égorger  les  défenseurs 
de  la  patrie ,  et  à  jeter  sur  eux  une  teinte  affreuse  de  cruauté. 
La  Aciion  des  indulgens  est  confondue  avec  les  autres  ;  elle  en 
est  Pappui  et  le  soutien.  Le  premier  devoir  d'un  bon  citoyen  est 
donc  de  la  dénoncer  en  public.  Je  ne  prendrais  pu  aujourd'hui 
h  parole  contre  elle  »  si  elle  n*était  pas  devenue  assez  puissante 
pour  essayer  de  mettre  des  entraves  à  la  marche  du  gouveme- 
moit. 

>  Tandis  qu'un  petit  nombre  d'hommes  s'occupe  avec  un  zèle 
iifH%able  aux  travaux  qui  leur  sont  imposés  par  le  peuple  »  une 
anhitude  de  fripons  et  d*agens  de  l'étranger  ourdit  dans  le  si- 
lence une  combinaison  de  calomnies  et  de  persécutions  contre  les 
gens  de  bien.  Déjà  sans  doute  on  s'est  aperçu  que  tel  patriote  qui 
veut  venger  la  liberté  et  raffermir  est  sans  cesse  arrêté  dans  ses 
sipéraUenaparlacalomnie,  qui  le  présente  aux  yeux  du  peuple 
T.  xxxm.  M 
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comme  on  Itomiiie  redontidde  el  dangereax.  EUe  fait  donii«r  à  la 
vertu  rtpperehcê  do  crime ,  et  à  la  bassem  da  crime  li  gloire 
dueàtaverta. 

•  Chaque  Jour  «Ue  invente  de  noutetux  forfidtâ  pour  fè\Mt 
dÉns  les  iffiréu  complots  (  oe  sont  les  mlmlfenê  qui  ne  e«mnt  de 
ifen  servir  comme  d'une  arme  terrible.*  dette  fsiction  i  grossie  des 
débris  de  toutes  les  autres ,  réunit  par  le  même  lien  tout  ce  qui 
a  conspiré  depuis  la  révolution  $  elle  a  profité  de  rezpérîenbè, 
fjour  renouer  sea  trasies  avec  plus  de  perfidie  :  afajowrd'hdi ,  elle 
met  en  œuvre  les  mêmes  moyens  employés  jadis  par  les  Brîssot, 
les  Danton ,  les  Hébert >  lés  Chabot»  et  tant  d'autres soéléraiSA 

»  Plusieurs  fois  on  a  vu  les  comités  de  salut  public  et  •  de  sû- 
reté ^nëràle  attaques  en  nssae;  aujourd'hui  y  on  aide  mieux 
attaquer  les  membree  en  particulier ,  pour  parvenir  à  briser  le 
ftttsceau.  Autrefois  I  on  n- osait  (mb  diriger  tes  coups  contre  la  jua^ 
tioe  nationale;  aujourd'hui  on  dé  croit  assez  foK  pour  caloBonielr 
le  tribunal  révolutlouiaifè»  et  ie  décret  de  ia  CkmvemionoQnoer* 
nantsrâi  organisation;  l'on  va  même  jusqu'à  révoqua*  en  dante 
sa  légiiînrité.  Vous  sentez  totale  rimportaDce  de  cette  macbinà- 
iton;  b»  détruises  la  ooifflaifee  aceoriiée  aux  patrio(e&<  et  abnrs 
legMvèriemeflt  révohllitflinsti^êest  nul^  ou  il  est  la  victunedes 
eMearis  du  bien  ^MbKè,  et  alors  l'aristocratie  triomphe.  Dé- 
tnMt  le  tribunal  révohnhKmmire  4  on  eomploacs-Ie  de  membrek 
agréables  aux  fiactieux;  comment  pourres-voiis  espérer  de 
rotiipre  les  fils  deseonspirations,  si  là  justice  est  exercée  par  lés 
eoi^urés  eux^mémey? 

t  Le$  deflfKiteâ  et  lerirs  satelliles  savent  bien  que  ;  lorsqu'un 
patriote  succoinlje,  d'autres  patriotes  succombent  aussi»  e^b 
ditfs€^dtt  patriotismô  éprouve  le  même  sert.  Ils  croient  pouvoh* 
iMis  amemu*  i  Aoli»  détruire  les  uns  lea  antres ,  par  la  défiatteè 
tfiL¥k  vèràem  èxeit^ pâMtA  diou^.  Itoàffeeteni  de  p^és^ter  anx 
citoyefis  les  trarratn  dSe  la  Convention  nationale  ^  comme,  ceux  de 
^fsclqtte  individu.  OU  Urosé  répandre  dâiA  la  Gonventidn  que  le 
tribWnd  révolutiMMail^  b'âtait  été  orgatfisé  qM  pour  égorger 
Éste/fàYtmm  éHé-flêeiiRS  !  ftalheùrèuséumi  ceueMésra 
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trop  de  consistance.  En  un  mot,  je  le  répète ,  aujoutd*bui  les 
premières  tentatives  faites  pour  détniirê  là  liberté  sont  renou- 
yelées  avec  des  formes  plus  respectables.  Le  plus  haut  degré  du 
tiodragè  républicain  est  de  s*éleveh  au-dessus  des  considérations 
personiielles ,  et  de  faire  conndiire ,  au  péril  de  sa  vie  et  infime  de 
sa  réputation ,  les  perfidies  de  nos  ennemis.  Quant  à  nioi ,  quel- 
qae  effort  que  l'on  fasse  poli^  me  fermer  la  bouche ,  je  crois 
tTOir  atttaiit  de  droit  de  parler,  que  du  teitips  des  Hébert,  des 
IMmon ,  etc.  Si  la  Providence  i  bien  voulu  m'arracher  des  înains 
éèà  assassins ,  c*est  pour  m'engage*  à  employer  utilement  les 
inomeiis  qiii  me  restent  encore. 

>  Les  défenseurs  de  la  patrie  diit  à  combattre  ordinairement 
kft  assassins  et  les  calonmiateurs  ;  mais  il  est  affreux  d'avoir  à  ré- 
pdlitlHs  en  même  tenips  et  aux  iîns  et  aux  autres.  O^'un  homme 
irralige  dans  uîi  dërcle  des  actes  d'accusadon  contre  les  patrio- 
tksi  (f  est  un  phénomène  qui  se  réalise  aujourd'hui.  Les  assassins 
et  le^  bdôtnniateùrs  sont  les  mêmes  hommes  envoyés  ici  par  le 

■ 

vfttEÊL  de  Londres.  Où  Ut  dans  les  papiers  payés  par  TAngleterre 
là  talèmeé  choses  que  diselît  ch&que  jour  des  Français  que  je  dé- 
Mifc»  ctfMhhe  agëns  dé  rAnglelèrire  et  de  la  tyrannie. 

i  QtTfl  me  soit  p'ermis  dé  parler  de  moi,  dans  une  affaire  qui 
if  est  pas  biéti  importante  pour  moi ,  du  côté  de  Tintérét  person- 

■  ■      '  •  ■ 

M.  A  Loiîdres  on  me  dénonce  à  Tarmée  française  comme  un 

...       .      < 

(fietitetir  ;  les  méiùès  éalômnies  ont  été  réfiiétées  à  Paris  :  vous 
friittiièz si  ]è  iou^  disais  danë  quel  lieu.  A  tiondres  on  a  dit  qu'en 
Fttnfaè  là  calbmnié  avait  réussi ,  et  que  les  patriotes  étaient  divi- 
sEsi  if  iMidvdi  oit  fait  dés  caricatures ,  on  ine  dépeint  comme 
l'assassin  des  honnêtes  gens ,  des  libeties  imprimés  dans  les  près- 
àéi  ftlèffllies  par  la  nation  elle-même  me  dépeignent  sous  les 
dMoiéft  trAts;  kVdth  on  dft  qtiè  c^tsC  moi  qui  ai  organisé  le  tri- 
UWial  téfoltitioiiilaah ,  c(ie  ce  tribunal  à  été  organisé  pour  égor- 
gea letf  piàiri(y{èj  et  los  membres  de  la  Convention  ;  je  suis  dépeint 
ctniiMe  Cfù  tyHhret  tfn  oppresseù^  dé  là  représentation  nationale. 
k  Londres  on  dit  qu'en  France  on  imag'me  de  prelendili  asAssi- 
i      Mts  pour  me  Caire  entourer  d'une  garde  militaire.  Ici  Ton  me  dit. 
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en  pai  laot  île  la  BenauU^  que  c'est  sûreroeot  ane  affaire  d'amoa-^ 
Tvixe ,  el  qu  il  fiut  bien  croi'  e  que  j*ai  foit  guillotiner  80o  amant» 
CVm  insi  <|iie  Ton  absout  les  tyrans,  en  aitaquani  un  patriote 
isots  q-i  n'.i  |iour  lui  que  sc»n  courage  et  sa  vtriu.  >  {Robes^ 
piene,  b  écrie  un  citoytn  des  tribunes,  tuai  fous  les  Français 
pour  toi.  ) 

Robespierre,  c  La  vérité  est  mon  seul  asile  contre  le  crime;  je 
ne  >eux  ni  de  partisans  ni  d'éloges  :  ma  défense  est  dans  ma 
conscience.  Je  prie  les  citoyens  qui  m'entendent  de  se  rappeler 
que  les  démarches  les  plus  innocentes  et  les  plus  pures  sont  ex- 
posées à  la  calomnie ,  et  qu'ils  ne  peuvent  rien  faire  que  les 
tyrans  ne  cherchent  à  le  tourner  contre  eux. 

>  Quelle  doit  être  la  conduite  des  amis  de  la  liberté ,  lorsqu'ils 
se  trouvent  dans  la  misérable  alternative  on  de  trahir  la  patrie  » 
ou  d'être  traités  de  tyrans ,  d'oppresseurs ,  d'hommes  injustes  et 
avides  de  sang ,  s'ils  ont  le  courage  de  remplir  leurs  devoirs  et 
la  tâche  que  leur  impose  la  Convention ,  et  de  préférer  Tinno- 
oence  opprimée  à  la  horde  exécrable  des  scélérats  qui  conspirent 
contre  la  liberté?  Trahisseï  la  patrie  d'une  manière  adroite» 
bientôt  les  ennemis  du  peuple  sont  à  votre  secours.  Défendez  la 
cause  de  la  justice,  vous  ne  pourrez  pas  dire  une  parole  sans 
être  appelé  tyran  et  despote;  vous  ne  pourrez  pas  invoquer 
l'opinion  publique ,  sans  être  désigné  comme  un  dictateur.  Ceux 
qui  défendant  courageusement  la  patrie  sont  exposés  comme  ils 
Tétaient  du  temps  de  Brissot  ;  mais  je  préférerais  encore  au  mo- 
ment actuel  celui  où  je  fus  dénoncé  par  Louvet ,  sous  le  rapport 
de  ma  satisfaction  personnelle  :  les  ennemis  des  patriotes  étaient 
alors  moins  perfides  et  moins  atroces  qu'aujourd'hui. 

>  L'accusation  de  Louvet  est  renouvelée  dans  un  acte  trouvé 
parmi  les  papiers  du  secrétaire  de  Camille-Desmoulins ,  ami  du 
conspirateur  Danton  (1)  ;  cet  acte  était  près  de  paraître ,  lorsque 
le  comité  de  sûreté  générale  l'a  découvert  et  l'a  renvoyé  au  co- 
mité de  salut  public.  Les  conjurés  y  citent  tout  ce  qiti  s'est  passé 

V)  Aoo  Mirouidkr. 
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dam  la  Révolution ,  à  l'appui  de  leur  dénonciaiion  contre  un  pré- 
tendu système  de  dictature.  A  examiner  Fabsurdité  de  la  denon- 
cùatioD  f  il  serait  inutile  d'en  parler  ;  des  calomnies  aussi  grossiè- 
res ne  sont  pas  faites  pour  séduire  les  citoyens ,  mais  on  verra 
ijo'dles  n'étaient  préparées  que  comme  un  manifeste  qui  devait 
précéder  un  coup  de  main  contre  les  patriotes.  Que  direz-vous 
si  je  vous  apprends  que  ces  atrocités  n'ont  pas  semblé  révoltantes 
à  des  hommes  revêtus  d'un  caractère  sacf  é  ;  si  parmi  nos  collè- 
(oes  em-mémes  il  s'en  est  trouvé  qui  les  ont  colportées!  > 

Robespierre ,  après  avoir  fait  observer  que  toutes  les  calomnies 
des  tyrans  et  de  leurs  stipendiés  peuvent  jeter  une  sorte  de  dé- 
oonragement  dans  l'ame  des  patriotes ,  invoque  pour  appui  la 
vertu  de  ia  Convention  nationale,  vertu  qui  donne  la  force  de 
résistance  et  l'obligation  de  mettre  sous  ses  pieds  les  intérêts  de 
ramoor-propre»  et  de  ne  pas  se  laisser  ébranler  par  les  efforts 
redoublés  des  calomniateurs;  il  invoque  aussi  le  patriotisme  et  la 
fiermelë  des  membres  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  ainsi  que  la  vertu  des  citoyens  zélés  pour  les  intérêts 
de  la  République;  il  représente  que  ce  ne  sont  pas  des  applaudisse- 
meiis  et  des  éloges  qui  sauveront  la  liberté,  mais  une  vigilance 

m 

infatigable  ;  il  invice  donc  les  bons  citoyens  à  dénon<*er  les  actes 
d'oppression ,  à  observer  et  dévoiler  les  inirgues  étrangères. 

c  Quand  les  circonstances  se  développeront ,  continue-t-il ,  je 
m^expliquerai  plus  au  long;  aujourd'hui,  j'en  ai  dit  assez  pour 
oen  qui  sentent.  II  ne  sera  jamais  au  pouvoir  de  personne  de 
m'empécher  de  déposer  la  vérité  dans  le  sein  de  la  représenta- 
tion nationale  et  des  républicams.  H  n'est  pas  au  p<»uvoir  des 
tyrans  et  de  leurs  valets  de  foire  échouer  mon  courage. 

»  Qu'on  répande  des  libelles  contre  moi,  je  n'en  serai  pis 
moins  toujours  le  môme ,  ei  je  défendrai  la  liberté  «t  Vg:il>ié 
avec  la  même  ardeur.  Si  Ton  me  forçait  dr  renoi  cim*  à  i«r>e  iiarte 
desfbnctions  dont  je  suis  ch  r{;é ,  il  me  resterai,  encore  ma  qua- 
lité de  rt^pi-ésentant  du  peuple ,  et  je  ferais  une  guerre  a  uiori 
ans  tyrans  et  aux  conspirateurs.  » 

Josqa'aa  98  juillet  (2  thermidor),  la  Convention  employa  la 
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majeure  partie  de  ses  séances  à  entendre  des  apalyses  de  la  cor- 
respondance des  départeipens  »  et  des  rapports  sur  les  éyéne- 
mens  miliuiires  dont  jsous  avons  ra(X)ifté  les  plus  iaiportaqs. 
Nous  allons  parcourir  |a  série  (|es  actes  parlemeniaûres  qui  nous 
surent  de  la  séance  pii  des  lu^es  prochaines  et  terribles,  dans 
ks^elles  la  fortune  de  la  révolution  était  engagée,  se  firent  dai- 
rement  pressentir  ;  qous  recueillerons  les  principaux  : 

^  la  séance  du  2  juillet  (  i4  messidor) ,  Canabon  annonce  que 
]e grand-livre  était  terminé,  t  L'ancien  régime,  dit-il,  ne  cher* 
chait  qu'à  retarder  les  paiemeps  ;  nous  ne  négligercms  rien  pour 
accélérer  les  nôtres.  >  Il  déclara  que  la  dette  consolidée  ne  s'é- 
lierait  point  à  plus  de  cent  millions  ;  que  le  nombre  des  créan- 
ciers, qu'on  av^t  dit  être  de  deux  cent  soixante-et-onze  mille, 
ne  se  montait  qu'à  quatre-vingt-dix  mille  »  sur  quoi  il  y  aurait  à 
déduire  les  émigrés  et  les  condaumés.  La  Convention  adopta  le 
projet  de  décret  qu'il  présentait  pour  la  délivrapce  des  extraits 
d'inscription  définitive  sur  le  grand-livre. 

Le  4  juillet  (16  messidor),  Barrère,  au  nom  du  comité  de  salui 
public  annonça  à  la  Convention  la  prise  de  Tournai  et  celle  du 
port  d'Ostende.  Il  proposa  de  passer  au  fil  de  Tépée  les  troupes 
renfermées  dans  les  places  envahies  de  Coodé,  Valenciennes , 
Landreçies  et  le  Quesnoi,  si  elles  ne  se  rendaient  à  discrétion,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  sommation  qui  leur  serait  faite.  Il 
prémunit  l'assemblée  contre  les  effets  d'une  clémence  précoce 
fsnvçrs  les  ennemis  de  rintérienr.  c  Transigez,  dit-il,  aujourd'hui  ; 
ils  vous  attaqueront  demain,  et  vous  massacreront  sans  pitié.  Non, 
non,  q\ie  les  ennemis  périssent;  je  l'ai  déjà  dit  :  il  ny  a  que  le» 
morts  qui  ne  reviennent  point.»  La  Convention  adopta  la  proposi- 
tion de  Barrère  ;  mais  ce  décret  ne  fut  point  exécuté.  Le  9  juillet 
(21  messidor) ,  le  même  Barrère  fit  un  rapport  sur  les  péûtions 
présentées  contre  Joseph  Lebon,  représentant  du  peuple  dans  le 
déparlement  du  Pas-de-Calais,  t  Des  formes  un  peu  acerbes, 
dit-il,  une  sévérité  outrée  lui  sont  reprochées  ;  mais  il  a  complè- 
tement battu  les  aristocrates,  comprimé  les  malveillans,  fait  pu- 
nir surtout  les  contre-révolutionnaires  et  les  traîtres.  Les  mesu- 
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K|ii|ii0oqr«iiMS  qa'il  a  prises  ont  sauvé  d^mbrai  couvert  de  tra- 
hûm*-  Ce  service imraît  assez  décisif  au  comité  de  salut  public, 
PAIir  lie  pa^  dpiuiec  y  u  triomptie  à  Taristocratie.  >  Barrère  pro- 
fi$ê%eu  ponséqu^oerocdredu  jour  sur  les  dénouciations.  (Adopté 

I)«M  fdte  même  «éauoe,  Yi^r  fit  rendre  le  décret  suivant  : 

«  lia  GûBveslkm  nationale,  après  avoir  entendu  le  rappori  de 
iMiMntttdB  de  sûrelé  générale  et  de  sahit  public,  décrète  : 

a  Ait.i1?.  Lealabounenrs,  manouvriers,  moissonneurs,  brassiert 
el  ^prtiaas  de  profession ,  des  campagnes,  bourgs  ou  communes» 
dom  kpopubtion  est  au-dessous  de  douze  cents  habitans,  ec 
qui  se  trouvent  'détenus  comme  suspects,  seront  mis  provisoire- 
ment en  Uberté,  à  l'instant  de  la  promulgation  du  présent  décrat. 

»  Art.  S^  Sont  exceptés  ceux  qui  se  trouveraient  prévenus  d'a- 
voir porté  les  armes  contre  la  République^  d'avoir  fiivorisé  Tea- 
tP^  dea  ennemis  sur  son  territoire,  ou  d'avoir  participé  k  tout 
antre  crime  de  haute  trahison. 

9  Art.3.  L'exécution  di^présent  décret  est  confiée  aux  comités 
réfolntiOMiaires  de  chaque  chef-lieu  de  district,  qui  se  ooncerti^- 
ront  a^ecles  comités  révolutionnaires  des  communes  où  les  déle- 
nQi  iâttsaiot  leur  résidence. 

•  ÀrL  4.  Les  comités  des  chefe-lieux  de  district  seront  teuus 
dTfdfesser  sans  délai ,  au  comité  d^  sftreté  générale,  le  tj^eau 
ém  eitoye^s  mis  en  liberté  ^n  exécution  du  présent  décret,  avec 
Imps  noms  et  qualités,  et  les  motifs  de  l'arrestation. 

»  Art.  &.  La  Convention  nationale  autorise  l'un  et  l'autre  dii  ^es 
cosHtés  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  à  mettre  en  liberté 
lea  détenus  qui  auraient  été  traduits  devant  les  tribunaux  révo- 
hitiomialres  antérieurement  à  la  loi  du  92  prairial  dernier,  par 
les  antoritës  constituées. 

»  Art.  6.  Linsertion  de  la  présente  loi  au  bulletin  de  corres- 
poodimce  tiendra  lien  de  promulgation.  > 

I^  19  juillet  (34  messidor) ,  sur  la  proposition  de  Cambon,  tan 
Convention  déclara  nationaux  l'actif  et  le  passif  des  hôpitaux  et < 
dsitatree  Aabissemens  de  bienfaisanee. 
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Le  13  (3!S)»  la  Convention  reçat  une  lettre  de  Laurent,  en  mHk 
sion  dans  le  département  de  Jemmapes ,  annonçant  le  dépouiU 
lement  de  toutes  les  églises  des  commnnes  évacuées  par  les  Hn- 
Uns  9  et  renvoi  de  leurs  richesses  à  la  Convention.  Après  cette 
lecture,  une  dëputation  de  ce  département  témoigna,  en  son  nom, 
la  joie  qu'il  ressentait  d*étre  conquis  à  la  liberté.  Uae  dépotaiîon 
des  Jacobins  vint  ensuite  célébrer  le  duquiètse  iMiiversaire  de  la 
révolution.  L'oraieur  en  retraça  les  causes  ef  les  effets  ;  il  esquissa 
le  tableau  des  factions  qui  avaient  voulu  anésBtir  la  liberté  du 
peuple,  fédéraliser  les  départemens,  corrompre  la  oonsciaice  pu- 
blique, diviser,  dissoudre  ou  égorger  la  repr^eniation  nationale^ 
et  exprima  les  vœux  de  la  société  pour  le  renversement  des  trA- 
nés  et  l'anéantissement  de  tous  les  oppresseurs  du  monde.  Le  pré- 
sident  Louis ,  du  Bas-Rhin ,  répondit  que  la  Convention  recevait 
avecsatisÊkction  dans  son  sein  une  société  dont  Marat  s'était  ho- 
noré d'être  membre  ;  il  invita  les  députés  à  la  séance.  (Vifs  ap- 
plaudissemens). 

Lei6(28},  Barrèrefit  imrapportsur les  fêtes sectionnaireset les 
rqms  civiques  qui,  depuisquelques  jours,  se  multipliaient  et  se  pro» 
pageaient  avec  une  rapidité  qui  ne  lui  paraissait  point  natareile. 
c  C'est ,  dit-il ,  une  nouvelle  intrigue  que  les  exécuteurs  testa- 
mentaires d'Hébert  et  de  Cbaumette  ont  ourdie;  la  fraternité  ne 
consiste  pas  dans  des  repas  sur  les  portes  des  maisons  ;  il  ne  peut 
y  avoir  rien  de  commun  entre  l'^oiste  opulent,  qui  soupire  après 
rinégalité  et  les  rois,  et  le  sans-culotte  plein  de  franchise ,  qui 
n'aime  que  la  république  et  l'égalité.  Dans  d'autres  temps  et 
avec 'd'autres  hommes,  la  Convention  aurait  eu  besoin  de  ren- 
dre un  décret  pour  défendre  ces  repas  et  cette  éf,alité  plâ- 
trée; mais,  avec  des  Français  libres,  l'intention  du  législateur 
suffit  :  c'est  aux  mœurs  des  républicains ,  c'est  au  tribunal  ré- 
vdutionnaire  de  Topinion  publique,  que  la  Convention  nationale 
se  confie  pour  la  proscription  de  ces  banquets  prétendus  frater- 
nds.  i  La  Convention  décréta  l'impression  du  rapport,  ainsi  que 
renvoi  aux  départemens  et  aux  armées. 

Les  repas  fraternels  sur  la  porte  des  maisons  avaient  lieu 
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à  Pim  m  moment  où  la  guillotine  niiMelait  de  sang«  Noos 
en  fiiisoDS  simplement  la  remarque ,  car  ce  nest  pas  le  lieu 
de  tracer  rhistoire  da  tribunal  révolutionnaire  depuis  la  lui  du 


Le  rapport  de  Barrère  sur  ces  saturnales  avait  sans  doute  été 
impki  par  on  discours  de  l'agent  national  Payan ,  qui  parlait 
■inai  aiir  le  même  objec,  devant  le  conseil  général  de  la  Commune, 
à  h  aëaoce  du  15  juillet  (27  messidor)  : 

t  Gonment  se  fait -il  qu'il  y  ait  tant  de  citoyens  qui  se  disent 
ptlriotes,  quand  il  s'agit  de  faire  des  repas  fraterneU,  et  qu'il  y 
CD  ait  ea  si  pea  qnaod  il  a  fallu  renverser  le  tyran  de  son  tiône  » 
on  preodre  une  mesure  grande  et  nécessaire.  Je  ne  sais  si  ce  sont 
aujourd'hui  des  sans-culottes  qni  composent  ces  repas;  mais  j'ai 
vn  des  tables  splendidement  servies  »  mais  j'ai  aperçu  des  per- 
sooiies  commander  impérieusement  à  leurs  domestiques»  dans 
l'escalier»  et»  nn  moment  après  »  se  plaçant  à  table  à  leurs  cAtés, 
s'écrier  avec  une  affectation  risible ,  si  elle  n'était  coupable  :  A  ta 
umii^  Picard  !  Je  démêle  vos  intentions  du  moment»  messieurs 
ks  aristocrates  ;  depuis  le  commencement  de  la  révolution ,  vous 
donniespour  preuve  de  votre  civisme  le  paiement  de  vos  contri- 
bolioos;  sous  Hébert  et  Ghaumette,  vous  assuriez  que  vous  aviez 
pris  le  bonnet  rouge  et  la  carmagnole;  aujourd'hui,  vous  nous 
direz  que  vous  avez  assisté  au  repas  fraternel  de  votre  section,  et 
mangé  avec  les  citoyens ,  que  vous  appelez  encore  vos  domes- 
tiques. 

>  Soos  l'ancien  régime ,  les  prêtres  avaient  désigné  des  jours 
où  Q  fidfadt  être  sobres ,  ceux  où  il  fallait  être  vertueux.  Aujour- 
d'hui les  aristocrates  voudraient  fixer  les  momens  oii  ils  pussent 
singer  les  sentimens  de  patriotisme  et  la  fraternité.  La  fraternité 
eonsiste-t-elle  à  manger  avec  vos  domestiques ,  puisque  vous  en 
avez  encore?  Sachez  qu'elle  consiste  à  être  toujours  bon,  toujours 
justes  envers  tous  les  hommes.  La  liberté  consiste4-elle  à  crier  : 
Vwe  ta  RipubUque  !  plutôt  qu'à  la  servir  avec  zèle  et  fidélité?  On 
eu  revient  sans  cesse  au  système  de  faire  consister  le  patriotisme 
et  la  firicemité  en  des  actes  extérieurs  ;  il  est  si  commode  pour  ces 
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IjMi^ean  de  n'aioir  qae  leur  coWfime  oa  qaelqaM  babitudes  i 

çbiPDgfrl 

>  Peuple»  je  t'eo  p09jaro,.ne  te  laiiie  pis  surprendre  par  des 
repas  qui  n'oot  que  le  nom  delà  fraternité.  Ne  nous  le  disaioDiiiloos 
P^,  #Ue  n$  p^  Yraimeit  eiist^  que  lorsque  lea  ennemis  de  la 
pmî$  i^  ler^  plus.  Loin  d^  nqus  toutes  ces  rëonions  asec  les 
piltJitanf  du  doipotiHQe!  loin  de  qous  ce  syptème  par  lequd  on 
?eut  nous  persuader  qu'il  n'est  plus  d'ennemis  dans  ia  Rëpubli- 
qDÇ  I  Mps  micoi^  »  loin  de  rendre  »  loin  d'attacher  les  mauvais  ci- 
ipyef(S  k  )a  f^yol^Mpn  »  les  en  éloignent  davantage  :  n'ayons  plus 
la  iroisource  des  armes  des  despotes;  ils  s'attacheront  à  séduire 
Imi  )^teurs  de  la  liberté  ;  ils  n'ont  pu  les  corrompre»  ils  voudront 
1|e;s  tFOmpef  ;  ils  savent  que  les  patriotes  ont  l'âme  grande ,  géné- 
ralise I  sensible  ;  ils  s'attacheront  à  diriger  ces  senti  mens  vers  un 
l))!);  per^de;  ils  essaieront  d'isoler»  de  rendre  individuelle  cette 
hpfpapit^  qui  ne  doit  eipbrasser  que  la  patrie. 

^  Quel  est  ^ui  de  vous  qui»  après  avoir  bu  à  la  santé  de  ia  Ré- 
pilblique  avec  df^  modérés,  les  dénoncera  le  lendemain  avec  au- 
tant de  coi)jr9ge2  Voudriez-vous  combattre  les  ennemis  de  la  pa- 
trie ;i^ec|es  personnes  ^vec  lesquelles  vous  soupes  dansées  repas 
pilbHcs)  Vqudriez-vous  recevoir  dans  une  société  populaire  les 
personnes  qqi  assistent  à  ces  repas  publics?  ne  rougiriez  -  vous 
pi|s  d'admettre  à  la  fable  de  votre  innocente  fiamille  les  mêmes 
hommes  avec  lesquels  vous  mangez  daas  les  rues?  ne  vous 
l'imputeriez-vous  pas  à  crime?  Au  moment  où  les  défenseurs  de 
la  patrie  renversent  les  esclaves ,  vous  iriez  faire  un  repas  avec 
leurs  oQfnplices  1  vous  iriez  vous  réunir  fraternellement  avec  des 
honimes  avec  lesquels  vous  seriez  fâchés  d'aller  en  plein  jour  !  Ce 
sont  les  ennemis  de  la  patrie  qui  ont  propagé  ces  repas  ;  ce  sont 
ses  an^s  qui  en  arrêteront  le  cours.  Le  peuple  doit  conserver  dans 
tpi^tes  les  circonstances  le  même  c;âraclère  ;  il  doit  être  fier  dans 
les  revers  ;  et  ^aps  les  succès  »  il  ne  doit  point  descendre  jusqu'à 
ses  ennemis»  Il  doit  savoir  qu'il  ne  jouira  de  tous  les  bienfaits  de 
la  révolution  que  lorsque  la  révolution  sera  fioie.  Il  y  a  entre  lui 
et  les  partis;^l8  4u  {lespotisme  un  cpmbat  à  mort.  Ce  n'est  que 
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lonqne  raristoccaiîe  tout  eotîère  sera  desoendue  au  cercoeH,  qplU 
goàuant  toutes  les  douœurs  de  réalité. 

>  Je  dëdare,  an  reste»  que  je  m'opposerai  à  toutes  les  mesures 
rigonreoses  que  Ton  pourrait  proposer  contre  ces  repas  pnitendus 
fraternels.  Il  suffit  d'indiquer  au  peuple  le  piège  pour  qu'il  s'en 
âoigne;  il  suffit  de  lui  indiquer  le  bien  pour  que  le  bien  s'opère. 
Les  patriotes  ne  Tondront  sans  doute  plus  se  rendre  à  ces  ban- 
quets publics.  Les  aristocrates  dévoilés  n'oseront  plus  s'y  mon- 
trar,  et  la  petite  maîtresse  cessera  de  venir  crier  dans  les  Hies  : 
Foyes  comme  j'aime  figaliti,  je  mange  publiquement  avec  mes 
domestiques.  » 

Le  17  juillet  (29  messidor),  Yaau,  au  nom  de  la  commission  des 
dépêches ,  annonça  que  le  sentiment  national  des  Français  sur 
FesListenoe  de  l'Être-Supréme  et  sur  le  dogme  de  l'immortalité  de 
rime  s'était  universellement  prononcé. 

Le  19  juillet  (1*^  thermidor),  à  la  séance  du  soir,  ColIot-d'Her^ 
hois  fut  nonuné  président;  Levasseur  (de  la  Heurihe),  Potier 
(de  l'Oise)  et  Bar  furent  nommés  secrétaires.  Le  lendemain  eut 
lieu  le  rapport  où  Barrère  souleva  un  coin  du  voile  qui  couvrait 
encdre,  aux  yeux  de  la  France ,  les  divisions  qui  allaient  bientôt 
écbfer.  C'était  un  essai  de  réponse,  de  la  part  des  comités,  aux 
discours  prononcés  aux  Jacobins  par  Robespierre.  Nous  allons 
transcrire  maintenant  les  séances  de  ce  club ,  nous  réservant  de 
placer,  dans  notre  introduction  au  9  thermidor,  l'histoire  secrète 
et  anecdotique  des  événemens  qui  précédèrent  cette  journée. 

CLUB  DES  JACOBIKS.  —  SéoncB  du  9  juillet  (31  meuidor). 

Présidence  de  Barrère. 

An  Qqmn^^cement  de  la  séance,  des  conunissaires  furent  nom- 
mes  pour  acconapagner  s^u  comité  de  sûreté  générale  un  citoyen 
qui  ^vait  des  dénonciations  à  iaire  contre  des  ex-nobles,  des  pro- 
cureurs, 4^  notaires,  des  gardes  de  Çapet,  etc.,  etc.,  toushabir 
taqg  dans  les  environs  de  Paris.  Une  députation  de  Gommune- 
d'Armes,  ci-devant  St-Étienne,  préseiUa  ensuite  Pignon,  ^çif^ 
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ami  de  GhàUer  »  qui  Tenait  d'être  «cqaiué  par  le  tribunal  révoln- 
Uonnaire.  Il  prit  la  parole ,  et,  après  aToir  exposé  qif  il  avait  été 
tradttit  i  ce  tribunal  par  les  aristocrates,  il  dénonça  oenx  qui  res- 
taient encore  dans  le  département  de  Sa6oe-et* Loire»  son  pays 
natal.  La  députation  et  Pignon  reçurent  l'accolade  fraternelle  du 
président. 

Bùbcsjnene.  c  Toutes  les  injustices  particulières  qui  vous  sont 
dénoncées  méritent  de  votre  part  une  sériense  attention.  Le  pre- 
mier devoir  d'un  pauiote  est  de  secourir  les  opprimés  :  quiconque 
manque  à  ce  devoir  n*a  pas  même  le  sentiment  do  patriotisme. 
De  tomes  les  vertus  qui  ont  servi  de  base  à  la  révolution ,  la  plus 
belle  et  la  plus  vériiabie  est  la  plus  négligée.  Rien  de  si  com- 
mun que  les  beaux  discours  insignifians  ;  rien  de  plus  rare  que 
la  défense  généreuse  des  opprimés ,  quand  on  n'en  attend  aucun 
profit  ;  rien  de  si  commun  que  le  ménagement  pour  les  aristo- 
crates; rien  de  si  rare  qu'une  sincère  humanité  envers  les  bons 
citoyens  dans  le  malheur. 

i  De  tous  les  décrets  qui  ont  sauvé  la  République,  le  plus  su- 
blime, le  seul  qui  l'ait  arrachée  à  la  corruption  et  qui  ait  affran- 
chi les  peuples  de  la  tyrannie,  c'est  celui  qui  met  la  probité  et  la 
vertu  à  l'ordre  du  jour.  Si  ce  décret  était  exécuté ,  la  liberté  se- 
rait parfaitement  établie ,  et  nous  n'aiurions  plus  besoin  de  foire 
retentir  les  tribunes  populaires  de  notre  voix  :  mais  des  hommes 
qui  n'ont  que  le  masque  de  la  vertu  mettent  les  plus  grandes 
entraves  à  Texécution  des  lois  de  la  vertu  même;  ils  veulent  se 
faire,  de  ce  masque ,  un  moyen  de  parvenir  au  pouvoir. 

•  Il  est  peu  d*hommes  généreux  qui  aiment  la  vertu  pour  elle- 
même  »  et  qui  désirent  avec  ardeur  le  bonheur  du  peuple*  Tous 
les  scélérats  ont  abusé  de  la  loi  qui  a  sauvé  la  liberté  et  le  peuple 
français.  Ils  ont  feint  d'ignorer  que  c'était  la  justice  suprême  que 
la  Convention  avait  mise  à  l'ordre  du  jour,  c  est^-dire  le  devoir 
de  confondre  les  hypocrites,  de  soulager  les  malheureux  et  les 
opprimés ,  et  de  combattre  les  tyrans  ;  ils  ont  laissé  k  l'écart  ces 
grands  devoirs ,  et  s'en  sont  fait  un  instrument  pour  tourmenter 
le  peuple  et  perdre  les  patriotes. 
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1  B  existe  an  comité  révoIdUonnaire  dans  la  République;  vous 
allez  croire  peot-dtre  qu'il  s'est  imaginé  qu'il  fiallaît  anéantir 
l'aristocratie.  Point  du  tout ,  il  a  cru  qu'il  feUait  arrêter  tous  les 
citoyens  qui ,  dans  un  jour  de  fête ,  se  seraient  trouvés  ivres. 
Grâce  à  cette  A^arocse  application  de  la  loi  »  tous  les  contre-révo- 
lutionnaires sont  restés  tranquilles  et  en  pleine  sécurité,  tandis 
que  les  artisans  et  les  bons  citoyens»  qui  s'étaient  par  basant 
firrés  i  un  mouTement  de  galté»  ont  été  impitoyaUement  in- 


>  Sans  doute  nous  sommes  plus  ennemis  de  toute  espèce  de 
Tioes  que  ces  inquisiteurs  méchans  et  hypocrites  ;  nous  savons 
que  l'ivresse  est  une  maladie  dont  il  faut  guérir  les  hommes, 
mais  nous  sa?ons  aussi  distinguer  les  faux  patriotes  qui  perié- 
cotent  le  peuple,  tandis  qu'ils  sont  iadulgens  pour  les  aristo- 
crates. 

»  La  Ugue  de  toutes  les  factions  a  partout  le  même  système. 
811  est  parmi  elles  quelque  apparence  de  vertu,  ce  n'est  qu'un 
masque  imposteur;  les  scélérats  qui  se  l'adaptent  n'exigent  ja- 
mais une  soumission  réelle  aux 'lois  de  la  République;  ils  ne 
Toient  dans  les  nobles  que  des  cultivateurs  paisib'es ,  de  bons 
maris,  etils  ne  s'informent  pas  s'ib  sont  amis  de  la  justice  et 
da  peuple. 

»  Le  décret  qui  met  la  Tertu  à  l'ordre  du  jour  esi  féeonà  en 
grandes  omséquences.  Nous  avions  prévu  qu'on  en  abuserait; 
mais  en  même  .temps  noua  avions  pensé  que  ce  décret,  porté 
omtre  les  oppresseurs ,  imposerait  aux  fbnctioniaires  publics  le 
devoir  d'exercer  la  ?ertu ,  et  de  ne  jamais  s'écarter  des  oUiga* 
lions  qui  les  lientà  la  patrie;  mais  ees  obligations  ne  lesforoent 
pomt  i  s'app^ntir ,  avec  une  inquisition  sévère ,  sur  les  acuions 
des  bons  citoyens,  pour  détoiumer  les  yeux  de  dessus  les  crimes 
des  fripons  ;  ces  fripons,  qui  ont  cessé  d'attirer  leur  attention , 
sont  ôeux-là  même  qui  oppriment  l'humanité ,  et  sont  de  vrais 
tyrans.  Si  les  fonctionnaires  publics  avaient  fait  ces  réflexions , 
ils  anrment  trouvé  peu  de  coupables  à  puoir ,  car  le  peuple  est 
bon ,  et  la  dasse  des  médums  est  la  plus  petite. 
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jiiratioiis ,  et  pour  perdre  ud  instant  ee  courage  aideal  qui  nous 
porte  à  déiioneer  les  conspirateurs  :  ce  n'est  pas  pour  proToqoer 
aucune  mesure  sévère  contre  les  coupables ,  que  j'ai  pris  ici  la 
parole  ;  que  m'importe  leur  vie  ou  leur  mort ,  poorru  que  le 
peuple  et  la  Gonveniion  soient  éclairés? 

>  Mon  but  est  de  prémunir  tous  les  citoyens  contre  les  pièges 
qui  leur  sont  tendus ,  et  d'éteindre  la  nouvelle  torche  de  dis- 
corde qu'on  cherche  à  allumer  dans  la  Convention.  Ce  qu'on  voit 
tous  les  jours,  ce  qu'on  ne  peut  se  cacher»  c'est  qu'on  veut  avilir  et 
anéantir  la  Ckmvention  par  un  système  de  terreur  ;  il  eûte  des 
rassemblemens  qui  ont  pour  but  de  répandre  ces  funestes  idées  ; 
on  cherche  à  persuader  à  diaque  membre  que  le  comité  de  salut 
public  l'a  proscrit. 

i  Ce  complot  éiiste;  mais«  puisqu'on  le  connaît ,  tous  les  bons 
citoyens  doivent  se  rallier  pour  l'étouffer.  C'est  ici  que  dans 
tous  les  temps  les  députés  patriotes  se  sont  réunis  pour  faire 
triompher  la  vertu  :  si  la  tribune  des  Jacobins  devient  muette  de- 
puis quelque  temps,  ce  n'est  pas  qu'il  iie  leur  reste  rien  à  dire; 
mais  le  profond  silence  qui  y  règne  est  l'effet  d'un  sommeil 
léthargique  9  qui  ûe  permet  pas  d'ouvrir  les  yeux  sur  les  dangers 
de  la  pdf  rie;  on  veut  donc  forcer  la  Convention  à  trembler;  on 
veut  la  prévenir  contre  le  tribunal  révolutionnaire  »  et  réuiblir  le 
système  des  Danton ,  des  Camille-Desmoulins  ;  on  a  semé  par- 
tout des  germes  de  division  ;  on  a  substitué  la  défiance  à  la  Iran- 
diise,  le  calcul  des  âmes  faibles  au  sentiment  généreux  des  fon- 
dateurs de  la  République  :  il  fiiut  toujours  en  revenir  à  ces 
principes ,  la  vertu  publique  et  la  justice  suprême  sont  les  deux 
lois  sooveraines  sous  lesquelles  doivent  ployer  tous  ceux  qui  sont 
chargés  des  intérêts  de  la  patrie. 

>  n  n'y  a  qu'un  moyen  pour  un  peuple  qui  ne  peut  pénétrer 
par  lui-même  à  chaque  instant  dans  les  replis  de  l'intrigue  :  c'est 
de  conserver  ses  droits  et  de  faire  en  sorte  que  son  courage  ne 
puisse  échouer  contre  là  perfidie  ;  c'est  de  comparer  avec  la  Jus- 
tice tout  ce  qui  n'en  a  que  l'apparence  :  tout  ce  qui  tend  à  on  ré- 
sultat dangèrèni  est  iitté  par  la  perfidie. 


va  S  MAI  (17  n.)  au  37  nrnuET  (9  th.)—  1794.   337 

»  n  €Bt  on  sentiment  gravé  dans  le  tXBor  de  tons  les  patriotes» 
et  qni  est  la  pierre  de  touche  poar  recooDaître  lenrs  amis  ;  quand 
m  lioinme  se  tait  an  moment  où  il  faut  parler ,  il  est  suspect  ; 
qaaad  il  s'enveloppe  de  ténèbres»  ou  qu'il  montre  pendant  quel- 
qoes  instans  une  énergie  qui  disparait  aussitôt  ;  quand  il  se  boroe 
è  de  vaines  tirades  contre  les  tyrans,  sans  s*occuper  des  mœurs 
pddiqnes  et  du  bonheur  de  tous  ses  concitoyens,  il  est  suspect. 

»  Qoand  on  voit  des  hommes  ne  sacrifier  des  aristocrates 

que  pour  la  forme ,  il  Csut  porter  un  examen  sévère  sur  leurs 

« 

pownnes* 

t  Quand  on  entend  citer  des  lieu  communs  contre  Pitt  et  les 
CDnemis  du  genre  humain ,  et  que  Ton  voit  les  mêmes  hommes 
attaquer  sourdement  le  gouvernement  révolutionnaire  ;  quand  on 
VMt  des  hommes,  tantôt  modérés ,  tantôt  hors  de  toute  mesure, 
déclamant  toujours ,  et  toujours  s'opposant  aux  moyens  utiles 
qu'on  propose ,  il  est  temps  de  se  mettre  en  garde  contre  les 
onnplots. 

1  La  révolution  se  terminerait  d'une  manière  bien  simple ,  et 
sans  être  inquiétée  par  les  factieux,  si  tous  les  hommes  étaient 
^giakiMiit  amis  de  la  patrie  et  des  lois. 

t  Mais  nous  sommes  bien  éloignés  d'en  être  arrivés  à  ce  point; 
j'en  atteste  les  hommes  probes,  qu'ils  déclarent  si,  lorsqu'ils 
veulent  défendre  un  patriote  tout  criblé  des  blessures  de  l'aristo- 
cratie ,  et  qu'un  aristocrate  doucereux  se  présente ,  il  ne  se 
groupe  pas  aussitôt  autour  de  ce  dernier  beaucoup  d'hommes 
qù  dierchent  à  le  soutenir. 

1  Mais  les  gémissemens  d'un  patriote  opprimé  ont-ils  donc 
plus  de  peine  à  se  £ûre  entendre  dans  de  certaines  âmes ,  que 
les  plaintes  hypocrites  de  l'aristocratie? 

»  Concluons  de  là  que  le  gouvernement  républicain  n'est  pas 
encore  bien  assis,  et  qu'il  y  a  des  factions  qui  contrarient  ses 
effsls.  Le  gouvememeut  révolutionnaire  a  deux  objets ,  la  pro- 
tection du  patriotisme ,  et  l'anéantissement  de  l'aristocratie.  Ja- 
mais il  ne  pourra  parvenir  à  ce  but ,  tant  qu'il  sera  combattu  par 

les  fections.  Assurer  la  liberté  sur  des  bases  inébranlables  sera 
T.  xxxni.  22 
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pour  lui  une  chose  impossible ,  tant  que  chaque  individu  pourra 
se  dite  :  Si  aujourd'hui  Faristocratie  triomphe,  je  suis  perdu.  Il 
y  aura  toujours  dans  le  sein  du  peuple  une  grande  réaction 
contre  les  intrigues ,  et  il  en  résultera  peut-être  beaucoup  de 
déchiremens. 

1  Mais  les  scélârats  ne  triompheront  pas ,  car  il  est  impossible 
que  les  hommes  qui  ont  épousé  le  système  profond  de  la  justice 
et  de  la  liberté,  consentent  jamais  à  laisser  à  de  si  vils  ennemis 
un  triomphe  qui  serait  à  la  fois  la  honte  et  la  perte  de  Thumanité 
entière.  Il  fout  que  ces  lâches  conspirateurs,  ou  renoncent  à 
leurs  complots  infâmes ,  ou  qu'ils  nou^  arrachent  la  vie.  Je  sais 
qu'ils  le  tenteront,  ils  le  tentent  même  tous  les  jours,  mais  le 
génie  de  la  patrie  veille,  sur  les  patriotes. 

>  Taurais  voulu  donner  plus  d'ordre  et  de  précision  à  ces  ré- 
flexions, mais  j*ai  suivi  le  sentiment  de  mon  ame.  Je  cherche  à 
étouffer  les  germes  de  division  et  empêcher  qu'il  ne  se  forme 
deux  partis  dans  la  Convention  :  j*invite  tous  les  membres  à  se 
mettre  en  garde  contre  les  insinuations  perfides  de  certains  per- 
sonnages qui ,  craignant  pour  eux-mêmes,  veulent  faire  partager 
leurs  craintes.  Tant  que  la  terreur  durera  parmi  les  représen- 
tans ,  ils  seront  incapables  de  remplir  leur  mission  glorieuse. 
Qu'ils  se  rallient  à  la  justice  éternelle,  qu'ils  déjouent  les  com-  * 
plots  par  leur  surveillance  ;  que  le  fruit  de  nos  victoires  soit  la 
h'berté ,  la  paix ,  le  bonheur  et  la  vertu  ;  et  que  nos  frères ,  après 
avoir  versé  leur  sang  pour  nous  assurer  tant  d'avantages ,  soient 
eux-mêmes  assurés  que  leurs  familles  jouiront  du  fait  immortel 
que  doit  leur  garantir  leur  généreux  dévouemenL  » 

Club  des  Jacobins.  —  Séance  du  11  juillet  (23  me$ii€lçr). 

Présidence  de  Barrère. 

Les  Lyonnais ,  en  grand  nombre  à  Paris ,  dans  les  mois  de 
prairial  et  de  messidor ,  avaient  beaucoup  intrigué  en  foveur  éb 
Fouché.  C*éuit  à  leur  présence  dans  le  club  des  Jacobins ,  et  aux 
menées  qu'ils  y  avâent  eonduites ,  qu'il  avait  dû  d'être  nommé 
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président  de  la  société.  On  ne  tarda  pas  à  discerner  des  vrais 
amis  de  Chàlier  »  la  foule  de  ceux  qui  se  couvraient  faussement 
de  ce  titre.  La  séance  du  23  messidor  fut  consacrée  à  rendre 
justice  aux  partisans  sincères  de  Tancien  maire  de  Lyon.  On  y 
prononça  la  radiation  de  Dubois  Crancé  »  et  l'on  arrêta  que 
Fooché  serait  invité  à  venir  s'expliquer  ;  en  voici  le  compte 
rmdo  i 

é  Vh  membre  annonce  que  Commnne-Âf franchie  est  régé- 
nérée, qu'elle  est  au  pas,  et  que  c'est  aux  efforts  constans  des 
«ris  de  Cbftiier  que  l'on  doit  cet  heorenx  changement  ;  il  donne, 
p<Mnr  preuve  de  son  assertion ,  lecture  d'une  adresse  de  Cont- 
■nme-Affrandiie  à  la  Convention  nationale.  > 

c  Cmtkon ,  après  avoir  présenté  le  tableau  de  toutes  les  me- 
nées qui  ont  successivement  froissé  les  patriotes  de  Commime* 
Affinuicbie,  tons  dignes  amis  de  Cbftiier,  deoMoade  qne  les  la* 
oobins  applaudissent  aux  principes  développés  dans  l'adresse  ^ 
et  qie  le  président  donne  aux  citoyens  Fillion,  Emery  et  Grt* 
vier ,  membres  de  la  société  et  du  tribunal  révolutionnaire ,  le 
baiser  fraternel ,  en  signe  de  Tamitié  qne  la  société  de  Paris  porte 
an  amis  de  Cbftiier  et  de  Gaillard  qui  composent  anjourd'hvi 
la  société  de  Gommaiie- Affranchie.  » 

IHmMf .  t  Je  ne  donte  nullement  qu'il  n'y  ait  des  patriotet 
dans  la  commune  où  l'on  a  va  le  glorieux  martyre  de  Chftlier  ; 
mak,  par  la  raison  même  qu'on  fa  souffert ,  j'en  condus  que  la 
majorité  des  habitans  était  entièrement  perdue  de  royalisme 
et  infectée  de  tous  les  vices  ennemis  de  la  liberté ,  de  l'égalité  et 
delà  vertu.  ITooblions  jamais  ce  grand  principe:  l'intégrité  de 
quelques  patriotes  ne  doit  pas  servir  de  poUodiiim  aux  ennemis 
toujours  trop  nombreu)L  de  la  patrie.  Et  que  sont  devenus  cemc 
qui  ont  abreuvé  d'amertume  ses  braves  défenseurs?  Ont-ils  tons 
été  punb?  S'il  est  permis  d'en  douter,  il  est  donc  prudent  de 
suspendre  son  jugement  sur  la  généralité  des  habitans  de  cette 
dtë  rebelle,  et  d*exercer  sur  eux  une  surveillance  toujours  re« 
naissante  et  toujours  plus  active.  » 
BobeifAerre.  t  L'exemple  de  Commune-A%«nchie  peut  ex- 
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pliquer  une  théorie  que  j'ai  déjà  remarquée.  Les  patriotes  dé- 
fendent de  tous  leurs  moyens  les  patriotes  ;  ib  ne  biisent  prendre 
aucun  repos  aux  intrigans  et  aux  traîtres ,  sans  cesse  ils  les  har- 
cèlent et  les  combattent  ;  les  aristocrates  font  précisément  tout 
le  contraire. 

>  J*ai  connu  Gfa&lier  au  moment  [où  les  représentans  du  peupto 
patriotes  étaient  eux-mêmes  persécutés.  Ce  fut  lui  qui  le  pre- 
mier découvrit  la  perfidie  de  Roland ,  et  me  le  dénonça  pour  te- 
nir chez  lui  un  immense  magasin  de  libelles ,  dirigés  contre  lâ 
Montagne  et  contre  moi.  Gh&lier  n'eut  pas  plus  tAt  connu  ce  mi- 
nistre conspirateur ,  qu'il  l'abandonna  et  renonçaà  la  justice  qu'il 
venait  réclamer  auprès  de  lui  »  ne  voulant  rien  devoir  à  un  traître 
qui  cherchait  à  allumer  la  guerre  civile  en  France.  » 

€  L'orateur  ajoute  que  depuis  ce  moment  il  n'a  plus  connu 
GhàUer  que  par  les  actes  d'héroisme  et  de  vertu  qui  ont  Lqudmm^ 
talisé  son  nom.  Les  ennemis  du  peuple  n'ont  pu  établir  leor 
triomphe  que  par  l'assassinat  de  cet  hooune  également  patriote 
et  intrépide.  Il  rappelle  ici  le  courage  de  ce  répuUicain  tu  m^ 
ment  de  son  supplice,  prolongé  par  la  scélératesse  des  aristo- 
crates de  Lyon  qui  firent  quatre  fois  tomber  la  hache  sur  sa  fêla 
qu'il  soulevait  à  chaque  fois ,  en  criant  d'une  voix  mourante  : 
Vive  la  République  !  attachez'moi  la  cocarde. 

9  Robespierre  entre  ensuite  dans  le  détail  des  services  rendus 
par  les  amis  de  Ghftlier  ;  il  les  connaît  tous;  il  connaît  ansâ  ses 
persécuteurs.  Le  sort  des  premiers  a  été  d'être  opprimés  par 
toutes  les  factions  qui  se  sont  succédé.  Ils  ont  opposé  à  ces 
vexations  tyranniques  et  inouïes  un  calme  et  une  patience  dont 
il  est  impossible  de  trouver  un  exemple  dans  l'histoire  d*aucnB 
peuple. 

>  Le  siège  trop  prolongé  de  Lyon ,  une  fois  terminé ,  et  lors- 
que cette  commune  fut  rentrée  sous  le  pouvoir  de  la  Républîqœi 
les  amis  de  Ghâlier  ne  furent  point  rendus  au  bonheur  qulb 
avaient  si  bien  mérité  par  leur  constante  vertu.  On  avait  eu  soin 
de  foire  évader  Précy  et  tous  les  autres  conspirateurs ,  quoiqu'on 


MJ  8  MAI  (19  FL.)  AU  27  JUILLET  {9  TH.)  — 1794.     341 

ait  poussé  Tastnce  jusqu'à  envoyer  au  comité  de  prétendues  dé« 
pooilles  de  ce  monstre. 

9  La  porte  de  Lyon  leur  fut  ouverte  au  moment  même  où  l'ar- 
mée r^ubllcaine  entrait  »  et  ils  sortirent  par  la  porte  où  était  le 
corps  d'armée  que  commandait  Dubois-Crancé,  qui  resta  immo- 
bile. 

1  n  est  une  autre  cause  de  l'impunité  des  conspirateurs  y  c'est 
que  la  justice  nationale  n'a  pas  été  exercée  avec  le  degré  de  force 
et  d'action  qu'exigent  et  que  commandent  les  intérêts  d'un  grand 
peuple.  La  commission  temporaire  déploya  d'abord  de  l'énergie» 
mais  bientôt  elle  céda  à  la  faiblesse  humaine  qui  se  lasse  trop  tôt 
de  servir  la  patrie  »  et  elle  perdit  avec  tout  son  courage  son  dé- 
Youement  et  sa  pureté.  Après  avoir  cédé  aux  iosinuations  des 
aristocrates  pervers ,  la  persécution  fut  établie  contre  les  patriotes 
eux-mêmes  :  la  cause  de  ce  changement  si  criminel  peut  se 
trouver  dans  la  séduction  de  certaines  femmes  »  et  c'est  à  ces  ef- 
froyables manœuvres  qu'on  peut  attribuer  le  désespoir  qui  a 
porté  Gaillard  à  se  donner  la  mort. 

»  Réduits  à  fuir ,  les  patriotes  viennent  déposer  leurs  plaintes 
ao  oomilé  de  salut  public  y  qui  les  arrache  à  la  persécution ,  et 
comprime  par  l'effroi  leurs  odieux  persécuteurs.  Ainsi  donc  la 
vertu  sera  éterndlement  en  butte  aux  traits  de  deux  factions  qui» 
opposées  en  apparence  »  se  rallient  toujours  pour  sacrifier  les 
patriotes  I  Ici  l'orateur  jure  de  venger  CMIier  »  Gaillard  et  toutes 
les  victimes  de  l'infâme  aristocratie. 

>  Les  principes  de  l'orateur  sont  d'arrêter  l'effusion  du  sang 
humain ,  versé  par  le  crime  :  les  auteurs  des  complots  dénoncés 
n'aspirent  au  contraire  qu'à  immoler  tous  les  patriotes»  et  sur- 
tout la  Convention  nationale»  depuis  que  le  comité  a  indiqué  les 
vices  dont  elle  devait  se  purger.  Quels  sont  ceux  qui  sans  cesse 
mit  distingué  l'erreur  du  crime  »  et  qui  ont  défendu  les  patriotes 
%arés?  Ne  sont-ce  pas  les  membres  du  comité?  Ceux  qui  ré- 
clamât la  justice  ne  peuvent  être  redoutables  qu'aux  chefs  de^ 
heûonSf  et  ceux  qui  veulent  perdre  dans  l'opinion  les  membres 
du  comité,  ne  peuvent  avoir  d'autre  intention  que  de  servir  les 
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projets  des  tyrans  intéressés  à  la  chute  d'an  comité  qui  les  dé« 
concerte  et  les  anéantira  bientôt. 

>  Robespierre  termine  par  dénoncer  Tauteur  détentes  ces  ma- 
nœuvres, qui  est  le  même  qui  a  persécuté  les  patriotes  à  Com- 
mune-Affranchie ,  avec  une  astuce,  une  perfidie  aussi  lâche  que 
cruelle:  le  comité  de  salut  public  ne  fut  pas  sa  dupe,  c  Nous  de- 
mandons enfin ,  dit-il ,  que  la  justice  et  la  vertu  triomphent ,  que 
rinnocence  soit  paisible  et  le  peuple  victorieux  de  tous  ses  enne- 
mis ,  et  que  la  Convention  mette  sous  les  pieds  toutes  les  petites 
intrigues.  » 

c  Couthon  qui  avait  interrompu  Robespierre  pour  citer  des 
faits  à  la  charge  de  Dubois-Crancé,  relativement  au  si^  de 
Commune-Affranchie ,  fait  la  motion  qu'il  soit  rayé  de  la  liste  des 
membres  de  la  société.  >  (  Adopté.  ) 

c  Sur  la  motion  de  Robespierre ,  Fouché  sera  invité  à  venir 
se  disculper  à  la  société  des  reproches  qui  lui  ont  été  adressés,  t 

c  /to6e9pi«rre  jeune  s'explique  vivement  sur  le  système  de  si- 
lence et  de  torpeur  auquel  se  livre  la  société ,  et  dit  qu'il  va 
suivre  l'exemple  de  courage  qui  vient  de  lui  être  donné.  Des  pa- 
vtriotessont  tourmentés,  et  les  Jacobins  ne  prennent  pas  leur  dé- 
fense !  Le  mal  est  à  son  comble  quand  l'énergie  est  comprimée 
aux  Jacobins.  Il  se  plaint  de  ce  qu'on  emploie  les  plus  basses 
flatteries  pour  jeter  la  division  entre  les  patriotes:  on  a  été  jus- 
qu'à lui  dire  qu'il  valait  mieux  que  son  frère.  Mais  en  vain ,  s'é- 
crie-t-il ,  voudrait-on  me  séparer  de  lui  :  tant  qu'il  sera  le  pro- 
damateur  de  la  morale  et  la  teireurdes  scélérats ,  je  n'ambitionne 
d'autre  gloire  que  d'avoir  le  même  tombeau  que  lui.  L'orateur 
invite  tous  les  patriotes  à  se  rallier ,  à  dénoncer  tous  les  abus  et  à 
prendre  mutuellement  entre  eux  la  défense  de  tous  les  amis  de 
la  liberté;  il  demande  enfin  que  l'opinion  publique  se  prononce 
dans  toute  son  énergie.  » 

Couthon.  c  Tous  les  patriotes  sont  frères  et  amis;  pour  met, 
Je  veux  partager  les  poignards  dirigés  contre  Robespierre.  (Ici 
toute  la  salle  retentit  des  cris,  et  moi  aussi!  )  Les  continuateurs 
d'Hébert  se  glissent  partout  pour  opprimer  les  patriotes  :  si  un 
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homme  par  s'élève  contre  les  fripons ,  il  est  traité  de  modéré 
par  les  uns  ;  s*il  propose  de  sévir  contre  les  traîtres ,  il  est  traité 
d'homme  sanguinaire  par  les  autres ,  et  voilà  les  deux  écueils 
entre  lesquels  un  ami  du  peuple  doit  marcher.  Veut-il  parvenir  à 
aoD  but  sans  s'^arer  ?  11  faut  qu'il  poursuive  ces  deux  factions 
arec  un  tel  courage ,  et  une  persévérance  si  active ,  qu'aucun  des 
eonpables  ne  reste  impuni ,  et  que  tout  innocent  jouisse  enfin  du 
calme  qui  n'appartient  qu'à  la  vertu.  Voilà  le  but  auquel  tend 
sans  cesse  le  comité  de  salut  public.  Ceux  qui  osent  avancer  que 
oe  oornilé  veut  dominer  ne  connaissent  ni  le  peuple,  qui  ne  peut 
le  fouSriVp  ni  le  comité  lui-même»  qui  ne  peut  en  concevoir  la 
pensée  »  et  je  déclare  que  le  poignard  qui  percerait  le  cœur  d'un 
déféiiseiir  de  la  patrie  me  percerait  aussi  le  sein  »  ou  je  le  ven- 
gerais. » 

c  Couihon  rappelle  que  c'est  après  demain  le  14  juillet*  —  La 
iQGJété  arrête  qu'elle  se  transportera  eqi  masse  à  la  Convention 
a^tîonaley  pour  présenter  une  adresse  de  fëlîciiation  au  peuple 
français,  et  demander  une  fête  publique  à  laquelle  h$  Jacobins 
et  les  ciloyens  des  tribunes  assisteront.  9 

CLUB  DES  JACOBINS.  — '  Séance  du  UjuUlet  (26  messidor).  — - 

Présidence  de  Barrhre. 

t  Uh  eUagm  se  plaint  de  ptnsieurs  oppressions  exercées  dans 
la  commune  de  Troyes  ;  il  déclare  qu'il  a  été  incarcéré ,  et  que 
qoarante-six  patriotes  gémissent  encore  dans  les  fers  depuis  plus 
db  six  mois.  Il  dénonce  des  intrigans  qui  se  trouvent  dans  cette 
commune  9  et  les  membres  d'une  commission  dite  des  Vingt- 
Qoatre,  formée  par  Ronsselin  »  commissaire  du  ci-devant  conseil 
esécntff ,  laquelle  commission  »  coalisée  avec  Ronsselin ,  a  commis 
des  actes  vexatoires  et  oppressif. 

>  L'orateur  accuse  les  membres  de  ladite  commission  d'avoir 
demandé  l'expulsion  de  Marat  de  la  société  des  Jacobins ,  et  la 
Mrche  des  troupes  départementales  contre  Paris.  U  dénonce  un 
Muné  Meunier ,  capitaine ,  poor  avoir  donné  ordre  aux  détenus 
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de  mettre  bas  la  cocarde  nationale  ;  3  dit  que  Danton  et  Ronssèlin 
ont  levé  une  taxe  révolutionnaire  de  1,700,000  liv.  sur  les  ci- 
toyens de  Troyes ,  laquelle  a  grevé  plusieurs  patriotes  qui  n'ont 
osé  £sûre  retentir  leurs  justes  plaintes ,  vu  que  Danton  et  Rousse- 
lin  menaçaient  du  tribunal  révolutionnaire  quiconque  oserait 
s'opposer  à  la  levée  de  ladite  taxe.  U  annonce  de  plus  qu'il  est 
sorti  de  la  caisse  du  district  une  somme  de  118,000  livres  prove- 
nant de  cette  taxe»  qui  a  tourné  au  profit  de  Rousselin  et  Gachett 
maire. 

»  Toutes  les  denrées  et  comestibles  étaient  en  réquisition  pour 
alimenter  la  table  de  la  commission  des  Vingt-Quatre.  L'insoa- 
cianoe,  l'impéritie  et  la  malveillance  de  certains  fonctionnaires 
publics  a  exposé  la  commune  à  la  disette  ;  il  n'existe  plus  de  com- 
merce à  Troyes  ;  les  marchands  ne  veulent  plus  avoir  des  mar- 
chandises en  magasin,  depuis  qu'on  leur  fait  craindre  de  passer 
pour  des  accapareurs ,  et  d'être  traités  comme  tels. 

>  L'orateur ,  après  avoir  cité  un  grand  nombre  de  faits ,  ter- 
mine par  demander  des  commissaires  pour  l'accompagner  au 
comité  de  salut  public. 

>  Couthon  regarde  le  discours  du  préopinant  comme  un  déve- 
loppementprécieuxdusystèmedesHébertetdesDanton  ;  ildéclare 
qu'il  reconnaît  facilement  ^  aux  faits  que  l'on  vient  de  citer ,  les 
scélérats  qui  voulaient  exaspérer  le  peuple  par  l'athéisme  et  la 
disette;  il  proteste  que  d'après  les  observations  du  citoyen  dénon- 
ciateur, il  est  disposé  à  le  croire  opprimé. 

f  Qu'est-il  besoin ,  ajoute  Couthon ,  de  nommer  des  commis- 

saires?  Le  comité  de  salut  public  est  ouvert  à  tous  les  bons  ci- 
toyens; je  demande  que  tous  ces  détails  lui  soient  envoyés.  Le 
résultat  de  tous  les  renseignemens  donnés  sera  sans  doute  le 
renvoi  de  Rousselin  et  de  ses  complices  au  tribunal  révolution- 
naire; et  les  patriotes,  depuis  trop  long-temps  opprimés,  obtien- 
dront enfin  justice.  Les  faits  qui  viennent  de  vous  être  dénoncés 
doivent  vous  engager  à  vous  tenir  en  garde  contre  ces  hommes 
qui  ont  feint  d'être  les  serviteurs  du  peuple,  et  qui,  au  fond» 
n'étaient  que  des  intrigaps  et  des  fourbes.  > 
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»  Couthon  finit  par  inviter  le  préopinant  à  se  rendre  demaûii 
à  une  heure ,  au  comité  de  salut  public. 

»  On  fiait  lecture  d'une  lettre  de  Fouché  de  Mantes,  par  laquelle 
0  prie  la  société  de  suspendre  son  jugement ,  jusqu'à  ce  que  les 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  aient  fiait  leur  rap- 
port sur  sa  conduite  politique  et  privée. 

Robespierre.  «  Je  commence  par  faire  la  déclaration  que  l'indi- 
vida  Fouché  ne  m'intéresse  nullement.  J'ai  pu  être  lié  avec  lui , 
parce  que  je  l'ai  cru  patriote;  quand  je  l'ai  dénoncé  ici»  c'était 
moins  à  cause  de  ses  crimes  passés ,  que  parce  qu'il  se  cachait 
pour  en  commettre  d'autres ,  et  parce  que  je  le  regarde  comme 
lecbef  de  la  conspiration  que  nous  avons  à  déjouer. 

t  J'examine  la  lettre  qui  vient  d*étre  lue*  et  je  vois  qu'elle  est 
écrite  par  un  honmie  qui ,  étant  accusé  pour  des  crimes*  refuse 
de  se  justifier  devant  ses  concitoyens.  C'est  le  commencement 
d'un  système  de  tyrannie;  celui  qui  refuse  de  répondre  à  une 
société  populaire  dont  il  est  membre  est  un  homme  qui  attaque 
l'institution  des  sociétés  populaires. 

t  Ce  mépris  pour  la  société  des  Jacobins  est  d'autant  plus 
incoLGUsahle ,  que  Fouché  lui-même  n'a  point  refusé  son  suffrage 
lorsqu'il  fut  dénoncé  par  les  patriotes  de  Mevers  »  et  que  même  il 
se  réfugia  au  fauteuil  des  Jacobins.  Il  y  fut  placé  parce  qu'il  avait 
des  agens  dans  cette  société ,  lesquels  avaient  été  à  Gommune- 
Affiran<^e.  Il  vous  débite  un  grand  discours  sur  sa  conduite  dans 
h  mission  dont  il  avait  été  chargé. 

>  Je  ne  chercherai  pas  à  analyser  ce  discours  ;  la  société  a 
jugé  que  Fouché  ne  veut  rien  dire ,  puisque  ses  réflexions  sont 


>  Il  est  étonnant  que  celui  qui  »  à  l'époque  dont  je  parle,  bri- 
guait l'approbation  de  la  société ,  la  néglige  lorsqu'il  est  dénoncët 
et  qu'il  semble  implorer,  pour  ainsi  dirot  les  secours  de  la  Gon^ 
wition  contre  les  Jacobins. 

s  Craint-il  les  yeux  et  les  oreilles  du  peuple  ? 

>  Craint-il  que  sa  triste  figure  ne  présente  visiblement  le  crime  ; 
que  six  nttUe  regards  fixés  sar  lui  ne  découvrent  dans  ses  yeux 
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son  ame  tout  entière  »  et  qu'en  dépit  de  la  nature  qui  les  a  ca- 
chés on  y  lise  ses  pensées? 

»  Craint-îl  que  son  langage  ne  décèle  l'embarras  et  les  contra- 
dictions  d'un  coupable  ? 

f  Un  homme  sensé  doit  joger  que  la  crainte  est  le  seul  motif  de 
la  conduite  de  Fouché;  or,  Thomme  qui  craint  les  regards  de 
ses  concitoyens  est  un  coupable. 

>  11  prend  pour  prétexte  que  sa  dénonciation  est  renvoyée  au 
comité  de  salut  public  ;  mais  oublie-t-il  que  le  tribunal  de  la  con- 
science publique  est  le  plus  in&iUible?  Pourquoi  refuse-t-il  de 
s'y  présenter? 

i  L'obligation  de  rendre  compte  de  sa  mission  aux  comités  de 
salutpubUc  et  de  sAreté  générale,  qui  sont  le  gouvernement,  et  àla 
Convention  qui  en  est  la  source»  ou  plutôt  qui  est  le  gouvernement 
par  essence;  cette  obligation,  dis-Je,  ne  détruit  pas  celle  de  pa- 
raître aux  yeux  d'une  société  respectable ,  et  ne  Texcuse  pas 
d'avoir  l'air  de  la  mettre  en  contradiction  avec  la  Convention.  Un 
représentant  est  responsable  à  la  Convention  de  ses  actions  ;  mais 
un  bon  citoyen  ne  balance  pas  à  paraître  devant  ses  concitoyens. 

»  Si  le  système  de  Fouché  pouvait  dominer ,  il  s'ensuivrait 
que  ceux  qui  ont  dénoncé  des  complots  hors  de  la  Convention 
ont  commis  un  crime.  Telle  fut  la  marche  de  tous  les  conjurés  qui, 
dès  le  moment  où  on  a  voulu  les  juger ,  ont  fui  cette  société ,  et 
l'ont  dénoncée  aux  différentes  assemblées  nationales  comme  un 
rassemblement  de  factieux. 

»  l'appelle  ici  Fouché  en  jugement  ;  qu'il  réponde,  et  qu'il 
dise  qui  de  lui  ou  de  nous  a  soutenu  plus  dignement  les  droits  de 
représentans  du  peuple ,  et  foudroyé  avec  plus  de  courage  toutes 
les  factions. 

f  Est-ce  lui  qui  dévoila  les  Hébert  et  les  Chaumette,  lorsqu'ils 
tramaient  des  projets  d'assassinat ,  et  qu'ils  voulaient  avilir  la 
Convention?  Non.  C'est  nous  qui,  dans  cette  tribune,  lorsque 
les  Hébertistes  prétendaient  être  plus  patriotes  que  nous,  les 
avons  fait  voir  à  découvert  ;  c'est  nous  qui  avons  fait  taire  les 
finisses  dénonciations. 
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9  Qu'ils  disent  s'ils  auraient  été  écoutés  ici  »  ce^  hommes  qui 
n'avaient  servi  la  révolution  que  pour  la  dé&bonorer  et  la  faire 
tourner  au  profit  de  l'étranger  et  de  Taristocraiie.  Tous  les  vils 
agens  qui  conspiraient  n'ont  pas  plus  tôt  vu  leurs  pareils  dévoilés 
et  punis  y  qu'ils  ont  paru  abandonner  leur  cause;  et ,  parce  que 
nous  avions  écarté  les  calomnies  perfidement  combinées  contre  la 
Convention ,  ils  ont  étendu  ce  principe  sur  eux-mêmes ,  de  ma- 
nière à  le  rendre  tyrannique.  Les  moindres  parolts  contre  cette 
espèce  d'hommes  ont  été  regardées  par  eux  comme  des  crimes , 
la  terreur  était  le  moyen  dont  ils  se  servaient  pour  forcer  les  pa- 
triotes au  silence  ;  ils  plongeaient  dans  les  cachots  ceux  qui 
avaient  le  courage  de  le  rompr'ë ,  et  voilà  le  crime  que  je  re- 
proche à  Fouché. 

B  II  ne  dira  pas  que  ce  sont  les  principes  de  la  Convention 
qu'il  a  professés;  l'intention  de  la  Convention  n'est  pas  de  jeter 
la  terreur  dans  l'ame  des  patriotes ,  ni  d'opérer  la  dissolution  des 
sociétés  populaires. 

>  Quelle  ressource  nous  resterait-il ,  si ,  tandis  que  des  conjurés 
conspirent  et  préparent  des  poignards  pour  nous  assassiner , 
nons  ne  pouvions  parler  en  présence  des  amis  de  la  liberté? 

»  Robespierre  déclare  ensuite  que  Fouché  est  un  imposteur  vil 
et  méprisable ,  que  sa  démarche  est  l'aveu  de  ses  crimes ,  et  que 
b  conduite  qu'il  tient  est  semblable  à  celle  des  Brissot  et  des 
autres  scélérats  qui  calomnient  la  société  dès  qu'ils  en  sont 
chassés  ;  il  assure  que  jamais  la  vertu  ne  sera  sacrifiée  à  la 
bassesse ,  ni  la  liberté  à  des  hommes  dont  les  mains  sont  pleines 
de  rapines  et  de  aimes. 

»  Je  ne  veux  rien  ajouter,  dit-il  en  terminant  ;  Fbuché  s'est  assez 
caractérisé  lui-même.  J'ai  fait  toutes  ces  observations,  afin  que 
les  conspirateurs  sachent  une  bonne  fols  que  jamais  ils  ne  doivent 
espérer  d'échapper  à  la  surveillance  du  peuple.  > 

>  Un  citoyen  de  Commune-Affranchie  dénonce  contre  Fouché 
plusieurs  faits  très-graves  ;  la  société  les  renvoie  au  comité  de 
salut  public;  et»  sur  la  motion  d'un  membre,  Fouché  est  eiclus 
delasodétë. 
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>  Les  dtojienê  Tolède  et  Dessyrier,  qui  se  sont  trontés  à 
Commune-AfFranchie  du  temps  de  FouGhé,etqiiise  prétendent 
incalpës  »  montent  à  la  tribune. 

»  Robespierre  fait  observer  que  ces  deux  citoyens  détournent  » 
sans  le  vouloir ,  l'attention  de  dessus  Fouché ,  et  que  sa  cause  ne 
doit  pas  être  commune  avec  la  leur.  Il  rappelle  que  toujours  les 
conspirateurs  ont  cherché  à  se  sauver ,  en  s'accostant  des  patriotes 
purs;  il  invite  en  conséquence  Tolède  etDessyrier  à  ne  pas  inter- 
rompre une  discussion  dans  laquelle  ils  ne  sont  pour  rien,  t 

Des  membres  ayant  rendu  justice  an  patriotisme  de  ces  citoyens» 
ils  descendent  de  la  tribune. 

Le  président  prend  la  parole  : 

c  Les  Jacobins  se  rappellent  avec  une  énergie  patriotique  qu'à 
pareil  jour  le  tocsin  de  la  liberté  sonnait  l'heure  dernière  de  la 
tyrannie. 

»  La  Convention  nationale  a  ordonné  que  cet  anniversaire  de 
la  sainte  insurrection  du  peuple  qui  renversa  la  Bastille  soit  cé- 
lébré par  des  chants  guerriers  et  des  hynmes  patriotiques.  Les 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ne  seront  pas  les  derniers  à  se 
rendre  à  une  pareille  fête  civique.  Allons  donc  de  nouveau  jurer , 
dans  le  jardin  national  »  avec  tous  nos  concitoyens ,  la  mort  des 
despotes,  et  chanter  les  victoires  des  armées  de  la  République.» 
{ On  applaudit.)  Tous  les  membres  de  la  société  se  rendent  à  l'in* 
stant  à  la  fête  civique. 

»  Un  citoyen  rappelle  à  la  société  qu'elle  a  arrêté  dans  sa  der- 
nière séance  que  Gauthier  serait  tenu  de  répondre  sur  les  dénon- 
ciations portées  contre  lui ,  relativement  au  siège  de  Lyon  :  il  de- 
mandeque,  s'il  ne  paraît  pas  à  la  tribune  aujourd'hui»  il  soit  exclu. 
l  i  Vn  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  de  Gauthier ,  dans  la- 
quelle il  prétend  que  la  dénonciation  est  l'effet  d'une  intrigue  qui 
opprime  le  département  de  Tlndre;  il  annonce  qu'il  s'occupe  de 
rédiger  par  écrit  les  motifs  de  sa  justification;  il  invite  la  société 
à  suspendre  son  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  entendu. 

i  Crouly  fait  part  que  Gauthier  se  trouye  obligé  d'écrire»  parce 
qu'il  lui  serait  impossible ,  dans  la  position  où  Use  trouve,  de  se 
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fidre  entendre  de  la  société  »  s'il  n'avait  pas  écrit  sa  jastification  ; 
il  annonce  qne  la  faiblesse  de  sa  complexion  en  est  la  cause. 

9  Le  citoyen  qui  dénonce  Gauthier  demande  avec  instance  que 
Gauthier  monte  à  la  tribune ,  ou  qu'il  soit  rayé. 

»  Dumoi  h\i  observer  que  la  situation  du  dénoncé  exige  que  la 
société  lui  donne  le  temps  de  répondre  ;  il  demande  en  conséquence 
rajoumement.  t 

»  Gouly  dénonce  celui  qui  a  parlé  contre  Gauthier ,  comme  un 
calomniateur  et  l'instrument  d'une  intrigue  qui  s'étend  dans  tout 
le  département  de  l'Indre. 

j  Cet  homme  9  dit-il ,  qui  est  venu  vous  dire  dernièrement  qu'il 
ne  dénonçait  pas  facilement,  et  qu'il  ne  le  faisait  que  lorsqu'il 
avait  de  grandes  preuves,  m'a  dénoncé  moi-même  d'une  manière 
infiime  à  la  société  de  Bourg ,  sans  m'avoir  jamais  connu  ;  je  de- 
mande qu'il  vienne  avec  moi  au  comité  de  sûreté  générale  pour 
s'y  expliquer.  > 

•  On  membre  atteste  que  le  dénonciateur  de  Gauthier  est  un 
bon  patriote;  il  offre  de  raccompagner  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. » 

(  On  demande  que  Gouly  fasse  part  de  la  dénonciation  dont  il 
se  plaint.  ) 

f  Gouly  reprend  la  parole ,  et  fiait  part  que  son  dénonciateur 
a  signé  qu'il  était  un  stipendié  de  Pitt ,  et  qu'il  n'était  allé  en  qua- 
lité de  représentant  dans  le  pays  de  Gex ,  que  pQur  favoriser  Té- 
usion  des  contre-révolutionnaires ,  et  qu'il  a  signé  des  choses 
plus  infâmes  encore. 

>  Le  citoyen  dont  parle  Gouly  se  plamt  de  ce  que ,  pour  élu- 
der la  réponse  aux  faits  qu'il  impute  à  Gauthier ,  on  cherche  à  le 
fidre  passer  pour  le  calomniateur  d'un  autre  citoyen.  II  avoue 
qu'il  a  dénoncé  des  arrêtés  de  Gouly  dans  le  seia  de  la  société  po- 
pulaire, et  qu'il  a  dit  qu'ils'  tendaient  à  la  oontre-révolution  ;  il 
déclare  qu'en  cela  il  n'a  fait  qu'émettre  librement  son  opinion,  et 
qu'on  ne  doit  pas  le  lui  imputer  à  crime. 

i  Gott^  annoDcequele  préopinant  n^apas  dit  la  vérité  en  décla- 
tmx  qu'il  avaitiait  sa  dénonciation  dans  le  sein  de  la  sodété  po- 


3SS0  CONVENTION  NATIONALE. 

polaire  dont  il  est  membre  ;  il  assure  qo'dle  a  été  faite  dans  le 
sein  de  celle  de  Boarg ,  où  le  dâionciatear  se  trouvait  en  passant  : 
il  insiste  pour  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale.  (Adopté.) 

*  Le  ciloyen  GouiUard ,  du  district  de  Bétbune ,  juré  au  tribu- 
nal révolutionnaire ,  se  présente  pour  passer  au  scrutin  épura- 
toire. 

i  Robespierre  jeune  se  plaint  de  ce  que  la  société  admet  trop  fth 
cilement  des  citoyens  arrivant  des  départemens,  et  sur  lesquels 
on  n'a  pas  de  renseignemens  positifs  ;  il  demande  qu'on  suspend* 
toute  épuration  de  ces  citoyens. 

»  Un  membre  rend  hommage  ao  patriotisme  de  Goutilard  qui 
s'est  toujours  bien  conduit  dans  son  district ,  dont  il  était  admi- 
nistrateur. 

»  Renaudin  affirme  que  les  citoyens  qnl  composent  le  tribunal 
révolutionnaire  ont  montré  jusqu'à  présent  les  meilleurs  prin- 
cipes. 

»  Robespierre  jeune  reprend  la  parole ,  pour  faire  observer  que 
toutes  les  fois  que  la  société  s'est  écartée  des  règles ,  pour  admet- 
tre des  individus  daos  son  sein ,  elle  y  a  introduit  des  traîtres.  Il 
rappelle  que  Kellermanu  fut  admis  contre  son  gré ,  et  contre  les 
règles  9  et  que  Kellermanu  s'est  conduit  depuis  en  traître.  II  con- 
sent à  ce  que  le  citoyen  Gouillard  soit  admis ,  mais  il  persiste  à 
demander  que  désormais  on  ne  reçoive  aucun  citoyen  venant  des 
départemenSy  sans  avoir  sur  son  compte  des  renseignemens 
précis. 

>  Dumas  demande  que  Ton  emploie  unegrandeattention  quand 
on  reçoit  des  membres ,  attendu  que  les  ennemis  du  peuple  cher- 
chent à  s'insinuer  partout.  II  annonce  qu'aujourd'hui  le  tribunal 
révolutionnaire  a  faitjui^tice  d'un  homme  qui  avait  émigré  cinq 
fois  pour  porter  des  millions  aux  ci-devaut  princes  d'Artois  et 
Gondé  ;  ce  scélérat  avait  eu  l'audace  de  se  placer  au  tribunal  ré- 
volutionnaire, où  il  était  secrétaire  »  commis  principal;  il  avait 
aussi  trouvé  le  moyen  de  se  procurer  une  entrée  dans  la  société 
des  Jacobins.  11  demande»  d'après  cet  exemple,  que  la  société 
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n'admette  désormais  personne  sans  être  sûre  du  patriotisme  de 
tdai  qu'elle  admettra. 

>  Ëenaudin  annonce  que  le  traître  dont  Dumas  vient  de  parler, 
avait  été  présenté  au  tribunal  par  son  oncle  Nollin ,  employé  au 
même  tribunal  ;  ce  NoUin  est  maintenant  en  arrestation. 

»  Après  quelques  débats»  la  proposition  de  Robespierre  jeune 
est  adoptée. — Le  citoyen  Gouillard  est  admis. 

>  Un  citoyen  du  département  du  Jura  fait  lecture  d'une  pétition 
tfùnk  doit  présenter  à  la  Convention ,  et  dans  laquelle  il  dénonce 
lé  représentant  an  peuple  Prault ,  pour  avoir  commis  des  vexa* 
tiens  et  des  persécutions. 

Bobefpierre.  c  Je  ne  'prétends  pas  prononcer  aucune  opinion 
mf  cette  affaire ,  parce  que  je  ne  la  connais  point  assez  :  mais  ce 
qui  vient  d*étre  dit  donne  lien  à  des  réflexions  fâcheuses  que  je  ne 
saurais  m'empécher  de  vous  communiquer. 

•  Lorsque  f  ai  pris  à  cette  tribune  la  parole  contre  ceux  qui 
diei:chent  à  étouffer  les  plaintes  de  l'innocence  et  du  patriotisme 
oppi^imés ,  je  m'attendais  bien  que  l'on  abuserait  de  mes  récla- 
mations, et  que  ceux  qui  les  avaient  rendues  nécessaires  cher- 
cheraientà  les  faire  tournerau  profit  de  leur  perversité.  Ceci  s'ap- 
pliqne  oniquement  à  ceux  qui  veulent  s'identifier  à  la  Convention, 
et  la  remplir  de  leurs  propres  inquiétudes,  pour  conspirer  impu- 
nément contre  elle.  Ceux-là  voudraient  voir  prodiguer  des  dénon- 
cations  hasardées  contre  les  représentans  du  peuple ,  exempts  de 
reproche»  9  ou  qui  n'ont  failli  que  par  erreur ,  pour  donner  de  la 
consistance  à  leur  système  de  terreur. 

9  Je  suis  loin  d'imputer  aucune  intention  pareille  aux  citoyens 
qui  viennent  de  parler,  et  de  croire  que  leurs  plaintes  soient  sans 
fondement  ;  j'ai  même  lieu  de  penser  que  des  contre*révolution- 
mûres  hypocrites  ont  pu  tromper  la  religion  du  représentant  dn 
peuple  et  opprimer  les  bons  citoyens.  C'est  une  injustice  que  le 
gouvernement  aura  à  réparer  ;  mais  je  dis  que  le  citoyen  Prault 
ne  porte  pas  le  caractère  d'un  conspirateur  et  d'un  chef  de  parti, 
»  Rien  n'est  plus  facile  que  de  rendre  justice  à  des  citoyens  qui 
ont  des  réclamations  à  faire ,  sans  trouver  des  coupables  dans  les 
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représentans  qni  n'ont  été  qne  trompés,  n  faut  stfoir  distio^^ner 
les  mesures  dictées  dans  an  moment  d'erreur  d'avec  celles  qui 
ont  été  méditées  par  une  malice  profonde. 

9  Loin  de  vouloir  repousser  par  ces  réflexions  les  plaintes  des 
patriotes  opprimés ,  j*ai  voulu  seulement  appeler  leur  attention 
sur  les  précautions*que  leur  impose  quelquefois  la  méchanceté  de 
leurs  ennemis.  Ceux-ci  voudraient  voir  accuser  les  hommes  purs» 
ou  dénoncer  sans  mesure  Terreur  comme  le  crime  même,  pour 
accréditer  par  là  ce  principe  affreux  et  tyrannique  »  inventé  par 
les  coupables ,  que  dénoncer  un  représentant  infidèle  ^  c'est  cou- 
siHrer  contre  la  représentation  nationale. 

t  Vous  voyez  entre  quels  écneils  leur  perfidie  nous  force  à  mar- 
cher ;  mais  nous  éviterons  le  naufrage.  La  Convention  est  pure , 
en  général  ;  die  est  an-dessus  de  la  crainte ,  comme  du  crime  ; 
elle  n'a  rien  de  commun  avec  une  poignée  de  conjurés.  Pour  moi, 
quoi  qu'il  puisse  arriver  »  je  déclare  aux  contre-révolutionnaires 
qui  ne  veulent  chercher  leur  salut  que  dans  la  ruine  de  la  patrie 
qu'en  dépit  de  toutes  les  trames  dirigées  contre  moi  je  conti- 
nuerai de  démasquer  les  traîtres  et  de  défondre  les  opprimés.  • 

(  La  dénonciation  faite  ^contre  Prault  est  renvoyée  au  comité 
de  salut  public.  ) 

9  Dumas  prend  la  parole  pour  donner  des  éclairdssemens  sur 
les  persécutions  exercées  contre  les  patriotes  du  département  du 
Jura.  Il  instruit  la  société  qu'il  y  a  dans  Paris  quatre  scélérats  qui 
sont  les  auteurs  des  arrestations  les  plus  arbitraires.  Quinze  pères 
de  familles,  tous  excellons  sans-culottes ,  gémissent  dans  les  pri- 
sons en  vertu  de  fausses  dénonciations. 

9  II  annonce  qu'il  y  a  un  système  d'oppression  qui  a  écrasé  les 
patriotes  et  les  a  plongés  dans  les  cachots ,  où  ils  ont  été  chargés 
de  fers  de  la  pesanteur  de  dix-huit  livres.  Les  intrigans  qui,  au- 
jourd'hui ,  mettent  ce  système  )i  exécution ,  étaient  autrefois  les 
amis  des  contre-révolutionnaires  ;  ils  ont  pris  des  arrêtés  portant 
défense  d'nrréter  des  individus  que  la  Convention  avait  mis  hors 
de  la  loi. 

>  Après  quelques  obs#vations ,  Dumas  nomme  les  quatre  in- 
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qu'il  dénonce  :  ils  ont  trouvé  le  moyen  d'obtenir  des  em- 
plois auprès  du  comité  de  sûreté  générale.  L'un  est  le  nommé  Lo8« 
chet ,  secrétaire  de  ce  comité ,  intrigant ,  ambitieux,  fourbe«  H  est 
allé  à  Lons-le-SauInier,  oit  il  a  proposé  l'élargissement  de  plu- 
sieurs fédéralistes  incarcérés,  et  il  a  cherché  à  atténuer  les  dénon- 
dations  portées  contre  eux. 

>  Le  second  est  Génisset ,  chef  de  bureau ,  hypocrite  adroit , 
parent  d'hommes  mis  hors  de  la  loi ,  dénoncé  |k)ur  s'éire  trans- 
porté à  Lons*le-Saulnier»  et  y  avoir  Incarcéré  les  huit  meilleurs 
patriotes  »  dissous  le  comité  de  surveillance  et  menacé  la  société 
populaire  du  même  sort. 

»  Le  troisième  est  Josbin ,  aristocrate  de  première  création  »  et 
qui  se  serait  cru  déshonoré  que  de  ne  pas  être  reconnu  pour  tel  : 
cet  homme  était  d'une  insolence  extrême  dans  le  temps  du  fédé- 
ralisme. 

9  Le  quatrième  est  Dagui  ;  il  est  dénoncé  comme  déserteur ,  et 
pour  avoir  montré  la  plus  grande  impudence  dans  le  temps  du 
fédéralisme. 

.  >  Dumas  déclare  que  ces  quatre  individus  sont  le  foyei*  d'op* 
pression  des  patriotes  du  Jura  ;  ce  sont  eux  qui  ont  fait  incarcérer 
les  quinze  pères  de  famille  qui  sont  à  Paris.  Trois  de  ces  malheu- 
reux ayant  été  traduits  au  tribunal  révolutionnaire,  l'accusateur 
public  fit  assigner  le  maire  et  le  secrétaire  général  de  la  commune 
p(tar  déposer  sur  des  faits  publics  et  notoires.  Quand  on  a  su 
qu'ils  étaient  arrivés,  on  les  a  dénoncés  comme  des  hébertistes; 
les  quatre  employés  au  comité  de  sûreté  générale  ont  surpris  un 
arrêté  qui  ordonnait  que  les  trois  accusés  ne  seraient  pas  traduits 
au  tribunal  jusqu'à  nouvel  ordre.  L'orateur  déclare  qu'ils  vou- 
laient avoir  le  temps  d'inventer  de  nouvelles  manœuvres  pour 
perdre  ces  trois  malheureux.  Leurs  lâches  dénonciateurs  crai- 
gnaiènt  que  la  vérité  ne  vtnt  à  percer ,  et  que  les  dénoncés  ne  par- 
vnmsent  à  (aire  connaître  leur  innocence.  Ces  citoyens  ne  sont  ac^ 
cusés  que  d'avoir  fait  des  dénonciations  très-justes  ;  on  a  fait 
entendre  des  aristocrates  et  des  parens  d'émigrés  pour  les  perdre. 

>  Dumas  termine  en  demandant  que*  des  commissaires  soient 
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Bomnié»  pour  iititer  le  comité  de  sakit  pablic  à  s'oecuper  de  h 
situation  do  Jani  et  des  patriotes  de  DMe ,  et  è  rendre  à  cft  d^ 
niera  la  iranquîUitë.— Adopté.  > 

Le  afnmtin  donne  à  la  société  poof  président  Élfè  Lacoste,  dé- 
pnté. 
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«  Le  calendrier  républicain  donnait  à  cbaque  décade  une  dé- 
nomination particulière  ;  la  première  décade  de  thermidor  ae 
Tan  II  était  dédiée  au  malheur.  »  —  Ne  semblé-t-il  pas,  au  pre- 
mier coup  d'œil ,  qu'une  aussi  fatale  cotncidence  a  dû  être  re- 
marquée par  un  partisan  de  Robespierre  »  et  servir  de  texte  i 
quelque  oraison  fuoèbre  des  chefs  Jacobins  ?  Il  n'eu  est  rien  ce- 
pendant. Sénartest  Tauteur  de  ce  rapprochement ,  et  voici  la 
singulière  interprétation  qu'd  en  donne  :  c  Cefutce  jour-Kmémey 
dit-il,  que  la  çhatae  du  malheur  fut  rompue  ;  que  ceux  qui  étaient 
ou  victimes  du  tyran  ou  opprimés  par  lui  furent  délivrés  ;  la 
fête  du  malheur  fut  l'époque  du  triomphe  des  malheureux,  et  le 
jour  où  le  glaive  national  vengea  le  malheureux  et  frappa  les 
tyran,  t  (  Révélations  de  Sénart ,  p.  1S9.  ) 

Il  n'y  a  pas  d'evénemens ,'  dans  la  révolution,  dont,  les  déiaila 
soient  plus  difficiles  à  connaître,  ni  sur  lesquels  il  soit  j^m  mal 
aisé  de  réunir  des  documens  que  ceux  du  9  thermidor.  Considérée 
dans  ses  causes,  dans  son  histoire  proprement  dite ,  et  dans  sea 
conséquences  immédiates ,  cette  journée  est  toujours  le  procès, 
jugé  et  non  plaidé ,  comme  l'appelait  Cambacérès. 

Si  nous  ne  nous  étions  imposé  le  devoir  d'historien ,  si  noui 
n'avions  été  animés  de  la  volonté  de  l'accomplir,  jamais  nous 
n'aurions  soupçonné  coatbien  les  auteurs  de  la  réaction  theroâ- 
dorienne  avaient  travaillé  à  faire  disparaître  tout  ce  qui  pouvait 
servir  à  la  révision  des  jugemens  qu'ils  prononcèrent,  et  jusqu'à 
quel  point  ils  ont  réus&i.  Des  notes  du  rapport  de  Gourliois,  non 
pas  sgr  les  papiers  de  Robespierre,  mais  sur  les  éitéiieinens  du 
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É  ihtfoAdar ,  reiiTOient ,  pour  les  pièces  citées  ou  dont  il  trait» 
iûrit  quelques  lîgAes,  k  des  cartons  du  comité,  avec  le  numéro 
ifo  carton ,  et  celui  de  la  pièce.  Quelqu'un  qui,  sur  la  foi  de  ces 
Itfrfications»  iirliit  aux  archites  du  royaume,  et  ferait  la  plus  mi- 
bbttëilsé  enquête  daAs toutes  les  sections  entre  lesquelles  sont  di- 
Miés  lés  papiers  de  la  révolution ,  à  l'hAtel  de  Soubise,  au  Palaii- 
âe-losticè,  au  Louvre,  se  donnerait  bien  du  mal  pour  apprendrêl  : 
fci ,  que  Pouché,  en  1815,  a  détruit  presque  tout  ce  qui  restait 
dés  cairtôns  du  comité  de  sAreté  générale,  dépôt  placé  dès  Tori- 
gine  ïâns  tes  archives  du  ministère  de  la  police  ;  là ,  que  le  même 
bomme,  fouillaot  partout  pour  enlever  les  minutes  de  ses  acte! 
conventionnels ,  est  venu  demander  jusqu'aux  lettres  qu'il  avait 
écrites  de  Lyon,  en  11^94,  et  qu'on  les  lui  a  refusées  ;  ailleurft , 
on  lui  dira  que  tous  les  papiers  du  club  des  Jacobins  qui  avaient 
échappé  à  la  première  destruction,  que  Ton  attribue  à  Legendre, 
dnt  été  rechercfiés  et  brûlés  par  ordre  de  Napoléon  ;  aux  archi- 
vés  du  PaUds-dé-Justice ,  par  exemple ,  où  sont  les  cartons  du 
tribunal  révolutionnaire ,  il  saura ,  pour  tout  renseignement,  qùé 
lé  dSsôrdre  des  premiers  archivistes  (  le  journaliste  Prndhommé 
filtle  plumier)  a  achevé  ce  qnî  avait  été  si  bien  commencé  parlée 
sônstrictions  et  par  les  pillages  de  Gonrtois.  Les  dossiers  les  plus 
importans ,  celui  de  Fouqùier-TinviKe  tout  entier ,  sont  aujoiir* 
dl&oi,  ou  perdus  ou  cachés  dans  des  collections  parricnlières. 

Les  papiers  du  conseil  gnéral  de  la  commune  de  Paris ,  re- 
ktiis  an  9  thermidor,  avaient  eu  la  même  destinée.  Ils  ont  passé 
entre  les  mains  de  plusieurs  propriétaires ,  et ,  fort  heureuse- 
ment ,  Hs  sont  aujourd'hui  en  la  possession  d'un  homme  probe , 
qui  a  tiien  vt>ulu  nous  les  communiquer.  Grftce  à  lui ,  plusieurs 
pièces  inédites ,  dont  la  plus  intéressante  est  le  procès-verbal  de 
la  séance  de  la  Commune  au  9  therttiidor,  seront  publiées.  Selon 
les  notes  du  rapport  de  Courtois ,  dont  nous  parlions  tout  à 
rbeore,et  où  figurent  de  courts  extraits  du  procès-veibal  en 
question,  celte  pièce  était  au  comité  carton  1,  n^  14.  Elle  est  ainsi 
Gotée,  en  effet,  à  Tencre  rouge;  mats  depuis  que  Courtois  en  a  fait 
iàgè,âletfk  jptt  ^réintégrée.  La  seotmde  liste  de  présenta 
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des  membres  du  conseil  »  car  la  première  fai  Yolée ,  comme  le 
procès-verbal  l'atteste ,  est  au  nombre  des  documens  précieux 
que  renferme  la  liasse  mise  à  notre  disposition.  U  s'y  trouve  aussi 
la  lUxe  des  sections  et  celle  des  autorités  constituées  qui  sont 
venues  prêter  serment  dans  le  sein  du  conseil  général ,  pendant 
la  nuit  du  9  thermidor,  ainsi  que  les  pouvoirs  écrits  dont  les 
commissaires  étaient  porteurs.  L'expédition  des  arrêtés  du  con* 
seil  général ,  la  proclamation  que  rédigèrent  Payan  et  Paris , 
la  correspondance  d'Hanriot  avec  les  chefs  de  la  force  armée»  en 
vertu  des  décisions  municipales,  sont  également  au  nombre  des 
originaux  que  nous  avons  sous  les  yeux. 

Avant  de  quitter  définitivement  et  en  bloc  le  carton  du  comité 
où  elles  étaient  contenues ,  ces  pièces  avaient  déjà  subi  des  dé- 
tournemens  partiels ,  car  nous  y  remarquons  plusieurs  chemises 
vides»  et  sur  lesquelles  est  l'intitulé  et  même  quelquefois  l'analyse 
d'une  minute  absente.  Sur  une  chemise  colée  ïfi  41,  nous  lisons  : 
«  Arrêté  du  conseil-général  de  la  commune  de  Paris,. du  9  ther- 
midor, signé  Payan ,  portant  qijie  les  nommés  Çollot-d'Herbok^ 
Âmar,  Léonard  Bourdon,  Fréron^  TaUien,  Panis,  Camot  ^ 
Dubou-Crartcé  f  Vadier  ^  Javogues ,  Fouçhé,  Grand  et  Moïse 
Batfle  seront  arrêtés ,  pour  délivrer,  est-il  dit ,  la  Convention  de 
l'oppression  oii  ils  la  retiennent»  —  11  offre  une  couronne  civique 
aux  généreux  citoyens  qui  arrêteront  ces  ennemis  du  peuple ,  et 
déclare  que  les  mêmes  honmies  qui  ont  renversé  le* tyran  et  la 
faction  Biissot  ankanxiront  tous  ces  scélérats  désignés^  qui  ont 
osé  plus  que  Louis  XVI  lui  même  ^  puisqu'ils  ont  mis  en  arrestU" 
tion  les  meilleurs  patriotes.  >  —  A  la  place  de  la  pièce  il  y  a  un 
reçu  de  Jacoulot ,  secrétaire  de  la  commission  des  vingt-et-un. 

Un  paquet  où  sont  attachés  tous  les  objets  trouvés  sur  Robes- 
pierre jeune  au  moment  où  il  fut  relevé  mourant  sur  les  marches 
de  l'Hôtei-de- Ville  n'est  pas  la  moins  curieuse  des  reliques  livrées 
à  notre  examen.  Elles  se  composent  de  vingt-et-un  assignats,  dont 
quatre  de  dix  sous  et  dix-sept  de  quinze  sous,  d*une  petite  clef, 
de  sa  carte  de  député ,  de  deux  imprimés  distribués  par  la  Con- 
vention, d'une  expédition  du  décret  qui  prononce  son  arresta- 
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tion,  et  plusieurs  leitres  »  dont  qaelqaes-anes  sont  des  rëchma- 
tîoiis  de  patriotes  opprimés. 

Le  reste  des  pièces  iDédiies  qui  dous  ont  été  confiées  est  une 
portion  des  papiers  de  Robespierre  atnë.  Ce  sont  une  foule  de 
lettres  et  de  mémoires  de  diverses  dates ,  et  dont  on  pourrait 
Cadre  ime  publication  à  part,  mais  où  nous  n'avons  trouvé  qu'une 
seule  lettre  de  nature  à  prendre  place  daos  notre  cadre  histori- 
que :  nous  la  transcrirons. 

—  li  parait  que  le  discours  prononcé  par  Robespierre  aux  Ja- 
,  le  9  juillet  (21  messidor),  avait  été  regardé  comme  le 
de  ses  résolutions  ultérieures,  et  que  chacun  se  hâtait 
pour  le  combat.  Nous  lisons  dans  les  Cames  secrètes  de  la  révo- 
bÊtàon  dti  9  otf  10  ihermidùr ,  par  Yilate  : 

c  Le  soir  où  Barrère  présidait  la  société ,  le  voile  fut  entière- 
ment déchiré  ;  il  me  prie  de  lui  faire  venir  ses  rapports  sur  les 
victoires  :  je  vais  les  chercher  et  les  lui  remets  moi-même.  Il  jouis- 
sait d'avance  du  plaisir  d'émouvoir  la  société  et  les  tribunes. 
Vaine  erreur  !  Robespierre  occupe  toute  la  séance  par  un  dis- 
ODurs  artificieux,  fait  pour  tromper  des  hommes,  même  éclairés. 
Barrère  souffrait  ;  sa  réputation  politique  fut  attaquée,  compro- 
mise.  Après  la  séance ,  j'accompagnai  Barrère  dans  son  labora- 
toire, voisin  du  comité  de  salut  public.  Tout  défaillant,  il  b'étend 
dans  son  fenteuil  :  à  peine  il  pouvait  prononcer  ces  mots  :  Je  suis 
stuntt  des  hommes  :  si  f  avais  un  pistoleL...  Je  ne  reconnais  plus 
qste  Dieu  et  la  nature.  Après  qudques  minutes  de  silence,  je  lui 
fus  cette  question  :  Quelle  a  pu  être  sa  raison  de  t'atiaquerf  La 
cninte  et  la  douleur  obt  besoin  de  s*épancher.  Ce  Robespierre 
est  insatiable ,  dit  Barrère  :  parce  quon  ne  fait  pas  tout  ce  quil 
voàttmt ,  il  faut  qu*il  rompe  la  glace  avec  nous.  S'il  nous  parlait 
de  Tkmiot ,  Guffroy ,  Rovhre ,  Lecointre ,  Panis ,  Cambon ,  de 
ce  Monestier ,  qui  a  vexé  toute  ma  fanulle ,  et  de  toute  la  séquelle 
dsouoniste ,  nous  nous  entendrions  ;  qu'il  demande  encore  Tallienf 
Bourdon  de  F  Oise ,  Legendre  ,  Fréron,  à  la  bonne  heure  ;...  mais 
DwQl,mais  Audouin,  mais  Léonard  Bourdon,  Vadier^  Vouland, 
UestmpossiUe  d y  consentir.  -^  Cesont donc  là, répliquai-je,  les 
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parâmes ,  lai  dans  un  accablement  affreux  •  moi  çoM^Tni  de  çfi 
fpie  je  venais  d*en tendre.  • 

Plus  haut  le  même  Vilate  dil  :  c  Le  23  ou  33  messidor,  au  m- 
Uçu  de  la  place  adjacente  à  la  salle  des  Jacobios,  était  r^ssewU^ 
un  groupe  entourant  un  homme  effaré  ;  on  s'écrie  :  t  Ç^\  PB 
assassin  de  Robespierre,  de  Billaud-Yarçnnes  ;  il  y  ;|  de^  (qéléfaK 
dans  la  Convention.  »  A  peine  dans  la  sociélét  Biilaud  se  f  etouraiQ 
et  me  dit  :  On  est  venu  chez  moi  m' assassiner.  -?-  Il  nesi  pas 
dfonnant  qu'on  en  veuille  à  tespurs^  répliquai-je ,  s  il  y  adesfci- 
iérats  dans  la  Convcntion.^Nommeles.  —  Je  ne  les  çannf^is  pa$^ 
Cette  manière  de  répondre  me  priva  d'obtenir  d^f  éclaircisse- 
mens.  Naulin  disuit  aux  Jacobins  :  /{ /«uC  çh^sp^  dfi  te  Coiiv^ 
^n  tous  les  hommes  corrompus.  » 

La  conspiration  thermidorienne  re()o||blait  d'activité  à  |d^s|i^ 
qu'approchait  le  moment  où  Robespierre  ^'expliquerait  d^ns  |ç 
sein  de  la  Convention.  Nous  tenons  de  Buonarotti  qu'Ingrandt 
alors  en  mission,  étant  venu  un  instant  à  Paris ,  QiHaud-V^fJip 
n^  loi  dit  :  c  II  se  passe  ici  des  choses  fort  importantes  ;  va  VfQHr 
verRuamps  qui  t'informera  de  tout,  t  Ingrand  $q  rendit,  0| 
effet,  chez  Ruamps,  qui  lui  fit  confidence  dû  coup  qi|i  se  pr^p;^ 
fait  en  secret  contre  Robespierre.  IVon-sei|lpmçnt  Jngrand  refim 
cl'entrer  dans  ce  complot ,  mais  encore  il  s'çfforça  d'en  dissu^d^ 
ftu^ipps ,  prpiestani  que  la  République  lerajt  inévitffUem^ 
perdue  si  l'on  attaquait  Robespierre. 

Une  brochure  de  Lecointre ,  et  une  notQ  du  rapport  de  Cotif  « 
tpis  sur  les  événemens  de  thermidor ,  nous  apprennent  que  \^ 
fwnjuration  avaii  commencé  dès  le  5  praif  ial  (24  (nai),  et  qi;e  j^ 
preniiers  membres  «  de  cette  réunion  tyranniciciç  furent  :  j^au-? 
rent,  Lecointre,  Fréron,  Barras^  Courtois,  Gosier  (de  l'4^be]t 
Rovère,  Thirion,  Tallienet  Guffroy.  t 

La  division  entre  les  comités  de  ss)lut  public  et  d§  sAret^  géM* 
raie ,  et  Robespierre ,  était  à  son  terme.  Il  n'y  avait  plus  pos$i])ili|^ 
de  s'entendre,  ni  d'^ir  en  commun.  Dans  un  ^f^  f|eç  y^V^S^^  ^ 
lyifl^  du  Nord  à  Paf  is ,  Saint-Ju^t  ^m  yfi«  foif  ^ds  }<î  !tW^ 
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a|^i«  il  il  awt  ^é  repousse  uBaumeioeiit  aimiidi  qiusa  pensée 
v/mî^é  aperçue.  Selon  Toalongeon,  Saial-Jost  répëuit ,  c  qu'il 
■0  voyail  d'ftucre  «oyen  que  de  reaiettre  le  salut  public  à  «ne 
destinée  fMVttd^ire  ;  ei ,  celte  expression  iacertaîoe  exigeant  en* 
oarasBe  esplicaiion positive  »  Saini-Just,  pressé,  articula  le  mot 
i$  dîcUieur,  et  laisua  voir  le  but  où  teadaiept  les  amis  dévoués 
de  Robespierre.  Le  voile  fut  déchiré ,  et  chacun  vit  que  son  saint 
ptrsiMiiel  était  lié  au  salut  public.  » 

Le  fend  de  celte  anecdote  est  vrai.  Barrère  a  dit  en  présence 
d'nn  knnune  d'une  probité  que  de  grands  dévoueaiens  oÉC  illns* 
trée  I  ^fiaiot-Jiist  nous  paria  un  soir  de  dictature;  et»  lorsqu'à 
«ni  nommé  Robespierre ,  tout  le  monde  éclata  contre  sa  propo* 
niion  e|  fiûotre  ses  amis.  » 

Pnraonne  cependant ,  ni  des  comités ,  ni  de  la  Convention  n'o« 
mt  porter  les  premiers  coups.  On  tramait  dans  l'ombre,  et  l'on 
is  CQpyrait  d'une  basse  hypocrisie.  La  veille  du  S  thermidor  i  et 
4|n9  W^  réunion  provoquée  par  Saint^Just  pour  une  explication 
<|é6nilive ,  BUIaud-Varennes  dit  à  Robesp'ei  re  :•  i  Nous  sommes 
tei  amis;  nousavons  toujours  marche  ensemble.  »  (Difcotincoiii* 
m$€i  par  Samt-Juii  à  la  êianee  du9  thermidor. )^lje%  thermidor 
an  ioir  «  CuUot-d'Hei  bois  effrayé  par  la  tournure  que  prenaient 
las  événemens  et  par  Tagiiation  extrême  et  sans  exemple  dont  il 
awi  presque  fiailli  être  victime  aux  Jacobins ,  CoUol<4'Heiims  se 
jem  tas  ffiNioui  de  Bobespierm,  et  le  conjura  de  se  récoDOiliar 
avns  las  comité. 

Las  moyens  que  Robespierre  avait  à  sa  disposition  pour  se  té- 
airnn  courant  des  actes  de  ses  ennemis  étaient  l'espionnage  vo« 
kmmirnqueftiisaient  pour  laides  personnes  dévouées,  et  celui  de 
qnelqnea  agnns  sftrs  du  bureau  de  police  générale  créé  par  Saiitl- 
Jast  dans  le  comité  de  sahit  public. 

Ln  leitm  qui  se  trouve  parmi  les  manuscrits  plus  haut  men^ 
tiornsés  est  nn  renseignement  officieux  sans  date ,  ni  signatore , 
«I  ^ ,  par  la  nature  même  des  faits  qui  en  sont  la  matière,  nous 
pnntfi  4im  postérienre  à  la  fenutive  de  la  jeune  Renault.  Cette 
lu— iWenii#rllwgraphe,  sans  poimsni  tirgoles,  et  A'tatë&sti' 
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tore  de  femme.  Aa  reste,  elle  prouve  beftuooap  de  bon  sens 
et  de  perspicacité  de  la  part  de  Tauteur ,  qael  qu'il  soit ,  car  la 
tactique  que  n'oDt  cessé  d'employer  les  ennemis  de  Robespierre 
y  est  très-judicieusement  caractérisée.  Voici  cette  pièoe  : 

c  Si  j'ai  gardé  le  silence»  ce  n'est  que  pour  m^re  bien  de  la  ré- 
flexion dans  tout  ce  que  je  fais.  Je  ne  vous  rappellerai  jamais  assez 
combien  les  conspirateurs  sont  en  grand  nombre  »  et  le  plus  mal- 
heureux de  tout  y  c'est  qu'ils  ont  des  gens  à  enx  dans  vos  deux  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  Toutes  vos  opérations 
leur  sont  connues  d'avance.  Ils  mettent  bien  de  l'art  pour  corrom- 
pre l'esprit  public;  ils  font  des  sujets  tous  les  jours;  ils  répan- 
dent les  assignats  avec  prodigalité  ;  ils  ne  peuvent  jamais  édiouer 
dans  les  moyens  qu'ils  emploient ,  surtout  lorsqu'ils  s'adressent 
à  des  gens  sans  expérience ,  conmie  de  leur  dire ,  telle  victoire, 
telle  autre  encore  ont  été  fabriquées  au  comité  de  saint  public, 
quinze  jours  avant  que  d'être  annoncées ,  et  c'est  des  gens  à  vos 
gages  qui  débitent  ces  bonnes  nouvelles  :  jugez  de  l'effet  que  oeb 
doit  produire.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  campagnes ,  les  routes  en 
fourmillent ,  et  bien  plus  dans  le  moment  présent  que  jamais.  Et 
pourquoi?  pour  faire  acheter  sur  pied  les  récolles  en  vin ,  huile, 
tous  comestibles  de  première  nécessité.  Je  ne  veux  vous  dter 
qu'un  voyageur  bien  dangereux;  des  affaires  de  commercé  en 
font  le  prétexte  ;  n'y  donnez  pas.  C'est  un  marchand  de  chapeaux, 
palais  Égalité ,  no  16  ;  la  femme  est  restée  pour  conduire  la  bar- 
que. Si  vous  décidez  de  l'interroger ,  faites-le  vous-même,  en  pai 
un  second  vous-même,  s'il  existe.  Je  vous  la  donne  pour  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  bête,  mais  c'est  qu'elle  est  à  bonne  école.  YoiU 
la  loi  qu'ils  se  sont  laite.  Point  de  pièces  d'écriture ,  et ,  interroge 
sur  les  faits,  qu'une  seule  réponse ,  pour  ne  pas  se  couper.  Sa- 
chez,  si  vous  pouvez,  où  elle  a  connu  Garât,  car  c*est  avec  biei 
du  mystère  qu'ils  se  voient.  Dans  la  conduite  que  vous  tiendrei 
avec  elle ,  respectez  une  femme  Âgée  qui  y  demeure  ;  elle  est  pun 
comme  l'enfant  qui  naît,  et,  pour  votre  conservation ,  évitez biei 
que  l'innocent  ne  soit  pas  confondu  avec  le  coupable.  Quand  le 
sections  vous  ont  faite  de  cette  besogne,  elles  étaient  gros  payé» 
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piir  les  conspirateurs ,  et  sur  toute  la  totalité  plus  des  trois  quarts 
soDt  à  leurs  gages.  Veillez  la  CommuDe,  et  surtout  l'agent;  de 
fortes  raisons  me  font  vous  le  dire.  Vous  êtes  trahi  au-delà  de  ce 
que  vous  pouvez  croire.  J'ai  lu  avec  satisfaction  votre  réponse  aux 
sections  de  Paris  »  et  par  conséquent  qui  s'adresse  à  tous  ceux  qui 
ont  écrit  des  lettres  parûculières.  La  plupart  ifOût  bien  toutes 
fourberies ,  ne  les  fêtez  jamais  plus  »  ce  n'e^t  pas  comme  cela  que 
celui  qui  va  droit  sa  route  s'y  prend.  Jefinisen  vous  assurant  que 
vous  avez  bien  de  la  corruption  dans  la  première  réquisition  ;  il 
eût  mieux  valu  que  pas  un  clerc  ne  parle.  Combien  vont  et  vien- 
nentavecdes  papiersbien  en  règle,  et  font  des  messages  horribles. 
Il  faut  encore  vous  prévenir  que  Ton  fait  de  grands  projets,  à  Toc- 
casion  des  féies ,  d'aller  faire  la  guerre  aux  opinions-  pour  que 
le  ridicule  retombe  sur  vous.  D'abord  ik  paient  généreusement 
tons  les  perturbateurs ,  et  puis  se  répandent  de  tous  cdtés,  et  ont 
grand  soin  de  dire  :  Toute  celte  canaiUe4à  est  payée  par  ce  co- 
quin de  Robespierre  ;  et  voilà  Robespierre  qui  a  des  ennemis  bien 
gratuitement  »  et  le  nombre  des  mécontens  bien  augmenté.  Je  ne 
doute  pas  que  vous  ayez  du  monde  à  vous,  mais  je  doute  qu'ils 
soient  assez  adroits  ou  assez  fidèles ,  car  il  est  aussi  aisé  de  con- 
naître les  conspirateurs  que  de  découvrir  la  lune  dans  son  plein. 
L'expression  est  naïve,  mais  elle  rend  à  la  manière  dont  je  veux 
me  faire  entendre.  ^ 

»  Gomme  il  y  a  des  traîtres  partout,  je  a^aindrais  qu'une  lettre 
à  votre  adresse  ne  vous  parvienne  pas.  » 

Si  le  dossier  de  Robespierre  eût  été  respecté  par  ceux  qui  en 
fiarent  les  premiers  dépositaires ,  Thistoire  aurait  sans  doute  à  y 
pniser  un  grand  nombre  de  notes  de  police ,  qui  expliqueraient 
bien  des  choses  restées  obscures ,  et  qui  en  feraient  connaître 
d'antres,  entièrement  ignorées.  Nous  ne  possédons  decesdoca- 
mens  que  ceux  que  Courtois  a  bien  voulu  publier ,  afin  de  pron- 
ver  qne  Robespierre  faisait  espionner  les  députés.  Voici  tout  ce 
qui  figure  à  ce  titre  dans  les  pièces  justificatives  du  rapport  sur 
les  papiers  de  Robespierre  ; 


X)NV&NTUMI  HAnOMALS. 


SSPIOaifAGE. 


fl  Je  soosstgnée  déclare  qae  la  nommée  Lacroix ,  qui  demeure 
même  maison  que  moi ,  le  jour  que  la  tête  du  Père  Duehéne  de*> 
fait  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi ,  monta  chez  moi  et  me  dit  : 
Cest  bien  singulier  quils  n'ont  point  eu  de  défenseurs,  cela  ne 
me  conyient  pas  ;  ils  en  donnent  i  tous  les  autres  ;  qu'est-ce  que 
cela  signifie?  Je  lui  dis  :  On  a  toutes  les  pièces  de  leur  scé- 
lératesse, est-ce  qu'ils  n'ont  pas  tous  les  papiers  de  leur  conspira- 
tion? Elle  me  répondit  :  Tais-toi  donc,  des  papiers,  le  comité  de 
salut  public  en  fait  venir  quand  il  veut.  J'oublie  de  dire  qu'avant 
cda  elle  monta  chei  moi  quelques  jours  après  que  le  Père  Dur 
chêne  fut  pris,  elle  me  dit  :  Tu  es  une  femme  d'esprit ,  je  peux  te 
dire  cela  è  toi ,  tu  verras  la  (ariîon  Pierrotine ,  tu  verras,  tu  ne 
vois  pas  encore  clair;  le  monde  est  bougrement  avengle  :  il  vous 
fiaut  neuf  jours  pour  voir  clair  ;  aujourd'hui  compte  pour  un ,  tu 
■Tas  plus  que  huit  joui*s  à  attendre.  Je  vouhis  qu'elle  m*expliqiil| 
ce  qu'elle  voulait  dire,  elle  me  répondit  :  Gomnent,  toi  qui  es  une 
femme  d'esprit,  tu  ne  comprends  pas  oe  que  veut  dire  la  fiictioâ 
Aaroftne  t  Je  lui  dis  non.  Elle  me  répond  :  Je  oe  puis  t'en 
dire  davantage.  Tout  ce  que  j*ai  a  te  dire,  qu*H  arrive  oe  qu'il 
voudra ,  si  on  te  demande  pour  qui  tu  tiens ,  tu  n'as  que  cela  è 
répondre  :  que  tu  ne  veux  ni  roi ,  ni  dictarebr,  ni  triumvirat.  Je 
n'ai  que  cela  à  te  dire,  souviens-toi  bi«i  de  eela.  Signé  y 
femme  Labesse  ,  rue  de  l'Égalité,  n.  997.  • 

n  On  peut  envoyer  chercher  la  citoyenne  Ftêt ,  qui  demeui^e 
même  rue  que  moi ,  n.  336  ;  uu  jour  étant  chez  moi ,  je  ne  me 
souviens  pas  du  commenci  ment  de  leur  conversation ,  paroe  que 
j'étais  occupée  à  qu(  Ique  chose  ;  mais  ce  qui  m'a  frappée ,  c'est 
que  la  cttoyenne  Ftoi  se  mit  en  colère  et  ini  dit  :  Tais«toi  donc,  à 
t'entendre  il  semUerat  que  Robespierre  e.st  un  iotrigaar.  Elle 
lui  dit  :  Tu  as  mis  le  nés  dessus ,  lu  mangeras  de  la  boiîllie. 
Signé ,  femme  Labbssk.  • 

•  Je  déclare  avoir  entendu  dire  à  la  femme  LaamXf  dmf^ 
rant  rue  Ncuve-de-rÉgalilé ,  n.  297,  que  la  fection  Picrrotme 


et 

tOBboMùt  tom  pcn.  Certifie  dire  te  ivérkë.  Sigi^é,  Mastie,  me 
OMWKle-â'Égi^,  B.  S97.  • 

c  Je  pots  faire  loudher  au  boot  du  doigt  d'où  vient  cette  opi- 
nion que  cette  femme  propage;  elle  est  d'autant  plus  dangereuse) 
qu*elle  a  été  patriote ,  et  je  crois  qu'il  est  essentiel  de  connatire 
d'où  cria  vient.  Mon  «Kpiicatioa ,  jt  crois ,  pourrait  6tre  mile  à 
la  pourie  :  c'est  le  peu  d'habitude  que  j'ai  d'écrire  qui  me  fok  dé* 
lûner  do  m'expUquer  vorbalemoat.  Sig^é ,  Harvik.  ■ 

Le  4  messidor,  Tan  deaiième  de  la  République,  etc. 

•  •  •  •  •  Le  citoyen  Legendre  était  hier  matin ,  trois  du  cour 
nmt ,  sous  l'arcade  du  théâtre  de  ta  République ,  rue  de  la  Loi , 
environ  dix  heures  du  matin  ;  il  était  avec  le  géaéral  Poretn ,  en 
grande  conversation ,  qui  a  duré  plus  de  demi-heure.  Us  se  sont  ' 
quittés  à  environ  onze  heures.  Le  citoyen  Legendre  a  traversé  le 
jardfn  Égalité ,  et  est  allé  à  la  trésorerie  nationale ,  où  il  s'est  ar- 
rêté une  demi'heure.  De  là  il  est  revenu  aux  Tuileries  »  oi!i  il  e^t 
resté  jusqu'à  une  heure,  et  est  ensuite  entré  à  la  Convention,  oùil 
tst  demeuré  jusqu'à  la  findelaséance.Pendantletempsqu'ila  été 
aux  Tuileries,  on  a  remarqué  qu'il  avait  de  l'ennui  ;  il  a  fait  divers 
tours  ;ilafoitrencontred'unciloyenaveclequel  il  a  beaucoup  parlé 
avant  d'entrer  à  la  Convention.  La  séance  levée,  il  est  revenu  dans 
les  Tuileries,  où  il  est  resté  trois  quarts  d'heure  avec  le  même  par- 
tiailier ,  avec  qui  il  s'entretenait  mystérieusement ,  et  ils  parais* 
saîont  éviter  lé  monde.  lis  ont  été  ensemble  jusqu'à  l'allée  du  pont 
cidevant  Royal.  Le  citoyen  Legendre  l'a  traversé,  et  l'autre  ci- 
toyen est  rentré  dans  les  Tuileries ,  de  là  tst  allé  dans  la  maison 
du  commissionnaire  au  Hont-de-Piété ,  proche  le  ci-devant  hd- 
tel  d'Angleterre,  au  coin  de  la  place  Égalité  ;  après  une  demi- 
heure  d  attente ,  il  n'en  était  pas  encore  redescendu. 

»  Un  Jacolnn  nous  a  assuré  hier  qu'il  avait  entendu  de  la  bou- 
che de  feu  Anacharsit  Ctoois  que  Bourdon  de  la  Crànïhre  avait 
été  avec  lui  chez  l'évéque  Gobei ,  pour  la  fermeture  des  églises, 
CI  eofin  pour  exciter  ledit  Gokel  à  faire  toutes  les  sottises  qui  se 
«QPt  0pônics  dans  le  temps. 
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»  Le  citoyen  Moine  désirerait  être  du  comité  révolatioimaire 
de  la  section  des  Toileries ,  il  assare  que  cela  lui  donnerait  beaa- 
conp  de  facilité  à  remplir  le  poste  important  dont  nous  Tavons 
chargé.  Signé  Guérin.  » 

Da  S  Mevidor. 

c  Citoyen,  il  n'a  pas  été  possible  de  joindre  le-député  Bourdon 
(deTOise),  ni  à  la  Gonyeniion  nationale,  ni  chez  lui;  tout  ce 
qu*on  a  pu  savoir,  c'est  qu'il  va  quelquefois,  dans  sa  rue,  dans 
la  maison  n.  S57. 

»  Le  député  TAtirtot,  au  sortir  de  la  Convention  nationale,  le 
6  courant,  est  allé  rue  Jacques,  section  du  Panthéon  français, 
n.  35,  chez  un  fabricant  de  portefeuilles ,  oi^  il  s'est  arrêté  à  par- 
ler avec  une  citoyenne  environ  dix  minutes  ;  après  il  est  allé  rue 
des  Fossés-Saint-Bemard ,  secticm  des  Sans-Culottes,  n.  1220, 
où  il  est  entré  pour  dinerà  deux  heures  trois  quarts,  et  est  sorti 
de  cette  maison  à  sept  heures  et  demie;  il  a  ensuite  rencontré  un 
citoyen  sur  le  quai  de  l'École,  section  du  Muséum,  proche  le 
café  Jlfaitour^,  où  ils  sont  entrés  et  ont  bu  ensemble  une  bou« 
teille  de  bière  ;  après,  il  est  allé  rue  d'Orléans-Honoré ,  section 
de  la  Halle-au-Blé,  maison  de  la  Providence,  meublée,  n.  16, 
où  il  s*est  arrêté  environ  vingt-cinq  minutes ,  est  sorti  à  huit 
heures  et  demie ,  avec  une  citoyenne  qui  avait  une  lévite  cou- 
leur puce  et  un  grand  châle  à  bordure  de  couleur,  jupon  blanc , 
et  sur  sa  tête  un  mouchoir  blanc  arrangé  de  manière  qu'il  for- 
mait un  bonnet  :  ils  sont  allés  ensemble  au  jardin  Égalité ,  oii  ils 
ont  fait  trois  tours,  après  lesquels  ils  sont  allés  place  Égalité, 
au  n.  163,  où  ils  ont  parlé  un  instant  à  la  portière ,  et  sont  re- 
venus audit  jardin  Égalité ,  où  ils  ont  fait  le  tour  des  ga'eries,  et 
sont  retournés  au  même  n.  163 ,  place  Égalité ,  où  ils  ont  soupe  ; 
ils  y  sont  entrés  à  neuf  heures  et  demie ,  et  à  onze  heures  ils  n'en 
étaient  pas  encore  sortis  ;  nous  nous  sonmies  retirés  i  n'étant  pas 
certains  s'ils  en  sortiraient. 

•  Le  citoyen  Tallien  est  resté,  le  6  messidor  au  soir,  aux  Ja- 
cobins, jusqu'à  la  fin  de  la  séance  ;  il  a  attendu  son  homme  au 
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§tcê  bâumt  rue  Honoré»  denmt  one  porte  cochère ;  nous  avoss 
remarqué  qa'Q  atait  beaucoup  d'impatience.  Enfin ,  il  est  ar» 
rire;  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  éuit  dans  les  tritumes;  ils  ont 
remonté  la  me  Honoré,  celles  de  la  Loi,  les  baraques,  1» 
galerie  à  droite  de  la  maison  Égalité ,  se  sont  assis  dans  le 
bas  do  jardin ,  ont  pris  chacun  une  bavaroise ,  ont  remonté 
sous  les  galeries  de  bois,  dont  ils  ont  iait  trois  fois  le  tour,  se- 
pwlant  toujours  mystérieusement  et  se  tenant  sous  le  bras,  et 
onae  heures,  ils  ont  trayeraé  la  cour  du  palais  et  ont  gagné  lU; 
place  Égalité;  son  garde  a  été  arrêté ,  un  fiacre  a  salué  Tallim, 
et  ib  se  sont  qualifiés  réciproquement  d'amis,  en  disant  :  A  de- 
main, mon  ami.  Nous  nous  sommes  approchés  de  la  Toiture  ^ 
TaKieii  a  dit  au  cocher  de  le  conduire  me  de  la  Perie.  L'autre 
s'en  est  allé  par  la  rae  de  Chartres,  à  pied  :  nous  avons  coura 
jusqu'au  pont  ci-devant  Royal ,  nous  n'avons  pas  pu  le  rejoindre; 
nous  présuuKHis  qu'il  est  entré  dans  ime  allée,  ou  qu'il  demeure 
sur  la  section  des  Tuileries.  Nous  l'avons  signalé  hier  soir,  une 
veste  rouge  et  blanche,  à  grandes  raies  «  culotte  noire ,  un  gilet» 
diapeau  rond ,  cheveux  blonds  et  en  rond ,  presque  de  la  taille? 
deTolfien. 

»  Lecitoyen  Tkuriot  est  sorti ,  hier  7  courant,  de  la  Conven»-^ 
tion,  à  trois  heures ,  et  est  allé  rae  Honoré,  proche  les  ci-devant 
Capndns,  n^  30,  et  y  est  resté  jusqu'à  cmq  heures,  qu'il  est 
sorti  avec  une  citoyenne ,  et  ils  ont  été  ensemble  rue  Neuve-du- 
Lttxembonrg,  n®  161  ;  nous  nous  y  sommes  arrêtés  jusqu'à  sept  ' 
heures,  et  ils  n'étaient  pas  encore  ressortis.  Nous  avons  remar- 
qué quece  n^  161  a  des  jardins  donnant  sur  les  boulevards ,  par 
lesqimls  ils  sont  probablement  swtis.  Guftiuii.  t 

LefOmenidor. 

c  Nous  nous  sommes  transportés  hier,  9  courant,,  cbex  là 
citoyen  Bourdon  (de  l'Oise  ) ,  dans  son  domicile ,  me  des  Pères  » 
faubourg  Germain ,  no  15.  Eu  sortant ,  il  est  allé  en  face  de  chez 
lui,  qo.  ...  il  y  est  resté  environ  trois  heures  ;  de  là  à  b  Con- 
vention. Dans  son  chemin ,  il  a  parlé  à  uu  citoyen  qui  menait  un 
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cnâttt  d'^nviroii  sa  an».  M  est  res^rii  potf  «rtrev  érti  m 
bureau  où  on  rêçoii  le» leHre^t  dan»  laqvél  i  s'esiarréM  dix  nr- 
lates  enviroD.  Ea  reatraat  à  k  Gosfetitktai^  il  a  donné  d«i 
poignées  de  iiaîd  à  Quatre  on  ankf  dépotés;;  il  Miliait  dans  la 
lampa  qua  Fan  apprenait  Mi  ieiuTelièi  avamagenteB^  £n  sortam 
da  la€anvaatipi»^  il  est  allé  ru»  Hoboré,  da  e6té  oppoaé  ma 
Jacobiast  n.  8B;  dans  catta  nMfsa»  ioni  eétrés  qoafre  cîièfaaa 
ayrèa  Boitrdmf  enamte  enoara  deonantrèa^  qaa  rân>  croit  d#* 
p«f^;  non»  er^yans  fpttt  tons  cek  cîtoyeaB  sont  resliés  trèl-taré 
dans  Miè  maison. 

*  Le  citoyeÉ  Tkwmê^  hier  9,  esi  sort?  à  I» ta  do  la  séaaae^r 
à  la  porte  des  éMeittH^  FeniHan^r  M  *  pn^W  mysiérifeiiseffleiit  MF 
oitoyaii  Boisêèl,  quiia  M  revioyédé  U  sodlt^/  bf  cèlivèmriioè 
aéléeonFte.  La  citoyen  7a{o»(otr  dâm),  ùépai&i  ioSpeeteor 
de  lasallede  la  Conventibn  ;  or  na^  Ai#e  dtofea  <|ae  MtiÉ  aa 
connaissonfel  pas  ^  et  trdte  cis«ryeifif^  ;  Otil  jtAm  le  dfbyan  Tkiiri&f} 
ilS'OBt  été  dam  brua  BkoMiré ;  ii ,  les  dmf  dtbyeiks  et  dtoyeaiW 
ont  (>rist  la  ptMo  des  Pii|iies^  lé  dtoyeif  JAiai» ,  ta  rtié  HoAoM^ 
n«'5Sv  pl'ès  lea  Gapudif!^  Noos  avéias  ^tendn  qa'eft  se  qditiMfi' 
un  des  dtoyens  a  dit  à  Thuriot  :  Ne  tarde  pas  ;  et  en  efM  il  n'tf 
faîft ipienloaker et  desmfdjte  ;  il  est  allé  plaèe  des  tiques,  no  iQS^ 
aoidépAt  géifératde4a  gvarfOvoitfil  eM  r^té  Ju^'à  tkpî  tetfreB  r 
delà,!  il  est  allé  diffi:  foi  f  ma  AdUdf  é  I  èi^  nousf avd&s  aVMfldi 
jusqfo'i  toit  tooresMl  arétmYiA»r«aB^^^^ 

a  Lé  dioyen  Cùton  o«  TôIm,'  et  l'aoti^  êftbfèn  ômC  W» 
ignonans  le  nomv  Mit  sonii  dn  no|66và  m  bearesfils  aona 
rentnés  àste  beured  es  demie.  Le  eitoyen  dmpè^  dépoté»  eia 
entré  au  n^  109»' è  dnq  heures  et  demiOf  et  nôns  ne  FaVons  paa* 
vu  ressortir. 

»  Le  citoyen  Legendre  est  entré ,  le  8  conrant ,  à  la  Convention, 
à  âiidi  et  dërtiî,  et  en  est  sorti  S  hÉù  ctë  la  âitncë ,  à'  lH)is  hedtô 
ntf^ii^rt;  il  si  pris  par /à  ci- devant  chapeÙe  pcTiir  s^en  aller»  il 
gagné  la  terrasse  de  là  Lii>ei*(é  ',  et  est  rentré  »  rue  ée  fehiùnè  » 
eniièÏÏâomîcite.nenestsôrii  i  cinqlièiiresia  irâver^  les;  Tuileries 
pai"  1è  f^oni-tÀurnént  et  les  CËamps-ÉliMes ,  i  t&itkiûtté  nû 
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il  avec  mie  ekofeanef  me  iHe  cf  fn?iron  douté 
aas  et  m  garçon  d'eaTh-on  bmit  ans  »  qui  nous  parorat  éare  tout 
dt  lÉ  aiéaie  fianillei»  Ha  som  allés  «sénible  jasqtt'aa  amp  qti  est 
?iiFà*^  le  bois  de  Boutogae  i  où  ils  ont  regardé  faire  les  preÉiierg 
«Mreiosa  aax  jemiea  eitoyens.  Il  a  laissé  ceue  tamMe  eMrer  ao 
bois  de  Book^e»  et  est  rereBa  par  le  mABie  cheèinr  a?ee  aa 
leckofeD  ^  est  treitrë  aux  Toileries^  à  quitté  ee  dtKyfei  ao 
des  Feailbas  qi'ii  a  traversé  »  a  pris  ferme  BoBoré»  ee 
esaeatréaex  incoUm  à  neuf  heure»  va  quart.  Mous  avons  tenirf 
d'eMter  anx  tribunes  ;  mais  la  fuemité  de  citoyens  qovaasisiaieac 
àlaaéaaoenonsaoUigétdenouapeiver.        Guinm  » 

Le  14  mestidor. 

•  Le  citoyen  TaUien^  hier^depuisneuf  heureadu  matin  jjsqu'à 
trois  heures  deTaprès-inidi  »  n'est  pas  sorti  de  son  domicile  »  rue 
de  la  Perle ,  au  Marais ,  n«  460 ,  et  oa  était  assuré  qu'il  étail  ce* 
pendant  chez  lui. 

i  Sur  l^dix  heures  et  demie ,  \d  nqmmé  BambouiUet^jd'desvuni 
pr^gosé  pour  la  surveillance  de  la  police  »  aperçut  notre  agent  ,ea 
il  lui  demanda  où  il  allait  :  RambouiUet  répondit  qu*il  allait  chea 
ledioyen  Tallien;  il  le  fit  jaser*.  Notre  agent  lui  dit  qu'il  était 
étonnant  q[ue  ce  député  ne  Ht  plus  parler  de  lui  à  la  Convention^ 
i  quoi  l'autre  répliqua  que  ce  député  ne  faisait  presque  plus  rien^ 
depuis  qu'on  lui  avait  repçoché»  au  comité  de- sûreté  généialeit 
qu'il  n'avait  pas  fait  guillotiner  assez  de  monde  à  Bordeaux;  il. 
ajouta  de  plus  que  le  citoyen.  Tc^tien  avait  plapé  son  secrétaire  au 
cemilé  de  salut  public ,  et  qu'on  l'avait  renvoyé  le  premier  mes^^ 
sidcHT. 

»  Noua  ne  serions  pas  surpris  que  le  sieur  RambûuiUet  »  qui  à-.. 
été  placé  A  la  police  par.  le  citoyen  TalUenf  ei-qui  vient  d'étne- 
supprimé  de  son  emploi*  ne  lût  un  de  ceux  que  ce  député  em- 
ploie ,  auprès  de  lui  >  pour  Tescorter  et  savoir  si  on  le  surveille , 
attendu  qu'il  a  dit,  avant'd'entrer  chez  le  citoyen  TalUen,  qu'il  n'y 
serait  qa?one  dami^henreprobablement  ;^ety  au  contraire ,  il  n^en 

aortî  à  trois  heures.  Ge  sieur  BambimiUH  a  ajonM 
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de  plas  que  quatre  particuliers  suivaient  le  citoyen  TaUien;  que 
ces  jours  derniers  (  il  ne  se  rappelait  pas  bien  si  ce  n'était  pas  au 
jardin  national) ,  le  citoyen  TaUien^  s'apercevant  que  ces  particu- 
liers le  suivaient ,  s'arrêta  et  leur  dit  qu'il  était  un  représentant 
du  peuple  ;  que  beaucoup  de  monde  s'attroupa  »  et  que  la  garde 
conduisit  lesdBts  particuliers  au  comité  de  sûreté  générale. 

»  U  est  impossible  de  pouvoir  surveiller  ledit  député ,  dans  sa 
rue  »  vu  qu'elle  est  fort  courte  et  droite.  Il  n'y  a  aucune  retraite» 
que  quelques  bancs  de  pierre  à  c6té  de  quelques  portes  co- 
chères ,  pour  s'asseoir  ;  et,  pour  peu  que  les  locataires  de  ladite 
rue  s'aperçoivent  qu'un  individu  passe  fréquemment  »  ils  se  met* 
tent  aux  croisées,  ou  envoient  leurs  domestiques  sur  la  porte»  en 
sorte  qu'il  est  impossible  à  un  surveillant  de  faire  sentinelle  dans 
le  voisinage  de  son  domicile ,  soit  que  ses  propres  domestiques 
soient  toujours  sur  leur  porte»  ou  d'autres  avec  qui  ils  causent. 

i  Thuriot  est  resté  »  le  12  courant  »  jusqu'à  la  fin  de  la  séance 
de  la  Convention  ;  au  sortir ,  il  a  été  rue  Honoré  »  rue  Neuve-du- 
Luxembourg  »  a  traversé  le  boulevart  »  est  entré  rue  Basse-du- 
Rempart  de  la  Madeleine  »  à  droite  ;  pendant  le  temps  que  nous 
avons  traversé  le  boulevart ,  il  a  disparu  ;  et,  jusqu'à  huit  heures 
du  soir ,  il  n'était  pas  ressorti/Durant  le  temps  de  la  séance  de 
la  Convention ,  il  a  été  en  conversation  avec  divers  membres , 
parmi  lesquels  nous  avons  reconnu  les  citoyens  Charlter ,  F(m^ 
chi.  Bourdon  (de  l'Oise),  Ganon  et  Bréard;  le  nom  des  autres 
députés  ne  nous  est  pas  connu. 

»  Bourdon  { de  C Oise),  hier  13 ,  au  sortir  de  la  Convention, 
est  allé  avec  quatre  citoyens ,  rue  Honoré ,  n.  S8 ,  et  en  est  sorti 
trois  heures  après.  Il  est  allé  directement  chez  lui;  dans  son  che- 
min il  n'a  rencontré  qu'un  citoyen ,  à  qui  il  a  très-peu  parlé  ;  et,  à 
neuf  heures  et  demie  du  soir ,  il  n'était  pas  ressorti  de  chez  lui. 

fl  GuÉRIIf.  » 

Le  15  messidor. 

c  Le  citoyen  Thuriot  est  sorti ,  le  15  courant,  avant  la  fin  de 
la  séance  ;  il  a  traversé  la  place  des  Piques ,  la  rue  des  ci-devant 
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C!q[>acmes ,  dans  laquelle  il  a  rencoDtré  un  citoyen  de  ses  amis 
qu'il  a  pris  sous  le  bras,  et  ils  sont  allés  ensemble  le  long  des 
boulevards ,  la  rue  Géruti ,  celle  de  Provence  »  celle  George  et 
eelle  Ghantereine»  où  ils  sont  entrés  au  n^  35;  l'ami  ne  s*y  est 
arrêté  qu'un  quart  d'heure  ;  mais  à  sept  heures  et  demie  du  soir 
Tkuriot  n'en  était  pas  encore  sorti.  Lui,  et  probablement  le 
oiiltre  de  la  maison ,  ont  reconduit  cet  ami  très4ivant  dans  la 
me  George ,  et  sont  rentrés  ensuite  rue  Ghantereine,  n®  25. 

»  Hier 9  14  courant,  Thuriot  est  resté  jusqu'à  la  fin  de  la 
aéaaoe;  de  là  est  allé  rue  Marivaux,  no  502,  proche  le  théâtre 
des  ci-devant  Italiens  ;  et  à  huit  heures  du  soir  il  n'en  était  pas 
encore  sorti. 

»  Bourdon  (de  l'Oise)^  au  sortir  de  la  Gonvention ,  s*est  pro- 
mené avec  plusieurs  citoyens  dans  le  jardin  national ,  et  a  été 
dtoer  rue  Honoré ,  n^'  58,  avec  l'un  de  ces  citoyens ,  y  est  resté 
depuis  deux  heur^  et  demie  jusqu'à  quatre  heures  trois  quarts  ; 
i  la  sortie  de  ladite  maison  est  allé  jusqu'au  coin  de  la  rue  Flo- 
T9Kktm  et  s'est  arrêté  un  moment  à  réfléchir ,  apparemment  oik 
il  devait  aller;  il  a  rétrogradé  jusqu'à  la  rue  Neuvedu-Luxem« 
bourg  (Honoré)  où  nous  n'avons  pu  voir  oii  il  est  entré;  nous 
sommes  assurés  qu'il  ne  peut  avoir  passé  la  porte  du  citoyen 
Camfoii  »  où  nous  avons  observé  »  jusqu'à  onze  heures,  qu'il  n'en 
était  passorti. 

i  Le  citoyen  Léonard  Bourdon ,  depuis  cinq  jours ,  ne  paraît 
pas  à  la  Gonvention  nationale;  et  même,  nous  l'avons  attendu 
ches  lui  pendant  quatre  heures,  plusieurs  fois ,  sans  l'avoir  va 

sortir. 

»  Hier,  14  courant ,  le  dtoyen  TaUien  est  sorti  de  chez  lui  à 
use  heure  et  demie  après  midi ,  a  passé  rue  des  Quatre-Fils , 
me  du  Temple,  rue  de  h  Réunion  (ci-devant  Montmorency)  au 
Marais ,  rue  Martin ,  rue  Grenetat ,  petite  rue  du  Renard-San* 
veur,  rue  Beaurepaire,  rue  Montorgueil,  passage  du  Saumon, 
me  des  Fossés-Montmartre;  s'est  amusé  plus  d'une  heureàmar- 
dhander  des  livres;  est  entré  au  jardin  Égalité  t  toiyours  regar- 
dait dé  côté  et  d'autre ,  d'un  air  inquiet. 

T.  xxxiu.  M 
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»  Il  est  entré  k  la  Convention  à  deux  heures  trois  quarts ,  y  a 
entendu  le  rapport  du  citoyen  Barrhre  ;  a  parié  avec  un  ou  deuB 
Réputés»  de  là  traversé  la  salle»  et  est  ressorti  par  resoaUer  où 
était  la  chapelle  ;  est  allé  »  comme  pour  sortir  par  lescoors  i  maie 
il  s'est  ravisé ,  a  pris  par  le  jardin  national  »  a  renonté  par  le  baa 
de  la  terrasse  des  Feuillaas ,  et  est  retourné  sur  ses  pas  ;  a  niMCé 
ladite  terrasse  par  l'escalier  qui  foit  foea  au  pM  Hotto  ;  s'esies» 
core  aaEiusé  à  marchander  des  livres  un  grand  quart  d*lieore;  de 
là  »  a  pris  la  porte  du  manège  et  est  entré  ohei  Femuiy  resttuira- 
teur»  tl^  75:  nous  ravôns  quitté  à  six  heureSySans  avoir  pu  safohr 
par  QÙ  il  s'en  est  allé.  • 

^  mesiidor. 

«  Undescitoyens  que  nous  occupons  a  donnéàdtoer,  leSDmea^ 
sidor  courant,  à  la  citoyenne  Masse ^  et  l'a  conduite  au  bal|  oe 
fut  le  ipéme  jour  qu'elle  lui  remit  le  n^  5,  et  ils  parlèrent  peu  de 
l'objet  en  questioUr 

>  L^e  m6(pe  citoyen  Ta  revue  chea  elle  le  24  ^  et ,  lui  ayant  dî4 
qu'il  avait  oublié  le  n^  5,  elle  l'engs^ea  ài  le  brûler  »  attendu  qu'il 
s^  çpmpromeitait  sj  ou  le  trouvait  chez  lui ,  puisqu'il  ne  doU 
étr^  qpnmi  que  de  certains  dép^tés ,  e(  elle  lui  fit  espérer  le  6*  n. 

»  U  parait  que  le  citoyeQ  t^Utée  donna  à  dîner ,  le  S3  courant  p 
à  cinq  de  ses  collègues ,  desquels  sont  les  citoyens  Las  et  dumef" 
qui  eqgagèreoi  fprtçment  la  citoyenne  lfa<ie  de  demeurer  avec 
ledtpyen  Li^ée;  et,  sur  l'observation  qu'elle  leur  fit  qu'ellesenût 
oomprppiise  f\\  arrivi^t  quelque  événement,  on  lui  répondit  : 
Nous  nous  entendrons  pour  vous  faire  une  pension ,  si  voo^  na 
ppuve;^  0ire  dqdpm^^géç  par  le  mobilierdu  citoyen  Littée. 

»  Ul  çjtoyeime  Mwie  dit  à  notre  agent  que  le  citoyen  £tiiée 
ae  fai^t  aimer  de  tou$  ceux  q^i  \^  ponnaiasaieqt ,  parce  qu'il  est 
frapc ,  et  qu'il  ^  un  caractère  prononcé  contre  l'injustjce.  Il  a, 
dit<relle,  des  enpemis.  mais  qu  il  ue  craint  pas.  Le  citoyen  LUUfi 
est  hon^me  de  cpMlet4r  »  il  a  épousé  une  femme  très-riche.  Il  a ,  à 
SaintnPierre-Martiniqtiet  beaucoup  de  maisons  et  propriétés  cpi 
lui  sont  conservées  par  les  Anglais ,  par  égard  pour  sa  femae. 
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i  II  est  certain  qu'il  existe  un  parti  attaché  au  citoyen  Littée  ; 
wuàs  il  faut  d*aatres  renseigfuemms  pour  fixer  l'opinion  qu'on 
doit  en  avoir.  Nous  osons  espérer  de  parvenir  à  en  découvrir  la 
80iu*ce,  si  notre  homme  peut  conserver  cette  femme  Meoêe^ 
qn'infiailliblement  il  perdrait,  si  elle  allait  demeurer  avec  le  citoyen 
JLUtie  ;  car  elle  est  toujours  très  en  garde  sur  les  questions  qu'il 


i  Gomme  on  faisait  espérer  de  donner ,  sous  peu  Je  n^  6 ,  notls 
d'autant  plus  la  fecllité  de  le  foire  aujourd'hui ,  que  nous 
découvert  le  dépôt  ;  il  parait  que  celui  qui  en  est  chargé 
doit  distribuer  ces  écrits,  puisqu'il  les  porte  chez  les  différentes 
personnes  qu'il  croit  laites  pour  les  lire  ;  et  ce  qui  peut  confirmer 
ce  soupçon ,  c'est  que  demain  nous  pouvons  encore  obtenir  les 
mêmes  numéros  et  la  brochure  que  nous  joignons  ici  •    Guéhdi.  » 

Daaameiiidor. 

>  Un  eanonnier  avait  demandé  la  parole  aux  Jacobmij  et 
dlème  s*était  fait  inscrire  pour  donner  des  explications  sur  Corn» 
mnniU' Affranchie  ;  nous  présumons  que  c^était  un  défenseur  de 
Wauehi,  vu  qu'il  était  entouré  de  citoyens  de  l'armée  révolution- 
naire, que  nous  avons  vus  à  Commune-Affranchie,  dont  nous 
connaissons  un  nommé  Gùndrecour  qui  n*a  pas  cessé  de  parler  au 
eanonnier  pendant  tout  le  temps  de  la  séance  ;  nous  le  connais- 
sons ponr  être  un  des  ennemis  des  patriotes  de  Gommune-Âf« 
franchie. 

%  Après  la  séance ,  nous  avons  remarqué  Tolède  et  Damame 
qui  sesont emparésde  FiUm  et  Gravier,  jurés  ;  noiis  nous  sommes 
approdiés  d'eux  et  nous  nous  sommes  reconnus.  Nous  sommés 
vems  an  petit  pas,  depuis  ia  porte  d^Ia  salle  jusque  dans  la  rue 
Honoré  ;  nous  ne  rapporterons  point  les  pleurs  et  les  bavardages 
de  Tolède  et  de  Damame  ;  nous  leur  avons  demandé  s'il  n'était 
pas  vrai  et  à  leur  connaissance  que  Fouchè  était  l'ennemi  des  pa- 
triotes ,  qtie  tout  homme  de  bonne  foi  pouvait  s'en  convaincre , 
en  lisant  nne  douzaine  de  ses  arrêtés  contre-révolutionnaires. 
D«iiMiii^,  qui  assorémenf  les  connaît  bien ,  a  dit  qu'il  s'était  op- 


372  CONVBMTIOM  MATIONÀLE. 

posé  à  cela  »  et  qu*il  avait  dit  à  Fauché  y  dans  le  temps  »  qu'il  foi- 
sait  mal  de  prendre  de  semblables  mesures  ;  Tolkde  a  dit  la  même 
chose»  les  citoyens  Fiiton  et  Gfravxer  les  ont  entendus  comme 

nous. 
m  PartaUer ,  en  passant  hier  rue  de  la  Ck)nvention ,  après 

niidi ,  invita  l'un  de  nos  agens  à  prendre  le  café  avec  lui  ;  ils  eii« 
trèrent  dans  un  petit  café,  rue  de  la  Convention  ;  notre  agent  loi 
demanda  s'il  avait  vu  le  citoyen  Tolède,  parce  que  ce  matin  To- 
lède  lui  avait  demandé  s'il  n'avait  pas  vu  Ponalier^  qu'il  parais- 
sait qu'il  avait  grande  envie  de  lui  parler.  PartaUer  lui  répondit 
qu'il  l'avait  vu ,  que  ToUde  était  un  homme  bien  pur  ;  qu'un  tat 

de  scé  érats  qui  entourent  Robeêpierre ,  et  qui  se  disent  les  amis 
de  ChàUer ,  voulaif^nt  perdre  son  ami  Fauché  et  la  commission 

temporaire  ;  qu'en  sus ,  il  fallait  se  montrer  ;  qu'il  n'y  avait  pas 

un  moment  à  perdre.  Nous  sommes  sortis  du  cafë,  et  PartaUer 

est  aile  chez  notre  agent,  où  celui-ci  a  observé  à  PartaUer  que 

les  motiuns  et  rasseuiblemens  pouvaient  contrarier  le  gouverne- 
ment »  et  qu*il  serait  dangereux  d'y  penser.  Mon  ami ,  lui  répon- 
dit PartaUer ,  c'est  aux  Jacabins  qu'il  faut  se  montrer ,  et  qu'un 
patriote  énergique  prenne  la  parole ,  au  nom  de  toute  la  com- 
mission,  et  qu'enfin  Ton  arrache  le  masque  à  cette  infernale  fiao- 
tion  lyonnaise  qui  veut  immoler  à  sa  rage  tous  les  patriotes.  Nous 
lui  avons  observé  que  nous  ne  connaissions  aucim  membre  de  la 
commission  capable  de  parler  énergiquement.  U  a  répondu  qne 
Damame  était  en  état  d'écrire  et  de  parler,  et  aux  Jacobins  et  i 
la  barre  de  la  Convention  ;  que  c'était  l'avis  de  Fauché;  qu'il  fid- 
lait  se  rassembler.  11  nous  a  dit  que  ChàUer  n'avait  d'ami  qne 
Gaillard,  et  lui  PartaUer  ;  que  tous  ces  honmies  qui  se  disent  les 
amis  de  ChàUer  sont  des  imposteurs.  Notre  agent  lui  répliqua  : 
Pourquoi  ne  viens-tu  pas,  toi,  aux  Jacobins»  dire  toutes  ces 
vérités  ?  Mon  ami ,  lui  a-t-il  répondu ,  j'ai  eu  le  malheur  d'ap- 
partenir à  la  caste  des  préires,  etonn'a  pasde  confiance  en  nous; 
et  puis,  il  y  a  là-dedans  im  marchand  de  violons  dont  je  crains  la 
vue,  et  je  t'assure  que,  s'il  me  regardait  en  face ,  je  craindrais 
d'être  arrêté  trois  heures  après.  Et  comment  appelles-tu  cet 
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homme  si  dangereux  ?  U  se  nomme  Renaudin ,  principal  agent  de 
bCKtion. 

t  Noos  promenant ,  hier  soir ,  dans  les  Toileries ,  noos  fûmes 
abordes  par  dmdreeour^  dont  PortaUer  et  notre  agent  s'étaient 
CBtretenos  trois  heores  auparavant.  Noos  demandâmes  à  Par" 
taUer  ce  qoe  c'était  qoe  Gondrecour  :  il  nous  dit  que  c'était  on 
philosophe  ;  qu'il  n'avait  que,  comme  lui,  le  malheur  d'être 
]Mnélre ,  qo'il  n'était  pas  connu  pour  tel ,  et  qu'il  ne  fallait  pvs  en 
parler;  que  nous  pouvions  nous  livrer  à  loi ,  qu'il  était  bien  pur. 
Revenons  au  philosophe  Gtmdrecour ,  dans  les  Tuileries  ;  il  nous 
dit  devant  plusieurs  personnes  qu'une  personne  dont  il  était  sûr 
fan  avait  dit  qu'il  y  avait  encore  huit  membres  de  la  commission 
tonporaire  à  guillotiner  ;  que  cette  personne  ne  lui  en  avait  pas 
donne  les  noms ,  et  que  par  conséquent  il  ne  pouvait  pas  noos 
dire  (  i  notre  agent  s'entend  )  s'il  était  du  nombre. 

s  La  Convention  nationale  ayant  reconnu  le  pi^eque  l'aristo- 
cratie a  enfanté  en  faisant  marier  les  démocrates  avec  elle,  nous 
l'avons  observé  dans  notre  rapport  du  37  courant  ;  la  République 
y  gagnera  de  trois  manières:  la  première,  en  faisant  connaître 
œox  qui  ont  provoqué  Tarrété  pour  cette  fraternité  dans  les 
sections;  la  seconde,  en  noos  faisant  remarquer  ceux  qui  ont 
hdt  beanooup  de  dépenses  dans  ces  repas  ;  la  troisième,  ces  fêtes 
sons  feront  connattrebeaucoup  d'aristocrates  travestis  et  de  mal- 
irafflans.  Guérin  (1).  » 

—  Yilate  nous  fait  ainsi  connaître  le  lieu  où  les  membres  do 
CMnité  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  se  réunissaient  pour 
se  concerter  contre  Robespierre,  et  pour  y  dresser  les  listes 
qa'ib  envoyaient  au  tribunal  révolutionnaire  : 

c  Barrère  avait  à  Qiehy  une  maison  de  plaisance ,  tout  à  la  fois 
a^iv  des  jeox  de  l'amour  et  repaire  odieux  où  les  Vadier ,  les 

Cl)  tll  yabeiaooap  d'iddications  données  par  nn  oprtain  EoussevUU  et  antres 
«pioos  dn  même  genro  qne  Guérin,  à  la  solde  de  nos  tyraoï. 

■L'espkmiiage  ne  se  bornait  point  à  Paris  :  U  existe  une  foule  de  notes  envoyées 
àBobespiemdflsdépartemensetdes  prisons.  H  eût  été  trop  dispendieux  d'en 
féDOTM  ftitias.  >  (iVo<edéCo«noif.) 
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YoQlaiid  inventaient  avec  lai  lei  conspirations  qae  la  guillotine 
devait  anéantir.  Ils  s'y  rendaient  deux  fois  par  décade.  L'enjouée 
Bonnefoi  y  accompagnait  Dupin ,  aussi  Aunenx  dans  sa  cotterie 
par  sa  cuisine  de  fermier-général ,  qu'il  Test  dans  la  révolution 
par  son  rapport  sur  les  fenniers-généraui.  On  connaît  l'échange 
bigarra  de  Versailles  entre  le  ci-devant  duc  de  Liancourt  et  je  ne 
saisquel  autre  courtisan,  Barràre  avait  cédé  cette  wrtuose  à  Dupin, 
et  Dupin  à  Barrère  la  Demahy ,  courtisane  logée  dans  un  su- 
perbe hôtel ,  rue  de  Richelieu.  Ces  deux  belles ,  avec  une  aotre 
plus  belle  et  plus  jeune,  étaient  les  trois  GrAces  qui  embellissaient 
de  leurs  attraits  les  charmilles  délicieuses  à  l'ombre  desquelles  les 
premiers  législateurs  du  monde  dressaient  leurs  listes  de  pro- 
scription. Un  jour  madame  de  Bonnefoi  fixa  les  regards  de  Fayau , 
représentant  du  peuple ,  invité  parfois  à  ces  parties.  J'ai  su  que 
la  sensiblité  inquiète  du  tendre  Dupin  en  avait  été  vivement  alar* 
mée.  Le  vieux  Y adier  se  mêlait  aussi  des  jeux  perfides  de  Tamour  : 
le  laid  Vulcain ,  dans  l'Olympe,  ne  fut  jamais  davantage  l'objet 
des  sarcasmes  et  des  railleries. 

•  Au  retour  de  Clichy,  le  lendemain  d'un  quintidi  ou  d'une 
décade»  Barrère,  A  la  première  rencontre ,  me  souhaitait  ainsi 
le  bonjour  :  Nom  avom  tatlU  hier  de  l'ouvrage  au  tribunal,  U  ne 
ehémerapoi.  Youland,  quelquefois  à  côté  de  lui,  approuvait  d'un 
petitsourire  doucereux  et  perfide. •  (Cauies  seorèiei  de  lariwolw» 
tàondu9au  10  thermidor.) 

Après  le  9  thermidor,  les  membres  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale arrangèrent  une  dénonciation  dans  laquelle  ils  faisaient  accu- 
ser Robespierre  d'avoir  tenu ,  à  Maisons- Alfort ,  la  conduite  qu'ils 
menaient  eux-mêmes  à  Clichy.  Cette  dénonciation  est  la  première 
pièce  justificative  du  rapport  de  Courtois  sur  les  événemens  du 
9  thermidor.  Elle  est  particulièrement  dirigée  contre  Deschampe, 
signalé  comme  l'un  des  principaux  complices  de  Robespierre, 
dont  il  était  le  compire,  l'ami  intime,  et  dont  il  avait  reçu  des 
missions  importantes.  Il  y  est  dit  i  que  Deschamps  occupait  avec 
sa  femme  et  plusieurs  autres  catins ,  dans  la  commune  de  Maisons- 
Alfort ,  une  superbe  maison  d'émigré ,  avec  un  pare  de  quetorae 
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arpans,  donc  il  pa^ ,  unt  pour  le  loyar  que  pour  le  jardinief» 
2»000  IW.  annueUement. 

>  Qo'il  venait  souvent  de  Paris  à  Maisons  faire  des  orgîfs  avee 
Robespiepfe  ^  Hanriot ,  et  les  autres  ofliriers  de  Tëtat-major  de 
Psaria,  ai  oe  dans  un  temps  où  tous  les  citoyens  manquaient  soih 
vwt  doatriet  aëeessaire;  qu'ils  couraient  à  cheval,  quatre  et 
ÔBqdefronty  et  à  bride  abattue  «  renversant  les  habltans  qui 
avaient  le  mallif  ur  de  te  trouver  sur  leur  passage  ;  qm'nn  enfmii 
de  CfcarfiKoii  aeuU  tra$  casiè ,  et  que  le  mime  jtmr  il  a  remeni 
un  haintant  de  notre  commune  qui  en  a  été  grièvement  èlesêé. 

t  Qoe  d'après  différens  rapports  qui  ont  été  foiu,  il  paraît 
eonaïaat  que  Robespierre ,  avec  qui  Deschamps  était  étroitement 
lié ,  avait  été  parrain  d'on  fils  de  celui-ci ,  avec  une  femme  Impn-* 
dique  nommée  RosaUe;  et  nous  savons  que  cet  enfimt  porte  le 
préacNB  de  Maœimilien.  t 

MoM  avons  pris  des  informations  auprès  de  personnes  dignea 
de  lODta  confiance ,  et  qui ,  par  la  nature  de  leurs  relations  avec 
Robespierre,  connaissent  sa  vie  intime  dans  ses  plus  petits  détaib. 
H  Doos  a  été  répondu  ceci  : 

s  Robeapierre  n'a  Jamsis  mis  les  pieds  à  Blaisons-Alfort.  Dea- 
èbamps»  commissionnaire  en  marchandises  et  membre  de  la 
êOÔéLé  des  Jacobhis',  vint  nn  {our  à  la  fin  d*nne  séance  prier 
RobeqHerre  de  servir  de  pamrhi  à  son  enflint  noaveau-né;  Ro* 
beapierre  ne  pot  reibser.  La  marraine  était  une  femme  vieille  et 
laide ,  qu'il  a  vue  ak>ra  poor  la  première  et  dernière  fois ,  ches 
Daaebampsi  me  de  Béthizy ,  dana  un  appartement  fort  simple. 
Qb  ne  peut  répondre  de  la  moralité  de  Deschamps;  tout  ce  qu'on 
la  rappelle  c'est  qu'il  montrait  beaucoup  de  patriotisme.  C'était 
m  bonne  sans  iastmction ,  mais  plein  de  zèle  et  d'intelligence , 
et»  àce  titre,  il  a  pn  être  reçu  quelquefois  chez  Robespierre  aprèa 
la  bapténe.  Il  n'a  jamais  renpii  de  mission.  > 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  parler  du  tribimal  révolutionnaire ,  dn 
raeooter  ka  crimea  dont  se  soniUèrant  les  hommes  qui  mirent  à 
aécotioa  k  loi  du  32  prairial ,  et  ceux  qui  consentirent  à  le«r 
aarvir  d'inatnunont.  Maia  Thiatoire  circonstanciée  de  œa  aidMH 
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Ue$  forfaits  existe  dans  le  procès  de  Fouquier-Talnville , 
extrêmement  rare  et  exiréroement  importante ,  que  nous  réim- 
primerons en  entier. 

£n  conséquence ,  nous  entrons  immédiatement  dans  Texpcaé 
des  événemens  de  thermidor.  A  h  séance  de  la  Convention , 
da20juillet(2  thermidor)»  les  comités»  avons-nous  dit,  firent 
un  premier  e^sai  de  réponse  aux  discours  prononcés  par  Robes- 
pierre dans  le  club  des  Jacobins.  Barrère  lut  un  rapport  qui 
commençait  par  le  récit  des  dernières  victoires  obtenues»  et  qui 
se  terminait  ainsi  : 

<  Depuis  i789,  chaque  faction  a  voulu  gouverner»  et  cette 
manie  n'est  pas  encore  passée.  Depuis  i789»  chaque  faction  a 
cherché  à  accaparer  la  majorité  par  la  séduction  ou  par  reffroi. 
Toutes  les  passions  les  plus  hideuses  se  sont  revêtues  tour  k  tour 
du  patriotisme  »  conmie  d'un  masque  conmiun;  mais  heureuse- 
ment  ces  passions  ainsi  déguisées  et  affectant  le  même  langage 
ont  fini  par  ne  plus  se  connaître  et  par  se  tromper  réciproque- 
ment. 

i  C'est  à  ce  signe  que  les  deux  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  ont  toujours  reconnu  ces  factions  et  leurs  héritiers 
insidieux  ;  c'est  à  ce  signe  que  nous  les  reconnaîtrons  encore.  Des 
orages  politiques  semblent  se  préparer;  depuis  quelques  jours 
tous  les  symptômes  de  cette  agitation  contre-révolutionnaire  qui 
a  souvent  tourmenté  la  République  se  présentent  aux  yeux  les 
moins  clairvoyans  ;  ils  paraissent  plus  sensibles  encore  à  ceux 
qui  reçoivent  les  relations  du  dedans  et  du  dehors;  des  intrigues 
dans  les  pays  neutres  »  des  coalitions  nouvelles  de  petits  gouver- 
nemens»  des  propos  însolens  des  ennemis  de  la  France»  de^ 
agioteurs  anglais  plus  multipliés»  le  midi  de  l'Europe  devenant 
le  théâtre  de  nouvelles  tracasseries  politiques»  comme  pour 
arrêter  la  victoire  du  nord  »  et  distraire  le  gouvernement  par  de 
nouveaux  moyens  de  contre-révolution. 

•  Lies  deux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  n'eu- 
Uieront  jamais  l'ensemble  et  l'énergie  des  fonctions  qui  leur  sont 
confiées  ;  et  ce  double  rocher  saura  bien  repousser  toutes  les 
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yngaes  da  royalisme ,  et  dominer  toutes  les  tempêtes  suscitées 
par  l'aristocratie  (  on  applaudit  à  plusieurs  reprises ),  qui  ne  se 
corrige  que  le  jour  des  jugemens. 

»  Sans  doute  les  victoires  forment  une  belle  ceinture  autour  de 
là  République  ;  mais  il  faut  au  corps  politique  un  cœur  pur  et 
onetéte  bien  organisée  ;  il  faut  que  les  jfbnctionoaires  publics 
«oient  les  instrumens  du  peuple  et  non  ses  dominateurs;  il  faut 
que  les  membres  des  autorités  constituées  demeurent  à  leur 
poste  9  au  lieu  de  venir  s'agglomérer  à  Paris  ;  il  faut  que  les  ci- 
toyens qui  sont  revêtus  d'une  autorité  terrible ,  mais  nécessaire , 
n'aillent  pas  influencer  par  des  discours  préparés  les  sections  du 
peuple.  (  Vifs  applaudissemens.  )  II  faut  que  le  peuple  les  surveille 
dios  leurs  fonctions  et  dans  leur  domicile. 

t  Quelle  ressource  reste-t-il  aux  tyrans,  quand  ils  sont  partout 
battus»  partout  chassés  honteusement  y  et  que  les  cadavres  de 
leurs  satellites  jonchent  les  campagnes  de  leurs  fronti&*es? 
Qaelle  ressource?  la  calomnie,  les  journaux  ;  ils  publient  dans 
ce  moment  que  la  Convention  nationale  a  été  nuissacrée ,  que  le 
trouble  règne  à  Paris ,  que  l'aristocratie  respire  librement  ;  on 
annonce  qu'il  y  a  des  discours  prêts  à  éclore  dans  toutes  les  as- 
semblées du  peuple  pour  le  système  nouveau  que  les  ennemis  de 
la  liberté  ont  ourdi  autour  de  nous  et  au  milieu  des  grandes 
communes. 

»  Les  comités  ont  pris  des  mesures  qui  ne  peuvent  être  divul- 
guées sans  danger.  Mais  dans  ce  moment  ils  ont  cru  devoir  se 
borner  aux  deux  mesures  relatives  aux  envoyés  des  autorités 
oonstituées  qui  fourmillent  depuis  quelques  jours  à  Paris  ;  ils  se 
sont  occupés  encore  de  renvoyer  dans  leur  domicile  les  citoyens 
qnî  se  sont  soustraits  à  des  mandats  d'arrêt,  et  qui  viennent 
conspirer  à  Paris  ;  il  en  est  d'autres  qui ,  revêtus  de  fonctions 
publiques ,  ont  été  suspendus  ou  renvoyés ,  et  qui  viennent  cher- 
cher l'impunité  et  les  complots  à  côté  de  la  Convention  nationale. 
C'est  toujours  sur  Paris  que  nous  devons  avoir  nos  regards ,  à 
cause  de  son  immense  population  et  de  l'insuffisance  de  la  police  ; 
c'est  à  Paris  que  le  gouvernement  anglais  a  voulu  donner  la 
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¥eiidée  ;  c'est  à  Paris  que  Londres  a  voula  faire  présent  des 
banquets  civiques ,  qui  livrèrent  Toulon  ;  c'est  sur  Paris  que  les 
coalisés  battus  veulent  déverser  leur  désespoir ,  leurs  vices  et 
leurs  forfaits.  Mais  avec  Tunion  des  patriotes,  la  vigilance  des 
sociétés  populaires ,  le  zèle  des  comités ,  le  oourage  des  armées 
et  les  vertus  de  la  Convention  nationale ,  la  République  n'a  plus 
de  dangers  à  courir  ;  et  la  liberté  triomphera  à  Paris  comme 
dans  la  Belgique  et  sur  toutesnos  frontières.  •(Applaudlssemens.) 

Un  projet  de  décret ,  conforme  aux  mesures  Justifiées  dans  la 
conclusion  du  rapport  de  Barrère,  fut  présenté  par  lui ,  et 
adopté  à  l'unanimité  et  au  milieu  des  applaudissemens.  (  Jtfbfii- 
ieur.) 

La  digression  de  Barrère  était  une  provocation  manifeste 
adressée  à  Robespierre.  Chacun  savait  que  ce  dernier  préparait 
un  diseoure,  et  on  avait  voulu  l'exciter  à  descendre  dans  Farèiie 
avant  qu'il  eAt  dressé  l'acte  d'accusation  de  ses  ennemis ,  afin  que 
la  lutte  se  pa^^sât  avec  moins  d'ordre  et  de  régularité ,  et  fftt 
livrée  aux  chances  de  l'improvisation.  Robespierre  ne  tomba  point 
dans  le  piège  qui  lui  était  tendu  ;  s'il  éprouva  de  l'impatience ,  3 
B*y  céda  en  rien. 

Les  applaudissemens  dont  les  paroles  de  Barrère  avait  été 
accueillies  auraient  dû  ouvrir  les  yeux  à  Robespierre  sur  la  ftnroe 
et  sur  le  nombre  de  ceux  qu'il  allait  attaquer,  et  le  faire  redou* 
bler  de  précautions  et  de  vigilance  ;  mais  il  comptait  sur  les  mem- 
bres de  la  Plaine ,  dont ,  en  effet ,  il  s'était  plusieurs  fois  montré 
le  protecteur,  depuis  le  3f  mai.  Celait  là  la  majorité  dont  l'appui» 
à  ce  qu'il  espérait,  ne  pourrait  lui  manquer,  et  lui  suffirait  plei- 
nement pour  détruire  le  règne  des  fripons  ;  il  crut  que  les  Giron- 
dins se  souviendraient  qu'il  nvait  sauvé  d'une  tnort  certaine  les 
soixante-treize  députés  de  leur  parti ,  condamnés  à  la  détention , 
et  qu'ils  seconderaient  avec  joie  un  coup  d'état  contre  les  restet 
impurs  des  Dantonistes  et  des  Hébertistes.  Ni  ses  amis ,  ni  lui  ne 
tentèrent  aucune  démarche  pour  savoir  jusqu'à  quel  pràit  ce  ré- 
sultat était  assuré  ;  ils  se  contentèrent  de  continuer,  aux  Jaco- 
^  bins ,  leur  guerre  oontre  les  immoraux. 
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CLUB  HBS  JACOBINS.  —  Séancc  du  21  juillet  (3  themùdor).  — 

PréMence  d'Élie  Laeoue. 

€  Un  Citoyen  de  Tours  se  plaint,  au  nom  des jpatriotes  de  ce 
département ,  des  persécutions  dont  ils  sont  victimes  ,.et  demanda 
aussi  des  défenseurs,  t 

t  Un  autre  Citoyen  de  la  même  commune  appuie  la  deman« 
de;  il  déclare  que  la  calomnie,  l'oppression  et  Tincarcération 
des  patriotes  y  sont  ù  Tordre  du  jour.  Il  dénonce  le  nommé  Se- 
nard ,  envoyé  par  le  comité  de  sûreté  générale ,  et  actuellement 
encore  agent  national  de  Tours,  pour  être  le  persécuteur  de  Tinr 
nocence  et  de  la  vertu  ;  il  assure  que  cet  >  homme  a  commis  plus 
de  vingt  crimes  contre  le  peuple,  et  qu'il  a  dit,  en  montrant  le 
signe  sacré  de  la  liberté ,  que  c'était  un  signal  de  carnage,  » 

Couthon.  c  Les  préopinans  vous  dénoncent  des  persécutions 
exercées  contre  des  patriotes  connus  depuis  i789  :  ils  vous  de- 
mandent ensuite  des  défenseurs  officieux  :  j'appuie  de  tout 
mon  pouvoir  cette  proposition ,  mais  je  me  crois  obligé  de  vous 
en  Elire  une  autre.  Ces  citoyens  ont  ajouté  que  l'auteur  de  ces 
persécutions  était  un  nommé  Sénard  (1),  agent  national  de  la 
commune  de  Tours  ;  s'il  est  vrai  que  ce  fonctionnaire  public  ait 
opprimé  le  patriotisme ,  il  doit  être  sévèrement  puni.  Je  de- 
mande donc  que  la  dénonciation  soit  portée  au  gouvernement.  Il 
existe  bien  évidenmient  im  système  affreux  de  tuer  la  liberté 
par  le  crime.  La  Convention  a  écrasé  la  faction  des  bébertistes 
dont  ce  système  était  l'ouvrage.  Les  héritiers  de  cette  faction 
veulent  encore  établir  le  règne  du  ci  i^nf .  Les  scélérats  ont  beau 
se  masquer ,  ils  sont  connus ,  et  point  de  doute  dès-lors  qu'ils  ne 
subissent  le  juste  châtiment  qu'ils  méritent  ;  car  il  faut  qu'il  nç 
reste  aucune  trace  de  faction  et  de  crime  en  quelque  lieu  que 
ce  soit. 

9  Quand  je  dis  qu'il  faut  poursuivre*  les  fripons  selon  la  vo- 

(f)  On  vott  Id  toi  imylllii  qui  ont  p(Mié  Sénard  à  déclamer  contre  Robespierre, 
GsallM  «I  MiMiwt,  {Note  â$$  mfimn.) 
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lontë  do  peuple ,  quelque  part  qu*ils  se  trouvent ,  qu'on  ne  me 
bsae  pas  dire»  comme  on  Ta  déjà  fait,  que  c*est  la  représentation 
nationale  que  je  veux  entamer.  Personne  plus  que  nous  ne  res- 
pecte et  n'honore  la  Convention.  Nous  sommes  tous  disposés  à 
verser  mille  'fdis  tout  notre  sang  pour  elle.  Nous  honorons  par- 
dessus tout  la  justice  et  la  vertu  ;  et  je  déclare,  pour  mon  compte, 
qu'il  n'est  aucune  puissance  humaine  qui  puisse  m'imposer  si- 
lence toutes  les  fois  que  je  verrai  la  justice  et  la  vertu  outragées. 

9  doyens,  défiez-vous  de  ce  système  qui  tend  à  déshonorer  le 
peuple  français.  Songez  que ,  si  nous  faisions  un  pas  rétrograde 
sur  le  décret  consolant  qui  met  la  probité  et  la  justice  à  l'ordre 
du  jour,  les  scélérats  mettraient  à  profit  ce  moment  d'oubli  pour 
•perdre  à  Tinstant  la  liberté. 

>  J'ai  un  avis  à  donner  aux  bons  citoyens  :  que  chacun  d'eux 
surveille ,  poursuive ,  dénonce  et  traduise  devant  les  magisUrais 
les  conspirateurs  y  les  traîtres ,  les  fripons ,  sous  quelque  masque 
imposteur  qu'ils  se  cachent.  C'est  un  devoir  sacré  que  tout  bon 
citoyen  doit  s'empresser  de  remplir. 

•  C'est  avec  cette  surveillance ,  citoyens ,  que  nous  parvien- 
drons à  exterminer  tous  nos  ennemis  et  à  consolider  la  Répu- 
blique. 1 

Robespierre  jeune.  €  Les  réclamations  que  vous  venez  d*enten- 
dre  ne  sont  que  la  plus  petite  partie  des  maux  qui  affligent  les 
patriotes.  Il  existe  un  système  universel  d'oppression  ;  ce  système 
domine  surtout  dans  les  départemens  qui  ont  eu  1^  vertu  de  ré- 
sister aux  crimes  des  fédéralistes ,  et  ils  sont  plus  tourmentés  que 
ceux  qui  ont  été  le  foyer  de  la  contre-révolution. 

>  Je  m'interroge  moi-même ,  et  je  juge  de  la  situation  des  pa- 
triotes. J'éprouve  qu'il  faut  du  courage  pour  dire  la  vérité;  donc 
il  y  a  oppression.  Tout  est  confondu  par  la  calomnie;  on  espère 
faire  suspecter  tous  les  amis  de  la  liberté  :  on  a  l'impudeur  de 
dire  dans  le  département  du  Pasnle-Calais ,  qui  méritait  d'être 
plus  tranquille ,  que  je  suis  en  arrestation  comme  modéré.  Eh 
bien  !  oui ,  je  suis  modéré ,  si  l'on  entend  par  ce  mot  un  citoyen 
qui  ne  se  contente  pas  de  la  proclamation  des  principes  de  la  mo- 
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raie  et  de  la  justice ,  mais  qui  veut  leur  application;  si  l'on  entend 
un  honune  qui  sauve  Finnocence  opprimée  aux  dépens  de  sa 
réputation. 

1  Oui,  je  suis  un  modéré  en  ce  sens  :  je  Tétais  encore,  lors- 
que j'ai  déclaré  que  le  gouvernement  révolutionnaire  devait  être 
comme  la  foudre ,  qu'il  devait  en  un  instant  écraser  tous  les  con- 
spirateurs ;  mais  qu'il  fallait  prendre  garde  que  cette  institution 
terrible  ne  devint  un  instrument  de  contre-révolution  par  la  mal- 
wUance  qui  voudrait  en  abuser ,  et  qui  en  abuserait  au  point 
que  tous  les  citoyens  s'en  croiraient  menacés  :  extrémité  crudie 
qui  ne  manquerait  pas  de  réduire  au  silence  tous  les  amis  de 
la  liberté  9  qui  voudraient  dévoiler  les  mouvemens  et  les  crimes 
des  conjurés. 

>  Je  provoque  donc  en  cet  instant  le  courage  de  tout  républi- 
cttB  prêt  à  affronter  la  mort  pour  sa  patrie  :  qu'on  sache  que  œ 
n'est  pas  en  sauvant  im  individu,  qu'on  la  sauve;  c'est  en  coupant 
le  oial  jusques  dans  sa  racine  »  et  en  frappant  jusqu'aux  autorités 
qui  abuseraient  de  leur  pouvoir  pour  écraser  le  peuple  qu'elles 
doivent  défendre.  > 

CouUum.  €  J'invite  mes  collègues  à  présenter  leurs  réflexions 
à  la  Convention  nationale.  Elle  est  pure ,  elle  ne  se  laissera  point 
subjuguer  par  quatre  à  cinq  scélérats  :  quant  à  moi ,  je  déclare 
qu'ils  ne  me  subjugueront  pas.  Quand  ils  disaient  que  Robes- 
pierre  était  usé,  ik  disaient  aussi  que  j'étais  paralysé.  Us  savaient 
pourtant  bien  que  ce  n'était  pas  mon  cœur  qui  était  paralysé  ; 
jusqu'à  ce  que  le  poignard  l'atteigne  dans  mon  corps  débile ,  il 
ne  sera  pas  une  minute  sans  se  mettre  en  ébullition  contre  les 
eeélërats  et  les  traîtres.  § 

(  Coutbon  termine  en  réitérant  les  motions  qu'il  a  faites  dàs 
Fouverture  de  la  séance  ;  elles  sont  adoptées.  ) 

c  Un  Citoyen  se  plaint  de  ce  que  dans  le  district  de  Libreval 
(  Cher  )  les  patriotes  sont  persécutés ,  traînés  par  la  boue  et  in- 
carcérés. Les  bons  citoyens  qui  avaient  des  places  &ont  forcés  de 
les  céder  à  des  hommes  qui ontfait  passer  deFargent  aux  émigrés. 
Un  d-devant  garde  du  tyran,  rentré  en  France  avec  b  cocarde 
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noire  ^  y  a  liait  le  service  de  la  gendarmerie  en  hatrit  de  garde  da 
corps.  L'opinant  demande  des  commissaires  pour  l'accompagner 
au  comité  de  sûreté  générale.  »  —  (  Adopté.  ) 

€  SiJQê  se  pluint  de  ce  que  Pile ,  commissaire  des  mooTemens 
de  l'armée  de  terre^  continue  de  fouler  aux  pieds  les  décrets  de  Ift 
Convention  ;  il  a  exigé  qu'un  prêtre  insermenté,  chasse  des  btt^ 
reanx  de  la  guerre ,  fût  remis  en  plaoe«  Il  cache  toutes  ses  opé^ 
rations  à  ses  adjoints ,  et  il  autorise  »  contre  le  vœu  du  comité  de 
salut  public ,  un  chef  nommé  Louvet,  ari8t0(»«te  décidé ,  à  Signef 
ks  pièces  que  les  adjoints  9eub  devraient  signer.  Pile  vient  UMit 
récemment  encoved'autoriser  les  généraux  à  réintégrer ,  de  am* 
eert  avec  les  représentans  du  peuple  près  les  armées  i  leê  offioierÉ 
généraux  qui  ont  été  suspendus. 

>  L'opinant  démontre  tout  les  dangers  qui  peuvent  résulter  de 
eette  mesure  ;  ils  sont  d'autant  plus  réels ,  que  les  reprësentaBS 
du  peuple  auprès  des  armées  sont  exposés  à  être  trompés  p»ûeê 
întrigans  de  toutes  les  espèces* 

i  Sijas  termine  par  demander  que  les  citoyens  se  tiennent  éâ 
garde  contre  l'établissement  du  gouvernement  militaire ,  màfétt 
trop  souvent  employé  pour  perdre  la  liberté*  » 

'>*-*  Le  95  juillet  (5  thermidor),  le  comité  de  salut  publie  vient 
eneore  entretenir  la  Convention  de  complots  menaçans.  Le  pbM 
auquel  les  ennemis  de  Robespierre  semblaient  s'être  arrêtés  ooih 
si^ait  à  inspirer  des  alarmes  sur  des  dangers  vagues  et  imaginaf* 
res ,  à  articuler  imperturbablement  des  faits  entièrement  fen  ^ 
pour  jeter  le  trouble  et  la  confusion ,  même  parmi  ceux  qui 
étaient  le  mieux  an  courant  de  cecfui  se  passait;  il  consistait  eiH 
fin  à  préoccuper  la  France  de  fables  habitemoit  ourdies^  pour 
qu'elle  ne  comprit  ri^s  aux  événemens  qui  étaient  snr  le  point 
d'éclater,  A  la  suite  d 'un  nouveau  rapport  sur  les  dépêches  d!èi 
accusés,  Barrère  disait  : 

c  Citoyens,  au  milieu  des  victoires  qui  se  succèdent ,  eraignoiiu 
le  génie  malfaisant  de  Fétranger ,  qui  remue  son  parti  à  côté  At 
nous  avec  autant  d'adresse  et  d'activité ,  qnenous  mettons  de  Pé- 
nergie  etdehi  faree  à  combattre  les  arméee  de  la  coalition. 
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»  Le  gouvernement  révolutionnaire  est  ce  qui  blesse  les  gou- 
wmemens  étrangers ,  ce  qui  frappe  les  conspirateurs ,  ce  qui  dé« 
joue  les  intrigues ,  ce  qui  désespère  le  parti  des  indulgens'»  ce  qui 
maltîplie  les  victoires  :  il  faut  donc  attaquer  le  gouvernement  ré» 
TOhiUonnaire. 

»  Lf  gouvernement  révolutionnaire  est  ce  qui  donne  de  rin-» 
teosité  à  Teaprit  public ,  de  Fénergie  aux  amis  de  la  liberté,  de 
l'ensemble  et  de  la  vigueur  aux  opérations  du  gouvernement»  de 
la  subordination  aux  autorités  constituées»  de  la  surveillance  sur 
lea  fonctionnaires  publics  »  de  la  force  au  peuple  et  des  succès  aux 
aurmëes  :  il  faut  dono  atténuer»  amollir»  neutraliser  le  gouverne- 
ttOK  lévoltttionnaire. 

>  Les  armées  sont  la  victoire  permanente  »  les  ennemis  sont 
itenés  comme  de  vils  troupeaux  d'esclaves  »  les  rois  sont  humi- 
liés comme  de  lâches  usurpateurs»  les  ministres  desgouvememena 
étnwgers  sont  avilis  comme  des  fripons  privilégiés  »  les  généraux 
antrichiens»  espagnds»  piémontais»  anglais»  ou  prussiens  sont 
dtthonorés  comme  Brunswick  :  it  faut  dono  intriguer  à  Paris  » 
pour  enchaîner  la  victoire,  paralyser  les  moyvemens  des  armées, 
arrêter  leurs  approvisionnemens»  tourmoiter  l'opinion  et  boule- 
itrter  les  moyens  que  les  sans-culottes  préparent  à  Paris  pour 
les  armées. 

>  U  faut  doQc  arrêter  »  sekm  nos  ennemis  »  ei  retarder  les  en- 
TiM  des  poudres  qui  vont  assurer  le  cours  de  la  victoire. 

I  11  &ut  dégrader^  dénaturer  les  approvisionnemens  préparée 
polir  les  armées. 

9  U  Ciut  avant  d'incendier  les  établissemens  publics  militaires» 
tarir  la  source  qui  peut  arrêter  l'incendie. 

>  Il  £iut  ouvrir  les  prisons  et  répandre  dans  Paris  des  détenus 
atroces  et  viodicatiis  »  pour  les  armer  de  glaives  et  de  crimes  ooii« 
tre  lit  représentation  nationale. 

>  Il  kui  faire  croire  qu'il  y  a  de  la  division  »  de  la  mésintelli* 
gepce  dans  le  gouvernement  >  et  une  variation  survenue  dans  les 
principes  révolutionnaires. 

>  Yotts  croyez  peut-être  que  je  viens  de  tracer  une  tadiqiit 
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idéale  et  des  projets  chimériques.  Tous  ces  dangers ,  toute  cette 
théorie  de  contre-révoluiioD ,  8*est  réalisée  en  peu  de  jours ,  eC 
Yoici  les  faits  qui  le  prouvent  d'après  des  procès-verbaux  qui  le 
constatent  : 

i  Le  commandant  du  poste  à  la  barrière  la  Yilletté  a  ftit  ar* 
réter  des  poudres  qui  partaient  pour  l'armée  de  Sambre-etrMeoBe. 
Cet  individu  est  arrêté,  et  le  comité  examine  les  motifs  de  sa  con-^ 
duite ,  pour  lui  faire  appliquer  la  peine  qu'il  mérite. 

>  Des  malveillanSy  qui  se  sont  introduits  dans  les  cours  de  Tar^ 
senal  de  Paris,  ont  crevé»  le  i^  de  ce  mois,  presque  sous  les  yeux 
des  sentinelles ,  et  avec  des  instrumens  tranchans ,  les  soufflets  de 
cinq  forges  de  campagne,  qui  faisaient  partie  du  convoi  préparé 
pour  l'armée  du  Nord.  Le  délit  est  constaté  par  le  directeur  et 
les  agens  de  l'arsenal.  La  force  publique  fait  toutes  les  perquisî- 
tiims  nécessaires. 

»  La  surveillance  de  police  nous  apprend  que  trois  particuliers 
se  sont  approchés  du  réservoir  de  l'arsenal,  et  ont  dit  au  gardien 
du  réservoir,  avec  un  air  de  simplicité,  de  lâcher  les  écluses  ou 
robinets  pour  en  voir  l'effet;  sur  son  refus,  ils  ont  offert  de  lut 
donner  ce  qu'il  voudrait,  et  ils  ont  long-temps  insisté;  ces  cu- 
rieux contre-révolutionnaires  n'ont  pas  été  arrêtés  par  la  senti:: 
nelle. 

>  Le  i*'  de  ce  mois ,  il  s'est  présenté  à  la  porte  des  prisons  de 
Bicélre  un  grand  nombre  d'individus  qui  ont  démandé  à  eutreraa 
nomdu  comité  de  salut  public,  dans  la  nuit  du  i*'  au  2,  entre 
minuit  et  une  heure.  Les  trois  citoyens  qui  étaient  les  premiers 
ont  été  arrêtés ,  quarante  autres  ont  pris  la  fuite  ;  les  arrêtés  ont 
été  interrogés  par  l'administration  de  police. 

»  Tels  sont  les  symptômes  des  manœuvres  employées  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes ,  par  les  agens  de  l'étranger,  réu- 
nis aux  partisans  de  Taristocratie.  Les  avoir  dénoncées  à  la  Con- 
vention, c'est  avoir  déjà  commencé  de  les  déjouer;  mais  les  me- 
sures que  les  deux  comités  ont  prises  hier  pour  faire  juger  dans 
peu  de  temps  les  ennemis  du  peuple  qui  sont  détenus  dans  toute 
^  République  vont  être  en  actîyité ,  et  rendront  à  la  nation  cette 
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sécurité  qu'on  veut  lui  ravir  sans  cesse ,  ce  calme  imposant,  si- 
gne de  la  force  et  de  la  République  affermie.  > 

—  Robespierre  appelait  cela  :  couvrir  des  conspirations  ▼éri- 
taUes ,  par  des  conspirations  feintes.  Hais  qa*iroportait  à  ses 
ennemis  pourvu  qu'ils  atteignissent  leur  but?  Depuis  quelque 
temps  9  en  ce  moment  surtout ,  les  membres  des  comités,  ligués 
contre  lui  »  travaillaient  à  écarter  de  la  capitale  la  force  arméequ*on 
y  avait  conservée.  Sijas  avait  commencé  l'attaque  contre  Tadmi- 
■istration  militaire,  à  la  séance  des  Jacobins  du  2i  juillet  (3  ther- 
midor) ;  à  celle  du  24  (6),  Coutlion  signala  les  mesures  que  cette 
administration  prenait  pour  dégarnir  Paris  de  troupes. 

CLUB  DES  JACOBINS.  —  Séancc  du  iA  juillet  (  6  thermidor).— Pri' 

sidence  d^Êlie  Lacoste. 

Le  compte-rendu  de  cette  séance  ne  se  trouve  pas  dans  le  Mih 
mteur;  on  n*y  trouve  pas  non  plus  la  séance  du  8,  ni  celle  du 
9  thermidor.  Le  Journal  de  la  Montagne ,  où  tous  les  autresjour- 
ttux  puisaient  le  bulletin  des  délibérations  de  la  société  des  Ja- 
cobins, donne  celui  que  nous  transcrivons  ici,  mais  il  ne  renferme 
pas  une  ligne  relative  aux  séances  du  8  tt  du  9.  Il  passe  de  celle  du 
6icelledu  11,  et  cette  lacune  existe  dans  toutes  les  autres  feuilles. 

Le  rédacteur  du  Journal  de  la  Montagne  publie  le  bulletin  de 
la  séance  du  6  dans  le  92*  numéro  du  troi>ième  tome  de  ce  jour- 
nal,  à  1j  date  du  28 juillet  (  10  thermidor).  Quoique  Robespierre 
et  ses  amis  fussent  an  étés,  au  moment  où  Th.  Rous>eau  livrait  à 
l'impression  sa  feuille  du  lendemain,  les  choses  ne  lui  avaient 
pas  paru  encore  assez  complètement  décidées  pour  quM  osât 
prendre  sur  lui  d'omettre  une  séance  de  Jacobins,  quelque 
£iforab!e  qu'elle  fût  au  parti  qui  semblait  succomber.  Seulement 
le  début  de  son  analyse  est  un  peu  vague;  il  laisse  ^  désirer  des 
éclaircissemens  sur  les  faits  qui  s'étaient  passés  dans  les  tribunes 
de  la  Convention,  et  dont  se  plaignent  ici  Robespierre  et  Couthon. 
Aucun  joury  I  ne  dit  absolument  rien  touchant  ces  faits  ;  il  paraît, 
d'après  lediscoursdeBarrére à  la  Convention,  le 25  juillet  (7  ther- 
midor), que  la  veille,  non  pas  dans  les  tribunes  de  rassemblée, 
T.  xxxm.  2S 
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mais  dans  des  groupes  formés  aux  environs  de  la  salle  »  les  mots, 
//  faut  faire  un  31  mai  y  avaient  été  proférés.  —  Nous  passons  an 
compte-rendu  de  la  séance  des  Jacobins  du  24  (6). 

c  La  correspondance  dont  nous  avons  inséré  les  morceaux  les 
phis  intéressans  dans  nos  derniers  numérosi  à  l'article  esprit  pu- 
bUe,  ofFrait  quelques  lettres  dont  le  contenu  devait  faire  douter 
de  la  vérité.  Robespierre  Ta  fait  sentir,  et  il  a  demandé  que  la  ao- 
dété  invit&t  le  lecteur  à  mettre  plus  de  choix  dans  les  passages 
qûll  lui  communiquera  désormais,  et  quelle  ne  permit  pas 
c}u^on  occup&t  les  momens  les  plus  intéressans  par  des  lectures 
fastidieuses  ei  souvent  contraires  à  l'esprit  public.  —  Ces  obser- 
vs^lions  sont  accueillies. 

Couihon.  c  Personne  ne  doute  que  dans  les  circonstances  où 
nous  sommes  les  malveiHans  ne  s'agitent  en  tout  sens,  et  ne  ré- 
pandent des  bruits  alarmans,  pour  décourager  les  hommes  ver- 
tueux et  tes  diviser.  Rubespierre  vous  a  dénonce  ce  qui  s'est 
passé  aujourd'hui  dans  les  tribunes  de  la  Convention  ;  il  aurait 
pu  ajouter  ce  qui  s'y  est  passé  hier.  Le  résultat  de  cette  manoeu- 
vre est  que  les  malveîllansen  accusent  les  Jacobins  et  les  patriotes 
énergiques ,  qui  ont  le  courage  d'attaquer  en  face  tous  les  iotri- 
gans,  et  de  f;iire  prévaloir  sur  tout  les  principes  ;  mais  cette  oià- 
uœuvre  n*est  pas  ta  seule  qui  ^oit  emplo)  ée  par  les  traîtres.  On  a  ré- 
pandu le  brait  qu*il  régnait  une  division  f  jneste  dans  la  Conveo- 
tion ,  dans  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale;  le  but 
de  ces  bruits  effrayans  était  d'opérer  un  mouvement  dont  nos 
ennemis  auraient  profité  pour  renverser  le  patriotisme  ;  mais  le 
peuple  est  en  garde  contre  toutes  les  insinuations  des  scélérats. 
S'il  y  a  eu  des  divisions  entre  les  personnes  ;  il  u'y  en  a  jamais  eu 
lur  les  principes  :  et  je  dois  dire  que  la  Convention,  dans  sa  très- 
jfrande  majorité,  est  d'une  pureté  exemplaire.  Je  dis  la  mène 
chose  des  coimtés  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ;  il  y  existe 
des  hommes  vertueux  et  énergiques,  disposés  à  faire  les  plus 
grands  sacrifices  pour  la  patrie.  ^ 

»  Le  comité  de  sûreté  générale  n'est  peut-être  pas  exempt  de 
reproches  ;  Je  n'iueulpe  poni  les  meiabres,  3$  ont  lee  iAteaiions 
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pores  ;  mais  je  dirai  que  ce  comité  a  été  entouré  de  scélérats  ;  dm 
actes  arbitraires  exercés  en  son  nom  ont  porté  Fépouvante  daaf 
le  cœ^r  des  patriotes.  Je  l'ai  dit  au  comité  lui-même  ;  il  a  senti 
la  vérité,  et  les  membres  à  qui  j'ai  parlé  ont  paru  disposés  à 
scmter  leurs  agens  »  et  à  faire  justice  des  coupables  :  à  la  der- 
iuëre  séance  yods  ayez  \u  à  Totre  tribune  des  patriotes  opprimés 
démmcer  l'immoralité  et  la  scélératesse  d'un  nommé  Sénard  » 
agent  national  de  la  commnne  de  Toars,  et  ag^ent  du  comité  de 
aûrclé  générale  ;  il  n'eu  pas  d'infiamies  que  cet  homme  atroce  n*att 
commises,  llaisdes  drconstancea  heureuses  sontarrifées;  onadea* 
fiOé  les  yeui  des  citoyens  ;  les  opprimés  ont  obtenu  des  défenseurs 
officieax,  le  comité  de  sûreté  générale  a  retiré  le  pouvoir  qui  loi 
avait  été  surpris,  et  a  fait  mettre  Sénard  ea  état  d'srrestaUon. 
De  son  cdté,  le  comité  de  salut  public,  à  qui  la  Convention  a  confié 
l'exercice  du  gouvernement,  a  destitué  le  fonctionnaire  prévarica- 
teur, et  l'a  remplacé  par  un  citoyen  digne  par  sa  pureté,  son  ci- 
visme, de  la  confiance  du  peuple. 

>  Soyons  en  garde,  citoyens  I  les  agensde  Pitt  veillent  sans  cesse 
smtour  de  nous;  ils  veulent  nous  diviser  pour  nous  perdre;  ils  es- 
pèrent qu'en  brisant  le  faisceau  qui  unit  les  républicains  il  laor 
sera  fficif  e  de  nous  vaincre  ;  un  jour  de  discorde  dans  l'intérieur  da 
la  République  leur  vaut  mieux  qu'une  victoire  je  le  dis  i  regret, 
mais  c'est  la  vérité,  vous  avez,  jusque  dans  votre  seio,  des  agens  de 
cette  faction  infernale  de  l'étranger  ;  il  en  existe  jusque  dass  le  sein 
de  la  Convention  nationale.  Heureusement  qu'ils  y  sont  en  bien  pe- 
tit nombre,  très-petit  nombre,  et  que  la  vertu  et  l'énergie  de  bi  Con- 
vention nationale  peuvent  écraser  à  volonté  les  cinq  ou  six  petites 
ligures  humaines ,  dont  les  mains  sont  pleines  des  richesses  de  la 
République,  et  dégouttantes  du  sang  des  innocens  qu'ils  on  t  immo- 
lés. Etqn'ils  ne  prennent  pas  occasion,  ces  hommes  iafioies,  de 
œ  que  je  dis  ici  pour  répéter  que  c'est  i  la  Convention  nationale 
que  nous  en  Voulons.  Moi ,  proposer  une  mesure  contre  la  repré- 
sentation nationale  ;  moi,  qui  sacrifierais  dix  mille  vies  pour  die, 
parce  que  je  suis  convaincu  que  le  jour  où  la  représentation  natio- 
naleserahaWUeoq  dissonte  seraitle  jonrde  iaoontrtH^voItttson  ; 
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mais  je  ne  puis  supporter  rinjastice  et  Tioi moralité,  parce  que 
je  veux  de  cœur  la  République  et  la  morale  qui  me  préseote  des 
bases  solides  pour  l'ordre  républicain.  Si  Ton  souffre  que  le  sys- 
tème de  Hébert  se  renouvelle»  et  que  le  crime  vienne  jamais  à  ré- 
gner, il  n'y  a  plus  de  république.  Je  le  répète  avec  le  courage 
d'un  homme  qui  ne  craint ,  ni  l'opinion  de  ses  contemporains,  ni 
le  jugement  de  la  postérité  »  parce  qu'il  n'eut  et  qu'il  n'aura  jamais 
de  reproches  à  se  (aire  envers  son  pays  ;  il  y  a  ici  et  dans  la  Con- 
vention quelques  hommes  impurs»  qui  cherchent  à  corrompre  h 
morale  publique  et  à  élever  im  trône  au  crime  sur  le  tombeau  des 
mœurs  et  de  la  vertu.  Je  ne  propose  ici  ancune  mesure  particu- 
lière contre  les  ennemis  les  plus  vils»  mais  les  plus  dangereux  de 
la  liberté  publique  ;  je  demande  seulement  que  les  hommes  de 
bien  se  rallient»  que  des  représentans  purs  se  détachent  de  ces 
cinq  ou  six  êtres  turbulens  »  et  que»  dès  ce  jour»  ils  décrivent  la 
ligne  de  démarcation  ^ntre  eux  et  les  mécbans. 

•  Je  passe  à  un  fait  important  qui  coïncide  parfaitement  avec 
les  trames  de  nos  ennemis.  Depuis  long  temps  Ion  dégarnit  Paris 
de  ses  hommes»  de  ses  armes  et  de  ses  munitions  ;  j*honore  l'é* 
tablissemcnt  de  la  plaine  des  Sablons  (l'école  de  Mars)  »  quoique 
je  n'en  conçoive  pas  trop  les  motifs;  car  il  parait  extraordinaire 
que  l'on  veuille  former  trois  mille  élèves»  pour  défendre  une 
République  qiii  a  besoin  de  douze  cent  mille  combattans.  Je  crois 
queles  jeunes  gens  venus  de  toutes  lés  parties  de  la  Republique  se 
rendront  dignes  des  soins  que  Ton  prendra  pour  eux»  et  des 
grands  exi?mples  que  leur  donnent  tous  les  jours  les  héros  qui 
combattent  et  meurent  pour  la  patrie. 

>  Mais  pourquoi  envoie-t-on  à  trois  mille  jeunes  gens  une 
grande  quantité  de  pièces  de  canon  de^ros  calibre?  Pourquoi 
est- il  parti  »  il  y  a  huit  jours»  des  canonuiers  de  Paris,  de  ces 
bons  et  intrépides  défenseurs  de  la  patrie»  qui  n*ont  jamais  cal- 
culé les  dangers»  et  qui  n'ont  vu  que  le  bien  de  leur  pays?  (Sijas 
interrompt;  en  annonçant  que  demain  il  en  partira  encore  qua- 
tre mille.  ) 
»  Par  qudie  singularilé ,  continue  l'orateur ,  ^  fait-il  que  cha- 
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que  jour  on  se  dispose  à  en  faire  partir  de  nouveaux?  Paris  est 
la  place  forte,  la  citadelle  commune  que  les  ennemis  du  peuple 
cherchent  à  conquérir;  les  patriotes  doivent  être  sehsiblement 
affectés  qu*on  la  dégarnisse  ainsi  de  tout  ce  qui  peut  la  défendre. 
Ce  n'est  pas  que  j*aie  conçu  aucune  alarme  :  je  sais  que  Paris , 
qui  a  si  souvent  bien  mérité  de  la  patrie,  ne  doit  pas  craindre 
un  mouvement  ;  mais  les  précautions  sont  filles  de  la  prudence; 
il  £iut  que  Paris  soit  toujours  sur  un  pied  imposant  »  et  qu'à  oe 
seul  nom  tous  les  tyrans  tremblent. 

»  On  assure  que  c'est  par  le  foit  du  commissaire  de  l'orga- 
nisation et  du  mouvement  dés  armées»  que  cfs  choses  se  passent: 
je  demande  que  le  comité  de  salut  public  en  soit  averti  à  Tinstant 
par  la  députation  que  vous  avez  déjà  nommée  :  c'ett^à  otitous  les 
bons  citoyens  doivent  aller  déposer  leurs  inquiétudes  ;  le  comité 
s'empressera  de  les  calmer.  Mais  que  les  Jacobins  n'oublient  pas 
de  leur  côté  qu'ils  sont  aussi  les  sentinelles  de  la  liberté.  Veillons» 
citoyens,  veillons ,  car  nos  ennemis  ne  dorment  jamais  ;  sauvons 
la  vertu  que  Ton  veut  étouffer,  si  nous  voulons  sauver  la  patrie.» 
c  Lebas  instruit  la  société  que  l'esprit  publ'c  est  excellent  dans 
l'école  de  Mars,  et  que  les  jeunes  gens  ne  professent  que  des 
sentimens  de  courage  et  de  vertu,  i 

c  Un  membre  fait  part  qu*étant  ce  matin  chez  le  commissaire 
des  mouvemens  des  armer  s  de  terre ,  il  a  eu  dans  ses  mains  la 
liste  des  canonniers  qui  doivent  part'r  de  Paris.  Il  dénonce  aussi 
d'autres  faits  à  la  charge  de  ce  commissaire  nommé  Pyle.  » 

c  Couihon  demande  que  la  députation  qui  doit  aller  au  comité 
de  salut  public  et  à  la  Convention  soit  chargée  de<]Knoncer  ce 
commissaire.  (Adopté.)  » 

€  Dumas  prend  la  parole  pour  fiiîre  connaître  le  nommé  Ma- 
genthies;  il  annonce  que  cet  homme  importune  depuis  long- 
temps la  Convention  et  les  Jacob  ns  par  ses  pétitions,  qui  ont 
pour  but  de  réclamer  six  ou  huit  millions  qui  lui  sont  dus ,  à  oe 
qu'il  prétend,  par  le  conspirateur  Magon-Labalue ,  dont  la  tête 
est  tombée  sous  le  glaive  de  la  loi.  Il  déclare  que,  si  Itargentbies 
a  fourni  cette  somme  au  conspirateur  Labalue  »  il  est  complice 
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des  crimes  de  cet  agent  des  ëmigrës  ;  que  si ,  aa  contraire  ^  il  ne 
les  a  pas  fournis ,  il  doit  être  puni  comme  un  voleur  public  qui 
cherche  à  ravir  les  fonds  de  la  nation.  Il  conclut  ensoite  que 
Magenihies  doit  avoir  de  maavaises  intentions  en  faisant  la  péti- 
tiOQ  qu  il  a  distribuée ,  et  qui  contient  les  principes  les  pins  per« 
nldeux  (1).  > 

c  BeniaboUe  déclare  que  cet  homme  a  fiatigné  les  assemblées 
Cônstimaote ,  législative  et  conventionnelle  »  de  ses  réclamations, 
dans  lesquelles  on  n'a  jamais  aperçu  que  la  plus  grande  injusticei 
il  demande  que  l'on  s'empresse  de  Tarréter.  » 

f  Vn  membre  fait  part  que  le  dénommé  a  présenté  pins  de  dn- 
qdante  pétitions  tn-folio  k  l'assemblée  coostimanie.  11  disait  que 
,  legouvememelt  autrichien  lui  avait  enlevé  six  à  huit  roiilloos ,  et 
que  c'était  au  gouveroemeot  français  à  l'indemniser*  Ensuite  M 
prétendit  que  Magon-Labalue  avait  touché  cette  somme  qu'il  ré- 
clamait. Il  eut  avec  ce  dernier  des  coniesiations  qui  ne  laissèrent 
aucune  preuve  en  Aiveur  de  Ma^fenthies.  Le  même  membre  an* 
nonce  que  Hagenthies  n'avait  pas  le  sou ,  et  que  cependant  il 
avait  fiiit  imprimer  pour  plus  de  iOO,000  livres  de  pétitions.  » 

•  Une  citoyenne^  de  h  section  des  GravillierSy  présente  cinq  pères 
de  fomille  qui  vienoent  d*obtenir  la  liberté  qu'ils  n'avaient  per« 
due  que  par  une  intrigue.  Elle  déclare  que  Léonard  Bourdon ,  et 
plusieurs  autres  individus  sont  la  cause  de  cette  persécution  qui 
a  son  principe  dans  une  société  sectionnaire  dite  du  Veri'Bm. 
Elle  donne  dès  éloges  &  la  conduite  de  Javogues,  qui  a  mis  tout 

(0  Ce  llagcathies  eft-il  le  même  que  Mageodie ,  membre  du  conseil  général 
de  la  Commune ,  destitoé  et  mis  en  état  d'arresta'.ioa  par  arrêté  da  comité  de 
salut  public,  en  date  du  27  juin  (  9  me s>idor  )  P  Nous  soinmci  portés  à  le  cmirei 
en  (iriQt  •  quoique  dans  le  numéro  du  Moniteur  qui  rapporte  cet  arrêté  (  2  jmi- 
let  1794  ),  le  nom  de  cet  iodividu  soit  écrit  Jlfayendy,  U  est  orthographié  Ma- 
gmffcles  dans  la  table  des  matières  qui  reoToie  à  mI  article.  Tous  les  btatorieas 
Of^  su^vi  cette  orthographe.  Or  si  ce  personnage  est  le  conseiller  municipal  des- 
titué «  son  mi  nom,  tel  que  dous  l'avons  yu  écrit  de  sa  maio  dans  une  des 
frfèoes  màoniorltes  de  la  oolleeUon  qui  nous  est  communiquée  est  JUagmdic. 
Dfliijoaet  LATasteur  afiirei  conseillera  municipaux,  furent  destitués  en  même 
temps  que  lui.  Châtelain,  Rufln  et  Parisot  les  remplacèrent.  —  Daos  la  pétiti<m 
dont  parla  id' Dumas,  et  qu'il  attrihae  à  MtigtidkUt  »  la  peiiM  de  mort  était  dt» 
WIPII4»  f^yn  Ici  antsiiff  ^  iyqasaf  où  l^P  nwn  ds  Pieo  seg»U  m^, 

(Aaladff  outiursi) 


9  TttERXIDOlU  381 

BQfk  zèle  à  procurer  la  liberté  à  ces  malheureux  »  et  à  la  justice  du 
oomité  de  sûreté  générale  qui  a  reconnu  Tinnocence.  Elle  de- 
mande des  défenseurs  officieux  pour  foire  sortir  un  grand  nom* 
bre  de  pères  de  famille  qui  sont  encore  en  prison.  » 

c  Léonard  Bourdon^  déclare  qu'il  n*a  pas  voulu  se  mêler  de 
TafFaire  des  citoyens  dont  on  vient  de  parler,  parce  qu  il  ne  les 
connaissait  pas.  Quant  h  la  société  du  Vcrt-Boù^  il  prétend 
qa'dle  n  est  pas  sectionnaire,  et  qu* elle  est  composée  de  patrio* 
les  purs  y  qui  se  sépareront  si  les  Jacobins  le  désirent*  > 

c  Javogues  se  plaint  de  ce  que  Ton  voit  accoler  de  bons  patrio- 
tas  aux  aristocrates  ;  c  est  ainsi  que,  dâu;»  la  seciiun  des  GravU- 
liers,  on  a  r^ardé  c^tmme  partisans  de  Jacques  Roux  les  meilleurs 
saos-culoties;  il  annonce  que  Ton  exerce  dans  les  dépariemens 
les  persécutions  les  plus  cruelles,  et  que  vingt  mille  patriotes 
sont  écrouéSy  sous  prétexte  quils  sont  hcberiis'es  ;  il  annonœ 
aussi  que  dans  la  seule  commune  du  district  de  Ville-Francbe 
(Rhône-et- Loire)»  qui  n'a  jamais  participé  au  fédéralisme,  trois 
cents  patriotes  sont  en  fuite.  Apès  avuîr  fait  observer  qu  il  faut 
absolument  détruire  le  règne  des  fripons,  il  demande  desdéfen- 
s^rs  officieux  pour  la  citoyenne  qui  a  parlé.  » 

c  Dunuu  présente  des  observations  sur  le  sys  ème  d'indulgence 
employé  par  nos  ennemis,  et  qui  tend  à  opprimer  les  patriotes» 
pendant  que  d'un  autre  côté  on  cherche  ù  procurer  l'impunité 
aux  conspirateurs.  Il  termine  en  appuyant  la  demande  de  défen- 
•ears  officieux.  » 

—  c  Après  quelques  débats ,  pendant  lesquels  la  société  du 
Vert'Bois  est  dénoncée  pour  avoir  été  dirigée  par  Uebert  et  ses 
pariiians  »  des  défenseurs  officieux  sont  accordés  aux  citoyens 
rédamans  de  la  section  des  Gravilliers ,  ain^i  qu'à  deux  citoyennes 
de  la  section  des  Lombards,  qui  réclament  également  la  liberté 
de  leurs  maris.  > 

—  Tout  ce  qui  fut  dit  contre  Pyle,  dans  la  séance  des  Jacobins 
do24juillet(6  thermidor),  tombait  indirectement  sur  Carnet.  C*é- 
tait  en  effet  par  les  ordres  de  ce  dernier,  que  Paris  était  dégarni 
d'trmea  ei  d«  sokUus  i  Pyle  ne  jouait  en  cela  que  le  râle  d'inéon- 
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tant.  Garnot  travailla  avec  beaucoup  d'ardeur  au  renversement 
de  Robespierre.  Il  était  depuis  assez  long-temps  brouillé  avec 
Saint-Just,  avep  lequel  il  avait  eu  une  violente  dispute  dans  le 
sein  du  comité  de  salut  public,  au  commencement  du  mois  de 
floréal.  L'objet  de  cette  querelle  avait  été  d'abord  l'administra- 
tion  des  armes  portatives.  Prieur  (de  la  Côte-d'Or) ,  chargé  de 
ce  service  9  nia  les  faits  qui  lui  étaient  imputés.  Alors  Saint-Just 
passa  à  l'administration  des  poudres. et  salpêtres,  et  reprocha 
amèrement  à  Carnof  la  néglgence  avec  laquelle  cet  établissement 
était  conduit,  nég1îgf*nce  telle,  qu'il  n'y  avait  pas  à  Paris  un  seul 
grain  de  poudre  de  fabrique.  Garnot  repoussa  les  inculpations  de 
Saint-Just,  en  le  traitant  lui  et  ses  amis  d'aspirer  à  la  dictature 
el  d'attaquer  successivement  tous  les  patriotes  pour  rester  seuls  et 
s'emparer  du  pouvoir  suprême  avec  ses  partisans.  U-dt^s.sus  Saint- 
Just  entra  dans  une  grande  colère;  il  s'écria  que  la  République 
était  perJue  si  les  hommes  chargés  de  la  gouverner  se  traitaient 
ainsi  de  dictateur;  qu'il  voyait  bien  le  projet  de  l'attaquer,  mais 
qu*il  se  défendrait,  c  G'est  toi ,  ajouta-t-il,  qui  es  lié  avec  les 
ennemis  des  patriotes ,  et  apprends  que  je  n'ai  que  deux  lignes  à 
écrire  ponr  faire  un  acte  d'accusation ,  et  te  faire  guillotiner  dans 
deux  j  )ur8.  »  —  «  Je  t'y  invile ,  dit  Carnot;  je  provoque  contre 
moi  toute  ta  sé?érité,  je  ne  te  crains  pas,  vous  êtes  des  dicta- 
teurs ridicules.  » 

Nous  empruntons  cette  anecdote  à  la  sixiènâe  note  du  mémoire 
par  lequel  Gollol,  Rarrère,  Rillaudet  Vadier  répondirent  à  la 
dénonciation  dirigée  contre  eux  par  Laurent  Lecointre.  Le  nou- 
veau motif  qui  portait  Garnot  à  agir  plus  que  jamais  dans  le  sens 
des  conspirateurs ,  c'est  qu'il  s'était  fortement  compromis  en  or- 
donnant une  expédition  contraire  au  système  de  guerre,  suivi 
sans  interruption  depuis  la  bataille  de  Waiignies.  Il  avait  com- 
mis une  faute  anslogue  à  celle  qui  avait  coûté  la  vie  au  général 
Bouchard  ;  car  en  détachant  dix-huit  mille  hommes  de  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse ,  pour  une  expédition  de  détail  sur  les 
côtes  de  rOcéan,  il  avait  empêché  que  Jourdan  ne  recueillît  les 
fruits  de  la  victoire  de  Fleums.  Encore  n'avait-on  été  en  mesure 
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d'obtenir  cette  victoire  qu'en  différant  l'exécution  de  Tordre 
dont  il  s'agit ,  transmis  dès  le  i^  messidor.  Camot  ne  pouvait 
pas  espérer  que  Saint-Just  lui  pardonnerait  une  pareille  foule  ; 
elle  figure ,  en  effet ,  au  nombre  des  principales  accusations 
anicolées  par  Saint-Just  dans  le  discours  qu'il  commença  le 
9  thermidor. 

Les  mefures  annoncées  parBarrëre  à  la  séance  de  la  Gonven- 
tkm  du  23  juillet  (5  thermidor),  c  pour  foire  juger  promptement 
les  ennemis  du  peuple,  détenus  dans  toute  la  République, 
ameot  bien  été  prises  la  veille,  ainsi  qu'il  le  dit  dans  son  rapport» 
mais  elles  ne  furent  définitivement  arrêtées  que  le  24  (6).  Void 
en  quoi  elles  consistaient: 

Extrait  des  registres  des  arrêtes  du  comité  de  salut  public  de  la  Coit- 
venUon  nationale.  —  Du  6  thermidor,  [an  ndela  République 
française  une  et  indivisible. 

•  Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  arrêtent: 

>  i^  Il  sera  nommé  dans  trois  jours  deâ  citoyens  chargés  de 
remplir  les  fonctions  de  quatre  commissions  populaires,  créées 
par  décret  du  i3  ventôse. 

1 2"  Elles  jugeront  tousrles  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt  des 
départemens. 
»  3*  Elles  seront  sédentaires  à  Paris. 

>  4*  Les  jugemens  de  ces  commissions  seront  révisés  par  les 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale ,  en  la  forme  établie. 

>  5*  Il  sera  distribué  à  chaque  commission  un  arrondissement 
de  plusieuift  départemens  pour  en  juger  les  détenus. 

»  &»  Il  sera  pourvu  à  la  nomination  des  commissions  révolu- 
tionnaires  qui  paraîtront  nécessaires  pour  le  jugement  des  détenus 
renvoyés  au  tribunal. 

Signé  auregistre.iè  B.Bàrrère,  Oubarrhan,  C.  A.  Prieur, 
Louis  (du  Bas-Rhin),  Lavicomterie,  CoixoT-D'IlERBOiSy  Carnot, 
Coirraoïf ,  R.  Lindet,  SaintJust,  Billaud-Varrenmes,  Voul- 
LAHD^VAnaBR^AiiAR,  M.  Batus..  ... 


a 
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Pour  extrait  signée  Pbibur,  Carnot,  B.  Barrèus»  Billaud, 
Varenni^s,  Collot-d*H&rboi5,  Youlland  •  Amar»  m.  Batls- 
Robbrt-Lindet. 

La  minute  de  cet  arrêté  est  en  entier  de  la  main  de  Barrère^ 
comme  noua  l'apprend  Saladin ,  dans  son  rapport  du  2  mars 
(  i2  ventôse  )  1795 ,  au  nom  de  la  commission  des  vingt  -et-un. 
Cette  pièce  fut  une  de  celles  sur  laquelle  le  rapponeur  insista  le 
plus  pour  prouver  quefiarràr0)  Billaud,  Colloty  etc.,  avaient  été  te^r 
roristes  exagérés  de  leur  propre  mouvement,  et  indépendamment 
de  la  prétendue  influence  de  Robespierre  sur  lu  marche  des  coo^itéa 
de  gouvernement.  Robespierre ,  en  effet ,  ne  signa  pas  cet  arrêté» 
et ,  si  ses  amis  le  signèrent ,  ce  fut  parce  qu  ils  cherchaient  encore 
à  s'entendre  avec  leurs  collègues ,  et  que  présens  au  milieu  d'eux  » 
s'ils  eussent  refusé  d'apposer  leur  nom  à  la  mesure,  ce  refus  eût 
fourni  un  moyen  &ûr  dé  les  perdre  et  Robespierre  avec  eux.  Ce* 
tait  cependant  l'application  de  h  loi  du  22  prairial  à  toute  la 
France  dont  Barrère ,  Gollot ,  Biilaud  et  leurs  amis  de  la  majorité 
prenaient  ici  l'initiative. 

Le  dénouement  approchait.  La  conduite  que  Robespierre  avait 
résolu  de  tenir  était  connue  de  ses  amis  qui  l'approuvaient  »  et 
qui  lui  avaient  même  suggéré  l'idée  du  discours  au  succès  duquel 
il  attachait  sa  plus  ferme  espérance.  Il  avait  reçu  dePayan ,  agent 
national  de  la  Commune ,  une  lettre  ainsi  conçue  : 

■  Paris ,  ce  noaidi ,  messidor,  l'an  2  de  la  Républiqoe. 

»  Je  crois,  citoyen,  que  vous  vous  occupez  dans  ce  moment 
d'un  rapport  relatif  à  Gaiherine  Théos  et  aux  scélérats  qui  ont 
profité  du  décret  rendu  à  ce  sujet ,  pour  réveiller  le  fanatisme 
presque  éteint.  lime  parait  très-important  et  très-urgent.  Je  crois 
devoir  vous  soumettre  quelques  réflexions  sur  cet  objet  ;  je  ne  les 
présente  qu'à  vous  seul  :  si  elles  sont  mauvaises ,  elles  ne  produi- 
ront point  d'effets  dangereux;  si  elles  sont  bonnes,  je  les 
eonfie  à  un  citoyed  qui  pourra  en  tirer  un  parti  favorable  à  la 
canse  de  la  liberté.  Après  le  faible  rapport  du  comité  de  sûreté 
générale,  il  fant  qne  le  comité  de  saint  public  en  présente  un 
imposant  »  d'un  intérâi  général  i  propre  à  faire  oublier  le  preoùer» 
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pffi^^  à  r^ieterrar  le  goaTeroemeiit  toute  lacoofianee  que  le  rap* 
port  de  Catherine  Théos  a  fait  perdre  an  comité  de  sûreté  géné- 
rale} un  rapport  y  en  nn  mot,  philosophique,  présentant  le  ra- 
pide tableau  de  toutes  les  factions ,  désignant  les  liaisons  qu'elles 
oflt  entre  elles ,  et  les  anéantissant  toutes  au  même  instant. 

È  f  irii  d'abord  an  foit ,  et  Je  tous  présenterai  franchement  mon 
opimon;  mon  cœur  tous  est  outert  dans  ce  moment  »  et  il  n'est 
aneoM  réflexion  de  mon  esprit  qui  ne  vous  soit  soumise ,  et  que 
nMI  ettur  tt*a?ode  sans  peine.  Le  comité  de  sûreté  générale,  soit 
}abitafe,  soit  petitesse  des  hommes  qui  le  composent ,  soit  ten- 
dance naturelle  i  toutes  les  autorités  de  s'éleirer  les  unes  au-des« 
snA  dès  autres ,  soit  qu'il  fttt  piqué  de  n*avoir  pas  dénoncé  lui- 
même  Hébert  et  Danton,  a  voulu  dévoiler  une  conspiration  ;  mais 
I  n'a  fait  qu'une  comédie  ridicule  et  funeste  à  la  patrie,  tandis  que 
le  comité  de  salut  public  avait  fait  de  grandes  choses  qui  ont  sauvé 
la  République.  Plusieurs  des  membres  du  comité  de  sAreté  géné- 
rale croient  avoir  à  se  plaindre  du  gouvernement:  Amar  n'oublie 
pas  qu'il  lui  a  reproché ,  avec  raison ,  d'avoir  fait  un  rapport  de 
procureur,  dénué  de  vues  politiques,  tel,  en  un  mot,  qu'il  a  fallu» 
d'après  lui ,  renvoyer  Chabot  et  ses  complices  au  tribunal  cri- 
minel ,  et  non  ad  tribunal  révolutionnaire  :  Il  ne  sut  pas  profiter 
des  moyens  mis  en  ses  mains  pour  fhire  abhorrer  les  hommes  cor- 
rompus ,  et  pour  convaincre  fai  France  que  cette  faction  était  née 
des  filetions  réunies  du  royalisme  et  de  Téfranger  ;  il  ne  vit  que 
Chabot  et  l'argent  qu'il  avait  volé ,  il  oublia  les  conspirations 
précédentes  ;  11  n'embrasfa  ni  la  France,  ni  la  révolution ,  ni  l'a- 
veflhf  ;  il  ne  vit  rien  en  législateur ,  et  le  fil  qui  unissait  les  cons. 
iriratidiia  de  Chabot  et  de  Brissot  échappa  à  sa  vue  débile  et  peu 
esercee* 

a  Eh  bien»  dans  ce  comité,  vous  ne  trouverez  que  des  idées 
de  ce  genre ,  et  tous  ces  rapports  ont  été  dictés  par  d'autres  prin- 
dpea  que  par  ceux  d'une  politique  éclairée.  Les  membres  qui  le 
fbrntent  font  tout  avec  légèreté ,  sans  réflexion  ;  ils  ont  besoin 
d^re  bien  guidés,  et  non  de  diriger  en  rien.  Je  ne  crains  pas  de 
•  dire  ^  B  faudrait  mieux  i  dans  ee  comité  ^  des  hommes  avec  des 
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talens  très-médiocres  ^  et  qui  se  laisseraient  conduire  par  legou- 
yernement,  que  des  hommes  même  de  gëuie.  Dans  le  premier 
cas,  tout  irait  bien  ,  et  TuDité  d*aciion  sauverait  la  patrie.  Dans 
le  second  cas,  il  y  aurait  deux  centres  de  gouvernement;  de  là  le 
frottement  perpéiuel  de  l'un  d'eux  contre  le  centre  le  plus  utile, 
le  mieux  dessiné,  le  plus  marqué  ;  et,  pendant  ce  temps  de  tour- 
mente ,  la  patrie  courrait  les  plus  grands  dangers. 

i  Mais  un  comité  plus  nuisible  encore ,  c*est  celui  qui  n*a  ni  le 
génie  de  créer ,  ni  la  modestie  de  se  taire  et  de  se  laisser  diriger. 
»  Il  serait  inutile  que  je  vous  développasse  k  vous  les  motifs  qui 
ont  dicté  le  rapport  de  Vadier;  quelque  jour,  peut-être,  nous  dé- 
couvrirons qu*il  est  le  fruit  d'une  intrigue  contre-révolutionnaire. 
En  attendant,  avec  les  données  que  nous  avons,  et  en  supposant 
qu*un  intri{jant  ait  inspiré  ce  rapport ,  il  est  certain  que  la  petite 
jalousie  du  comité  de  sûr  été  générale  Ta  fait  adopter  et  applaudir 
avec  transport;  le  comité  de  salut  public  a  paru  y  mettre  oppo- 
sition ;  celui  de  sûreté  générale  l'a  trouvé  meilleur  ;  et  ce  rapport, 
résultat  de  passions  particulières ,  et  non  de  profondes  réflexions 
politiques,  a  produit  tous  les  mauvais  effets  que  devaient  avoir 
prévus  les  personnages  sages. 

9  Je  suis  loin  de  vouloir ,  par  ces  rapprochemens,  exciter  des 
divisions  entre  les  deux  comités;  vous  me  rendrez  la  justice  de 
ne  pas  même  avoir  cette  idée ,  ou  de  la  repousser ,  si  elle  entrait 
dans  votre  esprit:  il  n*est  que  vous  seul  auquel  je  croie  pouvoir 
confier  ces  pensées  ;  mais  serait-il  inconséquent  de  présenter  va- 
guement à  ses  amis  des  réflexions  sur  ces  objets ,  et  de  leur  faire 
sentir  que  le  comité  de  sjlut  public  sauverait  la  chose  publique... 
QUOIQUE  l'autre  SOIT  UTILE  ?  Aîusi ,  d'amis  en  amis,  chacun  pré- 
sente les  mêmes  réflexions  ;  bientôt  il  croit  qu'il  les  a  faites  lui- 
même  le  premier,  il  s'y  attache,  il  les  défend,  et  l'opinion  pu- 
blique se  forme  et  se  compose.  Je  comprends  très-bien  qu'il  faut 
une  grande  prudence,  qu'il  faut  éviter  des  secousses  propres  à 
développer  entre  les  deux  comités  des  germes  de  division  qui  fe« 
raient  rire  les  malveillans ,  et  dont  ils  profiteraient  avec  habileté. 
»  Mais  encore  doit-on  sonder  le  précipice  qu'il  faut  combler. 
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et  OOD  s'en  éloigner  avec  ua  respect  craintif  qui  deviendrait  fatal 
i  la  patrie. 

»  Je  reviens  an  fait.  Il  faut  opposer  à  une  farce  qui  serait  ridi* 
cote  f  si  elle  n'avait  été  funeste ,  un  rapport  intéressant  :  il  fau| 
d*âbord  attaquer  le  fanatisme ,  donner  une  nouvelle  vie  aux  prin- 
cipes sublimes  développés  dans  votre  rapport  sur  les  idées  reli* 
,  faire  disparaître  les  dénominations  de  la  superstition, 
pater ,  ces  ave,  ces  épltres  prétendues  républicainies  ;  orga- 
les  fêtes  publiques ,  décréter  que  les  moindres  détails  de  ces 
fêtes  seront  déterminés  avec  soin  et  précision  ;  favoriser  surtout 
Topinion  éclairée  du  peuple  qui  prend  la  mère-dieu  pour  une 
iblle;  frapper  néanmoins  les  auteurs,  les  imprimeurs,  les  jour- 
nalistes et  Bouland  qui  ont  profité  de  cette  circonstance  pour  dé- 
figurer la  fête  à  r£tre-Supréffle  ;  punir  aussi  quelques  défen- 
seurs officieux,  Cbauveau-Lagarde ,  par  exemple,  duquel  j'ai 
ue  pièce  parlante  contre  Marat;  attaquer  tous  ceux  qui  ont  es- 
sayé  de  pervertir  la  morale  publique ,  et  renverser  enfin  Bourdon^ 
et  ses  complices.  Le  rapport  de  Vadier  a  été  inspiré  par  des 
hommes  qui  voulaient  faire  oublier  ces  derniers:  eh  bien  !  qu'ils 
revivent  un  instant  pour  périr  ensuite  avec  ces  journalistes  qui 
«it  eu  la  lâcheté  ou  la  malveillance  de  ne  rien  dire  de  la  fameuse 
séance  relative  au  tribunal  révolutionnaire;  qu*ils  soient  punis 
avec  les  journalistes  qui  craignent ,  disent-ils ,  en  combattant  des 
membres  de  la  Convention  ,  de  paraître  attaquer  la  Montagne  et 
la  représentation  nationale ,  et  qui ,  durant  le  règne  de  Brii'sot , 
avaient  tant  de  courage  pour  dénoncer  lesdé()Utés  les  plus  zélés 
diéfenseurs  du  peuple.  Prenez-y  garde,  les  Bourdon  et  ses  com- 
plices s'enveloppent  aujourd'hui  d*un  hypocrite  silence,  ils  lâ- 
chent de  se  sauver  à  l'aide  de  l'obscurité  où  ils  se  plongent  «  et  ils 
ont  des  scélérats  qui  les  aidt^nt  dans  leurs  tpei  fides  projets.  Crai- 
gnez qu'en  mettant  un  long  intervalle  entre  la  séance  où  ils  s'éle- 
vèrent contre  le  gouvernement,  et  le  moment  que  l'on  choisira 
pour  les  dénoncer ,  le  rapport  qui  sera  fait  alors  produise  moins 
d'effet  et  quM  ait  moins  de  partisans. 

»  Apprenez  à  tous  les  citoyens  de  la  France  qu'une  mort  m- 
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filme  WMùd  tons  ceux  qui  s'opposeront  tu  gottvernenieiit  réf<H 
Intionnaire  :  que  les  étrangers  voient  l'énergie  du  gonTénieinenl 
d  qu'ils  tremblent  !  que  les  tuggérenrs  de  rapports  fissent  des 
ir^exions  salutsirâs ,  al  que  le  comité  de  sâlnt  poUie  acquiert , 
s'il  est  possible  »  et  plus  de  oonfiancet  at  plus  d'importance,  et  ploa 
d^autorité  ;  qu'il  emploie  tenta  la  nmsse  du  pouvoir  qu'on  fad 
confie  au  salut  de  la  République:  augmentons,  augmenlem 
nette  raasie  pônr  qu'elle  écrasa  plni  fiseilement  les  conapîm» 
ttnriâ  Tonte  l'aniorité  qne  nous  gardons  est  mortf ,  eàl  inntilo  à 
la  patrie  ;  qu'elle  ailla  sa  vitifier  ^  s'utiliser  au  centre  do  gon?orw 
aement. 

i  Vous  ne  pounf  pas  choisir  de  oirconstnaoas  plus  flltoraMei 
fÈor  frapper  tons  las  contpiratèuri.  L'on  sent  que  toutes  non 
?iatoires  sont  If  fruit  de  vos  travanx  :  elles  imposent  silence  tut 
miiWeilians.  Mais  voules^vous  attérer  en  même  temps  etees  de- 
niers et  les  despotes?  remportez  de  grandes  victoires  dans  l'inié- 
rieur  ;  feiies  un  rapport  qui  frappe  à  la  fois  toutss  les  coaspirn^ 
lions,  décrétée  des  mesures  salutaires  pour  les  journaiia  ;  qua  las 
fenctîonoaires  publics  9  responsables  puisqu'ils  sont  les  ministfiS 
de  la  morale,  soient  dirigés  par  vous  ;  qu'ils  serf  ent  à  oentraliser, 
à  uniformiser  l'opinion  publique,  c'est-à-dire  le  gonvemement 
moral ,  tandis  que  vous  n'avet  centralisé  que  le  gonverneiient 
physique ,  le  gouvernement  matériel 

•  Si  l'on  éprouvait  des  revers ,  teujoun  possibles  quoique  ina^ 
tandns ,  ou  si  les  rooWeilbns  ne  bourdonnaient  plus ,  ils  échap- 
peraient,  ou  du  moins  ils  ne  seraient  pas  Jugés  aussi  sévàremeat 
par  le  peuple  que  par  vous.  Faites,  je  vous  le  répète ,  un  rappolt 
vaste  qui  embrasse  (oa$  les  conspirateurs ,  qui  montre  toutes  ks 
conspirations  réunies  en  une  seule  ;  que  l'on  y  voie  des  fayétism, 
des  royalistes,  des  fédéralistes,  des  hébertistes,  des  dantonisies 
(Rousselin  et,  antres)  et  des  Bourdons.  Développez,  avec  volfe 
philosophie  ordinaire ,  les  liaisons  et  les  rapports  que  la  AictfOn 
qui  domine  a  sans  doute  avec  toutes  les  précédentes.  11  serait  ta- 
dignedu  comité, de  vous,  des  circonstances,  de  présenter  un 

rapport  partiel.  Travaillez  en  grand  et  comme  les  législateurs 
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d'une  immense  répobliqne.  Mais  je  m'aperçois  que  je  m'oublie  et 
que  je  tous  donne  mes  réflexions  comme  des  avis.  Je  vous  ai  parlé 
aice  frtncbise;  plusieurs  morceaux  de  cette  lettre  pourraient 
ecMBpromeitre  ma  tranquillité  personnelle  «  sans  être  utiles  à  ki 
lAoet  publique.  Je  voBs  prie  de  la  brûler,  et  d'etcuter  le  galî- 
natias  double  qu'elle  renferme  dans  plusieurs  endroits.  Je  n'ai 
pes  le  temps  de  la  relire, 
>  Salut  et  fraternité.  Signé  Patar.  » 

Cette  pièce  est  att  nombre  des  |>apierft  de  Robeipierre  |)ub1iris 
par  Courtois. 

Dans  la  séance  des  laebbins  qui  précède  »  on  a  ptt  toir  com- 
bien la  situation  étaitembarrassanie ,  combien  il  allait  être  difficile 
d'opiirer  le  discernement  duquel  dépendafir  toutefi^is*  le  salut  de 
la  République.  Léonard  Bourdon  repoussant  p&iaibiefflentraciui- 
lation  grave  portée  contre  lut ,  et ,  ce  qu'il  f  a  de  plus  étonnant , 
lavoguea  recevant  et  se  donnant  des  éiogei ,  pour  avoir  été  son  ad- 
versaire, sont  une  preuve  que  lopinion  publique  était  livrée,  à 
l'égard  des  hommes  qu'on  se  disposait  à  frapper,  à  toutes  les 
fittsses  apparences.  Il  n'y  avait  qu  une  accusation,  aussi  claire, 
dans  le  moindre  de  ses  griefs,  que  la  lumière  du  soicili  et  dont 
la  condition  première  éuiit  de  préciser  rigoureusement  les  faits , 
etd'ftrikaler  les  noms  propres  des  coupables ,  qui  pût  détruite 
«1  un  instant  tant  de  mensoaf{es  et  tant  de  contradictions.  Mtf- 
beureusemeut  il  n'en  fut  pas  ainsi. 

Eu  exÀution  de  leur  arrêté  de  la  veille ,  lés  Jacobins  sé  pré- 
liBtèrent  à  la  barre  de  in  Convention,  le 95  juillet  (T  thermidor j. 
Voîd  celte  séance  : 

CowvERTiON  NATIONALE.  — Séauce  du  ^  juillet  {7  thermidor). 

—  Présidence  de  Collot-d'llerbois. 

Une  dépntaiion  de  la  sociéié  des  Jacobins  est  adipise  A  la  barre. 

L^araievr.  c  Les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  viennent  dé- 
■oncer  à  la  Convention  nationale  les  oompioca  que  l'étranger 
forme  dans  non  àéseBpoir;  ïb  viennent  déposer  dans  son  fteinde^ 
aoliicitudee<i«e  le  peuple  ne  coi^  pas  mm  motift. 
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9  L'étranger ,  orgueilleux  de  quelques  succès  achetés  par  la 
trahison ,  entretenait  dans  Tintérieur  des  foctions  conspiratrices  ; 
il  soudoyait  des  corrupteurs  de  l'opinion  publique ,  des  calomnia- 
teurs de  la  Conyention ,  des  détracteurs  des  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale  ;  il  armait  des  assassins  d'un  glaive 
parricide. 

9  Maintenant ,  chassé ,  battu ,  poursuivi ,  humilié  ;  maintenant 
qu'il  a  pris  l'attitude  d'un  coupable  révolté,  qui  fuit  le  châtiment, 
n'en  doutez  pas,  Fétrangar  a  placé  sa  dernière  ressource  dans  le 
crime* 

9  C'est  lui  qui  met  en  opposition  l'indulgence  criminelle  nvec 
ia  justice  impartiale. 

9  C'est  lui  qui ,  dégradant  b  justice  et  donnant  à  Tindolgence 
uu  caractère  féroce ,  voudrait  que  des  conspirateurs  impuas 
pussent  assassiner  les  patriotes  et  la  liberté,  au  nom  même  delà 
patrie,  afin  qu'elle  ne  parût  puissante  et  terrible  que  contre  ses 
enfiins,  ses  amis  et  ses  défenseurs. 

9  C'est  lui  qui ,  feignant  de  méconnaître  vos  vertus ,  votre  cou- 
rage, votre  constance ,  voudrait  vous  environner  des  terreurs  qui 
sont  le  partage  du  crime. 

9  C'est  lui  qui,  redoutant  le  faisceau  de  puissance  que  vous 
formez  par  un  heureux  accord  de  principes  et  de  sentimens, 
voudrait  rompre  les  liens  qui  unissent  les  représentans  entre  eux 
et  la  représentation  au  peuple. 

»  N'est-ce  pas  aussi  l'étranger  qui ,  dans  des  pétitions  impri- 
mées  sous  le  nom  de  Magenthiei ,  fait  présenter  la  nation  fran- 
çaise comme  tendant  à  la  domination  du  monde ,  et ,  dégradant 
le  décret  qui  bannit  Faihéisme  et  l'immoralité,  vous  désigne 
comme  les  prêtres  ou  les  prophètes  de  ce  qu'on  nommait  une 
religion. 

•  N'est-ce  pas  lui  qui,  pour  tourner  contre  vous-roémescequ'il 
y  a  de  plus  sacré,  de  plus  sublime  dans  vos  travaux,  vous  fait 
proposer  d'ensanglanter  les  pages  de  la  philosophie  et  de  la  mo- 
rale en  prononçant  la  peine  de  mort  contre  tout  individu  qui 
oserait  laisser  échapper  ces  mots  :  Sacré  nom  de  Dieu. 
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9  Lorsqae  des  traîtres  s'étaient  emparés  des  triomphes  du 
peuple  et  des  années,  Tétranger  aus>i  soulevait  contre  vous  le 
fimatisme  qui  créa  la  guerre  de  la  Vendée,  préparant  voire 
destruction  concertée  avic  des  ministres  scélérats,  des  géncrdux 
perfides  ;  c'est  lui  qui  faisait  calomnier  et  persécuter  les  patriotes, 
qui  introduisait  dans  Paris  des  brigands  et  des  a^^yginsa 

»  Devons-nous  être  sans  sollicitude ,  lorsque  chaque  jour  des 
écriis,  répandus  avec  profusion ,  tendent  à  souiller  la  pureté  da 
vw  décrets ,  de  celui  qui  honore  l'Etre^^upréme ,  la  morale  et  le 
peuple ,  qui  érige  la  vertu  en  culte  national ,  lorsque  le  commis- 
saire du  mouvement  des  armées  semble  s'environner  de  ténèbres, 
et  que  ceux  même  qui  devraient  coopérer  à  ses  travaux  sont 
effirayés  du  secret  qui  les  couvre. 

>  U  a  à  sa  disposition  de  grands  moyens  pour  la  défense  de  la 
patrie,  ne  peut-il  pas  en  abuser  pour  la  trahir,  lorsque  au  milieu 
des  triomphes  les  patriotes  ne  sont  pas  exempts  d'inqiuétudest 
a  que  c'est  souvent  pour  un  patriote  opprimé  une  chose  difficile 
que  de  faire  entendre  ses  réclamations  ? 

»  Représentans  du  peuple ,  c'est  la  justice  que  vous  avez  mise 
à  Tordre  du  jour,  et  non  Tindulgence  :  vous  savez  que  l'indul- 
gence augmente  l'audace  dos  conspirateurs;  vous  savez  que 
l'homme  juste ,  même  après  des  erreurs ,  des  feutes ,  ne  demande 
encore  que  justice. 

»  La  justice  fera  trembler  les  traîtres ,  les  fripons ,  les  intri- 
guis  ;  elle  consolera ,  elle  rassurera  Thomme  de  bien  ;  vous 
maintiendrez  cette  union  qui  fait  votre  force ,  qui  désespère  vos 
caoemis  ;  il  n'y  aura  de  ligne  de  démarcation  qu'entre  le  crime 
et  la  venu  ;  vous  conserverez  dans  toute  sa  pureté  ce  culte  su- 
blime dont  tout  citoyen  est  le  ministre ,  dont  la  vertu  est  la  seule 
pratique;  vous  veillerez  sur  cette  dtadelle  de  la  République,  et 
l'aspect  imposant  de  sa  force  répondra  à  l'énergie  d'un  peuple 
immense ,  puissant  par  son  amour  pour  la  liberté ,  par  son  atta- 
chement inviolable  à  la  représentation  nationale. 

f  Avec  vous ,  ce  peuple  vertueux ,  confiant ,  bravera  touft  ses 
T.  xxxin.  96 
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eqnemvs  ;  il  placera  son  devoir  et  sa  gloire  à  respecter  et  à  dé- 
crire ses  représent^DS  jusqu'à  la  mort.  > 

bubou'Crdncé.  c  Citoyens ,  vous  ayez  oiis  à  Tordre  du  jour 
la  vertu  et  la  probité  ;  vous  y  avez  mis  aussi  la  justice  et  la  véritéé 
Depuis  oeuf  mois  ^  mon  ame  est  abreuvée  d'amertume  ;  depinis 
neuf  mois  ^|e  suis  calomnié  sourdement  »  mais  on  ne  m*avait  fm 
encore  dénoncé  comme  un  traître.  Je  viens  déposer  ma  douleur 
dMîs  10  ée!ti  de  là  Couvèlktioli.  Si  Je  Sliis  ttn  tMdtré ,  il  feut  «{iiè  ma 
Ate  tditabe  ;  niais,  si  j'ai  ftenfi  (itltelttetit  lUa  pmHe ,  là  Cttn yëntiéi 
n  iVtSHttâttfà.  Je  pàHi^  êH  pféâence  de  Cette  sôdété  qliê  j'^tinié, 

etâ  l'AtébthseoitMIt  àê  btjiitelle  J'ai  austi  éôntribtié.  tta  vlè  pfi^ 
bB(îhe  est  eoàflttê  dëptiis  einq  àhs.  Depuis  quinze  tddis,  je  sott 
M^në  et  empldt^  ^  divel^és  ntlssidiis.  J'ai  puissàoiitiéût  ïl^é  i 

Lyon  à  détruire  le  fédéralisme;  èHyofë  ft  fil*ést  ptm  tbrmtf 
l'fflibriflfidtrtMfil  »  j'ai  fait  sortir  ém  ot  pays  daqimuieliili  taille 
IwKinim  de  réqilisitiMi^  qA  oombattènt  lea  eniieilits$  et  IfeH 
dasècir  imMii  qu'on  tne  frappe  d'anathèmel  IhM  la  i*Mté  (ftë 
fÉi  pàÊtomrûêf  te  pesphiadefegaf^t  comme  un  tràttl^ ,  coAhriér 
un  scélérat  digne  de  l'éckafiudi  Ua  bomme  qui  a  été  0Dnstaitt< 
msul  auf  la  brèdie  eoMre  les  aristoMtes^,  quelle  qut  soit  son 
laaaetnca»  est  luméda  doukar,  quand  ilestbuneà  deai  enieli 
vaproeiMS» 

»0a  a  dît  que  j'amè  laissé  sertir  li»  rebelles  de  Lyen^cfueje 
ne  m'y  étais  nullement  opposé  ;  le  fait  estfoui^  J'inierprite  tous 
ceux  de  mes  collègue»  qui  étaient  aveq  mei  ou  aux  environs ,  dans 
l^dépariemeus  de  &hâne-etrLoirei  de  Tlsire ,  et  tous  eeux  fn 
qal,  eu  comiaîssance  des  faits. 

s  Je  leur  demande  de  dire  s'il  uTest  pas  eonelant  que  tes  rebellas 
sont  seirtjs  par  la.  porte  de  Yaise  1  Si  eela  est,  comment  la  ooioilne 
i  laqiaelle  l'étais  attaché  (  nou  pas  eemme  général ,  car  e'eai  Mri 
tj^  qff  on  m'a  donné  pour  me  rendre  ridicule)  ;  chaque  eoioene 
avait  un  général.,  et  il  y  avait  de  plue  un  général  en  chef  ^  je  wt^ 
é\m  donc  attaché  que  comme  représentant  du  peuple;  je  deaMmdé 
comment  cette  colonne  a  pu  favoriser  k  sortie  des  rebellée  »  paJI» 
qu*eUg.  gardait  la  porte  de  la  Croix-Rousse  et  celle  de  Sajnt- 
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Ctât  i  et  qo'éBtre  èes  portes  et  celle  par  hJqôeHe  les  rebctlif 
SMt  sortis  il  y  *  k  rivière  de  SaAoe  »  des  montages  k  pie ,  et 
qie,  peur  aller  de  roue  à  l'sotre,  il  font  iûré  dncf  Ueoes.  Si  d(Ae 
il  y  avait  cinq  lieues  à  faire  de  la  porte  où  fétaié  t  éeilé  ^  18^ 
fseUe  les  rdMles  sont  sortis  4  coannerit  m'amtsMkifl  de  M  Ta- 
^sir  pis  ffanlëe?  Ce  sont  mes  aocosaiettrs  mâdlêê  Ifift  Ctliéfit  1 18 
porte  de  Vaise.  Au  reste ,  je  n'accuse  persdlffie  »  je  crôiè  (ftf«  Xfàlk 
IsMwd*  a  fait  son  déroir ,  ctfr  tes  rebelles  Mt  Aë  MSBtt.  <[jkk- 
ment  les  fait-on  ressusciter  aujourd'hui?  Ils  n'ont  pu  éàtk^^i 
é m  ttM  en  balton  ;  ette  fM  ert  ^itCkà  a  |Atti  éiS «liKItfon 


^  Hknilya  pM;  j'tHrabMtllBféUldAilf  d6K  ti^ 
fis  je  né  serais  pas  coupable;  etf  elle  a  folt  éôfi  déMIr;  Àfif 
qu'elle  a  eu  connaissance  de  là  fèitâ  dé  rènâèikil  ;  elle  4  fiM  Hf 
iM^delaSefeepourledëtMre.Htftf^hfàMiiriie^^  titfi? 
Le  2  octobre  le  comité  de  salut  public  fvâSt  riflidd  (foté  f KECtf 
éore  nppetfdans  lé  sein  dé  la  Cctoténfidii.  t%'  0  ffiâ  dèsiîttlt/on 
Mt  ootin^  Le  7  je  quHtài  ma  éoloiiiiè  pcUfr  ikiRv  Mé  toii&Hét 
iteernRS  collègues.  Destitué  lé  6  éi  if  étant  ptà's  à'  tifa  coTonlié, 
pèiqaoi  me  rendre  respoliMblé  d'tfn  éVédèiÂeitf  qui  ôTést  àrrivï 
qeeriroit  jodrs  après,  puisque  TéMiéifli  fTest  sorti  que  fè  9,  él 
qK  défè  depiis  trois  jours  j'éfifS  sa»  po6f  om.  YfM  Sêûi  iItU 
WÊâéfidSm 

»  Jamais  conspiration  A'a  été  plus  étendue  que  celle  d^é  Èfo^Â  » 
et  jÉanis  aucune  n'a  été  adstip^iAptemént'»  àdssi  tonij^létement 
éMhtf ,  télDdin  la  Vendée  e<  léS  c&ooalnij.  Qvkuni  i  f^  derniS^ 
flÉhsioii ,  j'ai  entevé  là  BrëtSsAé  à  là  gtièrré  civite ,  car  f^  cfn- 
qeameetun  mille  hommefll  que  f  en  ai  tiat  sortir ,  les  chouans  l&^ 
eussent  peut-être  entraînés  dans  fètîr  parti  :  ils  c6ml)àttent  â'  h 
frontière  »  et  H  vons  eût  fiatUn  j^lstlt-étf^  une  artiSée  pour  tes  corn- 
bfliife« 

»*  On  a  dirqt'âh  patriolif  càfori&ié  était  n'uié  calamité  puÉlique. 
IPa-t-off  té  Varier  depuis  dnq  ans?  riiàlérpetle  mes  collègues. 
IWbespierre  a  M' trompé  ;  il  tii'i  dénoncé  comrne'  du  tVaîii^  / 
qdl  a^airliteMaap^fetf  i^ebëBesrLydft;^ 
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Ibis  puisque  j'ai  dëmoDtrë  que  je  n'ai  pas  dëmëritë  de  la  patrie» 
rendez  moi  h  libertë  do  la  peusëe,  l*esume  publique  pour  la- 
quelle je  combats  depuis  ce  temps  ;  Robespierre  lui-même  re- 
ooDuaiîtra  bîeaiôi  son  erreur. 

>  Pui^qlle  personne  u*é!ève  la  yoix  contre  moi ,  je  demande  que 
rassemblée  déclare  que  c*est  une  querelle  finie ,  et  que  je  n'ai  pas 
dëmëritë  de  la  Rëpublique.  > 

(  On  demande  le  renvoi  aux  comitës  de  salut  public  et  de  sûretë 

gënërale.  ) 

Duboit'^Crancé.  c  Quoique  les  personnes  qui  m'ont  dënoncë 
aoient  membres  de  ces  comiiës,  je  compte  trop  sur  la  justice  de 
ces  deux  comitës  pour  ne  pas  appuyer  moi-même  le  renvoi.  Mais 
je  les  supplie^'en  faire  le  rapport  incessamment ,  dès  demain 
même  ;  les  pièces  sont  là ,  et  moi  je  suis  prêt.  > 

(On  demande  que  le  rapport  soit  £ait  sous  trois  jours.  —  Ces 
propositions  sont  dëcrëtëes.  ) 

Barrère  parut  ensuite  à  la  tribune.  Il  venait  prononcer  un  rap- 
port sur  la  situation  gënërale  de  la  République ,  travail  dont  les 
comités  l'avaient  chargé»  parce  qu'ils  n'avaient  pu  s'entendre  à 
cet  égard  avec  Saint-Just.  Ce  discours  est  une  longue  et  fasti- 
dieuse histoire  de  la  révolution ,  un  écho  de  toutes  les  déclama- 
tions contre  les  factieux  déjà  punis  »  et  de  toutes  les  apologies 
par  lesquelles  le  gouvernement  avait  tant  de  fois  glorifié  sa  pro- 
pre sagesse  »  son  énergie»  et  les  services  qu'il  avait  rendus  i  la 
France.  Cet  état  de  situation  »  écrit  dans  le  style  des  carmagnoUit 
nom  dont  Barrère  lui-même  appelait»  devant  ses  amis  »  les  in- 
nombrables rapports  sortis  de  sa  plume  »  était  un  acte  de  haute 
diplomatie  dans  lequel  la  France  était  indignement  trompée. 
Nous  n'en  citerons  que  le  passage  suivant  : 

f  Hier  »  quelques  citoyens  disaient  autour  de  la  Convention  » 
et  répétaient  dans  des  groupes  :  Il  faut  faire  un  trente  et  un  mm. 
On  dirait  »  à  la  légèreté  ou  à  la  fureur  avec  laquelle  ces  mots 
sont  tour  à  tour  prononcés  et  répétés  »  que  la  destinée  d'un 
grand  peuple  ne  tient  à  presque  rien  »  ne  dépend  que  de  la 
volonté  plus  ou  moins  éclairée  »  plus  ou  moins  pure  de  quelques 
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iBtrigaaiSy  des  machinations  de  quelques  coiitre-révolatiottnaire8« 
soutent  caches  derrière  les  meilleurs  citoyens.  Mais  non ,  cette 
légèreté  ou  cette  fureur  ne  ressemble  en  rfen  au  caractère  répu- 
blicain ,  et  les  suites  n'en  sont  pas  dangereuses. 

•  Déjà  un  représentant  du  peuple ,  qui  jouit  d*une  réputation 
patriotique ,  méritée  par  cinq  années  de  travaux ,  et  par  ses 
principes  imperturbables  d'indépendance  et  de  liberté ,  a  réfuté 
aiec  chaleur  les  propos  contre-révolutionnaires  que  je  viens  de 
voua  dénoncer  ;  il  a  prouvé  dans  la  société  populaire  que  c'était 
bieB  mériter  de  son  pays  d'arrêter  les  citoyens  qui  se  permet- 
traieat  des  propos  aussi  intempestifs  et  aussi  contre-révolution- 
;  il  a  senti  lui-même  le  danger  dont  on  entoure  les  inten- 
les  plus  civiques,  et  il  a  dénoncé  l'auteur,  aussi  coupable 
qo'iasensé,  d'une  pétition  artificieuse  présentée  à  la  Convention, 
pour  jeter  du  ridicule  sur  une  fête  célèbre  et  politique ,  qui  a 
nentraUsél'atbéîsme  et  rappe*é  à  la  morale.  Déjà  l'auteur  de  cette 
pétition  a  été  arrêté  et  traduit  devant  les  tribunaux.  Cest  ainsi 
que  les  comités  réunis ,  forts  de  votre  ccmfiance  et  de  leurs  inten- 
tions ,  vous  délivreront,  par  la  po!ice  générale,  de  celte  tourbe 
d'intrigans  adroits,  de  conspirateurs  banaux,  qui  tourmentent  et 
anéantissent  Tesprit  public ,  et  sont  les  bas  serviteurs  de  l'aris- 
tecrttie.  » 

Ainsi  Barrère  qui,  le  90  juillet  (2  thermidor) ,  avait  consenti  à 
attaquer  Robespierre,  le  louait  ici  une  dernière  fois,  à  la  veille 
de  la  crise.  Nous  passons  sans  autres  réflexions  à  la  séance  du 
8  thermidor  :  le  comité  de  salut  public  avait  présenté  et  6iit 
adopter  son  manifeste;  Robespierre  vint  lire  le  sien  le  len- 
demain. 

CoRvjBNTiON  lUTioiiALE.  —  Séonce  du  26;ttt/iel(8  thermidor  )• 

—  Prhidenee  de  Collot  d'Herboh. 

La  séance  commença  par  des  lectures.  Barrère  donna  commu- 
nication de  dépêches  annonçant  la  prise  de  Mieuport ,  et  celle  de 
h  ville  et  la  dtadelle  d'Anvers.  PouUier  fit  ensuite  adopter  un 
décret  relatif  aux  militaires ,  dont  les  équipages  avaient  été  pris 
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fK  l^§  f^nwm.  Aprè«  fipuUjer  »  RobeipierrA  ptrat  à  la  trîb«u. 
l^  Itmt^W  M  tes  smtr^  jottronu)^  ne  recudllirent  alors  qa'on 
^(raii  îoMgaifi^t  du  discours  qu'il  prononça.  Nous  le  pepro- 
duisons  ici  tel  qu!i{  fut  ifpprinié  plus  tard  par  ordra  de  la  Qott- 

•  Dernier  discours  de  Robespierre,  prononcé  le  8  thermidor  m  2 
(  Hd  juillet  1794  ).  —  Trouvé  manuscrit  dans  ses  paptm,  et  tm- 
primé  par  orcb-e  de  la  Convenàon  nationale. 

Ifi  YlfiM  Ï09?  rijrs  4S  y^T't^  »lijp?t  *ç  up  Yiçwf  point  r^lisar  doi 
Krrçnr^  n4|(^ç  r^dRes  pj^r  la  pçr^die;  p^is  je  vpujj.  étouf- 
fer i  i%  ^  B^4(|6»  1^  ftifflMuf  <l9  1?  disQQi^e  pipr  la  aanle 
jKfffiïi  4?  {9  W^^^  ^  Yf!'^  Çl^dr^  (|ay«iK  ?cm«  YQtre  auioBtë 
pqtrtgéfi  f  t  il  liberté  yîol4e.  4f  nw  défendrai  ausiî  lUQÎHiiéBa  : 

|[9m  p'eR  ^fi:^  poiut  §uFPrff  •  ^oqs  pfi  r^fseodrfeï  point  aux  ty ■- 
flV  QO^  vqiM  (mnl^tt«z,  1^  cr^  d«  Tipuopeiice  outragea  b^îu^ 
BprtM^eijt  ppji}t  VQtce  ç^f^,  et  Yp«9  n'ignore^B  pus  qua  oetfa 

.  »  ^  C^yelfitiODs  ^  JHaq)i'9  iSfons  m(  cbangé  k|  £aca  i^  UPh 
BKçs  9'4)nt  e«  B4Wr  ^^  9H'^«  cliang«i|9Qpt  de  dynastia ,  au  k 

passage  du  pouvoir  d'un  seul  à  celui  de  plusieurs  (1).  La  rav^riu^ 
{i9P  frapçaûe  j^t  fai  pir^pûi^ie  qui  ^(  ^|é  fond^^sur  la  Ut^wi^fles 
$|f{WtsflqriUK^pil^t9tsttFl^  de  te  justiof  ^«  \m 

CI)  Deoz  lignes  effiicéef  : 

t  Efies  oiit  pirË  tenriirafoe  on  dani  llunbiUon  »  oo  dani  la  lasattnde  d'une  et- 
lijtai  psrii«Wf«  dB  tynmqia.  9 

(2)  Soivenk  deux  pages  efteoées  : 

«c  SidesambilioDsparticalières  lid  ontdonné le  branle  oa  hâté  son  mcoTemeat, 
eDe  n'a  dà  son  orisine  et  sa  di^pection  qu'à  l'auMMir  éclairé  et  profond  de  la  littt^ 
et  ké  âi  flMM^  M  cirâélèra  s  détefoiriié  à  ta  fois 


ses  èioyeiis  eClinl  iM$Sis\s 
ses  ennemis.  Pour  at|e^i4r?  ^  ^4  #sau>F^  U  Q^  fiU^t  que  courir  à  ta  forlone 
sous  les  auspices  d'une  puissance  nouTelle:  ta  nôtre,  au  contraire,  exige  tasaorf- 

étalent  terminées  par  le  triomphe  d'une  fiiction  :  ta  nôtre  ne  peut  l'être  que  par 
IsTiiÉQiredetajaslIeenrtoiitesict  Itetionsi  émanée  de  ta  jwtioe.êUstfi^lMI 
IR  ""^W^  ïî?  4  W  W  "«M»  i  «^^  Ç  B^^r  ppn^n^ 

>  L^  ÛHsUons  sont  la  coalition  dès  intérêts  privés  contre  le  ^ien  général.  Lb 
eeaqeri  deè  aaia  dt  te  ttlMrlé ,  les  ptaintaa  des  èpprittéi  ;  l'ssoend^ 
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antres  révolotions  n^exigeaient  que  de  Fambition  j  la  nôtre  im* 
pose  des  v{  rtas.  L'ignorance  et  la  force  les  ont  absorbées  dans 
un  despotisme  nouveau  :  la  nôtre ,  émané  de  la  justice ,  ne  peut 
se  reposer  que  dans  son  sein.  La  République»  amenée  insensi- 
blement par  la  force  des  choses  et  par  la  lutte  des  amis  de  la  li* 
bertë  contre  les  conspirations  toujours  renaissantes,  s*est  glissée 
pour  ainsi  dire  à  travers  toutes  les  factions;  mais  elle  a  trouvé 
lear  puissmce  organisée  autour  d'elle,  et  tous  les  moyens  d'in- 
fiuenoe  dans  leurs  mains  ;  aussi  n'a-t-elle  cessé  d*étre  persécutëé 
dès  sa  naissance  dans  la  personne  de  tous  les  hommes  de  bonûè 
toi  qui  combattaient  pour  elle  :  c'est  que,  pbut  conserver  Tavâii- 
tage  de  leur  position ,  les  chefs  des  factions  et  leurs  agens  olit 
été  forcés  de  se  cacher  sous  la  forme  de  la  République  ;  Précy  A 
Lyon ,  et  Brissot  à  Paris ,  criaient  vive  la  République.  Tons  lei 
eonjnrës  ont  même  adopté ,  avec  plus  d'empressement  qu'aâcun 
antre ,  toutes  les  formules ,  tous  les  mots  de  ralliement  dtl  pa^ 
triottsme.  L'Autrichien,  dont  le  métier  était  de  combattre  la  ré- 
volution ;  rOrléanais,  dont  le  rôle  était  de  jouef  le  patriotisme  i 
se  trouvèrent  sur  la  même  ligne  »  et  l'un  et  Tautrè  ne  pouvaiefit 
idns  être  distingués  du  républicain.  Ils  ne  coiQ.bit(ireQt  W  nos 

j|iiiiQn«to(im9derasûntatt  P9Ml<wi»e  wMhnsRL  priait  WQ  ÀfiHaA:  çi 

3M 0^9  kniml  4a pouvoir  SP^  l^m4eUUJt«Br(é,c^ifilfÂta  Wt«^ 
Hf^Yfikw^inci^del'efprUpiiblicaiei  vnppqfiiçMt^ 
%  ilIlQffn  l'igntnofle  ^  la  (MTOe  ont  «1»^ 
IIP9P  ^OBveaii:  14  ndtiv .  émn^  49  to  Jq^Çe ,  Qf  |W«t  1^ 
flbli  tOBi  ]/»  #Qrt«  4ef  intéçto  priv#  contre  lei  4¥aUs  4a  gffHple  di^  pe^T«9t 
9'îgiW  U  astioB  eatn  4^01  #l9«|li ,  iM  «kV4  4e  V  «no^ 

mif^  mwiitniem  m  4<Da»wient  r^OiW  rtffie  pQiy  ifweptf  fff^i^  aw 

jiLtc«iie4e  tons  nof  maux  aété4afif  çatfe  |ptta9^VlMue!^49P  lM09l|f 

Mûtvt  llptMl  pabMo.  GtUed'Autricbe  et  celle  fO]fléti09 ,  toitfjçadeo:^  PiriimlflV 

taïf  Mne  «l'eue  léguait  an  cwnwffuyept  de  le  réfolirtian,  l'wkfi  m9f 

iiMa  «f  ait  iMMieaianeia  eaii^ritoé  ^  14  fir^^^ 

«rémuew'iei  lee4eitinte  4e  U  RéH>liW^  ^i<H»te»  ^  cel^  l^a  IplU^igm  4f 

MuiMery^»  egelMe  ai ee  Ifi  iîMUon  4'0i;|ém«  çt  l'MOiiiQi^  4^  QQ^  ^W** 

aNetf  M  v<M»  foiii  iKe«  qnelqi^  idée  4ei  gernee  de  4Imw4i»^  4^^ 
dediMlulkmqllele8elmeIlli9  4e^UlMnée»(ieléaa^w^Vn|4^  m^.ÎA,i99r 

ttodrOeWam  iivton(  avait  eowia  aœ  i^Obiinee  d'it^ao^  plee  |PV>4^  q^ft'eUe 

fHiivb9f4  ^ iiwite* V4tep4efi4  4« Miripiiiffe  popv feii^^PW  II 99^,.^ 

et  t'étaient  introdnits  4attf  toutes  les  fonctions  pabliqaes. 
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principes»  its  1^  corrompirent  :  ils  ne  blasphémèrent  point 
contre  Ii  révolution  »  ils  tftchèrent  de  la  déshonorer  sous  le  pré- 
texte de  la  tenrir  ;  ils  déckmèrent  contre  les  tyrans ,  et  conspi- 
rèrent pour  la  tyrannie  ;  ils  louèrent  la  République,  et  calomniè- 
rent les  répablicains  (1).  Les  amis  de  la  liberté  cherchent  à 
renverser  la  puissance  des  tyrans  par  la  force  de  la  vérité  ;  les 
tyranis  cherchent  à  détruire  les  défenseurs  de  la  liberté  par  la  ca- 
lonuiie  ;  ils  donnent  le  nom  de  tyrannie  à  Tascendant  même  des 
principes  de  la  vérité.  Quand  ce  système  a  pu  prévaloir,  la  li- 
j^ertë  est  perdue  ;  il  n'y  a  de  légitime  que  la  perfidie  »  et  de  cri- 
minel que  la  vertu  (2)  ;  car  il  est  dans  la  nature  même  des  choses 
qu'il  excste  une  influence  partout  où  il  y  a  des  hommes  rassem- 
blés  9  celle  de  la  tyrannie  ou  celle  de  la  raison.  Lorsque  celle-ci 
est  proscrite  comme  un  crime,  la  tyrannie  règne  ;  quand  les  bons 
citoyens  sont  condamnés  au  silence,  il  faut  bien  que  les  scélérats 
dominent. 

>  Ici  j'ai  besoin  d'épancher  mon  cœur  ;  vous  avez  besoin  aussi 
d'entendre  la  vérité.  Ne  croyez  pas  que  je  vienne  ici  intenter  au- 
cune accusation;  un  soin  plus  pressant  m'occupe,  et  je  ne  me 

(I)  lignemtaréei: 

c  Oiaque  crise  nooreDe,  excitée  par  lenrt  intrigues  ténélnrenBes ,  ne  flt  qne 
lei  fbroer  à  adapter  lenrt  moyens  de  noire  aux  chroonstaDoes  noaTelles ,  et  à  dé- 
crire on  nooTcaa  dronift  poor  arriver aaméme  bot.  Voulex-Toiis  saToir  si  les  fiM- 
tlons  existent  encore?  Demandet-Toos  si  cette  moltitnde  d'intrigaos  dangereux, 
qià  naguère  désiilaient  la  RépnbHque  aTeo  antant  d*aadace  qne  de  pcrAdie ,  a 
(OillMm  dn  sol  de  la  lilmié;  demandès-vons  si  nne  fbale  de  chefs  et  d'agens  fli- 
nenx  des  factions  diverses  ne  TUent  point  encore  impoois  et  même  protèges; 
deniandex-TOus  si  le  système  de  contre  réfolotion,  organisé  an  milieu  de  nons 
pendant  pinsienrs  années  par  une  politique  profonde,  a  pu  être  détruit ,  et  qnel 
plan  sage  est  constamment  sni?i  poor  le  déraciner;  demaodex  tous  si  oo  a  cessé 
nn  seul  instant  d*entra?er ,  de  corrompre  on  de  calomnier  les  mesures  que  le  sa- 
int public  a  commandées;  si  les  patriotes  ne  simt  plus  proscrits ,  caiomuiés ,  les 
fripons  onfertement  protégés,  les  conspirateurs  défendus,  les  principes  de  la 
morale  publique  proclamés  seulement  pour  la  forme ,  éludés  dans  la  pratique. 
Unisses  dans  Tappifaillon,  et  tonméa  contre  ceux-là  seuls  qui  les  professent  de 
bonne  ibi  ;  demsndei-Tons  enfln  si  les  factions  ont  fait  autre  chose  que  nuancer» 
sufrant  les  circonstances  dn  moment ,  leurs  principaux  moyens  do  coospiralioo , 
la  corruption ,  la  dlTision ,  et  surtout  la  calomnie.  » 

fil)  Les  fingtet  une  lignes  qui  snifcnt  se  tronfent  sor  nne  feuille  sans  chiffre, 
écrite  de  la  main  de  Robespierre ,  dont  le  sens  ne  parait  deroir  se  rapporter  qu'à 
la  page  4de  la  copie  de  son  diaoonrs  y  après  ces  mots:  eldecHmifieJ^iietovfrfii. 


9  THERMIDOR.  409 

charge  pas  des  devoirs  d'autnii  :  il  est  tant  de  dangers  imminens 
que  cet  objet  n'a  plus  qu'une  importance  secondaire.  Je  viens , 
8*il  est  possible»  dissiper  de  cruelles  erreurs  ;  je  viens  étouffer 
les  horribles  fermens  de  discorde  dont  on  veut  embraser  ce  tem- 
ple de  la  liberté  et  la  République  entière  ;  je  viens  dévoiler  des 
abus  qui  tendent  à  la  ruine  de  la  patrie  »  et  que  voire  probité 
seule  peut  réprimer.  Si  je  vous  dis  aussi  quelque  chose  des  per- 
sécutions dont  je  suis  Tobjet,  vous  ne  m'en  ferez  point  un  crime; 
vous  n'avez  rien  de  commun  avec  les  tyrans  qui  me  poursuivent  : 
les  cris  de  l'innocence  opprimée  ne  sont  point  étrangers  à  vos 
coeurs;  vous  ne  méprisez  point  la  justice  et  l'humanité,  et  vous 
n'ignorez  pas  que  ces  trames  ne  sont  point  étrangères  à  votre 
cause  et  à  celle  de  la  patrie  (1). 

•  Eh  !  quel  est  donc  le  fondement  de  cet  odieux  système  de 
terreur  et  de  calomnies?  A  qui  devons-nous  être  redoutables»  on 
des  ennemis  ou  des  amis  de  la  République  ?  Est-ce  aux  tyrans  et 
aux  fripons  qu'il  appartient  de  nous  craindre ,  ou  bien  aux  gens 
de  bien  et  aux  patriotes  ?  Nous  redoutables  aux  patriotes  !  nous 
qui  les  avons  arrachés  des  mains  de  tontes  les  factions  conjurées 
contre  eux  !  nous  qui  tous  les  jours  les  dispuions  pour  ainsi 
dire  aux  intrigans  hypocrites  qui  osent  les  opprimer  encore! 
nous  qui  poursuivons  les  scélérats  qui  cherchent  à  prolonger  leurs 
malheurs  en  nous  trompant  par  d'inextricables  impostures  !  Nous 
redoutables  h  la  Convention  nationale  !  Et  que  sommes-nous  sans 
die  ?  et  qui  a  défendu  la  Convention  nationale  au  péril  de  sa 

(I)  Lignes  ntoréei: 

>  Ib  eberdieot  à  détruire  la  liberté  en  eslonniiant  set  défenseurs ,  c'est  à-dlre 
les  hooMDes  qui  feulent  fonder  l'ordre  sodal  sur  Ws  principes  de  la  morale  po- 
bUfse  et  de  l'égalité  »  dans  le  sens  raisonnable  attaché  à  ce  mot.  Ils  sa?  enc  qnel 
crt  rempire  des  i^rincipes  et  de  la  férilé;  ils  cherchent  à  détruire  son  Inflneoce 
snr  le  eosur  des  hommes  en  la  présentant  cnmme  1  influence  perronndlede  nui 
qd  ont  le  courage  de  la  dire  i  ils  donnent  à  cette  Influence  le  nom  de  tyrannie; 
fil  plaoent  tonjoon  les  amis  de  la  patrie  entre  leor  devoir  et  la  calomnie  ;  ils  sc- 
onaent  d'aaUtk»  ceni  qu'ils  nepeufcnt  aocokcr  d'aneun  crime  i  s'Us  récls- 
■ent  contre  l'oppresitoo ,  on  leur  répond  par  de  nouf  eaux  outrages  ;  s'ils  op- 
posent l'énergie  des  principes  à  la  persécution .  on  donne  à  cette  énergie  le 
non  de  sédition  ;  rimprcMion  de  l'opinion  publique  Indignée  est  dtée  comme 
Ispreovede  Isnr  snUUonJ  Quand  ce  en  est  arrivé  à  ce  point,  la  liberté  est 
perdue* 
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vjg  ?  fliji  s'ejj  d^ypllé  peiir  s;»  çpn^^rvaiiofi  quand  ift  ^(i&nsi 
fil^ï^N  PPP9P>raiffit  83  r^\^e  k  la  fyc^  dç  lu  Frunçg?  qui  %'m 
àéymi  PQMr  §4  glQir«  quand  ies  yi|9  suppôts  ()(;  Ig  tyri^aqUi  pr^ 
çliaiem  f  n  «op  nom  r^jW^^me  pt  Jjwmproliié  ;  quand  mit  4'9«, 
JW  gardaient  {in  silence  priipinel  gur  |es  fgrf^i^  de  leur«  çq^. 
pljces,  ej  s^pI^jaieRt  attendre  Içfjçn^l  d|i  «rpage  pqnr  ^  toi^afilT 
dans  le  sanç  des  repré§eiiians  (}ti  peuple  ;  (^^^^i  1^  y^rtij  n^m 
se  taisait ,  épouvantée  de  rhorrible  ascendant  qM'fiy^Jt  prjg  Iç 
crime  audaçjeqx?  El  à  qui  étaient  degîiqés  le^  preipiefs  po^psi^eg 
conjurés?  Contre  q|ii  Simon  con^pirait-îl  au  {juxenibour^?  Qm^ 
le;  étaient  les  victiines  désignées  par  Çhanineite  et  par  |lon^9  ? 
Dans  quels  lieux  la  bande  des  assfissins  devait-elle  piarcl|er  (f  9? 
bprd  ep  ouvrant  {es  prisons?  Quels  sc^nt  les  o))jets  des  calQvnies 
et  des  ^ttent^ts  de^  tyrans  armé$  contre  la  Répul)lique?  N'y  a-t-jl 
jiucun  poignard  po^r  nous  dans  If  s  cargaisons  que  l'Aflgleterrt 
envoie  à  ses  çpmpliçefl^  ei|  France  et  à  Pj^ris  ?  C'est  |iqu§  Qu'oq 
^$sing^  ft  ç'ç$\  npus  q^'qii  peint  re4oM«)l^{çs  !  fit  qve|$  «Dgt 
^qces  grajp^  actes  de  sévérité  qyç  |*on  pou§  rçprpçhe  ?  Qq^Ufa 
^t  ^t$  le^  vjçt'mtes?  Hébert^  IVoosin ,  Chabot,  Paptoi^  lAÇ{i>i^ 
F*ferS^d'%'a»^in?»  e'  quelque  autres  copiplicçs,  ]Etf  ce  Içqr  p«r 
Wtipn  qa'çm  pQus  wprflçbe?  Aflçm  B'oser?î|  Iss  défendra,  If^iç^ 
ai  Qçus  ç  «xon$  fait  ^ue  d^Qncçr  de?  çapoçlre?  dont  la  n|9f (  3 
a^ijivé  \^  Co^^veption  çatiçoiile  çt  \^  l^épq^iquç ,  qu^  pqi|t  çr^n- 
^e  nos  principes ,  qvi  pe^  ^çffi^  ;iocu^r  d'ax*»»  4'ÎDJ'Wlkîe  f  l 
de  tyrannie,  si  ce  n*est  ceux  qui  leur  ressemblent?  Non ,  nous 

9'»YPB*  m  été  KWi  J^X*W  i  y^  »tie«»e  la  RétwW«quç*  qpi  rçs- 
mé  yfm  atteste  la  reprétenteiien  natronale,  enviroiiBée  d«  ret^ 
pm.  <iA  (^  îa  représçntaifeft  <|l'uft  gr^iMl  peujplç  !  |'eû  allçste  !|S| 
petrîotet  qui  géaaisfient  enoore  dans  les  cadiats  que  les  aeélérais 
leur  ont  ouverts  !  j*eA  atteste  les  nouveaux  critpes  des  ennemjn 
de  notre  liberlé ,  et  la  eoiipaUe  peMévéranca  des  lypaas  lignés 
çpnxtè  noqs  !  On  parle  de  ftotrç  ri^eur ,  el  la  patrie  nous  rc* 

pracba  Mire  foUdease. 

f  Est-ce  nous  qui  avons  pion{;ë  dans  ka  cachots  les  palrhiies , 
et  porté  la  terreur  dans  toutes  les  conditions?  Ce  sont  les 
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«MBslres  que  nous  ayons  aecosës.  Est-ce  nous  qui ,  ou})liant  les 
crtAes  de  raristocratie  et  protëçeant  les  traîtres ,  avoirs  dëchr^ 
la  {[lierre  aux  citoyens  paisibles,  érigé  en  criines  pu  des  préjugés 
tearables ,  o«  des  choses  iudiffiérentes  »  pour  trouver  partout 
des  ixMipables  »  et  rendre  la  révolution  redoutable  au  peuple 
ttéflw9  Ce  sont  les  monstres  que  nous  avons  accusés.  Est-c^ 
qni»  recherchant  des  ophiions  anciennes.  Fruit  de  l'obsession 
«ratures,  avons  promené  le  glaive  sur  la  plus  grande  partie 
de  la  CSoBvention  nationale ,  demandiens  dans  les  sociétés  popii- 
Uim  la  tête  de  six  cents  représentans  du  peuple?  Gp  sont  les 
que  nous  avons  accusés.  Aurait-on  déjà  publié  aue  nQUi| 
aemmes  jetés  entre  eux  et  leurs  perfides  adviersaires  dan^ 
■■  lampe  ou  Ton....  (1)? 

•  Vow  eonnaisses  b  marche  de  vos  ennemis.  Us  ont  attaqué 
k  Gonventlon  nationide  en  masse  :  ce  projet  a  échoué.  Ils  pnf 
attaqné  le  comité  de  salut  public  :  ce  projet  a  éçbqpé.  Pepijis 
quelque  temps  ils  déclarent  la  guerre  à  certains  membrç^  d^ 
eoBÛté  de  aalut  public  ;  ils  semblent  ne  prétendre  qu'à  i^ccabl^f 
aa  seol  homme  :  ils  marchent  toujours  au  même  but.  Que  {es 
fyitts  de  fEnrope  osent  proscrire  up  représ^tapt  du  pfmpl^' 
français ,  c'est  sans  doute  l'excès  de  Tinsplence  ;  mfùs  que  d^ 
Français  qui  se  disent  républicains  travaillent  à  exécuter  Xfjtt^ 
de  mort  prononce  par  les  tyrans,  ç*est  l'excès  du  sc^dale  e|  ^ 
Pepprobre  (2)  t  Est-il  vrai  qu'on  ait  colp%)rté  des  listes  odieuses 
ou  l'on  désignait  pour  victimes  un  certain  nombr»  de  membres 
de  k  GoiiventioB ,  et  ^n'on  pr^ndait  ^e  Vçifmi^  4»  «N»W 
de  salut  public ,  et  ensuite  le  mien  ?  Est-il  vrai  qn'^n  ait  oaë  snp- 
paaar  des  sëaneee  du  eemicé  ^  des  arrêté;  ng|0|D{feux  qq|  fi'9ii|| 

um  qu'-OB  aif  aberaké  à  persuader  à  an  ceruhi  nombre  de  rt^ 

(f  )  H  eiiite  id  dans  le  mmotcritiine  lacune  qui  laiise  o^  tfjrw  IffiM^^^* 
(2)  Ligna  raturées  : 

•  ftél^ènMmtf^  de uaat Pi^lic  d^^MT  W^m  l'?rt«5W 

MntBÊm  eettenutane  faéet  » 
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prësentaas  irréprochables  que  leur  perte  étaii  ré^lae?  à  tous 
ceux  qui  par  quelque  erreur  avaient  payé  un  tribut  ioévitable  i 
la  fotaliié  des  circonstances  et  à  la  faiblesse  humaine,  qu'ils  étaient 
voués  au  sort  des  conjurés?  Est-il  vrai  que  Timposlure  ait  été 
répandue  avec  tant  d*art  et  d'audace  qu'un  grand  nombre  <fe 
membres  n'osaient  plus  habiter  la  nuit  leur  domicile?  Oui,  les 
faits  sont  constaus ,  et  les  preuves  ^e  ces  deux  manoeuvres  sont 
au  comité  de  salut  public.  Vous  pourriez  nous  en  révéler  beau- 
coup d'autres  »  vous,  députés  revenus  d'une  mission  dans  les 
départemens!  vous,  suppléans  appelés  aux  fonctions  de  repré- 
aentans  du  peuple,  vous  pourriez  nous  dire  ce  que  l'intrigue  a 
fait  pour  vous  tromper,  pour  vous  aigrir,  pour  vous  entrataer 
dans  une  coalition  funeste  (1)!  Que  disait-on,  que  faisait-on  dans 
ces  coteries  suspectes ,  dans  ces  rassemblemens  nocturnes,  dans 

ces  repas  où  la  perfidie  distribuait  aux  convives  les  poisons  de  la 

• 

haîne  et  de  la  calomnie?  Que  voulaient-ils  les  auteurs  de  ces  ma- 
chinations? Etait-ce  le  salut  de  la  patrie,  la  dignité  et  l'union  de 
la  Convention  nationale?  Qui  étaient-ils  (3)?  Quels  £aiu  justifient 
l'horrible  idée  qu'on  a  voulu  donner  de  nous?  Quels  hommes 
avaient  été  accusés  par  les  comités,  si  ce  n'est  les  Chaumette, 
les  Hébert,  les  Danton ,  les  Chabot,  les  Lacroix?  Est- ce  donc  la 
mémoire  des  conjurés  qu'on  veut  défendre  ?  Est-cq  la  mort  des 
conjurés  qu'on  veut  venger  (3)  ?  Si  l'on  nous  accuse  d'avoir  dé- 
noncé quelques  traîtres ,  qu'on  accuse  donc  la  Convention,  qui 

(f  )  Lignes  ratnréei: 

«  Vont  pourriez  nom  le  dire .  tous  toos,  hommes  probes,  à  qui  on  a  M  !■ 
proposition  fomielle  de  foos  liguer  contre  le  comité  de  salut  pabÙc  !  » 

(2)  Lignes  raturées  : 

«  £taient-ce  ceux  dont  la  conscience  était  paisible  ?  Élaieot-ee  œs  tunuMs 
dont  la  France  estime  le  plus  la  probité ,  la  franchise  et  le  défoneroentt  Qoels 
èrimet  faisaient  jadis  les  conjurés  que  tous  avez  frappés?  Us  s'agitaient,  Ua  ca- 
lomniaient ,  Os  caressaient  baaKment  tous  lenrs  coliques,  en  qui  ils  ne  Toyaleoi 
déjà  plus  que  des  juges  ;  ils  pn>pliétisaieni  eux-mêmes  leur  puniUon,  et  fidsaient 
retenUr  ces  voûtes  sacrées  de  leurs  sinistres  prédiclions.  » 

(5)  Ligues  raturées  : 

«  Il  est  bon  de  remarquer  que  depuis  leur  punition  les  comités  qui  les  ont  dé- 
noncés ,  loin  d'être  agresseors ,  ont  tonjonrs  été  sur  la  défsosife.  Depnis  quand 
est-ce  dune  la  punition  du  crime  qui  épouTanie  la  ?ertu  ?  Est-ce  attenter  à  1«  re- 
présentation nationale  que  de  lui  nommer  les  ennemis  de  la  patrie  et  les  sfentP  » 
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kê  a  accuses  ;  qti'ott  accuse  la  justice  »  qui  les  a  frappés  ;  qa*oa 
aceme  le  peuple,  qui  a  applaudi  à  leur  châliment.  Quel  est  celui 
qoi  attente  à  la  repr^s<>ntation  nationale,  de  celui  qui  pour^iiit 
tes  enneiDis,  ou  de  celui  qui  les  protège?  Et  depuis  quand  la  puni- 
tion tfo  crime  épouvante-t-elle  la  vertu? 

»  Telle  est  cependant  la  base  de  ces  projets  de  dictature  et 
d'attentats  contre  la  représentation  nationale ,  imputés  d'abord 
«Q  comité  de  salut  public  en  géi.éral.  Par  quelle  fatalité  cette 
grande  accusation  art-dle  été  transportée  tout  à  coup  sur  la  tête 
fm  teolde  ses  membres?  Étrange  projet  d'un  homme,  d'en- 
gagé fagConvention  nationa*e  à  s'^i^er  elle-même  en  déta  1  de 
ses  propres  mains  pour  lui  frayer  le  chemin  du  pouvoir  absolu  I 
Qœ d'antres  aperçoivent  le  cdlé  ridicule  de  ces  inculpations; 
e*€it  k  moi  de  n'en  voir  que  latrocilé.  Vous  rendrez  au  moina 
eamfU  (1)  à  l'iopinion  publique  de  votre  affreuse  persévérance  à 
pooreoivre  le  projet  d*égorger  tous  les  amis  de  la  patrie,  mona- 
treaqni  cherchez  à  me  ravir  l'estime  de  la  Convention  nationale  » 
le  prix  le  plus  glorieux  des  travaux  d'un  mortel ,  que  je  n'ai  ni 
Qsnrpé  ni  surpris,  mais  que  j'ai  été  forcé  de  conquérir!  Parature 
objet  de  terreur  aux  yeux  de  ce  qu'on  révère  et  de  ce  qu'on 
»  c'est  pour  un  homme  sensible  et  probe  le  plus  affreux 
des  supplices!  le  lui  faire  subir ,  c'est  le  plus  grand  des  fbrfuitaf 
Ma»  j'appelle  toute  votre  indignation  sur  les  manœuvres  atroces 
employées  pour  étayer  ces  extravagantes  calomnies. 

>  Partout  les  actes  d'oppression  avaient  été  multipliés  pour 
étendre  le  système  de  terreur  et  de  calomnie  :  des  agens  impiura 
prodiguaient  les  arrestations  injustes;  des  projets  de  finance  des- 
tructeurs menaçaient  toutes  les  fortunes  modiques,  et  portaient 
le  désespoir  dans  une  multitude  innombrable  de  familles  attachées 
i  la  révolution  ;  on  épouvantait  les  nobles  et  les  prêtres  par  des 
motions  concertées  ;  les  paiemens  des  créanciers  de  l'état  et  des 
fonctionnaires  publics  étaient  suspendus  ;  on  surprenait  au  co- 
mité de  salut  public  un  arrêté  qui  renouvelait  les  poursuites 

(I)  Le  mot  compU  ne  le  trouve  pas  dans  le  maniucrit;  il  parait  avoir  été  oo- 
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ooBire  les  membres  de  la  GommoBe  éa  10  août  /  sous  le  prëtexier 
d'une  réddidoii  des  comptes,  la  sein  de  la  Convention  on  prêtent 
isit  que  la  Montagne  était  menacée»  parce  queqnelques  membre» 
si^^eant  en  cette  partie  4e  la  salie  se  cropient  en  danger^  e(|  powr 
intéresser  î  la  méine  cause  la  Conveniion  nationale  tout  entièpe. 

on  réveillait  subitement  l'affaire  des*  soixante-treize  députer  dé- 

If         <. 

ténus  r  et  Ton  m'imputait  toua  œ&  événemens^  qui  m'étaion 
absolument  étrangers  ;  on  disait  qiie  je  voulais,  immoler  la  Mo»- 
tMfpe;  on  disaitqûe  je  voulais  perdre  l'autre  portion- de  la  Goa» 
vention  nationale  ;oa  me  peignait  iâ  comme  le  persdeutaur  dit 
soixAnifrdeux  députés  détenus  ,'là  on  m'aecusaîtde  les  défendre^ 
on.  disait  que  je.sûtttenais  le  Marois::^  C'était  fexpressioB  du 
mes  calomniateurs.  H  est  à  remarquer  que  le  plus  puissmit  àrgwf 
ment  qu'ait  employé  la  faction  hébertiste  pour  prouver  qiift> 
fêtais  modéré  était  l'opposition  que  j'avais  apportée  à  ta  proserip-^ 
tion  d'une  grande  partie  de  la  Convention  nationale  »  et  particu- 
lièrement mou  opinion,  sur  la  proposition  de  décréter  d'aoeusa-^ 
tion  ks  sdzante-deux  détenus  sans  un  rapport  préalable. 

>  Ahi  certes,  lorsqu'au  risque  de  blesser  l'opinion  publique f 
ne  consultant  que  les  intérêts  sacrés  de  ta  patrie ,  j'arradiaia- 
seul  i  une  décision  précipitée  ceux  dont  les  opinions  m'auraient 
conduit  à  l'écliaiaud  si  elles  avaient  triomphé;  quand  dans  d'aui' 
très  occasions  je  m'exposais  à  toutes  les  fureurs  d'une  fitctiou' 
hypocrite  pour  réclamer  les  prindpes  de  ta  stricte  équité  envers 
ceux  qui  m'avaient  jugé  avec  plus  de  précipitation ,  j'étais  loin 
sans  doute  de  penser  que  l'on  dût  me  tenir  compte  d'une  pareille 
conduite  ;  j'aurais  trop  mal  présumé  d'im  pays  où  elle  aurait  été 
remarquée,  et  oti  Ton  aurait  donné  des  noms  pompeux  au&  de- 
voirs les  plus  indispensables  de  la  probité  :  mais  j'étais  encore 
plus  loin  de  penser  qu'un  jour  on  m'accuserait  d'être  te  bourreau: 
de  ceux  envers,  qui  je  les  ai  remplis ,  et  l'ennemi  de  ta  représen- 
tation nationale ,  que  j'avais  servie  avec  dévouement;  je  m'atten- 
dais bien  moins  encore  qu'on  m'accuserait  i  ta  fois  de  vouloir  ta 
défendre  et  de  vouloir  l'égorger!  Quoi  qu'il  en  soit,  rien  ne 
pdth'i^â' jâSb^îâ'éfongef  m  mes  ni  mes  principes  !  À 1^^ 
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gard  des  députés  dëteous  je  déclaré  que  »  loin  d'avoir  eu  aucune 
pi^t  au  décret  qili  lés  cdtK^Mie,  je  Ht  trouvé  àù  Moinâ  ti'és* 
éitfUdrdinfliré  dans  tes  circonstances  ;  que  je  lie  nie  suis  bccupë 
d'état  en  Mtûûé  manière  depuis  le  ttoinèfit  où  j'ai  tàii  envers  eût 
tWt  6é  H^e  ffià  ôdfiscièneé  in'à  dicté.  A  TëgUrd  dés  autres  je  me 
sktt  éi{^uë  tàt  qtfeiqtlë^-uiië  avec  f râncfaisc  ;  j'ai  cru  feiiipliie 
flUtn  de^^.  Lé  tè&të  eS(  liil  lissù  d*imî]l6s(uf  es  alrooei.  Quant  & 
U  Gdfif êtitidn  hvAitûtAë  ^  inôn  f>f emier  detbir ,  cdnolme  înôn  prè- 
lilltof  pÈàéï^nt  y  est  tiil  respect  sâds  bornés  potir  elle.  Sàiii  voii- 
luif  àbèdiidbè  l€  dtîfûé  »  àdris  vouloir  justifier  en  eïles-in^ines  les 
érttuft  foflesttes  de  piufiétihi.  Sans  vouloir  térâir  ta  glôii^  des 
défed^uH  éâéligi^tïeé;  dé  là  libéf  té ,  m  âfiaibfir  lillùsion  d'un  iiôm 
Sietè  ddfls  léi  fttttlàlêâ  dé  fâ  r^Vdtétiôfi ,  je  dis  4uë  tôiis  tes  repré- 
8iiiiM<du  fëdplë  doiii  f€  c^iéni'  est  pîir  doiveni  reprendre  Ul 
confiance  et  la  digiiitë  qdi  léti^  éoiîvîêtat.  Je  fie  éonnâià  qdé  déiix 
pMiit  dàhi  deëbd6&  et  eétdi  deft  mauvais  citoyens  ;  que  te  pa- 
triotisme n'est  point  une  affaire  de  parti,  mais  une  affaire  de 
eSlir  i  qtt*il  M  tMttbté  hi  dàtt  lltt8Gtet(iéf  lil  âUtS  Ullè  hOigtë 
pinagArè  qui  ne  respecte  ni  les  priacipest  ni  le  bon  sem^  u  k 
Mffflte;  êffk^fe  tmatÈ  ÛAÛi  le  SétMièjilélilt  StfS  ffitSffts  d'nffS 
fiiGtion.  Le  cœur  âétri  par  i'eipërîenoe  de  tant  de  trahisoM ,  je 
(HÈk  ft  Ift  MMissHë  d'appder  fttf Hôtft  la  pi^obitë  £t  tôill  KS  fttiÛ- 
BMsâ  généreux  au  secours  de  la  lUpubiiqne.  Je  sois  que  partout 
sfe  rwù  Mi«enirt un  iMMoie  êe  bien,  ^  quefqtfé INnt  e^R  MUR 
imit  a  Êiut  tûi  iendré  la  main  et  le  serrer  contre  son  cœur.  Je 
cfvit  i  4e»  einxmsIlRices  fatales  dans  h  rëtrefhitiw  ;  qui  ii'tat 
fién  dé  conimùn  avec  les  deUeios  criminels  ;  je  crois  ^  îa  détes- 
HMe  lalliieBeQ  de  Tintrifaei  et  sarteui  k  la  paissanee  sinistre  de 
It  dttdlitlSie.  k  «Ole  te  fiioitaé  jpéff^Ié  dé  dupes  et  dé  fripons  ; 
mais  le  neadbre  des  fripons  est  le  pin  petit  :  œ  sont  en  tfa"û 
Ml  pttvSt  dés  èrtlMe^  et  tfèi^  tàiAhmfi  du  tfionSé.  )ë  ft'idpttfterS 
donc  poâat  ks  forfaits  de  Brissot  et  de  la  Gironde  aux  hommes 
déhCMlDèfof ,  qu'il*  oiSt  tfdmpCfr^Éèlqiiefdi^  (1)  ;  je  h'H/tpiAém 


(iMMgiitelnfiirééi: 

«fem&ipnfaâi  oéi pôrioimigâ  Anjêrenx,  el  mèmei  iiâbmtâp^ 
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point  à  tous  ceux  qui  crurent  à  Danton  les  crimes  de  ce  coospi* 
rateur  ;  je  n'imputerai  point  ceux  d'Hébert  aux  citoyens  dont  le 
patriotisme  sincère  fut  entraîné  quelquefois  au-delà  des  exactes 
limites  de  la  raison.  Les  conspirateurs  ne  seraient  point  des 
conspirateurs  s'ils  n'avaient  Fart  de  dissimuler  assez  baUlement 
pour  usurper  pendant  quelque  temps  la  confiance  des  gens  de 
bien  ;  mais  il  est  des  signes  cerutins  auxquels  on  peut  discerner 
les  dupes  des  comfdices»  et  Terreur  du  crime.  Qui  fera  donc  cette 
distinction?  Le  bon  sens  et  la  justice.  Ah  !  combien  le  bon  sens 
et  It  justice  sont  nécessaires  dans  les  affaires  humaines!  Les 
hommes  pervers  nous  appellent  des  hommes  de  sang,  parce  que 
nous  avons  fait  la  guerre  aux  oppresseurs  du  monde  :  nous  se- 
rions donc  humains  si  nous  étions  réunis  à  leur  ligue  sacril^ 
pour  égorger  le  peuple  et  pour  perdre  la  patrie  I 

i  Au  reste»  s'il  est  des  conspirateurs  privilégiés,  s'il  est  des 


qoi,  en  ocmilMttiiit  quelqofllbit  oontre  eux  avec  Isi  eonemii  de  la  Ubsrlé» 
datent  qadqjoetob  la  bonoe  cauae  douteuse  aux  yeux  des  bommet  plaoéi  daui 
OD  point  de  Toe  moios  avantageux  pour  la  difreiner.  >— Les  tirades  suivantei, 
jusqu'à  ces  mois  iodusivemeiit  :  la  eornqpiUm  9it*i/s  avaient  itablie ,  sont  estniiss 
d'un  Uvret  de  Robespierre  écrit  au  crayon ,  et  qui  n'ont  pas  été  laes  à  la  tribune: 
nous  avons  cru  detoir  les  adapter  à  cet  endroit  de  lignes  raturées  : 

«  Ten  accuse  la  ftdblesse  bunudne  et  ce  fatal  ascendant  de  Tintrigue  contre  Is 
Térlté  lorsqu'elle  plaide  contre  eUe  dans  les  ténèbres  et  au  tribunal  de  l'amour- 
propréi  feu  accose  des  bommes  pervers  qae  je  démasquerai  ;  j'en  accuse  une 
borde  de  fripons  qui  ont  usurpé  une  confiance  ftueste  sous  le  nom  de  eomoris 
du  comité  de  lûreté  générale.  Les  commis  de  sûreté  générale  sont  nne  puissance, 
et  une  puissance  supérieure  par  ses  fdnestes  influences  an  comité  même.  Je  les 
ai  dénoncées  depuis  long-temps  au  comité  de  salut  public  et  à  celui  qui  les  em- 
ploie ,  qui  est  convenu  du  mal  sans  oser  y  appliquer  le  remède  :  je  les  dénonça 
anjuurd*bui  à  la  CooTcntlon ,  ces  funestes  artisans  de  d'scorde ,  qui  trabissent  à 
la  lois  le  comité  qui  les  emploie  et  la  patrie,  qui  désbonorent  la  révolutioo,  oom- 
promettent  la  gloire  de  la  Convention  natiooale,  protecteurs  impmdens  du  crime 
et  oppresseurs  bypocrites  de  la  vertu  !  C'est  en  Tain  qu'on  voudrait  environner 
des  fripons  d'un  prestige  religieux  ;  je  ne  partage  pas  cette  superstition ,  et  je 
veux  briser  les  ressorts  d'une  surveillance  corrompue  qui  va  contra  son  but, 
pour  la  rattacber  à  des  principes  purs  et  saluUires.  J'ai  un  double  titre  pour 
oser  remplir  ce  defoir,  puisqu'il  faut  aujourdlmi  de  l'audace  pour  attaquer  des 
scélérats  subalternes ,  l'Intérêt  de  la  paUie  et  mon  propra  bonneor.  Ce  sont  ces 
bommes  qui  réalisent  cet  affreux  syslèoie  de  calomnier  et  de  poursuivra  tous  les 
patriotes  suspects  de  probité ,  en  même  temps  qu'ils  protègent  leurs  parelis,  et 
qu'ils  jiisUflent  leurs  crimes  par  ce  mot,  qui  est  le  cri  de  ralliement  de  tous  les 
ennemis  de  la  patrie  :  Cest  Kobesfiene <pd  Vainrdatmé.  C'était  ansri  le  langage 
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ennemis  inviolables  de  la  République  »  je  consens  à  m'imposer 
sur  leur  compte  nn  éternel  silence.  J*ai  rempli  ma  tâche  (1)  (je 
ne  me  charge  point  de  remplir  les  devoirs  d'autrui;  un  soin  plus 
pressant  m'agite  en  ce  moment)  :  il  s*agit  de  sauver  h  morale 
publique  et  les  principes  conservateurs  de  la  liberté;  il  s'agH 
d'arracher  à  Toppression  tous  les  amis  généreux  de  la  patrie. 

»  Ce  sonbisux  qu'on  accuse  d'attenter  k  la  représentation  na- 
tienale  I  Et  où  donc  chercheraient-ils  un  autre  appui  ?  Après  avoir 
combattu  tous  vos  ennemis ,  après  s'être  dévoués  à  la  fureur  de 
tontes  les  factions  pour  défendre  et  votre  existence  et  votre 
dgnité,  où  chercheraient-ils  un  asile  s'ils  ne  le  trouvaient  pas 
dans  votre  sein? 

>  Os  aspirent,  dit-on,  au  pouvoir  suprême  ;  ils  l'exercent  déjk... 
La  Convention  nationale  n'existe  donc  pas  !  Le  peuple  français 


de  tout  kl  oomplicet  dVéberif  dont  je  demande  en  tiinla  ponitioo.  Ib  !  qaTlai- 
porle  9  oomme  on  l'a  dit ,  qa'Oi  aient  qoéiqnefiib  déoonoé  et  airèlé  dei  ariib- 
eratci  prononcés,  t^ïU  rendent  anx  antres  Timpunilé,  et  iTUs se  ftat  de  eee aar- 
fiees  AicUes  nn  titre  ponr  trabir  et  pour  opprimerr  Que  mimporle  qu'ils  poor- 
saifent  l'aristocratie,  »*ïiM  assassinent  le  patriolisnie  et  la  lehUp  aOn  qu'il  ae 
nste  pins  sur  la  terre  qne  des  firipons  et  leors  protectenrsr  Que  dis^  I  les 
fripons  ne  sont-ils  pas  ane  espèce  d'aristocratie  P  Tont  aristocrate  est  eorrompo» 
et  tout  bomme  corrompa  est  aristocrate.  Mais  cberdiei  sons  ce  masque  de  pa- 
Iriolieoie;  tous  y  troa?eres  des  nol>les ,  des  émigrés»  peut-être  des  iKunaies  qid, 
après  avoir  professé  oayertement  le  royalisme  pendaot  plusieurs  annéee,  se  eoot 
idt  attacher  an  comité.de  sûreté  générale ,  comme  jsdls  les  prostituées  à  l'Opénu 
ponr  eierœr  leur  métier  impunément,  et  se  venger  patriotiqnemeot  sur  ki 
pafarioles  de  la  puissance  et  des  saceès  de  la  République. 

»  Amar  et  Jagot ,  s'étant  emparés  de  la  police,  ont  plus  d'influence  seuls  qne 
tous  les  membres  dn  comité  de  sâreté  générale  ;  leur  pnisnnee  s'appuie  enoore 
sur  cette  armée  de  commis  dont  ils  sont  les  patrons  et  les  générsux;  ce  sont 
eox  qui  sont  les  principaux  artisans  dn  système  de  division  et  de  calomnie, 
n  «liste  une  correspondance  d'intrigues  entre  eux  et  certaios  membres  da  co- 
mité de  saint  public ,  et  les  autres  ennemis  dn  gouvernement  républicain  on  de 
la  morale  publique ,  car  c'est  la  même  cbose;  ausri  ceux  qoi  noos  font  la  guerre 
lont-ils  les  apôtres  de  Taibétsme  et  de  l'immomlité.  Une  drconstaoee  remarqua- 
ble et  dédsife,  c'est  que  les  persécutions  ont  été  renouvelées  avec  une  nouveOe 
chaleur  après  la  célébration  de  la  fête  à  l'Etre-Soprême. 

•  Nos  ennemis  ont  senti  la  nécessité  de  réparer  cette  défaife  décisive  à  ftme 
de  crimes,  et  de  ressnsdter  à  quelque  prix  que  ce  lût  la  cormpiioo  qu'ils  avaieni 
établie.» 

(f)  Les  mots  en  parenthèses  ont  déjà  été  lus .  et  se  trouvent  répétés  en  cesdenz 
endroits  dans  le  manuscrit. 

T.  xxxui.  27 
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e^t  4cm^  anéanti  !  Stupldes  calomniateurâ  !  vous  itei*TO«s  aperças 
que  vos  ridicules  déclamations  do  sont  pas  une  injure  faite  à  un 
individu  t  mais  à  une  nation  inviocib'et  qui  dompte  et  qui  punît 
I^  rois  ?  Pour  moi  j'aurais  une  répugnance  exi  réme  à  me  défendre 
per^onoellement  devant  vous  contre  la  plus  lûche  de  toutes  les 
tyrannies  f  ^i  vpvft  P*éiies  pas  convaincus  que  vous  Aies  les  véri- 
tables objets  des  attaques  de  toui  les  ennemis  de  la  République. 
£li  !  que  sgii^-je  pour  mériter  Içurs  persécutions  »  si  ellt  s  n'en- 
traient dans  le  système  général  de  leur  conspiration  contre  la 
Convention  nationale?  N*avez-vous  pas  remarqué  que  pour  vous 
isciler  de  la  nation  ils  ont  publié  à  la  face  de  l'univers  que  vous 
ëtez  des  dictateurs  légrant  par  la  terreur»  et  désavoués  parle 
vœu  tacite  des  Français?  N'ont-ils  pas  appelé  nos  armées  les 
hordes  conyentionnelliS^h  révolution  française  le  jacobinisme  f  Et, 
lorsqu'ils  aFFectent  de  donner  à  un  faible  individu  en  butte  aux 
OUtra;;es  de  toutes  les  fociions  une  importance  gigai.te>qiie  et  ri- 
dicule, quel  P^ut  être  leur  but,  si  ce  n*esi  de  vous  diviser,  de 
vous  avilir  sa  niant  votre  existence  même,  semblables  à  Timpie, 
^i  iiie  l'existence  de  la  Plvinité,  qu'il  redoute? 

•  Opendant  oa  mot  de  dictature  a  des  effets  magiques  :  il 
flétrit  la  liberté;  il  aviljt  le  gouvernement  ;.jl  détruit  la  Répu- 
blique} il  dégrade  toutes  les  institutions  révolutionnaires,  qu'on 
présente  comme  l'ouvrage  d'un  seul  homme  ;  il  rend  odieuse  la 
justice  nationale,  qu'il  présente  comme  instituée  pir  lambition 
d'un  seul  homme;  il  dirige  sur  un  point  toutes  les  haines  et  tous 
1^  poignards  du  fanatisme  et  de  Taristocratie. 

»  Quel  terrible  usage  les  ennemis  de  la  République  ont  ftiil 
i/jk  seul  nom  d'une  magistrature  romaine  !  Et  si  leur  érudition 
BPus  est  si  fatale ,  que  sera-ce  de  leurs  trésors  et  de  leurs  intri- 
gues! Je  ne  parle  point  de  leurs  armées;  mais  qu'il  me  soit  per^ 
mis  de  renvoyer  an  duc  d'Yorck  et  à  tous  les  écrivains  royaux 
les  patentes  de  cette  dignité  ridicule ,  qu'ils  m'ont  expédiée  les 
pr^ers  ;  il  y  a  trop  d'insolence  à  des  rois ,  qui  ne  sont  pas  sûrs 
de  conserver  leurs  couronnes,  de  s'arroger  le  droit  d'en  distri- 
buer à  d'autres!  Je  conçois  qu'un  prince  ridicule,  que  ceu^ 


9  TURVIpW.  A19 

e«p$ce  d'aniinaiix  immonde^  et  sacrë«  qv'on  appelle  encore  fm» 
puissent  se  compbire  daqs  leur  bassesie  et  s'honorer  de  leur 
igoomiaie  ;  je  conçois  que  le  fils  de  Georges ,  par  exemple ,  puisst 
avoir  regret  à  ce  sceptre  français  qu'on  le  soupçonne  viulemnient 
d'avoir  convoité  »  et  je  plains  sincèrement  ce  oioderne  Tantale  ; 
f  avouerai  taême^  à  la  honte  non  de  ma  patrio,  niaii  des  trid(r99 
qa  elle  a  punis»  que  j*ai  vu  dlodignes  mHqdataires  di|  peuple  qui 
liraient  échungé  ce  titre  glorieux  fQuv  celui  de  valet  de  chauibr^ 
de  Çeorges  ou  de  d'Orléans  :  mais  qu'un  repré^antant  d|i  peuple 
^i  sent  la  dignité  de  ce  caractère  sacré,  qu'un  citoyen  français 
digne  de  ce  nom  puisse  abaisser  ses  \Qin  ju>qu'aux  grandeurs 
coupables  et  ridicules  qu'il  a  contribué  à  foudroyer ,  quil  se 
soumette  à  la  dégrada  ion  civique  pour  descendre  ^  l'infautie  dp 
irAne,  c't  st  ce  qui  ne  paraîtra  vraisemblable  qu'a  ces  ^tres  pervers 
qui  n'ont  pas  même  le  drqit  de  croire  à  la  vertu  I  ^ye  di3«je, 
vertu!  C*est  une  passiun  naturelle  sans  doute  i  mais  comment  la 
connaitraieut-elles  ces  âmes  vénales  qui  ne  s'ouvrirent  iamaii  qu'à 
des  passions  lâches  ei  féroces  ;  ces  mi&^^rablQs  inlrigans  qui  ae 
lièrent  jamais  le  pat'  iotisme  à  aucune  idée  morale»  qui  marchèrent 
dans  la  révolution  à  la  suite  de  quelque  personnage  important  et 
ambitieux ,  de  je  ne  sais  quel  prince  méprisé ,  comme  jadis  nos 
laquais  sur  les  pas  de  leurs  maîtres.  Mais  elle  existe  »  je  vous  en 
atteste ,  âmes  sensibles  et  pures!  elle  existe  cette  passion  tendre» 
impérieuse»  irrésistible»  tourment  et  délices  des  cœurs  magna- 
nimes! cette  horreur  profonde  de  la  tyrannie»  ce  zèle  compatis- 
sant pour  les  opprimés  »  cet  amour  sacré  de  la  patrie  »  cet  amour 
plus  sublime  et  plus  saint  de  l'humanité»  sans  lequel  une  grande 
révolution  n'est  qu  un  crime  éclatant  qui  détruit  un  autr^  crime  ; 
elle  existe  cette  ambition  gà^reuse  de  fiMadcrsur  la  terre  hi  pP^ 
mière  République  du  monde  !  cet  égoïsme  des  hommes  non  dé- 
gradés, qui  trouve  une  vQlupté  eélesie  dans  la  calme  d'oie 
conscience  pure  et  dans  le  spectacle  ravissant  du  bonheur  public! 
Vous  le  sentez  en  ce  moment  qui  br  Aie  dans  vos  amea  :  je  le  mm 
dans  la  mienne.  Mais  comment  nos  vils  calomniateurs  h  devine- 
raient-ils?  Ck)aiment  Faveugle^né  aurait-il  Tidée  4ik  labwière  f  La 
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nacare  leur  a  refiisë  une  aroe  ;  ils  ont  quelque  droit  de  douter 
Bon-fleulement  de  rimmortalitë  de  Tame,  mais  de  son  exis- 
tence (1). 

•  Ils  m'appellent  tyran...  Si  je  Tétais  ils  ramperaient  à  'mes 
pieds ,  je  les  gorgerais  d*or ,  je  leur  assurerais  le  droit  de  com- 
mettre tous  les  crimes ,  et  ils  seraient  reconnaissans  !  Si  je  rétaîs» 
les  rois  que  nousavons  vaincus^  loin  de  me  dénoncer  »  quel  tendre 
intérêt  ils  prennent  à  notre  liberté  !  me  préteraieot  leur  coupable 
appui;  je  transigerais  avec  eux!  Dans  leur  détresse  qu*attendent- 
Us  »  si  ce  n*est  le  secours  d*une  faction  protégée  par  eux ,  qui  leur 
vende  la  gloire  et  la  liberté  de  notre  pays  (2)  ?  On  arrive  à  la  ty- 
rannie par  le  secours  des  fripons  :  où  courent  ceux  qui  les  com- 
battent? Au  tombeau  et  à  Timmortalité.  Quel  est  le  tyran  qui  me 
protège?  Quelle  est  la  faction  à  qui  j'appartiens?  C'est  vous- 
mêmes.  Quelle  est  cette  faction  qui  depuis  le  commencement  de 
la  révolution  a  terrassé  les  factions ,  a  fait  disparaître  tant  de 
traîtres  accrédités  ?  C'est  vous ,  c'est  le  peuple ,  ce  sont  les  prin- 
cipes. Yoili  la  faction  à  laquelle  je  suis  voué»  et  contre  laquelle 
tous  les  crimes  sont  ligués. 

>  C'est  vous  qu'on  persécute ,  c'est  la  patrie  »  ce  sont  tous  lei 
amis  de  la  patrie.  Je  me  défends  encore  :  combien  d'autres  ont 
été  opprimés  dans  les  ténèbres  !  qui  osera  jamais  servir  la  patrie, 
quand  je  suis  obligé  encore  ici  de  répondre  à  de  telles  calomnies! 
Ils  dient  conmie  la  preuve  d'un  dessein  ambitieux  les  eff^  les 
plus  naturels  du  civisme  et  de  la  liberté  :  l'influence  morale  des 


(f  )  Ugnei  nhuréei. 

«  Quant  à  TeifsteDoe  de  la  DifinJté,  ils  en  fourniaieDt  eux-mêmes  an  argn- 
mad  Irrédstible;  oe  aoot  leurs  propres  crimee.  > 

(2)  LigœÊniméeê: 

c  Qui  suis-je?  Un  esrla?e  de  la  patrie ,  un  martyr  vivant  de  la  République,  la 
vktime  et  le  fléan  du  crime.  Tons  les  fripons  m'outragent;  les  actions  les  p!as 
indiflérentes  et  les  plus  légitimes  sont  pour  moi  des  crimes  ;  il  samt  de  me  oon- 
nal.re  pour  être  calomnié  :  on  pardoone  aux  anires  leurs  forfaits;  ou  me  fait  on 
crime  de  mon  aèle  ponr  la  patrie.  Otear-moi  ma  conscience,  je  serais  le  pins  mal- 
lieorHu  de  tons  les  hommes.  » 

(  Plusieurs  de  ces  pensées,  exprimées  dans  les  mêmes  termes,  se  retrouvent 
plos  loin  dans  le  teste.) 
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anciens  athlèl es  de  la  révolution  estanjonrd'hui  assimilée  par  enx 
à  la  tyrannie.  Vous  êtes  vous-mêmes  les  pins  tâches  de  tous  les  ty- 
rans »  vous  qui  calomniez  la  puissance  de  la  vérité!  Que  prétendez- 
vous,  vous  qui  voulez  que  la  vérité  soit  sans  force  dans  la  bonche 
des  représentans  du  peuple  français?  La  vérité  sans  doute  a  sa 
puissance,  elle  a  sa  colère ,  son  despotisme  ;  die  a  des  acoéns  ton- 
dians»  terribles,  qui  retentissent  avec  force  dans  les  cœurs  purs 
comme  dans  les  consciences  cou  pable^,  etqu'iln'est  pas  plus  donné 
an  mensonge  d'imiter  qu'à  Salomée  d'imiter  les  foudres  du  ciel  ; 
nais  accusez-en  la  nature ,  accusez-en  le  peuple ,  qui  la  sent  et 
qni  Faime  (1).  11  y  a  deux  puissances  sur  la  terre ,  celle  de  la  rai* 
son  et  ce*le  de  la  tyrannie;  partout  où  Tune  domine  TanlFe 
en  est  bannie  :  ceux  qui  dénoncent  comme  un  crime  la  force  mo- 
rale de  la  raison  cherchent  donc  à  rappeler  la  tyrannie.  Si  vous 
ne  voulez  pas  que  les  défenseurs  des  principes  obtiennent  quelque 
influence  dans  cette  lutte  difficile  de  la  liberté  contre  Tfaitrigue , 
vous  voulez  donc  que  la  victoire  demeure  à  Tintrigue  (2)  !  Si  les 
représentans  du  peuple  qui  défendent  sa  cause  ne  peuvent  pas 
obteçir  impunément  son  estime ,  quelle  sera  la  conséquence  de 
ce  système ,  si  ce  n'est  qu'il  n'est  plus  permis  de  servir  le  peu- 
ple, que  la  République  est  proscrite,  et  la  tyrannie  rétablie?  Et 
quelle  tyrannie  plus  odieuse  que  celle  qui  pnnit  le  peuple  dans  la 
personne  de  ses  défenseurs  !  car  la  chose  la  pins  hbre  qui  sMt 
dans  le  monde ,  même  sous  le  règne  du  despotisme ,  n'est-ce  pas 
l'amitié?  Mais  vous,  qui  nous  en  faites  un  crime,  en  étes-vons 
jaloux  ?  Non  ;  vous  ne  prisez  que  l'or  et  les  biens  périssables  que 
les  tyrans  prodiguent  à  ceux  qui  les  servent.  Vous  les  senrei , 
vous  qui  corrompez  la  morale  publique  el  protégez  tous  les 
crimes  !  La  garantie  des  conspirateurs  est  dans  l'oubli  des  prin- 


(I)  LigDemtaréet; 

c  Sans  die  quel  obttadet'oppotenit  au  triomplie  de  rimpotture  et  de  Tin- 
trigoer  • 

(9  Lignes  rttorées: 

«  Plot  le  peuple  ett  éclairé  et  joite,  pluslajastieeetlef  prioeipei  ont  d'em- 
pire sur  hii  «  et  plot  eeax  qai  iei  défeodent  obUenoeat  cette  lorte  de  cooSaoee 
attacbée  à  la  probité  ;  ceux  qd  t'iodigneot  de  cette  ooonanoe  veulent  la  donner  •> 
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dpes  et  dMl  la  oorruptiôn  ;  celle  des  dëfensenrs  dt  bi  liberté  est 
toute  dans  la  constieiiM  publique.  Yons  les  servez ,  vous  qût , 
tottjutti^  en  deçà  ou  au-delà  de  la  vëritë ,  prêchez  tour  à  tour  ta 
peride  modëratioA  de  l'aristocratie,  et  tantôt  la  fureur  des  faut 
démocrates  I  Vous  les  servez ,  prédicateurs  obstinés  de  Tathéisme 
et  du  vice  t  Vous  toulez  déuruir^  la  représenution  »  vous  qui  la 
dégradez  par  Vottt^  conduite,  ou  qui  la  troublez  par  vos  intri- 
gati  t  Lequel  est  plus  coupable  de  celui  qui  attente  à  sa  sûreté 
par  la  violence ,  on  de  celui  qui  attente  à  sa  justice  par  la  séduo- 
liott  et  par  la  perfidie?  La  tromper,  c'est  la  trahir  ;  la  pousser  à 
dès  actes  contraires  à  ses  intentions  et  ft  ^  priocipes,  c'est  tendre 
à  la  destruction  i  car  sa  puissance  est  fondée  sur  la  vertu  méoié 
et  sur  la  confiance  nationale.  Nous  la  diérlssons ,  nous  qui ,  aprk 
atMr  Combattu  pour  sa  sûreté  physique ,  défendons  aujourd'hui 
sa  gloire  et  ses  prindpes  !  Estce  ainsi  que  Ton  marche  au  despo- 
tisme? Ifafs  quelle  dérision  cruelle  d'ériger  en  despotes  des 
citoyens  toujours  proscrits!  Et  que  sont  autre  chose  ceux  qui 
Mt  constamment  déiendu  les  intéi  éts  de  leur  pays  ?  La  Républi- 
que à  triomphé.  Jamais  ses  défenseurs.  Qui  suis-je,  moi  qu'on 
aMuse?  Un  esclave  de  la  liberté ,  un  martyr  vivant  de  la  Répu- 
blique ,  là  victime  autant  que  l'ennemi  du  crime.  Tous  les  fripons 
ln'oUtra{vent  ;  les  actions  les  plus  IndifTérentes,  les  plus  légitimes 
de  ta  part  des  autres,  sont  des  crimes  pour  moi  ;  un  homme  est 
calomnié  dès  qu'il  me  connaît  ;  on  pardonne  à  d'autres  leurs  for- 
fiihs  ;  on  me  foit  un  crime  de  tnon  zèle.  Otez-moi  ma  conscience, 
]e  suis  le  plus  malheureux  de  tous  les  hommes;  je  ne  jouis  pas 
méihe  des  droits  du  citoyen  ;  que  dis-je  !  il  ne  m'est  pas  même 
permis  de  remplir  les  devoirs  d'un  représentant  du  peuple. 

%  C'est  ici  que  je  dois  hisser  é  h»pper  la  vérité,  et  dévoiler 
les  véritables  p'aies  de  la  République.  Les  affaires  publiques  re- 
prennent une  marche  peifiJe  et  alarmante  ;  le  système  Combiné 
des  Hébert  et  des  Fabre  d*Ë<jlantine  est  poursuivi  mainieBuaC 
avf c  une  audace  inouiV;  les  contre-rcvolutionnsires  sont  prot^jés; 
ceux  qui  dé  honorent  la  résolution  avec  les  formea  de  i'Iiébci* 

lifoa k  Mat  oiivtriamm)  toi  aatrai  «vee  plus  da  réiet^ J  11 
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^Ifldtisidé  et  là  probité  sont  pi'cMieriti  par  les  tins  et  par  lès 
intfès  ;  on  teut  diStruire  le  gouvememeiit  rëvdlationAdire  ponr 
illlfflolef  la  patrie  auH  scëlërau  qui  k  dëohifetit ,  et  Toil  marche 
à  ce  bat  odieux  par  dent  routes  difKreotes  :  id  oti  caloititii^  on- 
teftement  les  institutîous  rëvolatioaaaires  ;  là  on  cherche  i 
les  rendre  odiedses  par  des  eicès  ;  on  tourmente  les  hommes 
Hnb  ou  paisibles  ;  on  plonge  chaque  Jonr  les  patriotes  daiis  les 
tsaehotSy  et  Ton  favorise  Taristocralie  de  tout  son  poutôlr  :  c'est 
là  OÉ  qu'on  appelle  indulgCDce ,  humanité.  Est-ce  là  le  gouverne- 
nement  rëTolutîoanalre  que  nous  avons  institué  et  défendu? 
Non  !  ce  gouvernement  est  la  marche  rapide  et  sûre  de  la  Justice; 
c'est  la  foudre  lancée  par  la  main  de  la  liberté  contre  le  crime; 
œ  n'est  pas  le  despotisme  des  fripons  et  deTaristocratie;  ce  n'est 
pas  l'indépendance  du  crime ,  de  toutes  les  lois  divines  et  humai- 
nes. Sans  te  gouvernement  révolutionnaire  la  République  ne  peut 
s'aRermir  9  et  les  factions  l'ctoufferont  dans  son  berceau  ;  mais 
S'il  tombe  en  des  mains  perfides  il  devient  lui-même  rinstrumèm 
de  la  contre-révolution  :  or  on  cherche  à  le  dénaturer  pour  le 
détruire;  ceux  qui  le  calomnient  et  ceux  qui  le  comprometlent  par 
dès  actes  d'oppression  sont  les  mêmes  hommes.  Je  ne  développer&i 
point  toutes  les  causes  de  ces  abus;  mais  Je  vous  en  indiquerai 
mie  seule  qui  suffira  pour  vous  expliquer  tous  ces  funestes  elTets: 
elle  existe  dans  Texcessive  perversité  desagens  subalternes  d'une 
autorité  respectable  constituée  dans  votre  sela.  Il  est  dans  ce  co- 
mité des  hommes  dont  il  est  impossible  de  ne  pas  chérir  et  res- 
pecter les  vertus  civiques;  c'est  une  rason  de  pus  de  déirnire 
ttn  abus  qui  s'est  commis  à  leur  insu ,  et  qu'ils  seront  les  premiers 
k  combattre.  En  vain  une  fjrieste  politique  préteudr;jit-elte  envî- 
fonner  les  ag^ns  dont  je  parle  d'un  cd  tain  pi  Cdtige  superstitieux  ; 
Je  ne  sais  pas  respecter  des  fripons  :  j'adopte  bien  moins  encore 
cette  maxime  royale  qu*il  e^t  uii'e  de  les  employer;  les  armes 
de  la  liberté  ne  doivent  être  touchées  que  par  des  mains  pures  : 
éparons  la  survei  lance  natiuUaie  au  lieu  d't^mpailler  L  s  vices.  La 
Iréritë  n'est  un  écueil  que  pour  les  gouvernemensoonompusi 

liU  isl  l^ifpMi  du  116UI1  IPiur  imî  ^  firéais  qMfid  Je  MDBe  qti« 
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é^  ennamii  de  la  révolatîmi,  qoe  d'aociens  professeare  de  roya- 
niaM,^qaedeiei-iiob!e8»des  éœigréi  peul-^re  te  «ont  tout  à 
ooop  faits  révdutioiiiiaires ,  el  iniuformëi  en  comniis  da  comhé 
de  flftrelé  géoérale  pour  se  Tenj^r  sur  les  amis  de  la  patrie  de  la 
aaiisanoe  et  des  succès  de  la  Répnbliqae.  Il  serait  aises  étrange 
qa»  nous  eossicms  la  bonté  dé  payer  des  espions  de  Londres  on 
de  Vienne  pour  nous  aider  à  faire  la  police  de  la  République.  Or 
Je  œ  doute  pas  que  ce  css-là  ne  mi  soufent  arri?ë  :  ce  n*est  pas 
^pecesgens*làne  se  soientCiit  des  titres  de  patriotisme  en  arrê- 
tant des  aristocrates  prononcés  ;  qu'importe  k  l'étranger  de  sacri- 
fier quelques  Français  coupables  envers  leur  patrie  9  pourvu  qu'il 
immole  les  pstrioies  et  détruise  la  République. 

t  A  ces  puissans  motifs  »  qui  m'avaient  déjà  déterminé  à  dé- 
noncer ces  hommes» 'mais  inutilement,  j'en  joins  un  autre  qui 

tient  à  la  trame  que  j'avais  conmiencé  à  développer.  Nous  som- 
mes instruits  qu'ils  sont  psyés  par  les  ennemis  de  la  réfolution 
pour  déshonorer  le  gouvernement  révolutionnaire  en  lui-même 
et  pour  calonmier  les  représentans  du  peuple  dont  les  tyrans  ont 
ordonné  la  perte.  Par  exemple  »  quand  les  victimes  de  leur  per- 
versité se  plaignent»  ils  s'excusent  en  leur  disant  :  C'en  Bùba- 
pierre  fui  U  veut:  nom  ne  powam  pat  nom  en  diipen»er.  Les 
infibnes  di^âples  d'Hébert  tenaient  jadis  le  même  langage  dans 
le  temps  où  je  les  dénonçais;  ils  se  disaient  mes  amis;  ensuite  ils 
m'ont  déclaré  convaincu  de  modérantisme  :  c'est  encore  la  même 
eqpèoe  de  contre-révolutionnaires  qui  povécute  le  patriotisme. 
Jnsques  à  quand  l'honneur  des  citoyens  et  la  dignité  de  la  Con- 
vention nationale  seron^ils  i  la  merci  de  ces  hommes-là?  lHais  le 
trait  que  je  viens  de  citer  n'est  qu'une  braoche  du  système  de 
persécution  plus  vaste  dont  je  suis  l'objet.  En  développant  cette 
accusation  de  dictature  mise  à  l'ordre  du  jour  parles  tyrans»  on 
sTest  attaché  à  me  diarger  de  toutes  leurs  iniquités  »  de  tous  les 
torts  de  la  fortune»  oude  toutes  les  rigueurs  commandées  par  le 
salut  de  la  patrie  (1).  On  disait  aux  nobles  :  Cett  bUuul  qui  vous 


(OUgnsi 
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a  proscrits  ;  on  disait  en  même  temps  anx  patriotes  :  Il  veut  iomer 
te  nobles  :  on  disait  aux  prêtres  :  Cesi  Ud  ieiU  qm  wm$  poursuit  ; 
SÊMS  lui  vous  seriez  paisibles  et  triompham;  on  disait  aux  fiintti- 
qoes  :  Cest  bù  qui  détruit  la  religion  ;  on  disait  aux  patriotes 
perséca'ës  :  Cest  lui  qui  l*a  ordonné  ^  ou  qui  ne  veut  pas  l'empi' 
eker.  On  me  renvoyait  toutes  les  plaintes  dont  je  ne  pouvais  faire 
cesser  les  causes»  en  disant  :  Votre  sort  dépend  de  bd  seul.  Des 
hommes  apostësdans  les  lieux  publics  propageaient  chaque  jour 
ee  système  ;  il  y  en  avait  dans  le  lieu  des  séances  du  tribunal  ré- 
fcdutionnaire,  dans  les  lieux  où  les  ennepois  de  b  patrie  expient 
leurs  fbrCuts;  ils  disaient  :  Voilà  des  malheureux  eondamnés;  qm 
esê-ce  qm  en  est  la  cause?  Robespierre.  On  s'estattachë  particuliè- 
rement k  prouver  que  le  tribunal  révolutionnaire  était  un  tribunal 
de  smtg ,  créé  par  moi  seul ,  et  que  je  maîtrisais  absolument  pour 
Cure  égorger  tous  les  gens  do  bien ,  et  même  tous  les  fripons, 
car  on  voulait  me  susciter  des  ennemis  de  tons  les  genres.  Ce  cri 
retentissait  dans  toutes  les  prisons  ;  ce  phm  de  proscription  était 
esécoté  à  la  fois  dans  tous  les  départemens  par  les  émissaires  de 
k  tyrannie.  Ce  n'est  pas  tout;  on  a  proposé  dans  ces  demters 
temps  des  projets  de  finance  qui  m'ont  paru  calculés  pour  désoler 
les  citoyens  peu  fortunés,  et  pour  mnhiplier  les  mécontena. 
Tanis  souvent  appelé  inutilement  Tattention  du  comité  de  sahit 
publie  sur  cet  objet  ;  eh  bien  !  croirait-on  qu'on  a  répandu  le 
bruit  qu'ils  étaient  encore  mon  ouvrage,  et  que  pour  l'accré- 
diter on  a  imaginé  de  dire  qu'il  existait  au  comité  de  salut 
public  une  commission  des  finances  et  que  j'en  étais  le  pré- 
sident? Mais  comme  on  voulait  me  perdre ,  surtout  dans  l'opmiott 
de  la  Convention  nationale ,  on  prétendit  que  moi  setd  avais  osé 


léWre  m  reprdmttin  à  rimpoitnnoe  de  déiendre  tei  iotérèti  ;  or  je  dédire 
il  votre  préieiiee  qoe  je  aie  rail  m  réduit  à  cette  impoitmiee;  jedédare  qw 
jemeioiiflni  fioreé  depuis  quelque  tempe  à  atiiiidoonerlef  fbnetioof  quela  Gon- 
veeUon  naUoiiale  m'a?ait  oooBéet.  Je  demande  que  oiiaoon  ddi  mei  ootMgnei  le 
iwde  coapto  à  kdHuéme  de  ta  manière  dont  il  serait  alfeeté  ri  le  gouvernemeot 
»  lignait  «fce  tous  les  ennemis  de  ta  réfolotioo  pour  le  rendre  seol  reipoosaUe 
de  tons  les  criaws  et  de  tontes  les  erreurs  qni  se  commettant  dans  ta  Bi^nlittqm» 
et  éa  tous  les  man  qol  affligent  tas  individus.  » 
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waifê  i)ii>lle  pMitftit  ttÉfërÉtët  dam  ^n  sein  qiiêlqaés  hommes 
iidignes  d'èHe  i  6à  A  dit  à  diaqué  député  rereflo  d'une  mlssiob 
dite  les  défMHétoeîis  qUë  fiHH  tebl  avilie  {n-ovôqué  soti  rdpt^I. 
ft  file  fltcllsé  fOif  deft  hôifittei  très-oflldeax  et  très-ifisibuans  de 
îoat  lé  Men  m  detoiit  le  inai  qui  avait  été  fait.  Où  rapportait  fidè- 
leneiit  à  mes  Oollègfoes  et  tout  ce  que  j'avaiis  dit ,  et  surtout  ce 
i|(iè  je  fi'aVai^  pas  dit.  Od  écaftait  avec  soin  le  soupçon  (]u  on  eût 
ooatriboé  ft  lin  acte  qui  pût  dépUif  é  à  qdel((u'iin  ;  j'avais  tout 
bit  i  tout  exigé  ^  tout  comniandé  ;  Car  il  né  fïut  pas  oublier  mou 
titre  de  dictateur.  Qiiand  on  eut  foriné  cet  oragpe  de  haines ,  de 
vengeaneéa  i  de  téfreuf  »  d'anionrs-propk*és  ir^ités,  on  crut  qu'il 
était  teinps  d'édlàtet*.  Ceux  qui  cfOieilt  avol^  des  raisons  de  ttiè 
redoatei*  se  flattaient  hântement  que  ma  perte ,  certaine ,  allait 
aasorer  leur  saittt  et  kùt  triomf>he;  tandis  que  les  papiers  atiglàis 
et  allemands  annonçaient  mon  arrestation ,  des  cdlporteiirs  de 
jourdadx  le  criaient  h  Paris.  Mes  collègues ,  devant  qui  je  parle, 
savent  le  r^àte  beaucoiip  mieuit  que  moi  t  ils  connaissent  toutes 
les  tentatives  qu'on  a  iiaites  auprès  d'eux  pour  préparer  le  succès 
d'un  roman  qui  paraissait  une  nouvelle  édition  de  celui  de 
Loutet  ;  plusieurs  pourraient  rendre  compte  des  visites  impré- 
Toesqui  leur  ont  été  rendues  pour  les  diposer  &  me  proscrire; 
enfin  on  assure  que  lob  était  prévenu  giénéralement  dans  la  Con- 
vention nationale  qu'tln  acte  d'acciusation  allait  être  porté  contre 
moi  (1)  :  on  a  sondé  les  esprits  à  ce  sujet»  et  tout  piouve  que  la 
pfobité  de  la  Convention  nationale  a  forcé  les  calomniateurs  â 
abandonner  ou  du  moins  à  ajourner  leur  crime.  Mais  qui  étaient- 
ils  ces  calomniateuis?  Ce  que  je  puis  répondre  d'ubjrd,  c'est  que 
dans  un  manifeste  royaliste  trouvé  dans  les  papiers  d'un  conspi- 
rateur connu  qui  a  déjà  subi  la  peine  due  à  ses  ftirfaiis ,  tt  qui 
paraît  être  le  texte  de  toutes  Its  calomnies  renouvelées  en  ce  mo- 


(I)  Ltga^ratoréeit 

c  J-3  De  suis  pciiat  sf«ef  ëela'ré  lor  les  mtiMBiifrei  téBél>re««e8  fkmr  afBnnêr 
iâ  celte  noufelttf  eik  ? r  *ie  ou  Ai«»et  mati  ti  «Ue  n  éltit  pis  denaëe  de  fondetteat 

Ïhoraiê  droit  d*M  caasittrt  f«i  la  proUàé  di  ta  ttitarild  de  la  QaiiVvliilMi  ns- 
(liiitairctfoaiMliStiif 
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»  M  lit  M  prùptfÀ  vermeil  ôëitt  «Mkcliisiôii  >  aamWè  i 
•  MMb^  lèi  «^^èMtttfènWMnfo  publies  \  SI  M  éàltuàmb  Hahbj/à^iU 

'  «KMÉft  JÊmèâê  ta  dans  «wi  letH  etOé  iMLlûïùék  tf 'ôuoiMultl  t^K 
jiffiliutnt  roUMt  yovk  ft  fatfi  siom  «fë  jugeHktfu  Al  tH^tmôu, 
i>»él»ltwimiill^  M  piris  «Jouter  que  (^  ^assaige  est  rànàiyse  dri 
liMMtailiDtti  faites  ))ar  réi  pr»oes  <M^  et  de»  Jdttrflâot  ëtrâtt^ 
fm  I  11  èi>Mè  dM  itA ,  qtf  ipAf  «ëll»  Voie  «einble^ 
Hl|Mt«  lé  «lot  d*ordM  è  tous  iei  CJôUjalres  de  1  ikilëHeUr:  Je  rt 
eRérâi  «(M  te  passage  dé  l'Ali  dM  |>Iilè  aoirédUés  de  «es  tto^ 
MUl^. 

s  lé  pute  dette  rëpomM  qtaè  tel  aHUMH  de  «è  plàti  de  âiloU>- 
ÛÊà  MM  d*élK)M  te  de*  d'YordL  «  H-.  Pitt ,  et  ioiih  les*  tyrata^  M« 
«Is «DMirë  toos.  Otti  eMuitë  ?.;..  Ah  !  Je  «("toe  tel  nokbiâ«l*  dàtti 
Mlbôfant  et  dam  te  If  i?à  i  fë  lie  |^is  ttë  rëiottdre  1  ûêâaitt»  èb^ 
itMbèilt  te  Véite  qM  d>llvl^  «è  î^roibDd  inyltÀlrè  d1hIi)taillSi  ; 
iUtt  te  qoeje  puU  Ifllrnélr  pdsitlvéïttiMt»  c'est  qUè  parmi  les  àtti- 
Wm  de  cette  traitt^e  sont  hâ  egeAs  dé  y»  systèttië  dié  fcôrHiptiôA 
a  ntMlTSgtiiice  ',  lé  pllis  ||>ttissl8ittl  de  toiis  les  ïiiîdyeni  hiventês 
fÊt  VéMlt^&  frâar  perdre  la  Rëpubiftitie ,  soM  les  apôti^es  lia- 
pm  de  lliMisme,  tt  de  rhamiéMlilé ,  doot  il  est  il  base. 

h  Q*elt  Wé  tthsoèsMMe  bîëti  réittlHiôablè ,  qitb  TÔtTè  décKi 
du.!.  (18  fleréll),  qui  htftertttt  les  bases  tébrâidéeé  dé  ii  Hiômlé 
piMqiie,  Ail  te  signal  d'eki  Ittèl  dé  fdrear  des  ëUtiéiiiU  dé  là 
Mpubli'iiie  i  ^^x  de  celte  époque  qùé  dalénl  les  àssiissiïilb  et  ïel 
«MrKlteect^ôttittits,  phncrimfikèltes  que  les  assassinats  ':  tl^is  lyf  atts 
llMatoot  qu'ils  avaient  uiiè  dëfaîlè  déchiteà  i^parér;  la  ^roc^« 
MtiM  sotootaelie  dé  VOS  Vëfibbles  principes  dëtrilisit  e ta  ttH  JbUb 
leafriiitideplusîeifisliibéêsdtetrigueâ.  Lés  tyràés  tHokhphaiënt» 
Il  pevpte  fhinçail  était  plate  eutre  II  Atuitoe  et  rathéTsitie ,  pitak 
edte«&  que  li  fittiiiiet  Le  peaple  péUt  siip|[k)Hér  II  UM ,  maH 
feta  te  énàmi  te  peupte  sait  tout  satrifièir »  etbepté  sel  Veritîl.  Là 

(|)  U «MMhilM «  dirrdM  tiuiiltiMat 4aiii  1« pëpiM 4t  ftobupiilMH 
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lynnnie  n'anil  pas  encore  fait  cel  outrage  à  la  nature  humaine  » 
de  lui  faire  une  honte  de  la  morale  et  un  devoir  de  la  dépravation  ; 
les  plus  vib  des  coospiratcurs  l'avaient  réservé  au  peuple  français 
dans  sa  gloire  et  dans  sa  puissance.  La  tyrannie  n'afait  demandé 
aux  hommes  que  leurs  biens  et  leur  vie;  ceux-ci  nous  deman- 
daient jnsqu  à  nos  consciences;  d'une  main  ils  nous  présentaient 
tous  les  maux»  et  de  l'antre  ils  nous  arrachaient  l'espérance.  L'a- 
théisme ,  escorté  de  tous  les  crimes,  versait  sur  le  peuple  le  deuil 
et  le  désespoir»  et  sur  la  représentation  nationale  les  soupçons  » 
le  mépris  et  Topprobre.  Une  juste  indignation  »  comprimée  par 
la  terreur,  fermentait  sourdement  dans  tous  les  cœurs;  une 
éruption  terrible»  inévitable»  bouillonnait  dans  les  entrailles  du 
volcan  »  tandis  que  de  petits  philosophes  jouaient  stupidement 
sur  sa  cime  avec  de  grands  scélérats.  Telle  était  la  situation  delà 
République  »  que ,  soit  que  le  peuple  consentît  à  souffrir  la  ty- 
rannie» soit  qu'il  en  secouât  violemment  le  joug»  la  liberté  était 
(^lalement  perdue  ;  car  par  sa  réaction  il  eftt  blessé  à  mort  la  Ré- 
publique» et  par  sa  patience  il  s'en  serait  rendu  indigne.  Aussi  » 
de  tous  les  prodiges  de  notre  révolution»  celui  que  la  postérité 
ooncevra  le  moins»  c'est  que  nous  ayons  pu  échappera  ce  danger. 
Grâces  immortelles  vous  soient  rendues  !  Vous  avez  sauvé  la  pa- 
trie; votre  décret  du....  (  48  floréal)  est  lui  seul  une  révolution; 
vous  avez  frappé  du  même  coup  l'athéisme  et  le  despotisme  sacer- 
dotal ;  vous  avez  avancé  d'un  demi-siècle  l'heure  fatale  des  ty- 
rans; vous  avez  rattaché  â  la  cause  de  la  révolution  tous  les  cœurs 
purs  et  généreux  ;  vous  l'avez  montrée  au  monde  dans  tout  l'édat 
de  sa  beauté  céleste.  0  jour  â  jamais  fortuné  »  où  le  peuple  fran- 
çais tout  entier  s'éleva  pour  rendre  â  l'auteur  de  h  nature  le  seul 
hommage  digne  de  lui  !  Quel  touchant  assemblage  de  tous  les  ob- 
jets qui  peuvent  enchanter  les  regards  et  le  cœur  des  hommes  l 
P  vieillesse  honorée!  6  généreuse  ardeur  des  enfisins  de  la  patrie  I 
6  joie  naïve  et  pure  des  jeunes  citoyens!  6  larmes  délicieuses  des 
mères  attendries  !  6  charme  divin  de  l'innocence  et  de  la  beauté  ! 
6  majesté  d'un  grand  peuple  heureux  par  le  seul  sentiment  de  sa 
force»  de  sa  gloire  et  de  sa  vertu  I  Être  des  êtres  I  le  jour  oik  Tu- 
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nivers  sortit  de  tes  mains  toutes-pnissantes ,  brilla-t-il  d'nne  In- 
miëre  plus  ag^rëable  à  (es  yeux  que  ce  jour  où ,  brisant  le  joug  du 
crime  et  de  rerrenr,  il  parut  devant  toi  digne  de  tes  regards  et  de 
ses  destinées? 

•  Ce  jour  avait  laissé  sur  la  France  une  impression  profonde 
de  calme  »  de  bonheur,  de  sagesse  et  de  bonté.  A  la  vue  de  cette 
Témion  sublime  du  premier  peuple  du  monde ,  qui  aurait  cru 
qne  le  crime  existait  encore  sur  la  terre  (1)  ?  Mais  quand  le  peu- 
ple, en  présence  duquel  tous  les  vices  privés  disparaissent ,  est 
rentre  dans  ses  foyers  domestiques ,  les  intrigans  reparaissent, 
et  le  Mt  des  charlatans  recommence.  C'est  depuis  cette  époque 
qnfon  lésa  vus  s'agiter  avec  une  nouvelle  audace,  et  chercher  i 
psnir  tons  ceux  qui  avaient  déconcerté  le  plus  dangereux  de  tons 
les  oomplots.  Croirait-on  qu'au  sein  de  l'allégresse  publique  des 
hMnmes  aient  répondu  par  des  signes  de  fureur  aux  touchantes 
aedamations  du  peuple?  Croira-t- on  que  le  président  de  la  Con- 
vention naUonale ,  parlant  au  peuple  assemblé ,  fut  insulté  par 
enx,  et  qne  ces  hommes  étaient  des  représentans  du  peuple? 
Ce  seul  trait  explique  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  ^).  La  pre- 
mière tentative  que  firent  les  malveillans  fut  de  chercher  à  avilir 

(1)  Lignes  raturées  : 

«  Quel  homme  n'a  pas  été  pénétré  da  charme  touchant  qn'U  portait  dans  tons 
les  MBors  f  Qod  est  le  représentant  du  peuple  qui  dans  ce  moment  n*a  pas  eni 
nonaUlir  la  plus  douce  récompense  de  son  dénouement  à  la  patrie  ?  Qniconqoe 
innit  vu  ce  ipectade  ayec  des  yeux  secs  on  avec  une  âme  indifférente  est  on 
.  Le  silence  du  sentiment  imprimait  plus  éloquemment  qne  les  discours 
dooces  et  profondes  dont  tons  les  cœurs  étaient  remplis ,  et  ce  eri 
éabqipaU  de  tous  les  oœors ,  que  quiconque  avait  vu  ce  grand  spectacle  pouvait 
quUier  la  vie  sans  regret,  > 
(99  Lignes  raturées  : 

c  A  considérer  la  nature  de  leur  colère,  les  moyens  et  l'objet  de  la  ligue,  on  eût 
cni  voir  les  pygmées  renou? eler  la  conspiration  des  Titans.  C'est  depuis  cette 
époque  qne  les  manorayres  dont  j'ai  parlé  se  sont  développées.  Si  le  trait  dont  j'ai 
à  parler  n'était  pas  propre  à  répandre  la  plusfive  lumière  sur  les  vues  de  la  ooa- 
Htfoo,  je  me  garderais  bien  de  rappeler  certains  faits  scandaleux  arrifés  au  sein 
de  la  flète  de  l'Etre-Suprème ,  car  un  sentiment  impérieux  de  pudeui;  na 
permettrait  pas  d'avouer  que  des  représentans  du  peuple  ont  répondu  parles 
erla  de  la  fureur  aux  touchantes  aoclamaiions  du  peuple  :  qne  le  préhideni  de  la 
Goofeiitioo  nationale,  parlant  aux  peuple,  fht  insulté  pir  des  ii.jures  grossières 
et  les  grossiers  sarcasmes  de  quelques  autres ,  et  les  ooarses  de  ceux  qui ,  cher- 
des  crlmei  à  oelni  qu'ils  Toulalent  perdre  dans  les  signet  de  l'ai- 
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lei  graad^ prineipes  quevom  tviea;  pnx^mës,  et  à  efïsioer  i^ 
wiTeiiir  tauçh:mt  de  la  féie.  naUooale  :  tel  fut  le  but  du  caracièire 
et  de  la  loleaaité  q^'q^  donna  j^  ce  qn'on  appelait  TafFaire  d^ 

Catherine  Théot.  La  malveillance  a  bien  su  Urer  parti  de  la 
CompiratioD  politi^^e  caçh^  sous  le  pom  de  qijidqiie^  dévotes 
iv^liéqle^,  et  on  ne  présenta  ï^  VattentioQ  pnblique  qu'une  Egiroe 
nyaûque  et  un  ^et  inépuisable  de  sarcasmes  indéoçn^  ou  pué- 
fiteft.  Lesvérit^les  conjt^r^  écbappèr<?nt,  ctt  qa  fuirait  reicintûr 
]Pairi^  et  t<mte  la  Frapce  dit  qoni  de  (a  m^ç  de  Die».  Aia  mô«àe 
ipstaot  oit  vit  çclore  une  mul  itude  de  putnpt^lets  dégoAiaqs ,  4i* 
gnea  dtt  père  Pucliéne,  dont  \^  but  ^t^ii  d  avilir  la  Convention  na- 
tian;t}ei  le  tribunal  révolutionnaire;  de  renouveler  )es  quffeiles 
l^ljgieusea,  d'uuviir  une  perséciition  aussi  atroce  qu*ini politique 
cniitre  b  s  esprits  Cailles  ou  crédules ,  ipJ>us  d^  qoelqve  reasoti- 
Tenir  superstitieux  (I).  Eu  effet ,  tioe  midâiude  de  cjioyen*  pai- 
aihk'S  et  même  de  patriotes  ont  été  arrêtés  à  roccasioii  de  cette 
affaire;  et  les  coupables  conspirent  encore  en  liberté»  car  le  plan 
est  de  les  sauver,  de  tourmenter  le  peuple  et  de  multiplier  les 
méçQntens  (%),  Que  n'a-t-ûn  pas  fiait  pour  parvenir  à  ce  but! 

légresse  pabliqae,  allaient  répandre  le  poison  de  la  terreur  et  les  sonpçons  en 
disant  :  Voxjez  -vous  comme  on  l'applaudit  ? 

»  Qn  n'oublia  rien  pour  eCTacer  les  impressions  salntaires  qu'avi^  prodoUes  la 
(ftte  de  l'Etre-Supréme.  La  première  tentative  fut  te  rapport  de  Vsctier ,  rappott 
oîk  une  conspiration  poliiique,  profonde,  a  été  déguisée  sous  le  récit  d'une  Carce 
lipyslique  cl  sous  des  piaisantçries  assez  déplacées.  » 

(1)  liignes raturées: 

c  Enfin ,  de  muUiplier  les  chances  des  assassins  en  réTetUant  le  CanattanM, 
tandis  qoe  l'on  détonrnait  l'aUention  publique  des  véritables  conspirateurs  qui 
conduisaient  eux-mêmes  toute  celte  trame.  • 

(2)  Lignes  raturées  : 

«  L'affectation  insolente  avec  laquelle  rarislocratie  cherchait  à  précipiter  lein- 
gement  de  ce  procès ,  et  à  en  faire  l'otijet  d'un  scandale  public  ou  d'une  qméd^ 
ridicule ,  eût  suffi  seule  pour  dévoiler  ce  projet  ;  mais  il  est  encore  prouvé  par  lai 
Clits  les  plus  positifs  et  les  plus  multipliés.  Cependant  l'agent  national  de  la  Gobb- 
mune,  pour  avoir  fait  arrêter,  d'après  le  vœu  du  comité  4e  salut  public,  qud- 
qdes  agens  de  ces  manœuvres,  a  été  réprimandé  et  mei\acé  par  le  comité  de  sû- 
reté générale.  Ce  dçrniçr  coipitë  a  encore  dénoncé  l'accusateur  public  pour  avoir 
rem'is  les  pièces  de  cette  a(fl^ire  a^  comité  de  salut  puhUc ,  qui  a^ait  fei#  là  «é- 
oeaûié  de  l'approfondir  a^eç  plus  de  sagacité. 

»  On  a  Towl^  lortont  diuia  m  derpten  (ampa  nwVipliesr  (çam^soniq^a,  el 
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JfréiiMiQus  ouvertes  d6  Tath^^me,  lioUmm  ÎROpîaéM  cmtre  le 
culte»  exacûoDs  commises  sous  U^  forgie^  kft  pluf  iiK)éaenlQB» 
p(}r9â»iiioDs  dirigées  contre  le  peuple.sons  prâ^xt^  de  «upersti-i 
tlpq;  système  (jle  ^miiie,  4*abard  par  Iw  jicç^pireHiens,  ep>aiie 
jgatr  ]%  guerre  susciiisç  ^  (out  çofpQierpe  liât^so^s  pi^t»ied'aci« 
CippreuieDtî  mçarcératioia  dei  p^tripUs^t  tout  teoçkh  à  oa  bot. 
Itam  I9  méaie  ^mp»  to  trésorerie  fis|iigoDl(9  suspenJaU  k%  paie« 
mSPI  i  Qn  rédui^^it  ^^  4^%9p9ir  P9<*  des  projets  inacbUlvtf  iques 
\n P§li(9  oréppc^ers de  lËtai ; qq  empkijftit la vioiepca ai I4 rase 
pPlir  leur  faire  spuscrir^  dçs  epgagemeiis  fuaafitas  à  leups  imtlk 
fiVi^  yu  nom  de  U  14  iném?  qui  désavoua  a^lla  manœufra. 
Tpyiç  ocf^ipn  de  veiner  vu  fiiU)]rti»  ét|iit  s^o  avec  avidiié*  at 
tOu(çs  yei^aiiops  étaient  déguj^af»,  felop  ïma^»  nom  dea  pf4* 
teiLtes  de  bieo  publia,  Ofi  #erV()U  ranstpQT^liai  IMM  oa  Tioquié* 
tait,  OQ  répoMvaptailà  des^eia  poaf  grossir  le  aoiiïbFa  des  métt 
^teqs  t  et  la  pousser  à  qvçlqm?  acte  4a  dé<»a»pair  ooaira  la 
IpMifernement  révpii^^ippiUMrp  (1).  Oa  pqblkiiqa'iléraiu,  Sbii* 

tosfoon  les  TeiaHoDt  ont  été  dégnîsëet  loiu  le  prétexte  da  bien  publie ,  le$  per- 
l^iiomapn-Hiceau  peuple  loae  le  pvétexUi  du  Amatbiiie:  les  apdiret  de  1*1. 
Ibéisme  et  de  l'immoralité  éiaief^  s^ni  4041^  Is  pMu  Uouid  il  plm  f^v  pifffia  di 
pmeuir  à  ce  but.  > 

(I)  UgMf  ratoréet  : 

«  Oq  iucjrcérait ,  oo  penécpt#U  lespstriotei  s  oo  prpdigiiiîtloitfteBtali  peur 
01  soeoserlecomié  de  selat  public.  Ceux  qui  déclament  çonlre  le  gpQT^niefpeal 
a  aeiii  qui  c«»mmeileat  lei  excèe  qa-on  lui  taipote  sont  lee  mêmes  bomuies.  Là 
9Qi^un\\oB  cooire  le  (pmverpeiiieut  #  eofooieacaé  ao  aumi  ni  deia«sianaoe,  et 
aie  cooiiuue  actuellement  avec  une  noufeile  acUfité.  Les  oooiuréf  raTsieat^'^r 
taRflsitaquë  oollectifemeDt  ;  ilsle  poursuhent  maintenant  en  détail  dans  les  mem- 
Im  gui  |e composent,  et  ils  appelleot  sar  nae  aeole  tels  eettt  maase  de  méeoa- 
tootemeut  et  de  baioe  qu'ils s'efforceut  de  grossir  pourea  écraaqf  anmite  tons  1^ 
inim.  Qai  peat  leor  contester  qu'U  y  a  de  rhablleté  dans  cette  tactique  ?  Ils  sa- 
Tent  qu'il  est  plus  facile  de  perdre  un  homme  que  de  détruire  une  puissance ,  et 
ili  croient  bien  plus  à  Tempire  des  pelftes  passiaoa  qu'à  celui  ds  la  ralaon  tt  dei 
aenthoens  généreux.  Oo  disait  11  y  a  peu  de  jours  dana  les  prifoof  ;  i/  $$i  teNUM 
êim  «outrer;  le  comilé  de  sûreté  générale  s'est  déclaré  conire  U  comlUi  4$  «gM 
wMe.  On  le  disait  dans  la  nuit  même  on  se  passa  la  rKmeuf  s  aéance  des  4m$ 
onHéa  dont  j'ai  rendu  compte,  et  il  filint  dt*8  précaulioos  actîTei  et  ei^^Vprdi- 
Értnspoar  msinlenir  Tordre.  On  arrêta  peu  de  jours  auparsjapt  des  colpprteniy 
de  fmimauxqui  criaient  à  perte  d'baleine:  Grande  arr^mt^ot^ée  Rob^spitft^ 
(>arépandalttebn]itc|ueSaintJu8tétaltnQMe,  et  qu'il  foiaidt|WTerl«ii|ob^ 
îaMpIpadiit  en  inème  temps  que  je  fqnlsia  jes  prqsprire.  Dm  k^i9m»  iPBsIÉi 
la  Usa  ça  les  «ipipirateiiri  expient  |mn  f^rWii  (^nntaMsal  *  wHifMr  li 
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tOD  9  Hébert  Mwkiat  des  Tictimes  da  oomitë  de  salut  public ,  et 
qn'il  Aillait  les  venger  par  la  perte  de  ce  comité.  On  voulait  mé- 
nager les  chefs  de  la  force  armée;  on  persécutait  les  magistrats 
de  la  Commune,  et  on  parlait  de  rappeler  Pache  aux  fonctions  de 
maire.  Tandis  que  des  re présenians  du  peuple  tenaient  bante- 
ment  ce  langi^,  tandis  qu'ils  s'efforçaient  de  persuader  à  lenrs 
oollègQes  qu'ils  ne  pouvaient  trouver  de  salut  que  dans  la  perte 
des  membres  du  comité ,  tandis  que  des  jurés  du  tribunal  révo- 
lutionnaire 9  qui  avaient  cabale  scandaleusement  en  faveur  des 
eoB|nrés  accusés  par  la  Convention ,  disaient  partout  qu'il  fallait 
résister  à  l'oppression ,  et  qu'il  y  avait  vingt-neuf  mille  patriotes 
déterminés  à  renverser  le  gouvernement  actuel ,  voici  le  langage 
que  tenaient  les  journaux  étrangers,  qui  dans  tons  les  momens  de 
crise  ont  toujours  annoncé  fidèlement  les  complots  près  de  s'exé- 
cuter au  milieu  de  nous,  et  dont  les  auteurs  semblent  atoir  des 
relationsavec  le»  conjurés  :  Il  foui  une  émeute  aux  crimneU;  en 
eaméqueneeiUûntruiiembUàParisencemoment^  de  toutes  tes 
parties  de  la  RiimbUque ,  les  scilérais  qui  la  disolMent  au  temps 
*  de  Ckaumette  et  t Hébert;  ceux  que  vous  avez  ordonné  par  votre 
décret  de  fUre  traduire  au  tribunal  révolutionnaire. 

»  On  rendait  odieux  le  gouvernement  révolutionnaire  pour 
INTéparer  sa  destruction.  Après  en  avoir  accumulé  tous  les  ordres, 
et  en  avoir  dirigé  tout  le  blâme  sur  ceux  qu'on  voulait  perdre 
par  un  système  sourd  et  universel  de  calomnie,  on  devait  dé- 
truire le  tribunal  révolutionnaire  ou  le  composer  de  conjurés; 
appeler  k  soi  l'aristocratie  ;  présenter  à  tous  les  ennemis  de  la 
patrie  l'impunité ,  et  montrer  au  peuple  ses  plus  zélés  défenseurs 

peuple  »  et  dinieot  :  Cnt  Rcbespiirre  qid  égorge  ces  innocent.  G'éUdt  le  cri  de 
ralUeoient  dei  oontre-réfolattonuairet  déleout;  c'était  celai  de  tous  met  ennemb» 
qui  DM  reoToyaient  lei  plaintes  de  tous  les  citoyens  comme  ft  l'arbitre  de  toutes 
les  desUoées.  C'était  le  moment  où  l'on  attaquait  le  tribunal  réfolotioooaire»  où 
Ton  m'identiflsii  avec  cette  institution  et  avec  tout  le  gouveroement  ré? oluiion- 
naire  ;  c'était  le  temps  où  le  comité  de  sûreté  générale  prélait  lui-même  son  nom 
et  son  appui  à  toutes  ces  manœuvres.  Des  libelles  insidirux ,  de  véritables  nuni- 
iiestes  étaient  près  d'édore;  on  devait  invoquer  la  déclaration  des  droits»  de- 
mander l'ezécutioo  actuelle  et  llUérale  de  la  oonstituUon ,  la  liberté  indéfinie  de 
la  presse .  l'Mi^ntii-MPtdntrihnnal  i^nl^^innnfl^rff  fit  lalibfTlédff  dlHwiW  • 
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comme  les  auteurs  de  tous  ies  maux  passés.  iSi  notu  réuutsson» , 
disaieat  les  conjurés  «  il  faudra  contraster  par  une  extrême  indul^ 
gence  avec  Céiai  présent  des  choses.  Ce  mot  renferme  toute  la 
conspiraiion.  Quels  étaient  les  crimes  reprochés  à  Danton ,  à  Ft- 
bre»  à  Desmoulins?  De  prêcher  la  clémence  pour  les  emiemisde 

# 

la  patrie ,  et  de  conspirer  pour  leur  assurer  une  anmistie  fatale  à 
h  liberté.  Que  dirait- on  »  si  les  auteurs  du  complot  dont  je  viens 
de  parler  étaient  du  nombre  de  ceux  qui  ont  conduit  Danti», 
Fabre  et  Desmoulins  à  l'échaCaud?  Que  faisaient  les  premiers 
conjoréa?  Hébert ,  Ghaumette  et  Ronsin  s'appliquaient  k  rendre 
le  gouvernement  révolutionnaire  insupportable  et  ridicule ,  tant 
dis  que  Camille  Desmoulins  l'attaquait  dans  des  écrits  satiriques» 
et  que  Fabre  et  Danton  intriguaient  pour  le  défendre.  Les  uns 
calomniaient,  les  autres  préparaient  les  prétextes  delà  calonwie. 
Le  même  système  est  aujourd'hui  continué  ouvertement.  Par 
quelle  fiatalité  ceux  qui  déclamaient  jadis  contre  Hébert  défien* 
dentals  ses  complices?  Comment  ceux  qui  se  déclaraient,  les  en* 
nemis  de  Danton  sont-ils  devenus  ses  imitateurs?  Comment  ceux 
qui  jadis  accusaient  hautement  certains  membres  de  la  Conven- 
tion se  trouvent-ils  ligués  avec  eux  contre  les  patriotes  qu'on 
veut  perdre?  Les  lûches!  ils  voulaient  donc  me  faire  descendre 
au  tombeau  avec  ignominie  !  Et  je  n'aurais  laissé  sur  hi  terre  que 
la  mémoire  d'un  tyran  !  Avec  quelle  perfidie  ils  abusaient  de  ma 
bonne  foi  !  comme  ils  semblaient  adopter  les  principes  de  tous 
ks  bons  citoyens  !  comme  leur  feinte  amitié  était  naive  et  cares- 
sante! Tout  à  coup  leurs  visages  se  sont  couverts  des  plus  som- 
bres nuages;  une  joie  féroce  brillait  dans  leurs  yeux:  c'était  le 
moment  où  ils  croyaient  toutes  leurs  mesures  bien  prises  pour 
m'accabler.  Aujourd'hui  ils  me  caressent  de  nouveau;  leur  lan- 
gage est  plus  affectueux  que  jamais  :  il  y  a  trois  jours  ils  étaient 
prêts  à  me  dénoncer  comme  un  Catilina;  aujourd'hui  ils  me  prê- 
tent les  vertus  deCaton.  Il  leur  faut  du  temps  pour  renouer  leurs 
tcames  criminelles.  Que  leur  but  est  atroce!  mais  que  leurs 
moyens  sont  méprisables  !  Jugez-en  par  un  seul  trait.  J'ai  été 
duvrgé  momentanément  »  en  l'absence  d'im  de  mes  collègues ,  de 
T.xxxm. 
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sarveiller  un  boreau  de  police  générale  récemment  et  faiblement 
organisé  au  comité  de  salut  pubKc.  Ma  courte  gestion  s*est  bornée 
à  proToquer*ane  trentaine  d'arrêtés ,  soit  pour  mettre  en  liberté 
des  patriotes  persécutés ,  soit  pour  s'assurer  de  quelques  eune- 
mis  de  la  réyohition.  Eh  bien  I  croira-t-on  que  ce  seul  mot  de  po- 
Hce  générale  a  servi  de  prétexte  pour  mettre  sur  ma  tête  la  res- 
ponsabilité de  tontes  les  opérations  du  comité  de  sûreté  générale, 
des  erreurs  de  toutes  les  autorités  constituées*  des  crimes  de 
tons  mes  ennemis?  Il  n'y  a  peut-être  pas  un  individu  arrêté ,  pas 
m  citoyen  vexé  à  qui  Ton  n*ait  dit  de  moi  :  Voilà  fauteur  de  us 
wumx;  tu  sercàs  heureux  et  libre  sHl  n* existent  plus.  Comment 
ponrrais-je  ou  raconter  on  deviner  toutes  les  espèces  d'impostu- 
res qui  ont  été  clandestinement  insinuées  soit  dans  la  Convention 
oationale ,  soit  ailteors ,  pour  me  rendre  odieux  on  redoutable? 
Je  me  bornerai  à  dire  que  depuis  plus  de  six  semaines  la  nature 
et  la  force  de  la  calomnie ,  Timpuîssance  de  faire  le  bien  et  d'ar- 
rêter le  mal ,  m'a  forcé  à  abandonner  absolument  mes  fonctions 
de  membre  du  comité  de  salut  public ,  et  je  jure  qu'en  cela  même 
je  n^  consulté  que  ma  raison  et  la  patrie.  Je  préfère  ma  qua- 
lité de  représentant  du  peuple  à  celle  de  membre  du  comité  de 
salut  public,  et  je  mets  ma  qualité  d'homme  et  de  citoyen  fran- 
çais avant  tout. 

»  Quoi  qu'il  en  soit,  vorli  au  moins  six  semaines  que  ma  dic- 
tature est  expirée ,  et  que  je  n'ai  aucune  espèce  d'influence  sur  le 
gouvernement  :  le  patriotisme  a-t-il  été  plus  protège  ?  les  factions 
phis  timides?  la  patrie  plus  heureuse?  Je  le  souhaite.  Mais  cette 
influence  s'est  bornée  dans  tous  les  temps  à  plaider  la  cause  de  la 
patriedevant  la  représentation  nationale  et  au  tribunal  delà  raison 
publique  ;  il  m'a  été  permis  de  combattre  les  factions  qui  vous  me- 
naçaient ;  j'ai  voulu  déraciner  le  systènle  de  corruption  et  de  dé- 
sordre qu'elles  avaient  établi,  et  que  je  regarde  comme  le  seul 
obstacle  à  l'affermissement  de  la  Republique  :  j'ai  pensé  qu'elle  ne 
pouvait  s'asseoir  que  sur  les  bases  étemelles  de  la  morale.  Tout 
s^'est  ligué  contre  moi  et  contre  ceux  qui  avaient  les  mêmes  prin- 
cipes. Après  avoir  vaincu  les  dédains  et  les  contradictions  de  plu- 
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MOTS,  'je  vous  ai  propose  les  grands  priacipes  gravés  dans  vos 
coeurs ,  et  qui  ont  foudroyé  les  complots  des  athées  eontre*révo«- 
ktionnaires  ;  vous  les  avec  consacrés  ;  mais  d'est  le  sort  des  pria* 
cipes  d'être  proclamés  par  les  gens  de  bien  »  et  appliqués  ou  con- 
tfarîés  par  les  méchans.  La  veille  même  de  la  Mt^  de  rËtre- 
Suprême  on  voulait  la  faire  reculer  sous  un  prrft^te  frivole  ; 
dqMiis  on  n'a  cessé  de  jeter  du  ridicule  sur  tout  ce  qui  tient  à  osa 
idées ,  depuis  on  n'a  cessé  de  ftivorisw  tout  ce  qui  pouvait  ré- 
vsiUer  la  doctrine  des  conjurés  que  vous  avea  puais.  Tout  rié« 
esmment  on  vient  de  fiiire  disparaître  les  traces  de  tous  l^s  mo» 
mnnens  qui  ont  consacré  de  grandes  époques  de  la  révolutk»  ; 
San  qui  rappelaient  la  révolution  morale  qui  vous  vengeait  de 
la  ddomnie  et  qui  fondait  la  République  sont  les  smila  qui  aien( 
été  détruits.  Je  n'ai  vu  chez  plusieurs  aucun  pendupit  à  soivra  dea 
principes  fixes,  à  tenir  la  route  de  juatice  tracée  entre  lea  deni: 
éaneib  que  les  ennemis  de  la  patrie  ont  placés  sur  notre  carrière. 
S*il  fout  que  je  dissimule  ces  vérités»  qu'on  m'apporte  la  cigu^f 
lia  raison ,  non  mon  cœur,  est  sur  le  point  de  douter  de  cette 
i^ublique  vertueuse  dont  je  m'étais  tracé  |e  plan. 

»  J*ai  cru  deviner  le  véritable  but  de  cette  bizarre  imputation 
de  dictature  ;  je  me  suis  rappelé  que  Brissot  et  Rolland  en  avaient 
déjà  rempli  l'Europe  dans  le  temps  où  ils  exerçaient  une  puissance 
presque  sans  bornes.  Dans  quelles  mains  sont  aujourd'hui  les  ar» 
nées ,  les  finances  et  Tadmim'stration  intérieure  de  la  République  ? 
Bans  celles  de  la  coalition  qui  me  poursuit.  Tous  les  amis  dea 
principes  sont  sans  influence  (1)  ;  mais  ce  n*est  pas  assez  pour 
eux  d'avoir  éloigné  par  le  désespoir  du  bien  un  surveillant  incom- 
mode ;  son  existence  seule  est  pour  eux  un  objet  d'épouvante ,  et 
ik  avaient  médité  dans  les  ténèbres ,  à  l'insu  de  leurs  collègues , 
le  prqjet  de  lui  arracher  le  droit  de  défendre  le  peuple  avec  la 
vie.  Oh  !  je  la  leur  abandonnerai  sans  regret  !  «Tai  l'expérience 
du  passé,  et  je  vois  l'avenir!  Quel  ami  de  la  patrie  peut  vouloir 

(l)LigiietratBréet: 

cSileiiito  dent  le  monde  imeeipèM  de  t^ramiit,  n'eit-ce^  edle  dont  Je 
nb  la  Tictiine.  > 
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survivre  au  moment  où  il  n'est  plus  permis  de  la  servir  et  de  dé- 
fendre rinnocence  opprimée!  Pourquoi  demeurer  dans  un  ordre 
de  choses  où  Fintrigue  triomphe  éternellement  de  la  vérité ,  où 
la  justice  est  an  mensonge ,  où  les  plus  viles  passions ,  où  les 
craintes  les  plus  riilicules  occopent  dans  les  cœurs  la  place  des  in- 
térêts sacrés  de  rhumanité?  Comment  supporter  le  supplice  de 
v<Hr  cette  horrible  succession  de  traîtres  plus  ou  moios  habiles  à 
cacher  leur  ame  hideuse  sous  le  voile  de  la  vertu  »  et  même  de  l'a- 
mitié, mais  qui  tous  laisseront  à  la  postérité  l'embarras  de  déci- 
der lequel  des  ennemis  de  mon  pays  fut  le  plus  lâche  et  le  plus 
atroce?  En  voyant  la  multitude  des  vices  que  le  torrent  de  la  ré- 
volution a  roulés  pêle-mêle  avec  les  vertus  civiques ,  j'ai  craint 
quelquefois,  je  Tavoue,  d'être  souillé  aux  yeux  de  la  postérité  par 
le  voisinage  impur  des  hommes  pervers  qui  s'introduisaient  parmi 
les  sincères  amis  de  l'humanité ,  et  je  m'applaudis  de  voir  la  fureur 
des  Verres  et  des  Catilina  de  mon  pays  tracer  une  ligne  profonde 
de  démarcation  entre  eux  et  tous  les  gens  de  bien  (i).  J'ai  vu 
dans  l'histoire  tous  les  défenseurs  de  la  liberté  accablés  par  la  ca- 
lomnie ;  mais  leurs  oppresseurs  sont  morts  aussi  !  Les  bons  et  let 
méchans  disparaissent  de  la  terre ,  mais  à  des  conditions  diffé- 
rentes. Français ,  ne  souffrez  pas  que  vos  ennemis  osent  abaisser 
vos  âmes  et  énerver  vos  vertus  par  leur  désolante  doctrine  !  Non , 
Chaumette,  non,  la  mort  n'est  pas  un  sommeil  éternel!...  Ci- 
toyens ,  effacez  des  tombeaux  cette  maxime  gravée  par  des  mains 
sacrilèges ,  qui  jette  un  crêpe  funèbre  sur  la  nature ,  qui  décou- 
rage l'innocence  opprimée,  et  qui  insulte  à  la  mort;  gravez-y 
plutôt  celle-ci  :  la  mort  est  le  commencement  de  l'immortalité. 

»  J'ai  promis  il  y  a  quelque  temps  de  laisser  un  testament  re« 
doutable  aux  oppresseurs  du  peuple.  Je  vais  le  publier  dès  ce 
moment  avec  Tindépendauce  qui  convient  à  la  situation  où  je  me 
suis  placé  :  je  leur  lègue  la  vérité  terrible ,  et  la  mort  ! 

(f)  Lignes  raturées: 

«  Qu'ils  me  préiiarent  la  dgoé  ;  je  rattebdrai  sur  ces  sféges  sacr^  :  je  légoerai 
du  moins  à  ma  patrie  Texemple  d'un  constant  amoor  pour  eUe,  et  an  ennemis 
de  lluunanité  ropprobre  et  la  mort.  » 
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»  Représentans  du  peuple  français,  il  est  temps  de  reprendre 
la  fierté  et  la  hauteur  du  caractère  qui  tous  convient.  Vous  n'êtes 
pas  faits  pour  être  régis ,  mais  pour  régir  les  dépositaires  de 
TOtre  confiance:  les  hommages  qu'ils  vous  doivent  ne  consistent 
pas  dans  ces  vaines  flagorneries ,  dans  ces  récits  flatteurs»  pro- 
digués aux  rois  par  des  ministres  ambitieux ,  mais  dans  la  vérité» 
et  surtout  dans  le  respect  profond  pour  vos  principes.  On  vous  a 
dit  que  tout  est  bien  dans  la  République  :  je  le  nie.  Pourquoi  ceux 
qui  avant-hier  vous  prédisaient  tant  d'affreux  orages  ne  voyaient- 
ils  plus  hier  que  des  nuages  légers?  Pourquoi  ceux  qui  vous  di- 
saient naguère  :  Je  vous  déclare  que  nous  marchons  nur  desvoleans^ 
croient-ils  ne  marcher  aujourd'hui  que  sur  des  roses?  Hier  ib 
croyaient  aux  conspirations  :  je  déclare  que  j*y  crois  dans  ce  mo- 
ment. Ceux  qui  vous  disent  que  la  fondation  de  la  République  est 
une  entreprise  si  facile  vous  trompent ,  ou  plutAt  ils  ne  peuvent 
tromper  personne.  Où  sont  les  institutions  sages,  où  est  le  plan 
de  régénération  qui  justifient  cet  ambitieux  langage?  S'est-on 
seulement  occupé  de  ce  grand  objet  ?  Que  dis-je  !  ne  voulait-on  pas 
proscrire  ceux  qui  les  avaient  préparés?  On  les  loue  aujourd'hui 
parce  qu'on  se  croit  plus  faible  ;  donc  on  les  proscrira  encore  de- 
main si  on  devient  plus  fort.  Dans  quatre  jours  «  dit-on ,  les  in- 
justices seront  réparées  :  pourquoi  ont-elles  été  commises  impu- 
nément depuis  quatre  mois?  et  comment  dans  quatre  jours  tons 
les  auteurs  de  nos  maux  seront-ils  corrigés  ou  chassés  ?  On  vous 
parle  beaucoup  de  vos  victoires  (1),  avec  une  légèreté  académi- 
que qui  ferait  croire  qu'elles  n'ont  coûté  à  nos  héros  ni  sang  ni 
travaux  :  racontées  avec  moins  de  pompe ,  elles  paraîtraient  plus 
grandes.  Ce  n'est  ni  par  des  phrases  de  rhéteur ,  ni  même  par  des 
exploits  guerriers  »  que  nous  subjuguerons  l'Europe ,  mais  par  la 
sagesse  de  nos  lois ,  par  la  majesté  de  nos  délibérations ,  et  par 
ta  grandeur  de  nos  caractères.  Qu'a-t-on  fait  pour  tourner  nos 
succès  militaires  au  profit  de  nos  principes  »  pour  prévenir  les  dan- 
gers de  la  victoire ,  ou  pour  nous  en  assurer  les  fruits?  Surveillez 

(f  )  Ligne  rttarée  : 

t  Afco  te  rédtt  uioint  pompeux  eOet  psrittraienl  pin  gmidei.  > 
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la  Belgique.  Je  vous  avertis  que  votre  décret  contre  les  Anglais 
a  été  ëtemellement  violé  ;  qoe  l'Angleterre ,  tant  maltraitée  par 
ios  discours  I  est  tnénagée  par  nos  armes  :  je  vous  avertis  que  les 
oomédies  philanthropiques  joiiées  par  Dumourier  dans  la  Belgique 
août  rëpëtéetf  aujourd'hui;  que  Toit  s'amuse  à  planter  des  arbres 
Mériies  de  là  liberté  dans  un  sol  ennemi ,  au  lieu  de  cueillir  les 
fruits  de  la  victoire,  et  que  les  esclaves  vaincus  sont  favorisés  aux 
dépeus  de  la  République  victorieuse.  Nos  ennemis  se  retirent ,  et 
BOds  laissent  i  nos  divisions  intestines.  Songez  à  la  fin  de  la  cam- 
pagne; craignes  les  factions  intérieures;  cra^pMz  les  intrigues 
favorisées  par  l'âoigiiement  dans  uncf  terre  étrangère.  On  a  semé 
la  division  parmi  les  généraux  ;  l'aristocratie  militaire  est  protégée  ; 
les  généraux  fidèles  sont  persécutés  ;  Fadministration  militaire 
s'enveloppe  d'une  autorité  suspecte  ;  on  a  violé  vos  décrets  pour 
secouer  le  joug  d'une  surveillance  nécessaire.  Gea  vérités  valent 
bien  des  épigrammes. 

i  Notre  sètuatiott  intérieure  est  beaucoup  plus  critique.  Un 
système  raisouabie  de  fiaafKcea  est  à  créer  ;  celui  qui  règne  au^ 
jaurd'hiâ  est  mesquin ,  prodigue ,  tracassier ,  dévorant ,  et  dans 
le  feit  absolomettt  indépenduit  de  votre  sui^eillance  suprême. 
Les  relations  extérieures  sont  àbsohiment  négligées;  presque 
ton»  les  agens  employés  diez  les  puissances  étrangères ,  décriés 
par  ]em  incivisme ,  ont  trahi  ouvertement  la  République  avec  une 
mdace  impunie  jusqu'à  ce  jour. 

y  Le  gontemement  révolutionnaire  mérite  toute  votre  atten- 
tion :  qu'il  aoit  détruit  a6r|ourd'hui ,  demain  la  liberté  n'est  plus. 
il  ne  fout  pas  le  calomnier ,  mais  te  rappeler  à  son  principe ,  le 
smiplifier ,  diminuer  la  foufe  innombnélede  ses  agens ,  les  épu- 
rer iifrtont  :  il  faiit  rendre  la  sécurité  au  peuple,  nïais  non  à  9€s 
èftnemis.  Il  lie  s'stgit  point  d'entraver  la  justice  du  peuple  par  des 
formeaf  iMtfv^es;  lai  loi  pénale  doit  nécessairement  avoir  quelque 
chose  de  vrfjjue ,  parce  que ,  le  caractère  actuel  des  conspirateurs 
éfantt  H  rfissimuhtion  et  Thypocrisie ,  it  faut  que  la  justice  puisse 
les  saisir  sous  toutes  les  formes.  Une  seule  manière  de  conspirer 
laissée  impunie  rendrait  ittuacure  et  compromettrait  le  salut  de  la 
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patrie»  La  garantie  du  patrioiisme  n'est  donc  pas  dans  la  lenteur 
ni  dans  la  faiblesse  de  la  justice  nationale ,  mais  dans  les  principes 
et  dans  riniégriié  de  ceux  à  qui  elle  est  confiée ,  dans  la  bonne 
foi  du  gouvernement  y  dans  la  protection  franche  qu*il  accorde 
aux  patriotes ,  et  dans  l'énergie  avec  laquelle  il  comprime  Taris* 
tocratie;  dans  l'esprit  public,  dans  certaines  institutions  morales 
et  politiques  qui,  sans  entraver  la  marche  de  la  justice ^  offrent 
une  sauvegarde  aux  bons  citoyens ,  et  compriment  par  leur  'm^ 
flaence  sur  l'opinion  publique  et  sur  la  direction  de  la  marche  ré* 
volutionnaire  (1),  et  qui  vous  seront  proposées  quand  les  conspi- 
rations les  plus  voisines  permettront  aux  amis  de  la  liberté  de 
respirer. 

»  Guidons  Taction  révolutionnaire  par  des  maiiiiles  Kkgek  et 
constamment  maintenues  ;  punissons  sévèrement  ceux  qui  abusent 
des  principes  révolutionnaires  pour  vexer  les  citoyens.  Qu'on  Seh 
bien  convaincu  que  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  la  suhreillanœ 
nationale»  dégagés  de  tout  esprit  de  parti»  veulent  fortement  le 
triomphe  du  patriotisme  et  la  punition  des  coupables  ;  tout  rentre 
dans  l'ordre  (2)  :  mais  si  l'on  devine  que  des  hommes  trop  influens 
dàirent  en  secret  la  destruction  du  gouvernement  révolutionnaire^ 
qu'ils  inclinent  à  rindulgence  plutôt  qu'à  la  justice  ;  s'ils  emploient 
des  agens  corrompus ,  s'ils  calomnient  aujourd'hui  la  seule  an* 
torité  qui  impose  aux  ennemis  de  la  liberté»  et  se  rétractent  le 
lendemain  pour  intriguer  de  nouveau  ;  si  »  au  lieu  de  rendre  la  li- 
berté aux  patriotes»  ils  la  rendent  indistinctement  aiix  eonspint" 
teurs  y  alors  tous  les  intrigans  se  liguent  pour  cabmnier  les  pa- 
triotes» et  les  oppriment  (3).  C'est  a  toutes  ces  eauses  qti'il  faut 
ifliputer  les  abus  »  et  non  au  gouvernement  révolutionnaire  î  cai'  il 

(I)  Ligne  raturée  : 

«  Ce  sont  ces  instltntioiu  qui  noui  immqoâit  enéorc.  » 
(SI)  Lignes  raturées  : 

«  Tout  marctiera  ycts  le  Yéritable  bat  des  inslitutions  réfolatioonaires ,  et  la 
temnr  imprimée  an  crime  tera  là  mèilfeoré  garantie  âe  rinnbcènce.  » 

(S|  Lignes  ratnréet  : 

«  C'est  une  man? aise  manière  de  protéger  les  patriotesde  donner  la  lilierté  aux 
coupables ,  car  la  terreur  des  crim'meU  de  la  révolotion  est  la  meiUenre  garantie 
deriBMcenoB.» 
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n'y  en  a  pas  un  qai  ne  fût  insupportable  aux  mêmes  conditions. 

t  Le  gouvernement  révolutionnaire  a  sauvé  la  patrie  ;  il  fout  le 
sauver  lui-même  de  tous  les  écueils  :  ce  serait  mal  conclure  de 
croire  qu'il  fout  le  détruire  par  cela  seul  que  les  ennemis  du  bien 
public  Tout  d'abord  paralysé ,  et  s'efforcent  maintenant  de  le  cor- 
rompre. (Test  une  étrange  manière  de  protéger  les  patriotes  de 
mettreen  liberté  les  contre-révolutionnaireSyCt  de  faire  triompher 
les  fripons  !  C'est  la  terreur  du  crime  qui  fait  la  sécurité  de  Tinno- 
oence. 

•  Au  reste  je  suis  loin  d*imputer  les  abus  à  la  majorité  de 'ceux 
i  qui  vous  avez  donné  votre  confiance;  la  majorité  est  elle-même 
paralysée  et  trahie;  l'intrigue  et  l'étranger  triomphent.  On  se 
cache ,  on  dissimule ,  on  trompe  ;  donc  on  conspire.  On  était  au- 
dacieux ,  on  méditait  im  grand  acte  d'oppression ,  on  s'entourait 
de  la  force  pour  comprimer  l'opinion  publique  après  l'avoir  irri- 
tée (1);  on  cherche  à  séduire  des  fonctionnaires  publics  dont  on 
redoute  la  fidélité;  on  persécute  les  amis  de  la  liberté  :  on  con- 
spire donc.  On  devient  tout  à  coup  souple  et  même  flatteur  ;  on 
sème  sourdement  des  insinuations  dangereuses  contre  Paris;  on 
dierche  à  endormir  l'opinion  publique  ;  on  calomnie  le  peuple; 
on  érige  en  crime  la  sollicitude  civique  ;  on  ne  renvoie  point  les 
déserteurs ,  les  prisonniers  ennemis ,  les  contre-révolutionnaires 
de  toute  espèce  qui  se  rassemblent  à  Paris ,  et  on  éloigne  les  ca» 
nonniers^  on  désarme  les  citoyens;  on  intrigue  dans  l'armée;  on 
cherche  i  s'emparer  de  tout  :  donc  on  conspire.  Ces  jours  der- 
niers on  chercha  à  vous  donner  le  change  sur  la  conspiration; 
aujourd'hui  on  la  nie;  c'est  même  un  crime  d'y  croire.  On  vous 
effraie»  on  vous  rassure  tour  à  tour  :  la  véritable  conspiration, 
la  voilà! 

•  La  contre-révolution  est  dans  l'administration  des  finaiM^es. 

»  Elle  porte  toute  sur  un  système  d'innovation  contre-révolu- 
tionnaire, d^isésous  le  dehors  du  patriotisme.  Elle  a  pour  but 
de  fbmeliter  l'agiotage ,  d'ébranler  le  crédit  public  en  déshono- 

(f  )  Ligne  raturée  : 

•  On  oalooinUt  d'avance  rindignati<m  pubttqoe  qaV>n  le  préptrait  à  eioUa^ 
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rant  la  loyauté  française ,  de  tevorûer  les  ridies  créanciers,  de. 
mioer  et  de  désespérer  les  pauvres*  de  moltiplier  lesmécontens, 
de  dépouiller  le  peuple  des  biens  nationaux ,  et  d'amener  insen- 
siblement la  ruine  de  la  fortune  publique. 
r  »  Quels  sont  les  administrateurs  suprêmes  de  nos  finances? 
Des  brissotins  »  des  feuillans ,  des  aristocrates  et  des  fripons  con- 
nus ;  ce  sont  les  Gambon,  les  Idallarmé,  les  Ramel  ;  ce  sont  les 
compagnons  et  les  successeurs  de  Chabot ,  de  Fabre  et  de  Julioi 
(de  Toulouse). 

>  Pour  pallier  leurs  pernicieux  desseins  ils  se  sont  avisés 
dans  les  derniers  temps  de  prendre  rattache  du  comité  de  salut 
public,  parce  qu'on  ne  doutait  pas  que  ce  comité,  distrait 
par  tant  et  de  si  grands  travaux  »  adopterait  de  confiance , 
comme  il  est  arrivé  quelquefois ,  tous  les  projets  de  Cambon. 
C*est  un  nouveau  stratagème  imaginé  pour  multiplier  les  enne- 
mis du  comité ,  dont  la  perte  est  le  principal  but  de  toutes  les 
conspirations. 

•  La  trésorerie  nationale ,  .dirigée  par  un  contre-révolution- 
■aire  h3npocrite  nommé  l'Hermina ,  seconde  parfaitement  leurs 
vues  par  le  plan  qu'elle  a  adopté  de  mettre  des  entraves  à  toutes 
les  dépenses  urgentes ,  sous  le  prétexte  d'un  attachement  scru- 
puleux aux  formes,  de  ne  payer  personne,  excepté  les  aristo- 
crates ,  et  de  vexer  les  citoyens  malaisés  par  des  refus ,  par  des 
retards,  et  souvent  par  des  provocations  odieuses. 

»  La  contre-révolution  est  dans  toutes  les  parties  de  l'économie 
poGtiqne.  Les  conspirateurs  nous  ont  précipités  malgré  nous 
dans  des  mesures  violentes ,  que  leurs  crimes  seuls  ont  rendues 
nécessaires,  et  réduit  la  République  à  la  plus  affreuse  disette , 
et  qui  rauraient  affamée  sans  le  concours  des  événemens  les 
pins  inattendus.  Ce  système  était  l'ouvrage  de  l'étranger ,  qui  l'a 
proposé  par  l'organe  vénal  des  Chabot,  des  Luillier,  des  Hé- 
bert et  tant  d'autres  scélérats.  Il  fiaut  tous  les  efforts  du  génie 
pour  ramener  la  République  à  un  r^me  naturel  et  doux ,  qui 
seul  peut  entretenir  l'abondance ,  et  cet  ouvrage  n'est  pas  encore 
commencé. 
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t  On  se  rappelle  tous  les  crimes  prodigués  pour  réaliser  le 
pacte  de  faxaine  eofanté  par  le  génie  infercal  de  i^Ângleterrç. 
Pour  Dous  arracher  à  ce  fléau  il  a  fallu  deux  miracles  également 
inespérés  :  le  premier  est  la  rentrée  de  notre  convoi  vendu  à 
l'ADgleterre  avant  son  départ  de  l'Amérique ,  et  sur  lequel  le  ca- 
binet de  Londres  comptait ,  et  la  recolle  abondante  et  préma* 
turée  que  la  naiure  nous  a  présentée  ;  Tautre  est  la  patience 
sublime  du  peuple ,  qui  a  souffert  la  faim  même  pour  conserver 
sa  liberté.  U  nous  reste  encore  à  surmonter  le  défaut  de  bras  i 
de  voitures  I  de  chevaux ,  qui  est  an  obstacle  à  la  moisson  ei  à  la 
culture  des  terres,  et  toutes  les  manœuvres  tramées  Tannée 
dernière  par  nos  ennemis ,  et  qu'ils  ne  manqueront  pas  de  re- 
nouveler. 

g|9  Les  contre-révolutionnaires  sont  accourus  ici  pour  se  joindre 
à  leurs  complices,  et  défendre  leurs  patrons  à  force  d'intrigues  ei 
de  crimes.  Us  comptent  sur  les  contre-révolutionnaires  détenus , 
sur  les  geos  de  la  Vendée  et  sur  les  déserteurs  et  prisonniers  en- 
nemis »  qui  f  selon  tous  les  avis ,  s'échappent  depuis  quelque  temps 
enfouie  pour  se  rendre  à  Paris,  comme  je  Tai  déjà  dénoncé  inu- 
tilement plusieurs  fois  au  comité  de  salut  pnblic;  enfin  sur  Taris- 
tocratie,  qui  conspire  en  secret  autour  de  nous.  On  excitera  dans 
la  Convention  nationale  de  violentes  discussions;  les  traîtres,  ca- 
chés jusqu'ici  sous  des  dehors  hypocrites,  jetteront  le  masque; 
les  conspirateurs  accuseront  leurs  accusateurs,  et  prodigueront 
tous  les  stratagèmes  jadis  mis  en  usage  par  Brissot  pour  étouffer 
la  voix  de  la  vérité.  S'ils  ne  peuvent  maîtriser  la  Convention  par 
ce  moyen ,  ils  la  diviseront  en  deux  partis;  et  un  vaste  champ  est 
ouvert  à  la  calomnie  et  à  Fiotrigue.  S*ils  la  maîtrisent  un  mo- 
ment, ils  accuseront  de  despotisme  et  de  résistance  à  Tautorité 
nationale  ceux  qui  combattront  avec  énergie  leur  ligue  ciiminelle; 
les  cris  de  Tinnocence  opprimée,  les  accens  mâles  de  la  liberté 
outragée  seront  dénoncés  comme  les  indices  d'une  influence  dan- 
gereuse ou  d'une  ambition  personnelle  :  vous  croirez  être  re- 
tournés sous  lé  couteau  des  anciens  conspiraieuro.  Le  peuple  s'in- 
dignera ;  on  l'appellera  une  faction  ;  la  faction  criminelle  conti- 


9  tdEAMibott.  44S 

ua^fâ  de  l'exaspëher;  elle  cherchet*à  à  diyiser  la  Gonvebtion 
Mtionale  du  peuple  ;  enfin  à  force  d'attéblâts  on  espère  parvenir 
i  ded  troubles  dans  lesquels  lés  conjurés  feront  intef venir  Tarls- 
tiwratio  et  tdus  leurs  complices  pour  égorger  les  patriotes  et  ré* 
tablir  la  tyrannie.  Voilà  une  partie  du  plsiu  de  la  côttsjpiration.  £t 
i  qui  faut-il  inipiiler  ces  maux  ?  A  nous-mêntes ,  à  notre  lâcitlë 

,  friUesse  pour  le  criltie ,  et  à  notre  coupable  abatiddn  des  prin» 
djpcê  proclamés  par  tious  mêmes.  Ne  iidiis  y  trompons  pas  ;  foii«- 

'  dtr  une  immense  République  Sur  les  bases  de  la  râJsoil  et  de  Té- 
gtlitë,  resserrer  par  un  lien  vigoureux  toutes  les  parties  de  cet 
empire  immense  il*est  pas  une  entreprise  que  la  légè^etë  puisse 
consommer  ;  c'edt  le  chef-d'oëuVrë  de  la  vef  tu  et  dé  la  raison  hil- 
maine.  Toutes  les  factions  naissent  en  foulé  du  seiù  d'imé  grande 
révoiutiou  ;  comment  les  réprimer  Si  vous  ne  soumettez  sàiis  ces^ 
toutes  les  passions  d  la  justice?  YdUs  n*aVels  pds  d'autre  gal^atit 
de  la  liberté  que  robservatiod  rigduréùsè  déi  pHttci|>es  et  dé  la 
morale  universelle  que  vous  avez  proclamés.  Si  la  raison  hé  règne 
pas ,  il  faut  que  le  crime  et  Tambitloà  régnent  ;  sans  elle  h  vie- 
mire  n'est  qu'un  moyen  d'ambition  et  un  danger  pour  la  liberté 
même,  un  prétexte  fatal  dont  l'intrigué  abuse  potir  endormir  fe 
patriotisme  sur  les  bords  du  précipice  ;  saiis  elle  qu'importé  la 
victoire  même  ?  La  victoire  ne  fait  qU'armér  l'ambition,  endormir 
le  patriotisme ,  éveiller  l'orgueil ,  et  creu^r  de  ses  maiiis  brillafltes 
le  tombeau  de  la  République.  Qu'importe  que  nos  armées  chàs- 
Mit  devant  elles  les  satellites  armés  des  rois ,  si  nous  reculons  de- 
vant les  vices  destructeurs  de  la  liberté  publique?  Que  nous  im- 
porte de  Vaincre  leet  rois  si  nous  sommes  vaincus  par  les  vices  qui 
amènent  la  tyrannie?  Or  qu'aVôns-nous  fait  depuis  quelque  temps 
contre  eux?  Nous  avotis  proclamé  de  grands  prix. 

»  Que  n'a-t'on  pas  fait  pour  les  protéger  parmi  nous  !  Qu'à- 
vràls-noiis  fait  depuis  quelque  temps  pour  les  détruire?  Rien,  car 
ils  lèvefnt  une  tété  insolente ,  et  inenacent  impunément  la  veriil  ; 
rien ,  car  le  gouvernement  a  reculé  devant  les  factions ,  et  elles 
trouvent  des  protecteurs  parmi  les  dépositaires  de  f'autorit^  pu- 
blique :  attendons-nous  donc  à  tous  les  maul  »  puisque  dons  letir 
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abandonnons  Tempire.  Dans  la  carrière  où  noas  sommes»  8*arrèier 
avant  le  terme  c'est  périr ,  et  nous  avons  honteusement  rétro- 
gradé. Vous  avez  ordonné  la  punition  de  quelques  scélérats  au- 
teurs de  tous  nos  maux  ;  ils  osent  résister  à  la  justice  nationale» 
et  on  leur  sacrifie  les  desûoées  de  la  patrie  et  de  l'humanité!  Atr 
tendons-nous  donc  à  tous  les  fléaux  que  peuvent  entraîner  les  iao 
tionSy  qui  s'agitent  impunément.  Au  milieu  de  tant  de  passions 
ardentes,  et  dans  un  si  vaste  empire ,  les  tyrans ,  dont  je  vois  les 
armées  fugitives ,  mais  non  enveloppées»  mais  non  exterminées» 
se  retirent  pour  vous  laisser  en  proie  à  vos  dissensions  intestines» 
qu'ils  allument  eux-mêmes ,  et  à  une  armée  d'agenscriminds  que 
vous  ne  savez  pas  même  apercevoir.  Laissez  flotter  un  moment  les 
réoes  de  la  révolution  ;  vous  verrez  le  despotisme  militaire  s'en 
emparer ,  et  le  chef  des  factions  renverser  la  représentation  na- 
tionale  avilie  ;  un  siècle  de  guerre  civile  et  de  calamités  désolera 
notre  patrie,  et  nous  périrons  pour  n'avoir  pas  voulu  saisir  ut 
moment  marqué  dans  l'histoire  des  hommes  pour  fond^  la  li- 
berté ;  nous  livrons  notre  patrie  à  un  siècle  de  calamités  (1),  et  les 
malédictions  du  peuple  s'attacheront  à  notre  mémoire,  qui  de- 
vait être  chère  au  genre  humain  !  Nous  n'aurons  pas  même  le 
mérite  d'avoir  entrepris  de  grandes  choses  par  des  motife  ver- 
tueux ;  onnousconfondra  avec  lesindignesmandatairesdu  peuple 
qui  ont  déshonoré  la  représentation  nationale,  et  nous  partage- 
rons leurs  forfaits  en  les  laissant  impunis.  L'immortalité  s'ou- 
vrait devant  nous:  nous  périrons  avec  ignominie.  Les  bous 
citoyens  périront:  les  méchans  périront  aussi;  le  peuple,  ou- 
tragé et  victorieux ,  les  laissei*ait-il  jouir  en  paix  du  fruit  de 
leurs  crimes?  les  tyrans  eux-mêmes  ne  briseraient-ils  pas  ces 
vils  instrumens  ?  Quelle  justice  avons-nous  faite  envers  les  op- 
presseurs du  peuple?  Quels  sont  les  patriotes  opprimés  par  les 
plus  odieux  abus  de  l'autorité  nationale  qui  ont  été  vengés?  Que 
dis-je  !  quels  sont  ceux  qui  ont  pu  faire  entendre  impunément  la 

(I)  ligneirstoréet: 

«  Et  notre  mémoire,  qni  derait  être  chère  sa  moode ,  lera  l'ofaget  dei  malé* 
dictiont  do  genre  humain. >     ..j.  o;^^ 
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robi  de  l'innocence  opprimée  ?  Les  coupables  n'ont-ils  pas  établj 
eetaffreox  principe  que  dénoncer  un  représentant  infidèle  c'est 
conspirer  contrela  représentation  natioDaIe?L'oppresseurrépood 
tnx  opprimés  par  l'incarcération  et  de  nouveaux  outrages.  Gepen- 
dttit  les  départemens  où  ces  crimes  ont  été  commis  les  ignorent- 
ih  parce  ^e  nous  les  oublions?  et  les  plaintes  que  nous  repous- 
sons ne  retentissent-elles  pas  avec  plus  de  force  dans  les  cœurs 
oomprimës  des  citoyens  malheureux?  Il  est  si  facile  et  si  doux 
d'euro  juste  !  pourquoi  nous  dévouer  à  l'opprobre  des  coupables 
«les  tolérant?  Hais  quoi  !  les  abus  tolérés  n'iront-ils  pas  en  crois- 
suit?  les  coupables  impunis  ne  voleront-ils  pas  de  crimes  en 
crimes?  Voulons -nous  partager  tant  d'infiimie  »  et  nous  vouer  au 
sort  affreux  des  oppresseurs  du  peuple?  Quels  titres  ont-ils  pour 
en  opposer  même  aux  plus  vils  tyrans?  Une  faction  pardonnerait 
à  une  autre  faction  ;  bientôt  les  scélérats  vengeraient  le  monde  en 
s'entr'^organt eux-mêmes 9  et,  s'ils  échappaient  à  la  justice  des 
hommes  ou  à  leur  propre  fureur ,  échapperaient-ils  à  la  justice 
étemelle ,  qu'ils  ont  outragée  par  le  plus  horrible  de  tous  les  for^ 

fittU? 

9  Pour  moi ,  dont  l'existence  paraît  aux  ennemis  de  mon  pays 
un  obstacle  à  leurs  projets  odieux ,  je  consens  volontiers  à  leur  en 
fidre  le  sacrifice  si  leur  affreux  empire  doit  durer  encore.  Eh  ! 
qui  pourrait  désirer  de  yoit  plus  long-temps  cette  horrible  suc- 
cession de  traîtres  plus  ou  moins  habiles  à  cacher  leur  âme  hideuse 
sons  un  masque  de  vertu  jusqu  au  moment  où  leur  crime  paraît 
mûr,  qui  tous  laisseront  à  la  postérité  l'embarras  de  décider  lequel 
des  ennemis  de  ma  patrie  fut  le  plus  Iftche  et  le  plus  atroce? 

•  Si  Ton  proposait  ici  de  prononcer  une  amnistie  en  faveur  des 
députés  perfides ,  et  de  mettre  les  crimes  de  tout  représentant 
sons  la  sauvegarde  d'un  décret,  la  rougeur  couvrirait  le  front  de 
chacun  de  nous  ;  mais  laisser  sur  la  tète  des  représeotans  fidèles 
le  devoir  de  dénoncer  les  crimes ,  et  cependant  d'un  autre  cAté 
les  livrer  à  la  rage  d'une  ligue  insolente  s'ils  osent  le  remplir» 
n'est-ce  pas  un  désordre  encore  plus  révoltant  ?  C'est  plus  que 
prot^er  le  crime ,  c'est  lui  immoler  la  vertu  ! 
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s  Eq  voyant  la  mpltitud^  des  vices  qoe  le  torrent  de  la  révdo-* 
tkm  a  roulés  pêle-mêle  avec  les  vertus  civiques ,  j'ai  tremblé  quel- 
quefois d'être  souillé  aux  yeux  de  la  postérité  [par  le  voiaipage 
ifppur  dç  ces  bopAipes  pervers  qui  se  mêlaieut  dans  lea  rangs  des 
di^iQQseurs  sincères  c|e  Thuoiapité  ;  mais  la  défoite  des  fiuctmu 
rÎYal^  ?  comme  émancipé  tous  les  Yicea  ;  ils  oat  cru  qp'ii  m  a'a« 
àV^i  pl93  pour  eux  que  dç  partager  la  patrie  comme  on  butis, 
a^  lieu  de  la  repdre  libre  et  prospère  ;  et  je  les  rememe  de  ee 
qqe  la  f  (treur  dopt  ils  spat  aaimés  contre  tout  ce  qui  a'oppeee  à 
l^urs  projQta  a  tracé  la  ligne  de  démarcation  entre  eux  et  tout  lit 
gens  de  bien  ;  maîa  lea  Verres  et  les  Catilina  de  la  France  se 
croient  déjà  aisez  avapçés  dans  la  carrière  du  crime  pour  exposer 
aw*  la  tribune  aux  barangqes  la  tête  de  leur  accusateur  »  j'ai  pro« 
nûs  ausai  naguère  de  laisser  è  mes  concitoyens  un  testameai  te* 
doutable  aux  oppresseurs  du  peuple,  et  je  leur  lègue  dèsoe  mo- 
momentropprobre  et  la  mort  !  Je  conçois  qu'il  est  &cile  à  la  ligue 
des  tyrans  du  monde  d'accabler  un  seul  homme;  mais  je  saie 
anssi  queb  sont  les  devoirs  d'un  homme  qui  peut  mourir  en  dé- 
fendant la  cause  du  genre  humain.  J'ai  vu  dans  l'histoire  tous 
les  défenseurs  de  la  liberté  accablés  par  la  fortune  on  par  la  ca- 
lomnie; mais  bientôt  après  leurs  oppresseurs  et  leurs  assassins 
sont  morls  aussi  :  les  bons  et  les  méchans ,  les  tyrans  et  les  amis 
de  la  liberté  disparaissent  de  la  terre ,  mais  à  des  conditions  difi- 
férentes.  Français ,  ne  soui¥rez  pas  que  vos  ennemis  cherchent  à 
abaisser  vos  âmes  et  à  énerver  vos  vertus  par  nne  funeste  doctrine  ! 
Non ,  Cbaumetie  »  non  Fauchet ,  la  mort  n'est  point  an  sommeil 
éternel  !  Citoyens ,  effacez  des  tombeaux  cette  maxime  impie,  qui 
ett^  un  crêpe  funèbre  sur  lu  nature  et  qui  insulte  à  la  mort  ; 
gravez-y  plutôt  celle-ci  :  ia  mort  est  leêommencemem  del^immar-' 

1  Peuple,  SQUvieas-toi  que  si  dans  la  République  la  justice  ne 
règne  pas  avec  un  empire  absolu ,  et  si  ce  nM>t  ne  signifie  pas 
l'amour  de  Tégalitéetde  lapatrie,  ki  liberté  n*est  qu'un  vain 
nom  I  Peuple,  tpi  que  l'on  craint ,  que  l'on  flatte  et  que  l'on  mé- 
prise ;  toi ,  souverain  reconnut  qu'on  traite  toiyours  en  esclave. 
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aoQTieBs-toî  que  partout  où  la  jastica  ne  règne  pas  ce  sont  les 
passions  des  magistrats  «  et  que  le  peuple  a  changé  de  chaînes , 
et  non  de  destinées! 

•  Souviens-toi  qu'il  existe  dans  ton  sein  une  ligue  de  fripons 
qqi  latte  contre  la  vertu  publique ,  qui  a  plus  d'influence  que 
toi^^nème  sur  tes  propres  afFaires,  qui  te  redoute  et  te  flatte  en 
masse ,  mais  te  proscrit  en  détail  dans  la  personne  de  tons  les 
bofis  dtojens  ! 

»  Rappelle-tot  que ,  loin  de  sacrifier  cette  poignée  de  fripons 
i  100  bonheur,  tes  ennemis  veulent  te  sacrifier  à  cette  poignée 
de  fripons ,  auteurs  de  tous  nos  mani ,  et  seu)s  obstacles  à  la  pro8<* 
périté  publique! 

»  Sache  que  tout  homme  qui  s'élèvera  pour  défendre  la  cause 
et  la  morale  publique  sera  accablé  d'avaaies ,  et  proscrit  par  les 
fripons;  »iche  que  tout  ami  de  la  liberté  sera  toujours  placé 
entre  un  devoir  et  une  calomnie  ;  que  ceux  qui  ne  pourront  être 
accusés  d*avoir  trahi  seront  accusés  d'ambition  ;  que  l'influence 
de  la  probité  et  des  principes  sera  comparée  à  k  force  de  la  ty- 
rannie et  à  la  violence  des  factions;  qup  ta  confiance  et  ton  es- 
time seront  des  titres  de  proscription  pour  tons  tes  amis;  que  les 
eri^  do  patriotisme  opprimé  seront  appelés  des  cris  de  sédition , 
et  que ,  n'osant  t'attaquer  toi-m^e  en  masse ,  on  te  proscrira  ea 
détail  dans  la  personne  de  tons  |es  bons  citoyens  »  jiisqu'à  ce  que 
les  ambitieux  aient  organisé  leur  tyrannie  1  Tel  est  l'empire  des 
tyrans  armés  contre  nous,  telle  est  l'influence  de  leur  ligue  avec 
tons  les  hommes  corrompus,  toujours  portés  à  les  servir.  Ainsi 
donc  les  scélérats  nous  imposent  la  loi  de  trahir  le  peuple,  i 
peine  d'être  appelés  dictateurs  !  Souscrirons-nous  à  cette  loi  ? 
Non  i  Défendons  le  peuple ,  au  risque  d'en  être  estimés  ;  qu'il 
courent  à  Téchafaud  par  la  route  du  crime ,  et  nous  par  celle  de 
la  vertu! 

»  Dirons-nous  que  tout  est  bien  ?  Continuerons-nous  de  louer 
ptr  habitude  ou  par  pratique  ce  qui  est  mal?  Nous  perdrions  la 
patrie.  Révélerons-nous  les  abus  cachés?  Déooncerons-noua  les 
tfak»es9  On  ^ous  dira  que  nous  Aronlons  lef  autorités  conatH 
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tuées  f  que  noos  roulons  acquérir  à  leurs  dépens  une  influence 
personnelle.  Qoe  ferons-noiîs  donc  ?  Notre  devoir.  Que  peut^on 
objecter  à  celui  qui  \eut  dire  la  vérité ,  ei  qui  consent  à  mourir 
pour  elle?  Disons  donc  qu*îl  existe  une  conspiration  contre  la  li- 
berté publique  ;  qu'elle  éoii  sa  force  à  une  coalition  criminelle  qui 
intrigue  au  sein  même  de  la  Convention  ;  que  cette  coalition  a  des 
complices  dans  le  comité  de  sûreté  générale  et  dans  les  bureaux 
de  ce  comité  y  qu'ils  dominent;  que  les  ennemis  de  la  République 
ont  opposé  ce  comité  au  comité  de  salut  public ,  et  constitué  ainsi 
deux  gouvernemens;  que  des  membres  du  comité  de  salut  public 
entrent  dans  ce  complot;  que  la  coalition  ainsi  formée  cherche  i 
perdre  les  patriotes  et  la  patrie.  Quel  est  le  remède  à  ce  mal  ? 
Punir  les  traîtres ,  renouveler  les  bureaux  du  comité  de  sûreté 
générale  ^  épurer  ce  comité  lui-même ,  et  le  subordonner  au  co- 
mité de  salut  public  ;  épurer  le  comité  de  salut  public  lui-même, 
constituer  Tunité  du  gouvernement  sous  l'autorité  suprême  de  la 
Convention  nationale,  qui  est  le  centre  et  le  juge,  et  écraser 
ainsi  toutes  les  foctionsdu  poids  de  l'autorité  nationale,  pour 
élever  sur  leurs  ruines  la  puissance  de  la  justice  et  de  la  liberté  : 
tds  sont  les  principes.  S'il  est  impossible  de  les  réclamer  sans 
passer  pour  un  ambitieux ,  j'en  conclurai  que  les  principes  sont 
proscrits ,  et  que  la  tyrannie  règne  parmi  nous ,  mais  non  que  je 
doive  le  taire  ;  car  que  peut-on  objecter  à  un  homme  qui  a  raison, 
et  qui  sait  moiu*ir  pour  son  pays? 

»  Je  suisfaât  pour  combatfre  le  crime ,  non  pour  le  gouverner. 
La  temps  n'^t  point  arrivé  où  les  hommes  de  bien  peuvent  servir 
impunément  la  patrie;  les  défenseurs  de  la  liberté  ne  seront  que 
des  proscrits  tant  que  la  horde  des  fripons  dominera.  > 

—  Voici  maintenant  en  quels  termes  le  Mamieur  parle  de  ce 
discours  : 

c  Robespierre ,  qui  depuis  long-temps  n'avait  paru  à  l'assem- 
blée ,  monte  à  la  tribune  et  prend  la  parole. 

»  Il  lit  un  long  discours  dans  lequel  il  commence  par  vanter  sa 
venu.  Il  se  plaint  d'être  calomnié ,  et  signale  comme  ennemis  du 
peuple  tous  ceux  qui  lui  paraissent  opposés  à  ses  projets.  11  dé- 
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crie  ensuite  dans  une  lon{;ue  diatribe  toutes  les  opérations  du 
gouvernement  ;  il  déclame  successivement  contre  les  comités  de 
salut  public,  de  sûreté  générale  et  des  finances.  Sans  se  p'aindre 
formellement  de  Topposition  civique  mise  par  ce  dernier  comité 
à  ses  projets  d'envahissement  des  finances ,  il  essaie  de  le  com- 
prendre dans  la  proscription,  en  Faccosant  d'avoir  contre^évolu- 
âimni  les  finances  de  la  République. 

>  Il  prétend  ensuite  que  les  patriotes  sont  opprimés,  c  Poar- 

>  quoi  9  dit-il ,  ces  discours  qae  l'on  vous  a  faits  sur  les  saooès  des 

>  armées?  le  système  de  Dumourier  est  suivi  dans  la  Belgique  ; 

>  on  plante  des  arbres  stériles  de  la  liberté  ;  on  éloigne  les  ca- 
»  nonniers  de  Paris ,  on  a  formé  un  camp  qui  peut  devenir  dan- 
»  gereux,  etc.  • 

>  H  ajoute  qu*on  a  voulu  donner  le  change  sur  la  situation  de' 
la  République  ;  enfin  il  annonce  qu'il  proposera  les  seules  «lesarei 
propres  à  sauver  la  patrie.  » 

—  Il  faut  remarquer  que  le  Moniteur  ne  publia  son  bulletin 
delà  séance  du  8  thermidor,  que  le  lendemain  de  la  victoire  ob- 
tenue par  les  thermidoriens  (29 juillet — 11  thermidor).  Si  l'issae 
eût  été  favorable  à  Robespierre ,  nous  aurions  certainement  an 
oompte-rendu  de  la  séance  d.fférent  de  celui  qu*on  va  lire.  Tons 
ks  journaux  qui  en  parlèrent  dès  le  g  au  malin  firent  le  plus 
grand  éloge  du  discours  de  Robespierre,  et  ils  arrangèrent  lear 
analyse  de  manière  à  prouver  que,  dans  la  lutte  engagée,  l'avan- 
tage était  du  oAté  de  ce  représentant.  Le  Journal  de  ta  Moniagne^ 
qui  ne  lui  était  rien  moins  que  favorable ,  s'exprime  ainsi  : 

<  Robespierre  prononce  un  long  discours  sur  les  factions  scé- 
lérates héritières  des  Hébert,  des  Chaumette,  etc....  qui  se  tour- 
mentent en  tout  sens  pour  semer  la  division  parmi  les  représen* 

tans  du  peuple.  Il  prononce  de  fortes  vérités  sur  la  situation 
actuelle  des  choses,  et  déinasqne  ouvertement  les  chefs  de  cette 
nouvelle  trame  :  nous  reviendrons  sur  cet  article  intéressant.  — 
Son  diicoors  est  fort  applaudi ,  et  la  majorité  de  l'assemblée  en 
demande  l'impression.  >  {Journal  de  la  Montagne,  n.  (fat  9  ther^ 
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cherchent  à  l'entraver  ;  je  suis  on  dé  eeox  qni  ont  parte  contre 
quelques  hommes ,  parce  que  je  les  ai  regardés  comme  immdrâtik 
et  indignes  de  siéger  dans  cette  enceinte.  Je  rëpëterai  ici  ce  que 
f ai  dit  ailleurs  ;  et,  si  je  croyais  avoir  contribuéi  la  perte  d'un  seul 
Innocent ,  je  m'immolerais  moi-même  de  douleur,  i 

(  La  Convention  adopte  la  proposition  de  Coatbon.} 

faf&er.  t  J'ai  entendu  avec  douleur  Robespierre  dire  qp/%  |e 
Rapport  conceroaat  une  fille  nommé*!  Catherine  Tbéo^  m  tmn- 
jUajt  sa  rattacher  qu'à  une  farce  riditiiteda  mysûqtéi  ^Kp  $'4tait 
fne  femme  à  mépi  iser.  > 

Bobujntrre.  <  Je  n'ai  pat  dit  eela#  ^ 

.    Smakon,  «  Je  demande  la  parole  aosil. (Il  ft*élafi§è  I  li 

tribune.  )  Avant  d*é  re  déshjnorë^  je  parlerai  i  la  Fmaaawé.;!» 
*•'  Itéptindent.  c  Vadier  a  la  parole.  • 

■  "faâier.  c  Je  parlerai  avec  le  câline  qu!  convient  i  là  vëfiti. 
RAespierre  a  dit  que  ce  rapport ,  ayant  donné  lieu  à  dii  traVeé- 
ikuément  ridicule ,  a  pu  nuire  à  la  chose  publique.  Ce  fappori  à 
M  Elit  avec  le  ton  de  ridicule  qui  convenait  po#  dérouter  le  fil- 
iittinDè.  J'ai  recueilli  depuis  de  nouveaux  renseignemeàs ,  des 
Vlèimiens  immenses  ;  vous  verrez  que  cette  conspiration  est  dëè 
)iti* étendues;  vous  verrez  que  Pîtl  y  conspire  ;  vous  verreî  qiiè 
eette  femme  avait  des  relations  intimes  avec  la  ci-devant  duëheisé 
dé  Bourbon,  avec  Bergasse,  et  tons  les  illuminés. 

•  Je  ferai  entrer  celte  conspiration  dans  un  cadre  pins  iinpé- 
«m  ;  mais  ce  travail  est  long ,  parce  qu'elle  se  rattache  à  tou9  les 
OMDplots ,  et  qu'on  y  verra  figurer  tous  les  conspirateurs  anciens 
et  modernes. 

»  J'ai  encore  quelque  chose  à  dire  sur  le  discours  de  Robes- 
jliefTe.  Les  opérations  du  comité  de  sûreté  générale  ont  toi^oura 
éié  marquées  au  coin  de  la  justice  et  de  la  sévérité  nécessaires 
poôr  réprimer  l'aristocratie  ;  elles  sont  contenues  dans  les  arrêtés 
qvfîi  a  pris ,  et  qu'on  peut  faire  imprimer  et  juger  ensuite.  Si 
Upps  avons  eu  des  agens  qui  aient  malversé ,  qui  aient  pprt^ 
reflfroi  dans  rame  des  patriotes ,  le  comité  les  a  punit  à  mesure 
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qu'il  les  a  connus ,  et  la  tête  de  plusieurs  est  tombée  sous  le 

glaive  de  la  loi. 

»  Voilà  quelle  a  été  notre  conduite,  et  en  voici  la  preuve  :  les 

commissions  populaires  établies,  de  concert  avec  les  deux  comi- 
tés ,  ont  déjà  jugé  sept  à  huit  cents  afihires  ;  combien  croyez-voos 
qu'elles  aient  trouvé  de  patriotes?  ils  sont  dans  la  proportion 
d'un  sur  qnitre-vingts.  Voilà  bien  la  preuve  que  ce  n*est  pas  le 
patriotisme  qui  a  été  opprimé,  mais  Taristocratie  qui  a  été  juste- 
ment  poursuivie. 

t  Voilà  ce  que  je  devms  dire  pour  la  justification  du  comité  de 
sûreté  générale,  qui  n'a  jamais  été  divisé  d*avec  le  comité  de 
sa!ut  public.  Il  peut  y  avoir  eu  quelques  explications ,  mais  januis 
elles  n'ont  rien  diminué  de  Testime  et  de  la  confiance  mutudks 
que  se  portent  les  deux  comités.  » 

Cambcn.  t  Et  moi  aussi  je  demande  la  parole;  je  me  présente 
dans  la  lice.  Quoique  je  n'aie  jamais  cherché  à  former  un  parti 
autour  de  moi,  Robespierre  vient  de  dire  que  le  dernier  décret 
sur  les  finances  avait  été  calculé  de  manière  à  augmenter  le 
nombre  des  méf^ntens.  Il  serait  peut-être  facile  de  le  faire  con- 
venir qu'il  n'a  rien  fait  pour  connaître  ces  calculs  ;  mais  je  me 
contenterai  de  repousser  une  attaque  dont  ma  conduite  connue 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  aurait  d&  peut-être  me 
garantir. 

»  Je  ne  viendrai  point  armé  d'écrits  polémiques  :  la  vérité  est 
une,  je  répondrai  par  des  foits. 

>  Le  dernier  décret  sur  le  viager  respecte  les  rentes  depuis 
ISOO  liv.  jusqu'à  10,500  liv.,  relativement  aux  âges;  il  ne  prive 
donc  point  du  revenu  nécessaire  à  tout  âge;  nous  nous  sommes 
donc  bornés  à  réformer  les  abus. 

>  Je  sais  que  les  agioteurs  ont  intérêt  à  attaquer  cette  opération. 
Il  est  prouvé,  par  un  tableau  que  je  mettrai  sous  les  yeux  de 
rassemblée,  que  l'agiotage  y  est  intéressé  pour  22  millions  de 
rentes  ;  et  c'est  lui  seul  que  nous  avons  voulu  attaquer.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  qu'il  ait  cherché  un  appui  pour  éviter  la  ré- 
forme ;  les  agioteurs  poiurront  même  fournir  des  matériaux  ponr 
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Cure  des  discours  ;  mais,  ferme  à  mon  poste ,  f  torti  toujours  le 
eonrege  de  dënouoer  tout  ce  qui  me  paralira  contraire  i  riutérét 
natioDal. 

>  Si  f  avais  voulu  servir  les  intrigues,  il  m'aurait  peut-être  été 
fiMàle ,  dans  des  drconsUmces  critiques,  d*eidter  des  mëoonten- 
temens  utiles  au  parti  que  j'aurais  embrassé;  msis,  étranger  à 
toutes  les  factions,  je  les  ai  dénoncées  toor  à  tour  lorsqu'elles  ont 
tenté  d'attaquer  la  fortune  publique  ;  tout  dévoué  à  mon  pays ,  je 
n'ai  connu  que  mon  devoir ,  et  je  ne  servirai  que  la  liberté.  Aussi 
tous  les  partis  m'ont-ils  trouvé  toujours  sur  leur  route,  opposant 
à  leur  ambition  la  barrière  de  la  surveillance  ;  et  en  dernier  lieu 
on  B*a  rien  négligé  pour  chercher  à  connaître  jusqu'où  pourrait 
aller  ma  fermeté  et  l'ébranler.  J'ai  méprisé  toutes  les  attaques  ; 
j'ai  tout  rapporté  à  la  Convention.  11  est  temps  de  dire  la  vérité 
tout  entière  :  un  seul  homme  paralysait  la  volonté  de  la  Conven- 
tion nationale;  cet  homme  est  celui  qui  vient  de  faire  le  discours, 
cTest  Robespierre  ;  ainsi  jugez.  (On  applaudit.) 

Robespierre,  c  Je  demande  la  permission  de  répondre  im  seul 
mot  à  cette  inculpation  qui  me  parait  aussi  inintelligible  qu'ex- 
traordinaire.  Canibon  prétend  que  je  paralyse  la  vo!onté  de  la 
Conirention  en  matière  de  finance  :  s'il  est  quelque  chose  qui  ne 
soh  pas  en  mon  pouvoir ,  c'est  de  paralysa  la  Convention ,  ei 
surtout  en  fait  de  finance.  Jamaisjeneme  suis  mêlé  de  cette  par- 
tie ;  mais,  par  des  considéraiions  générales  sur  les  principes ,  f  ai 
cro  apercevoir  que  les  idées  de  Cambon  en  finance  ne  sont  pas 
aussi  favorables  au  succès  de  la  révolution  qu'il  le  pense.  Yoilà 
mon  opinion ,  j*ai  osé  la  dire,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  un  crime. 

•  Cambon  dit  que  son  décret  a  été  auaqué  par  les  agioteurs  ; 
cela  peut  être  vrai  ;  je  ne  sais  pas  quel  parttlb  en  pourraient  tirer, 
je  ne  m'en  occupe  pas.  Mais,  sans  attaquer  les  intentions  de  Cam- 
bon ,  je  perftisie  à  dire  que  tel  est  le  résuluit  de  son  décret ,  qu'il 
désole  les  citoyens  pauvres.  » 

Cambtm.  c  Cela  est  faux.  Nous  avons  déjà  reçu  soixante-eniq 
mSUe  titres,  et  on  a  payé,  en  un  mois  et  demi ,  25  millimis  de 
rente.  » 
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BUlau4'Varemi€s.  t  Le  jour  de  mettre  en  évidence  toutes  les 
vérit^i  est  arrivé.  Plus  le  discours  de  Robespierre  inculpe  le 
comité,  plus  la  Convention  doit  Fexaminer  scrupuleusement  avant 
d'en  décréter  l'envoi  anx  communes.  Je  demande  que  les  deux 
comités  mettent  leur  conduite  en  évidence  :  on  dit  que  Ton  a  dé- 
garni Paris  de  canon§  et  de  canonniers  ;  si  depuis  quatre  décades 
Robespierre  n'eût  pas  abandonné  lé  comité,  il  saurait. ...» 

Robupierre.  t  Ce  n'est  pas  le  comité  en  masse  que  j'attaque. 
P0Mr  éviter  bien  des  discussions ,  je  demande  à  la  Convention  la 
^berté  de  dire  mon  opinion.  (  Un  grand  nombre  de  membres  se 
{fixant  simultanément  :  Nous  le  demandons  tous  !  ) 

BiUaud'Varennes.  •  Je  déclare  qu'on  en  a  imposé  à  la  Conven- 
tion et  à  l'opinion  publique  sur  le  fait  des  canonniers  ;  il  eidste 
un  décret  qui  porte  que,  des  quarante-huit  compagnies  de  canon- 
niers dans  Paris ,  il  y  en  aura  toujours  la  moitié  dans  cette  com- 
mune :  or ,  dans  ce  moment,  il  y  en  reste  trenle-trois.  C'est  avec 
de  pareilles  opinions  qu'on  trompe  le  peuple ,  et  qu  on  arrête  » 
oomme  il  est  arrivé  il  y  a  quelques  jours ,  les  poudres  dont  l'ar- 
mée du  Nord  avait  un  extrême  besoin.  Robespierre  avait  rai^^on; 
il  £aut  arracher  le  masque  sur  queli)ue  visage  qu'il  se  trouve;  et, 
s'il  est  vrai  que  nous  ne  jouissions  pas  de  la  liberté  des  op'nioos, 
j'aime  mieux  .que  mon  cadavre  serve  de.tiône  à  un  ambitieux, 
que  de  devenir ,  par  mon  silence ,  le  comp!ice  de  ses  forfaits.  Je 
demande  le  renvoi  aux  deux  comités.  > 

PanU.  «  Je  reproche  à  Robespierre  de  faire  chasser  des  Jaco- 
bins qui  bon  lui  sembie.  Je  veux  qu'il  n'ait  pas  |>ius  d'influence 
qu'un  autre;  je  veux  qu'il  dise  s'il  a  proscrit  nos  té  es,  qu'il  di^e 
si  la  mienne  est  sur  la  liste  qu'il  a  dre»s^e.  Je  veux  que  C'itthon 
s'explique  sur  les  tix  nenibn  s  qu1l  poursuit. 

9  11  est  temps  que  j^  déborde  mon  cœur  navré  ;  j'ai  été  abreuvé 
de  calonin  es.  Je  n'ai  pas  gagné  dans  la  révolution  de  quoi  don- 
ner un  sabre  à  mon  fils  pour  co'nbaitie  aux  frontières,  ni  une 
jupe  |i  mes  lillr s  ;  et  cependant  on  me  print  comme  un  scclé' at , 
^mme  un  déprédateur ,  coiniue  uu  homme  dcgouttint  du  sa^g 
des  prii^ons,  moi  qui  porte  une  ame  sen^il^le  et  tendre. 


9  TAUMII^M*  4j^ 

I  Voici  un  autre  £ait  qui  prouve  combien  est  néoefaoirerl'exidi* 
Cition  que  je  demande  à  Robespierre.  Un  bomme  m*aborde  aux 
lyj^fMi  et  me  dit  :  Vous  dtes  ua  bomme  d«  bien ,  vous  avez 
Mfjpé  la  patrie.  —  Je  n'ai  pas  Fbonneur  de  vous  connaître.  ^  Je 
vpm  connais  bien  »  moi  ;  vou9  êtes  de  la  première  fournée,  — - 
CSomment  ?  ^  Votre  tête  est  demandée.  —  Ma  tète  !  à  moi  qui 
Hlis  à  la  suite  des  patriotes  !  U  ne  voulut  pas  m'en  dire  davan- 
tage. l)epuis,  il  m'est  revenu  de  lottes  paru  que  lé  iait  était  vrai  » 
et  que  c^était  Robespierre  qui  avait  foit  la  liste.  Je  demande  qa'ii 
iTexplique  à  cet  égard ,  ainsi  que  sur  le  compte  de  Fonché.  •  (On 
applaudit.  ) 

itobtMjÀerre.  •  Je  demande  la  pairole.  tton  opinioli  est  hidèpen- 
daniè  ;  on  ne  reUrera  jaiôiais  de  inoi  une  rétractation  qui  n'est 
pas  dans  mon  cœur  ;  en  jetant  mon  boncller,  Je  me  snîs  présenté 
itIfemiTM  à  mes  ennemis;  jto  nU  flatté  jpmômie ,  Je  tie  èMus 
j^BHMmne ,  je  n'ai  calomnié  personM.  i 

PanU.  €  Et  Fouché  1 1 

fiobapierre.  c  On  me  parte  de  JFoùché  !  je  ne  venx  pas  m'en 
epcaper  actuellement  ;  je  me  meta  à  l'écart  de  tout  ceci  ;  je  n'é- 
<mt0  que  mon  devoir  ;  je  ne  veux  ni  Tappui  ni  Tamitié  de  per^ 
lomie  ;  je  ne  chercbe  point  i  me  foire  un  parti  ;  il  n'est  donc  pas 
qoestion  de  me  demander  que  je  blanchisse  tel  ou  t^.  J'ai  fajt 
non  devoir,  c'est  aux  antres  à  nûre  le  leur.  » 

BçiMboU.  €  L'envoi  du  discours  de  Robespierre  me  paraît 
Ir^-dapçereux  ;  la  Convention  aurait  l'air  »  en  décrétant  cet  en- 
^  ^  4'en  approuver  les  principes .  et  se  rendrait  responsable  dç4 
nonvemensque  pourrait  occasionner  l'égaremeqt  daos  leqajEJ  il 
jetterait  le  peuple,  i  ^  . 

Çouthon.  c  Eu  demandant  Tenvoi  aux  communes,  j'ai  voulu, 
mie  là  Convention  nationale,  qui  avait  dëja  urdouné  Timpie^sion 
da  discours,  n'en  Àt  pas  juge  seiilement  une  section  du  peuple , 
nais  I9  ^Qpublique  entière.  > 

Çl^^er.  f  riimie  pour  l'jûoumement  de  l'anvoi  du  dj^^urs  ; 

•  ■ 

a  tm^m  4iW  pxmtf^  qui  me  paiaifstAt  umw  l*^99ff4ea  iê 
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phis  rëflécU  dm  oomiiés.  Je  demande  donc  qa'Bleur  aoil  rai- 

^  Bobtifierre.  «  Qaoi  !  j*aarti  ea  le  courage  de  nnir  dépoier 
dans  le  lein  de  h  GooTenikm  des  Tériléi  qae  je  crob  nëceesaii^ 
an  safat  de  la  patrie ,  et  Fon  renverrait  flDon  discours  à  reiamen 
des  membres  qae  f  accuse  I  >(  Où  mvrmiire.  ) 

CharUer.  c  Quand  on  se  \ante  d'avoir  le  oonrage  de  la  vtriu 
il  fout  avoir  celui  de  la  vériië,  Nommeiceux  que  voui  accnsea.  • 
(  On  app-audii.  ) 

PImnewnvoïx:  c  Oui  foui!  nommei^les!  > 

Bob€$pien€.  c  Je  persiste  dans  ce  que  f  ai  dit,  et  je  déclare  que 
je  ne  prends  aucune  part  à  ce  qu'on  pourra  décider  pour  empê- 
cher renvoi  de  mon  discours.  > 

Amar.  a  Le  discours  de  Robespierre  inculpe  les  deux  comitéa» 
Ou  rof.ioion  qu*il  a  sur  quelques  membres  est  robtive  à  la  cboae 
pubUque,  ou  c'est  une  opioion  parliculière.  Si  elle  est  relative  i 
la  chose  publique,  il  fiint  qu*il  nomme,  Tintérét  public  ne  corn* 
porte  aucun  ménagement  ;  mais ,  si  ce  ne  sont  que  des  ressenti- 
mens  particuliers ,  il  ne  fiiut  pas  qu'un  homme  se  mette  à  la  place 
de  tous»  il  ne  £iut  pas  que  la  Conveniion  naiiooale  soit  troublée 
pour  ka  intérêts  d*ua  amour-propre  ble&sé.  SM  a  quelques  re> 
proches  i  faire ,  qu*U  les  articule  ;  qu*on  examine  notre  vie  poli- 
tique, elle  est  sans  reproche  ;  qu'on  consulte  les  appels  nominaux, 
on  verra  que  nous  avons  toujours  voté  dans  le  sens  de  la  liberté  ; 
qu'on  se  rappelle  nos  opinions ,  et  Ton  s'assurera  que  nous  n'a- 
vons jamab  parlé  que  pour  le  soutien  des  droits  du  peuple.  C'est 
d'après  ala  que  nous  demandons  à  être  jugés.  • 

7%trtoii.  c  Le  discours  de  Robespierre  vous  présente  des  accu- 
sateurs et  des  accusés,  qui  tous  sont  nos  col  èjues ,  et  auxquels 
vous  devez  une  justice  égale.  Si  vous  envoyiez  aux  communes  le 
discours  qui  accuse ,  vous  n'exerceriez  pas  une  impartiale  équité, 
car  vous  préjugeriez  par  cela  même  en  faveur  de  l'accusation. 
(  On  applaudit.  )  Je  ne  sais  comment  Robespierre  seul  prétend 
avoir  raison  contre  plusieurs.  Les  présomptions  sont  en  faveur 


9  nmoioa.  W 

des  oomitëi.  (Nomreaux  apphadisseiiieM.)  Je  domade  doM  le 
nppon  d*ao  décret  iorpris  à  fotre  religioB»  » 

Bmrhre.  t  U  est  temps  de  lermiiier  celte  diiciiitioii  qoi  lie  peol 
servir  qa'à  Pitt  et  sa  dac  dTorck.  J'ai  proposé  Tioipressk»  da 
discours  de  Robespierre ,  parce  q«e  moa  opinion  est  qne  dans 
m  pays  libre  on  doit  tont  publier.  Il  n*est  rien  de  daagerenx  pÏMV 
laUberté,  snnont  qoand  on  connaît  le  peuple  français.  Si,de- 
psûs  quatre  décades,  Robespierre  eût  suiri  les  opérations  du  co- 
Bttlé,  il  aurait  supprimé  son  discours.  Il  £iot  surtout  que  le  mot 
d*accuié soit  efiacé de  toutes fos  pensées.  Cen*est  pointànons 
à  paraître  dans  Tarèoe.  Nous  répondrons  à  cette  dëdamation  par 
les  victoires  des  armées»  par  les  mesures  qne  nous  prendrons 
centre  les  conspirateurs,  par  celles  que  nous  prendnms  en  fa- 
veur des  patriotes,  et  enfin  par  des  écrits  polénûqués  s*il  le 

fautai 

Briard,  t  Si  la  Convention ,  en  ordonnant  Tenvoi  de  ce  dis* 
cours,  y  mettait  aon attache, elle  lui  donnerait  une  influence  qui 
peut  devenir  dangereuse.  C'est  un  grand  procèsà  juger  pur  la 
Convention  dleHDéme.  Je  demande  que  la  Conventien  rapporte 
le  décret  d*envoi.  > 

Le  rapport  du  décret  est  prononcé. 
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fait  sa  propre  apologie ,  et  qu'il  y  avait  une  question  de  vie  et 
de  moi't  entre  lui  et  un  assez  grand  nombre  d'individus.  Du  reste 
rien  ne  s'opposait  à  ce  que  les  convèniiohnels,  à  qui  leurs  ooUè- 
gués  vraiment  en  danger  avaient  réussi  à  faire  partager  leur 
crainte ,  ne  prissent  les  menaert  pour  eux.  Le  jugement  que  nous 
portons  sur  la  faute  inconcevable  de  Robespierre ,  dans  la  séance 
du  8  thçrmi'lor ,  fu(  au  reste  celui  fie  ses  amis  eui^-mémes.  Sont 
rimij|lls|iffi  de  l^fFet  «[énéral  (>ro4uit  par  les  ttpli^onf  Jjj^  aon 
ami»  SStnt-Itist  écrivit  ceS  moU,  qu'il  devait  prononcer  Ih 
séance  suivante  :  <  Le  membre  qui  a  parlé  long-temps  hier  à 

I  cette  tribune  ne  ips  p|rtt|t  pai^foif  atiet  fiettement  distingué 
»  ceux  qu'il  inculpait.  > 

RobcS(>ierre  se  trompa  sur  la  sensation  qu*il  avait  fait  naître. 

II  pensait  avoir  frappé  de  terreur  les  hommes  qu'il  voulait  per- 
dre» et  donné  de  la  sécurité  à  ceux  qu'il  voulait  sauver.  Il  crut 
qu'il  fallait  parler  encore  pour  augmenter  ce  résultat ,  et  il  alla 
lire  son  discours  aux  Jarobins;  S'il  eAt  Lien  apprécié  le  moment, 
il  eût  vu  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  phrases ,  mais  d'actions 
promptes  et  énergiques. 

IfQU9  n'af oos  conservé  aucun  Inonnment  du  temps  qui  puisse 
8(ervir  à  rh  stQire  du  olub  des  Jacobihs  pendant  les  soirées  si  «f% 
g^M^es  des  8  et  0  thermidor.  i(ul  journaliste  n'a  sténograpirié 
|0S  débats ,  et  les  procès- verbaux  dressés  par  le  buroàii  da  dofe 
ont  été  saisis  par  les  thermidoriens ,  et  dérobés  par  eux  à  la  pos« 
tériié.  Il  ne  fut  publié  alors  »  de  ces  séances ,  que  ce  qui  en  fut 
roQonté  dans  la  Convention ,  et  que  les  deux  ou  trois  lignes  deé 
prooèsverbavx  Originaux,  qui  figurent  dans  les  notes  du  rapport 
^e  Courtois,  sur  les  événemeos  du  9  thermidor.  A  ces  documens 
fort  incomplets ,  s'ajouteront  maintenant  les  passages  dtt  pro* 
Qè9-veri)9l  dt  h  Commune  (voir  plus  bas),  où  sont  rapportai 
quelques  actes  du  club  des  Jacobins. 

La  tradition  a  transmis  certains  détails  di^jà  rapportés  jpar  qdei* 
qoes  historiens,  et  que  nous  allons  recueillir.  On  dit  qu'ajpirès 
kl  lecture  de  son  discours  Bobespierre  s'adressa  ainsi  aufc  iâ^* 
Iww  :  ^  f  Ge  disoMra ^tie  voua  veuet  d'entSQdri,  leur dit-îl » 
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»i  mon  testament  de  mort.  Je  Tai  vu  aujourd'hui  ;  la  ligue  de^ 
méchants  est  teUement  forte  que  je  ne  puis  pas  espérer  de  lui 
(Scbapper.  Je  succombe  sans  regret  ;  je  vpus  laisse  ma  méjsioire  ; 
e|l^  vous  ser^  chère,  et  vous  la  Aéf^drez^  »  Et  comme  seç  amip 
combattaient  avec  vivacité  un  tel  désespoir,  et  s'écriaient  efi 
lymulte  que  l'heure  d'un  second  trente  et  iin  mai  avait  sonné  : 
ff  ^p^rez,  aurait  ajouté  Robespi^rfe»  les  méchaos  des  |ioii|- 
j^es  bibles;  délivrez  h  Cpnventio^  des  sc)élérats  qui  l'oppriment^ 
f  ^e^-lui  le  service  qu'elle  attend  de  yqus,  epmme  aux  31  ip^  ^p 
2 juin.  Marchez,  sauvez  encore  h  liberté!  Si  malgré  tousc^ 
efforts  il  fout  succomber^  eh  bien  !  mes  amis^  vous  pie  veri^z 
jipire  la  ciguë  avec  calme.  »  —  i  Je  la  boirai  avec  foi  !  >  s'écria 
Pavid.  Cette  exclamation^  rendue  publique  dans  le  temps,  n*a 
jamais  été  contredite.  Gouthon  prit  ensuite  la  parole  et  proposa 
l'exclusion  immédiate  des  députés  qui  avaient  voté  contre  l'im- 
pression an  discours  de  Robespierre.  Cette  proposition  fut  saluée 
Wr  des  acclamations  unanimes  et  arrêtée  sur-le-champ.  Billaud 
et  GuIIot  étaient  dans  le  club;  ils  en  furent  chassés  par  tes 
^ules,  au  milieu  des  injures  et  des  menaces.  Quelques  instans 
jinpiaravant  Collot  s'était  jeté,  dit-on ,  aux  pieds  de  Robespierre , 
en  lui  demandant  de  se  réconcilier  avec  les  comités. 

Toulongeon,  1. 11,  p.  302  et  suivantes,  raconte  (^ue  R(d)e^ 
|>ierr«  en  rentrant  dans  sa  demeure ^  où  il  vivait  en  commensal, 
y  parla  tranquillement  des  débats  du  matin (8  thermidor],  et 
dit  :  <  Je  n'attends  plus  fien  de  la  Montagne;  ils  veulent  se  çUfairc 
de  moi  comme  d'un  ttpran;  mais  la  masse  de  l* assemblée  m'en^ 
fentùra.  >  Ces  expressions,  que  Toulonjg[epn  indique  clairement 
ayo'r  été  ratées  par  quelque  mepabrç  de  la  famille  i)uplay , 
Sjont  conformes  au  reste  à  ce  que  Robespierre  déclara  le  matin 
du  9,  avant  de  se  rendre  à  la  Goj^v^.tion.  Comme  Iluplay  lui 
parlait  avec  beaucoup  de  sollicitude  sur  les  dangers  qui  latten- 
daïeiit  ;  comme  H  Insistait  sur  la  péces^îié  de  prcfadre  des  pré- 
cautions, Robespierre  lui  répondit  :  c  La  masse  de  la  Convention 
est  puf  e  ;  rassure-toi  ;  je  n'ai  rîén  à  craindre:  t  Nous  ttfiwws' ces 
détails  de finonaratti ,  qtii  les  à  recueillis,  disins  les  prismii' ,  db  ia 
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bouche  de  Dnpiay.  Il  nous  semble  que  ce  langage  n'est  guère 
d'accord  avec  le  sentiment  de  détresse  dont  sont  empreintes  les 
phrases  que  Robespierre  aurait  prononcées,  selon  quelques 
bi  torirns,  après  h  lecture  de  son  discours  à  la  tribune  de$ 
Jacobins. 

Toulongeon  (  Ipe.  cit.  )  poursuit  ainsi  son  récit  :  <  À  la  séance 
des  Jacobins  assistaient  deux  membres  du  comité  de  salut  public, 
que  leurs  collègues  y  avaient  envoyés  pour  en  connaître  les  ré- 
suhats.  Ghs  deux  observateurs  intéressés,  Gollot-d*Herbott  et 
Bi'.laud-Yarennes ,  revinrent  rendre  compte  de  leur  mission» 
effrayés  de  ce  qu'ils  venaient  d'entendre.  Saint-Jnst  était  présent. 
Collot-d'Heibois  Finterpera  rudement ,  et  lui  reprocha  que  les 
violences  dont  ils  venident  d'être  témoins  étaient  son  ouvrage  et 
ce*ui  de  Robespierre,  son  chef.  Pendant  le  temps  qui  avait  pré- 
cédé le  retour  de  Collot  et  de  son  colique ,  Saint-Just  était  resté 
écrivant  sur  une  tub!e  oii  les  autres  membres  du  comité  étaient 
en  séance  avec  lui.  Dans  la  vivacité  de  raltercation  qui  s'établit 
entre  eux  et  Saint-Just ,  il  se  hâta  de  retirer  les  écrits  qu'il  avait 
commencés.  Ce  mouvement  donna  des  soupçons.  Ses  collègues 
saisirent  ses  papiers ,  et  y  trouvèrent  leur  dénonciation  ;  alors  ils 
s'assurèrent  de  sa  personne,  fermèrent  les  portes  et  résolurent 
de  le  garder  à  vue,  en  prolongeant  laféance  pendant  toute  la 
nuit.  Lui-même  s'engagea  à  ne  pas  faire  usage  de  ce  qu*il  avait 
écrit;  muisle  matin,  ù  l'heure  où  la  Convention  s'a  semblait, 
il  se  déroba  à  la  vigilance  de  ses  gardiens ,  qui  n'attachèrent 
même  que  peu  d'importance  à  son  évasion.  • 

Les  amis  de  Robespierre  ne  partageaient  pas  sa  sécurité.  La 
Commune  était  sur  ses  gardes,  et  se  disposait  à  agir  au  premier 

I 

si|;nal.  Dans  les  papiers  manuscrits  qui  nous  ont  été  confiés, 
nous  trouvons  la  lettre  suivante  : 

•  An.TetnpIe ,  le  octidi  S  Thermidor,  l'ao  2  de  la  République  Irao- 
çaiae  une  et  Indii  UJ>le.  (  Pièce  inidiU.  ) 

•  Citoyen  maire,  des  trois  membres  nommés  pourle  service  du 
Temple  doux  sont  venus ,  le  troisième  (Tanclion)  manque  ;  le  cou- 
teO  est  permanent ,  un  de  noe  coUègues  viendfa  le  remphcer  avec 
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plaisir  Iorsqu*il  apprendra  que  nousbrû*oDs  d'eovie  de  savoir  des 
nouvelles  :  nous  sommes  trois,  parce  que  Ton  des  anciens  (TodSier) 
est  resté  par  le  sort.  L'inquiétude»  le  désir  de  connaître.. .••  tout 
invite  enfin  le  conseil  à  envoyer  un  de  nos  oollè{;ues.  Nous  le  re- 
cevrons avec  saiisfaciion  à  toute  heure,  car  nous  sommes  en  per- 
manence aciive  ;  nous  surveillons  les  postes  :  tout  est  en  ordre« 
—  Salut  et  fraternité.  Loremit,  TojiBs,  Tessier.  » 

Dans  la  soirée  du  8  les  Hontagfnards  se  rapproiebèrent  des 
membres  du  côté  droit ,  et  préparèrent ,  avec  les  chefs  de  ee 
parti,  les  cléro^ns  de  la  ùiajorité  qui  renversa  Robespierre  le  len- 
demain. Nous  lisons  là-dessus,  dans  le  chapitre  X  des  Ménurira 
de  Durand-Maillane  : 

c  Tout  tyran  qui  menace  et  ne  frappe  pas  est  frappé  lui-même. 
Tallien ,  Bourdon  et  deux  ou  trois  autres  Hontognai  ds  menacés 
ne  dormirent  plus,  et,  pour  se  mettre  en  défense,  ils  conspirèrent 
contre  lui.  Mais  comment  s'y  prendre  pour  le  renverser  ?  Robes- 
pierre diiigeait  toutes  les  autorités  de  Paris,  tous  les  ag'tateurs 
des  clubs ,  et  comptait  parmi  ses  partisans  dévoués  le  comman- 
dant de  la  force  armée,  Uanriot.  Un  décret  seul  de  la  Conv(  ntion 
pouvait  abaitre  ce  colosse;  car  rien  n*est  plus  puissant  que  la 
force  morale  dans  une  guerre  d'op'nions.  Ma's  antre  embarras  : 
le  côté  droit ,  plus  nombreux  en  suffrages ,  était  et  devait  être 
moins  ami  des  Montagnards  menacés,  qui  avaient  demandé  leur 
arrestation  et  leur  accusation  même,  que  de  Robespierre  qui 
les  avait  constamment  protégés,  sans  doute  pour  se  faire  d'eux 
un  rempart  encas  de  besoin.  Cependant,  comme  il  n'existait  point 
d'autre  moyen,  les  Montagnards  recoururent  à  nous.  Des  émis- 
saires nous  abordèrent  de  leur  part.  Ils  s'adressèrent  à  Palasne- 
Champcaux ,  ù  Boissyd'Anglas et  à  moi ,  tous  trois .constituans 
et  dont  l'exemple  devait  entraîner  les  autres.  Ils  miient  en  usage 
tout  ce  qui  était  capable  de  nous  déterminer.  Ils  nous  dirent  qne 
nous  étions  responsables  des  nombreux  assassinats  de  Robi  s- 
pierre ,  si  nous  refusions  de  concourir  aux  moyens  de  les  faire 
cesser;  que  b  protea.on  politique  que  Robespierre  nous  avait 
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xsord^  n*ëiait  que  passagère,  et  que  notre  tour  arriverait. 
iOnvoyés  une  fois,  ils  revinrent  aussitôt  à  la  char{;e  ;  nous  cëdS- 
mes  i  là  troisième  fois.  II  n'était  pas  possible  dé  voir  plu^  lon^- 
temps  tomber  soixante»  quatre-vingts  têtes  par  jour  sans  horreur. 
Lé  aécret  salutaire  ne  tenait  qu'à  notre  adhésion  ;  nous  la  don- 
niimes»  et ,  dès  ce  moment,  les  Fers  furent  au  feu.  —  Le  9  ther- 
miaor ,  quelques  momens  avant  la  fameuse  séance ,  Bourdon  (de 
VÇKst)  me  fencdiura  dans  la  galerie ,  me  toucha  la  main ,  en  di- 
sant :  Q  Ut  braveê  gen$  que  la  gens  du  côté  droiil  je  monte  à 
la  nllede  la  Liberté ,  je  m'y  promène  un  instant  avec  Rovère; 
Tallieii  nous  aborde ,  mais  aussitôt  il  voit  Saint-Just  à  la  tribune» 
et  nous  quitte  en  disant  :  Voilà  Saint-Just  à  la  tribune;  il  faut 
eiipmr.9 

Ck>NVENTiON  NATIONALE.  —  Séatice  permanente  du  9  thermdor 
{^7  juillet).  —  Présidence  de  CoUot-iCBerbois. 

àdnt^ust  fut  interrompu  par  Tallien  y  et  arrêté  danîf  sa  leô- 
ture  au  moment  où  il  commençait  le  qudtrièmê  alinéa  de  son  dis^ 
cours  ;  nous  le  donnons  ici  en  entier: 

Dernier  Discoubs  dé  Saint-Just,  eamtnenct  dane  la  êianee  4i^ 
9  thermidor.  {Déposé  sur  U  hweau  ei  imprimé  par  ordre  de  (# 
Convention  nationale.  ) 

c  Je  ne  suis  d*aucune  faction  :  je  les  combattrai  toutes.  Elles  né 
s'éteindront  jamais  que  par  les  institutions  qui  prodiiu^oot  le&  ga- 
ranties 9  qui  poseront  la  borne  de  Tautorité,  et  feront  ployer  sans 
retour  Torgueil  humain  sous  le  joug  de  la  liberté  publique. 

>  Le  cours  des  choses  a  voulu  que  cette  tribune  aux  haranguek 
fût  peut-être  la  roche  tarpéienne  pour  celui  qui  tiendrait  vous 
dire  que  des  membres  du  gouvernement  ont  quitté  la  route  de  tk 
sagesse.  J*ai  cru  que  la  vérité  vous  éiail  due  offerte  avec  pru- 
dence,  et  qu'on  ne  pouvait  rompre  avec  pudeur  Tengagediëiit 
pris  avec  sa  conscience  de  tout  oser  pour  le  salut  de  la  patrie. 

»  Quel  langage  vais-je  vous  parler?  Comment  vous  peîndh 
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tfMerreurgdont  vous  n'avez  aaeoiie  idëe ,  et  comment  rendre 
sensible  le  mal  qu'un  mot  décèle ,  qu'un  mot  corri{;e  ? 

»  Voe  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public  m'avaient 
otuirgë  de  vous  faire  un  rappoK  sur  les  causés  de  la  commotite 
sensible  qu'avait  éprouvée  l'opinion  publique  datià  ces  dernier^ 

t  Là  confiance  des  deux  comités  m'honorait  ;  mais  quelqu'uh 
cette  nuit  a  flétri  mon  cœur ,  et  je  ne  veux  parler  qu'à  vous. 

i  J'en  appelle  à  vous  dé  Tobigation  que  quelques-uàs  sem-r 
bbtètit  m'imposer  de  m'èxprinler  contre  ma  pensée. 

I  On  a  voulu  répandre  que  le  gouvernement  était  divisé  :  il  né 
l'est  pas  ;  une  ahératioi!  })blitl(jué  ^  que  Je  vais  vous  rendre ,  a  sMl^ 
lement  eu  lieu. 

•  Ils  ne  isont  point  passés  tons  les  jours  de  gloire  !  et  je  préviens 
l'Europe  de  la  nullité  dé  ses  projets  contre  la  vigueur  du  gouvet*- 
nêment. 

>  Je  vais  parler  de  quelques  hoiiimes  que  la  jaloosié  mé  pàrati 
avoir  portés  à  accroître  leur  influence,  et  à  concentrer  dafis  leurs 
Àarns  ràotoriié  par  l'sibaisseiment  ou  la  dispersion  de  ce  qui  gê- 
nait leurs  dessfins,  en  ootre  en  mettant  à  leurdispositiofa  la  ini- 
lieè Icitoyénfie  dé  Paris,  en  supprimant  ses  inagistrafs  pour  s'âtî- 
tribuer  leurs  fonctions  ;  qui  me  paraissebt  avoT  projeté  dé  liéil- 
tHitiserlegouvemeifaentrévëlutîônbàire,  et  traiiié  la  pètte  dâ 
plus  gens  de  bien  pour  dominer  plus  tranqui)leméiit. 

f  Ces  ihembres  àva'eiit  conèoliru  à  më  charger  dd  ràj^rt. 
Tous  les  yeux  ne  n/onl  pdint  paru  dessillés  sur  eux  :  je  ne  pM^ 
^Éis  pas  les  accuser  eu  leur  propi*e  nom  ;  il  eût  fallu  discuter 
iMf -temps  dans  ridiérieur  le  proUëme  de  Jëut*  entreprise  :  Wk 
croyaient  que,  chargé  pir  eux  dé  vous  parier,  j'étais  coiltraitit 
par  respect  humain  Aï  tout  conoitier,  oâ  d'épouser  leurs  vues  et 
éè  parler  leur  langue. 

t  J*ai  profilé  d'un  moment  de  loisir  que  m*a  laissé  leur  tisfé- 
ttitte  pour  ne  préparer  i  leur  hm  mosnrër  devant  voué  toute 
ta  prefondeur  dé  rébtmé  oli  ils  se  sont  piréefpilës.  C'est  donc  im 
nokii  dé  M  {Mrie  que  je  vbUs  [xirle  :  j'ai  oiu  servir  mon  pûfsW 
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lai  éviter  des  orages  en  n'ouvrant  mes  lèvres  sincères  qu'en  Totre 
présence. 

>  C*e&t  au  nom  de  vous-mêmes  que  je  vous  eDtrelieos,  puis- 
qiio  je  vouH  do's  compte  de  Tinfluence  que  vous  m*avez  donnée 
dans  les  affuir^-s. 

>  Je  suis  donc  résolu  de  fouler  aux  pieds  toutes  considérations 
làcbes,  et  de  vider  en  un  moment  au  tribunal  une  aflaire  qui  eût 
causé  des  violences  dans  Tobscurité  du  gouvernement.  La  cir- 
constance ou  je  me  trouve  eût  paru  délicate  et  difficile  à  quicon- 
que aurait  eu  quelque  chose  à  se  reprocher  :  on  aurait  craint  le 
tr.omphe  des  faciions,  qui  donne  la  mort;  mais  certes  ce  serait 
quiiter  peu  de  chose  qu'une  vie  dans  laquelle  il  faudrait  éire  ou 
le  complice  ou  le  témoin  muet  du  mal  ! 

I  J'ai  prié  les  membres  dont  j'ai  à  vous  entretenir  de  venir 
mVntendre.  lis  sont  prévenus  à  mes  yeux  de  fâcheux  desseins 
contre  la  patrie  :  je  ne  me  sens  rien  sur  le  cœur  qui  m'ait  fait 
craindre  quils  récriminassent  ;  je  leur  dirai  tout  ce  que  je  pense 
d'eux  sans  pitié. 

•  J'ai  pailé  du  dessein  de  détruire  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire. Un  complice  de  cet  attentat  est  arrêté  et  détenu  à  la 
Conciergerie;  il  s'appelle  Legray  ;  il  avait  été  receveur  de  rentes; 
il  était  membrâ  du  comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Mu- 
séum. 11  s'ouvrit  de  son  projet  à  quelques  personnes  qu'il  crut 
attirer  dans  son  crime. 

>  Le  gouvernement  révolutionnaire  était  à  son  gré  trop  rigou- 
reux ;  il  fallait  le  détruire  :  il  manifesta  qu'on  s'en  occupait. 

»  Legray  ajouta  que  des  discours  étaient  préparés  dans  les 
sections  contre  la  Convention  nationale;  il  se  plaignit  de  l'expul- 
sion des  nobles  ;  que  c'avait  été  un  moyen  de  les  reconnaître 
pour  les  assassiner  ;  que  la  mémoire  de  Danton  a'iait  être  réha- 
bilitée ,  qu'on  ferait  repentir  Paris  des  jugemens  exécutés  sons 
ses  yeux. 

>  Dans  le  même  temps  le  bruit  dans  toute  l'Europe  se  répan- 
dait que  la  royan*éen  France  était  rétablie ,  la  Con\ention  natio- 
nale forgée,  et  l'arbre  de  la  liberté  et  les  instrumensdu  supplice 
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des  traîtres  brûlés  au  pîed  du  trône;  il  s'y  répandait  que  le  gou» 
reniement  e taii  divisé...  On  se  trompe  ;  les  membres  dn  gouver- 
nement étaient  dispersés. 

1  Dieu  !  voos  avez  voulu  qu'on  tentât  d'altérer  l'harmonie  d'on 
{jOOTernemeot  qui  eut  quelque  grandeur,  dont  les  membres  ont 
sagement  rf^gi ,  mais  n'ont  point  voulu  toujours  en  partager  la 
gloire!  Vous  avez  voulu  qu'on  méditât  la  perte  des  bons  citoyens  I 
Je  déclare  avoir  fo.t  mon  possible  pour  ramener  tous  les  esprits 
à  la  justice ,  et  avoir  reconnu  que  la  résolution  évidente  de  quel- 
ques membres  y  était  opposée. 

»  Je  déclare  qu'on  a  tenté  de  mécontenter  et  d'aigrir  les  esprits 
pour  les  conduire  k  des  démarches  funestes ,  et  l'on  n  a  point 
tspéré  de  moi  sans  doute  que  je  prêterais  mes  mains  pures  à  Ti- 
ttiquité.  Ne  croyez  pas  au  moins  qu'il  ait  pu  sortir  de  mon  cœur 
n  Jée  de  flatter  un  homme  !  Je  le  défends  parce  qu'il  m'a  paru 
irréprochable ,  et  je  Taccusarais  lui-même  s'il  devenait  criminel. 

»  Quel  plan  d*indu1gence ,  grand  Dieu  !  que  ce'ui  de  vouloir 
la  perte  d'hommes  innocens  !  Le  comité  de  sûreté  générale  a  été 
envirooné  de  prestiges  pour  être  amené  à  ce  but  ;  sa  bonne  foi 
■*a  point  compris  la  langue  que  lui  pariait  un  dessein  si  funeste; 
on  le  flattait ,  on  lui  insinuait  qu'on  visait  à  le  dépouiller  de  son' 
anlorité  :  les  moindres  prétextes  sont  saisis  pour  grossir  l'orage. 
Trois  ouvriers  de  h  poudrerie,  habitans  d'Arcueil,  mâés  à  dix 
ou  douze  pensionnaires  de  Bicêlre,  qui  s'étaient  enivrés  ensem- 
ble»aont  présentés  aux  deux  comités  par  Bilkuid-Varennes  comme 
des  patrouilles  de  conjurés. ..  A  ce  sujet  il  laut  arrêter  ou  chasser 
le  maire  de  Paris  et  l'état-major,  et  s'emparer  de  tout...  Cette 
nuit  encore  on  se  disait  sous  le  couteau  ;  on  annonçait  qu'on  se- 
rait mort  sons  vingt-quatre  heures  ;  qu'il  y  aurait  une  révolte  au- 
jourd'hui...  J*adjure  ici  les  consciences;  n'est-il  point  vrai  que 
dans  h  s  mêmes  temps  on  inspirait  à  beatiooop  de  membrrs  des 
terreurs  ttlks  qu'ils  ne  couchaient  plus  chez  eux  ?  On  leur  insi- 
nuait que  certains  membres  du  comité  luisaient  à  leur  sujet  de 
sanglantes  propositions.  On  préparait  ainà  les  cœurs  à  la  ven« 
feance  et  à  Tinjustice. 
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t  4'âtMte  4|ife  itobespierre  s'esl  dédire  le  feriâe  appaî  de  ki 
Ckvteqiioii ,  et  n'a  famâû  parié  dans  le  comtté^  qu'ateo  ■mag»» 
ment»  de  porter  atteinte  à  aucun  de  ses  OMmbres;  •  • 

•  GoHet  H  Biltaad  tnrèmieBtpea  dt  partdepoi&qoelqM  tènps 
an  déISiérations  ^  «t  paraiénot  |iwés  à  des  iotéréu  et  à  des  fiiop 
{las  psltieplières.  Billatd  assiste  à  coaies  tes  séance?  saas  parifTi 
)r  aMihm  que  ce  ne  sait,|iaiis  lé  seas  dé  ses  pasiioas  ^  oa  eoMhl 
Mris,  contre  le  tribmal  rëvolinidanaire^eoiitrè  les  lionmfestaA 
il  furalt  sdahttiter  la  perte.  Je  me  plains  tpie  lorsqu^on  déUbMi  il 
ferme  les  yeux  et  feint  de  dormir,  eomine  si  schk  attdalton  avait 
d^aillt^  objets.  A  sa  conduite  taeitutue  a  saccëdé  l'iaquMtade 
llp^is  quelques  jours.  A  ce  siijèt  je  veai  essayer  de  erayonaer 
h  i^otftique  av«s  laqnells  tout  se  oondait  \  et  voas  dlve  dès  diapes 
qiini  hm  que  votis  sscbies ,  cit  qae  wns  eiissies  ignorées. 

«  I(  m*à  paru  que  l'oa  cherchoil  à  reaooTeler  l^épo^ua  oà  Yê^ 
ktè,  t^abre  d'Ëgbntine,  Dsffletn  tentèrent  d>xcitèêdÉi  troiiUè 
dabs  Paris  pour  Justifier  iâ  réroke  de  Oomosurieh  Vcfiei  toonment 
M  à  iiiiti  cette  idée  : 

'  s  Biilàtid  répète  sonvent  ces  paroles  a? ee  an  feint  effroi  :  tfom 
iMIreAdtit  saf  un  VêUmn.  J#  le  pense  nossi»  mais  le  vskao  ilir 
lëi|ûé(  ttons  BiaMioBs  est  sa dis^iaHllatîon  et  son  amouE^tlÉ  é»- 
Bveer . 

f  Le  bHiit  court  dans  l'étréliger  que  la  Convention  à  ëeé  fisrcie 
fëiirér  Boitante  hliHë  hommes  dé  h  ^Igîque  pour  lei  apkielar 
Wi  P2hrfs.  fe  fie  pénèé  pas  qae  persoaneait  pensé  à  réaliser  cte 
feriat  :  iMars  je  trtsute  très-dépiorable  que  Paris  se  11*00? e  préd- 
jiâbènt  trotiblë  danè'te  moment  t  qOe  ce  fcoît  dadfc  ée  aionieiit 
ttetbè  quëdëèttdéësde  jsRnîsie  et  #Si  desseins  d'inootaiion  ae 
fi&iiUtéstéii ,  et  qne  Ik  libhrié  4ë  lAoovvir  les  troupes  soit  eoa- 
'Wbx^ dàfis très-|[9eu  de niâlttëa^oe M  secret  impënéirable>de 
Miiière  qtife  tôtttéè  liés  ttrAées  iarstent^shatieéde  place  que  trts- 
jiéii  de  péi^niiéS  eb  aéraient  iftSIrtiHes. 
'  i  ipdisqti'bd  a  dit  qb*uiie  M  pèrdieftrah  de  M  laisser  daOs 
HKS  qne  im^-qbatrè  eétti)m^nlfasde  caiiOnttierti>  f^  nè^ièfftMt 
qu'on  ait  eu  le  droit  d*en  tirer ,  mais  je  nYUn^WiIféis  (Mis  40  M- 


9Sé.  Oà  w  ié  ûl  fHÂkt  danê  de  {|Mn4s  dangers  :  l'etinaBii  fuit , 
et  Bëai  âbÉtidbfaM  seé  feriërès^fii. 

!^  Je  févleiifdtitfi  iltf^  Idi  âffaiÉ'e^  tamiUifts  ;  je  vëvit  àchèvip  de 
fÊRëè  dé  Fiatéirfèilh 

I  Tout  fut  rattaché  à  un  plaii  de  teirëiii*;  Aflâ  dé  t>otitoir  cent 
Jdftifiér  et  iôdt  teè^;  n  iri'a  pât*u  qu'on  préparait  les  eomîtéa  à 
Mèévbif  et  à  gôftterridipr^loadèSealdmiiies.  ftUlaud  annott^aiti 
têH  UtsUiû  pslr  des  j^àHilèâ  éntrèèbupéëà  ;  tantôt  cfëAh  le  mot  Si 
nniSrUè  Qu'il  (iftoonçilt ,  et  («âtOt  tiélui  de  éion^é^  s  il  devesalt 
bârdi  dàni  léi  liiodiëds  6h  i  ayaiit  eltité  las  passions ,  ôë  paraia: 
iM  éttoutet  iëi  eoiisëils  ;  itials  son  dernier  net  expira  toîqoiM 
sur  ses  lèvres  :  il  iiésitait,  il  s'irritait ,  ii  cbrrifjeâk  ensttlte  ce  ^U-R 
iVait  ait  Uef  :  il  appelait  tel  HOâinie  alMeni  F^isMfttte  ;  aujour- 
<Ffaul  présent ,  il  était  SM  àini  ;  il  ëtàil  sileneiènx ,  pOè;  IteO  fiiéi 
èhrjttêi^iit  ses  traits  altéiéi.  La  véHté  n'a  pôiflt  ee  earaetère  fli 
ëiUé  pblitiqdé. 

f  Mais,  st  rtlè  étaikilnë  ce  qni  pouvaivMeir  dennt  lté«  à  la  dts** 
tBfèk ,  tt  est  iinpùkSibte  de  le  Justifier  par  te  ùMûiH  préleM 
d  iniérét  public.  Aucune  délibérât  on  du  gouvernement  n'aMc 
îir&léé  les  ëipriis ,  tiôn  p6int  qiie  tôiitèS  les  iie&irés  aiMoloment 
Baiséét  ëlS  sâgieS ,  mais  partie  ^hë  ce  «|u'U  f  «vàll  du  p(as  impoi2- 
tait ,  et  siirlottt  dans  lii  gtië)^ >  était  résolu  et  mécflléefi  sèctCl 
Wi  ïBèAh^  if  était  iiiâfge ,  tttHripé  peut-être  i  d'Mtragar  saél 
raison  celui  qu'on  voulait  perdre,  pour  le  porter  appaTMHliiaft 
idèS  nlekdfe&  iiition»dèrêes ,  à  Se  (ilaindi^puMiquèttieiiti  às'i- 
tM»;  I  Sti  déftiidrè  iîàntèttédt,  pdUr  faMiSêr  ëosuite  des  im^- 
Hitëk  Am  on  îië  conviendra  (nas  que  l'oft  m  ici  première  eaoad. 
té  flÊà  i  réuasi,  à  fee  4ii'll  me  paràtt ,  et  la  cotidiiite  rappoirift 
pBs  hiA  à  tdut  a%ri. 

)  (FeSt  difis  rttiSèttcè  de  ce  ineiiibre  ^tfune  etpédiiioii  mM- 
llK^  ;  ^tfdii  jtfg^à  {Rtis  tâi*d  p&rcë  )tti*oÉ  Hè  petit  la  foièe  edttoat- 
èè  éncdrè ,  iiitiiè  (cide  \é  tiens  pool*  iiasëftSéè  daliè  là  drtonstànee 
Ml  ïBb  tS^tf  àt,  fnt  iflivâ^iiCè.  On  avirit  oHlobilé  de  tirer  ;  tauM 
arah  kterttr  «i  ttfi»  cbllè^dès ,  de  l'ariMéè  dé  Sambre-et-IKuiè 
8K4éft  Httlifi  WèétÉM  imr  eëtlè  «îpéditièn.  Oà  fié  tf  M  pr»- 
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vînt  pas  ;  pourquoi  ?  Si  cet  ordre ,  d^mné  le  l*'  messidor ,  s'é- 
tait exécute  y  l'armée  de  Sainbre-et*Meuse  était  forcée  de  quit- 
ter Gbari^roiy  de  se  replier  pf  ut-étre  sous  PhilippeviUe  et  Givet, 
et  d'abandonner  Avesne s  et  Maubeuge.  Ajouterai-je  que  cette  ar- 
mée était  devenue  la  plus  inriporante? 

I  L'i'nneroi  avait  conduit  devant  elle  toutes  ses  forces;  on  là 
laissait  sans  poudre  »  sans  canons ,  sans  pain  :  des  soldats  y  sont 
moris  de  faim  en  baisant  leur  fusil.  Un  agent,  que  mes  collègues 
et  moi  envoyâmes  au  comité  pour  demander  des  munitions ,  ne 
fut  point  reçu  comme  j'aurais  été  sensiblement  flatté  qu'il  le  fût; 
et  je  dois  cet  éloge  à  Prieur ,  qu'il  parut  sensible  à  nos  besoins.  11 
fiilla  t  vaincre  ;  on  a  vaincu. 

f  La  journée  de  Fleurus  a  contribué  à  ouvrir  la  Belgique.  Je 
désire  qu'on  rende  justice  à  tout  le  monde,  et  qu'on  honore  des 
victoires ,  mais  non  point  de  manière  à  honorer  davantage  le 
gouvernement  que  les  armées  ;  car  il  n'y  a  que  ceux  qui  sont  dans 
les  batailles  qui  les  gags9nt ,  et  il  n'y  a  que  ceux  qui  sont  puissaos 
qai  en  profitent  ;  ii  faut  donc  louer  les  victoires,  et  s'oublier  soi- 
même. 

. .  >  Si  tout  le  monde  avait  été  modeste,  et  n'avait  point  été  ja- 
loux qu'on  parlât  plus  d'un  auire  que  de  soi ,  nous  serions  fort 
paisibles;  on  n'aurait  point  fait  violence  à  la  raison  pour  amener 
des  hommes  généreux  au  point  de  se  défendre  pour  leur  en  Aire 
UA  crime. 

.  I  L'orgueil  enfante  les  factions.  G*est  par  les  factions  que  les 
gouvememens  voisins  d'un  peuple  libre  attaquent  sa  prospérité; 
les  factions  sont  le  poison  le  plus  terrible  de  l'ordre  social  ;  elles 
mettent  la  vie  des  bons  citoyens  en  péril  par  la  puissance  de  h 
calomnie  ;  lorsqu'elles  régnent  dans  un  état  personne  n'est  cer- 
tain de  son  avenir,  et  Tempire  qu'e'Ies  tourmentent  est  un  cer- 
cueil ;  elles  mettent  en  problème  le  mensonge  et  la  vérité,  le  vice 
et  la  vertu ,  le  juste  et  l'injuste;  c'est  la  force  qui  fait  la  loi.  Si  la 
vertu  ce  se  montrait  parfois  le  tonnerre  à  la  main  pour  rappe- 
ler tous  les  vicci  à  Tordre ,  la  raison  de  la  force  serait  toujours 
h  meilleure.  Ce  n'est  quaprès  un  siècle  que  Ui  poitérité  phia- 
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tite  verse  des  pleurs  sur  la  tombe  des  Gracques  et  sur  la  route 
de  Sidney.  Les  factions,  en  divisant  un  peuple,  mettent  la  fureur 
de  parti  à  la  pface  de  la  liberté  ;  les  glaives  des  lois  et  les  poi- 
gnards des  assassins  s*entre-choqnent  ;  on  n'ose  p!as  ni  pai  1er  ni 
te  taire  ;  les  audacieux  qui  se  pbcent  à  la  tôie  des  partis  forcent 
les  citoyens  i  se  prononcer  entre  le  crime  et  le  crime  :  ain^i,  sont 
le  règne  d'Hébert  et  de  Danton  ,  tout  le  monde  était  fut  ienx  et 
farouche  par  peur. 

t  C'est  pourquoi  le  vœu  le  plus  tendre  pour  sa  patrie  que 
puisse  faire  un  bon  citoyen,  le  bienfoit  le  plus  doux  qui  puisse 
descendre  des  mains  de  la  Piovidence  sur  un  peuple  libre,  le 
fruit  le  plus  précieux  que  puisse  recueillir  une  nation  généreuse 
de  sa  vertu ,  c'est  la  ruine ,  c'est  la  chute  des  factions.  Quoi  !  l'a- 
nitië  s'est-elle  envolée  de  la  terre?  la  jalousie  présidera-t-elie  aux 
monvemens  du  corps  social  ?  et  par  le  prestige  de  la  calomnie 
perdra-t-on  ses  frères  parce  qu'ils  sont  plus  sages  et  plus  magna- 
nimes que  nous? 

>  La  renommée  est  un  vain  bruit.  Prétons  l'oreille  sur  les  siè- 
cles écoulés  ;  nous  n'entendrons  plus  rien  :  ceux  qui  dans  d'au* 
très  temps  se  promèneront  parmi  nos  urnes  n'en  entendront  pas 
davantage.  Le  bien ,  voilà  ce  qu'il  faut  faire  à  quelque  prix  que 
ce  soit  f  en  préférant  le  titre  de  héros  mort  à  ctlui  de  lâche  vi- 
vant ! 

»  n  ne  fout  point  souffrir  que  le  crime  triomphe ,  ni*  que  l'ni- 
lensité  de  la  morale  pub'ique  diminue  de  sa  force  contre  les  mé- 
cbans.  La  puissance  des  lois  et  de  la  raison  arrive  à  la  suite,  et  tout 
le  monde  tremble  sans  distinction  ;  il  n'y  a  plus  que  des  esclaves 
épouvantés. 

>  Si  vous  voulez  que  les  factions  s'éteignent ,  et  que  personne 
n'entreprenne  de  s'élever  sur  les  débris  de  la  liberté  publique 
par  les  lieux  communs  de  Machiavel,  rendez  la  politique  impuis- 
sante en  réduisant  tout  à  la  règle  froide  de  la  justice  ;  gardtz  pour 
vous  là  suprême  influence  ;  dictez  des  lois  impérieuses  à  tous  les 
partis  :  les  lois  n'ont  point  de  passions  qui  les  divisent  et  qui  les 
fttscni  diniomler.  Les  lois  sont  sévères,  et  les  hommes  ne  le  sont 
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pi»  iQiyoyrB  i  un  maïqtie  impépëtrable  peiii  tof  iiimvrir  long* 
|6«pl.  Si  les  bus  protègent  TîntioceBce  ^  rétranger  w  peut  lii 
oMToippve  ;  inàig  ai  rinîuHseiice  pàl  te  ji>ftèt  de  Tiie^  inUiffm^U 
ft^y  à  pins  de  gaitiBiie  dans  ia  cîtd.  H  fiint  s'tnftiiff  daaa  ba  di^aartf 
pMir  y  irouirpv  l'iBdépatadaaee  èi  deà  amis  partni  daé  apiiwa» 
aaoyagat  !  U  faut  laisser  an  aionda  oè  1m  Q*a  pbiâ  TéiargHS  itf 
ducriinèmdelavanB)  et  où  il  a'ast  resté  que  l'épDQyaftlf  et  te 
mépris  ! 

9  G*cat  poanpioi  je  daaniMié  quélqses  jaâra  apeore  à  la  Bravi- 
ésaae  pour  apfkeler  spir  les  iastiiuticms  les  méditfeilioiis  dit  pailpif 
AtAçais  el  4e  tous  ses  législatt Mrs.  Tout  cb  qui  arrita  aqoand'hii 
daas  le  gpavéneaieDt  tl'aiimt  pDîai  eu  Usa  sous  laoT  ampfrt; 
îb  teraî^t  YMutn  |[>ettt-étre^  et  n'auraleat  poiat  peaié  4a  p^l , 
aeax  kbat  j'atoise  m  les  préléaitoas  éiigueilloasas  1 11  m*)f  a  pis 
bmgTWD^  pettt-étre  qu'ils  oat  laislé  la  roaie  friréa  par  h 
ver^. 

>  Quand  je  revins  pour  la  dernière  fois  de  Tafaiéo  ja  Jl^liaiMi- 
ans  plus  quelquoB  vi&ages  i  les  mambres  du  gp^^mmm^iÀmnt 
dpars  sur  lès  freaiièrea  ht  dâf s  les  baraai»  (  ka  d^libéiatJMs 
éti|iaBt  livrëca  à  deux  ou  traîs  hoasmes  aras  la  flilaia  fOBMOÎrat 
Is  udtÊt  iiiflofape.qai^  le  càtàiii  néma^  qui  fa  Iratvaif  poiigii 
aatièMneat  dispersé  v  soit  par  des  BHweas  i  adit  par  la  ipaladiov 
soit  par  les  procès  intentés  aux  autres  pour  les  éloigner.  Ljs  gao- 
liffiMvifeu  à  omf  yt^x  n  .véi jtâblameiu  M  ea^è^i  pftr  4e||x  ou 
4iMâs  faqaifnea.  G  m  peadaat  ceua  #a(iwd|B  qM'îls  mei^iaMsiit 
aroir  conçu  (idée  très  daag^reii$e  d*iMO¥er  da9#  jys  tsnnBnt 
aaeptt  et  de  a*fitfrer  beaifjcoup  d  influence^ 

>  A  mon  retour ,  comme  je  Tai  dit ,  tout  était  chajigji^  |a§^ 
y^aeiiij^Di  i^*était  point  divisé ,  mais  il  étsî^  épaiP»  ^  e|  iriviadopoé 
ji  nu  petit  nombre  qui,  joiûss^t  d'im  ab(M>ia  pauvoîr^  aaoaaaisi 
4^ntres  d*y  prétendre  pour  le  conserver. 

#  C'esi  d^Bs  ces  drcoosiaaces  qu^n  a  sm»  k  puBrtdil» 
4'bomaies  înaoïoi^ ,  qii  on  a  tenté  ]d>rasar  oiMnp  afiL  die  m^ 
H4Q»m  prévaMîQQs.  Je  n'ai  poiaf  i  m* m  plaiodra  j^«  fD*a  Miq& 
fAîsijUe  MSMia  MU  simm  «Ms  pcâMJM»  jtqrtwÉirtiiiftfMfc» 
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€i  c*€st  par  etrenr  qae^  par  le  éaffrige  de  qneiqkes-UBS,  oa  n'a- 

wait  diargé  du  rapport  pour  me  lier  à  deA  idées  qui  ne  sont  poiai 

fidttat  ce  me  semble ,  pour  moi. 
t  J«  ne  piii$  épouser  le  mal  ;  je  m'en  suis  expliqué  en  présesoe 

llèf  eodûtts:  je  rappprterai  mes  propres  paroles  4oTant  ëuK  lisrs- 

qa'fl  me  |>arut  qa'on  les  atait  assemblés  pour  les  égarer. 
•^€iio?eBS(  leur  dis-je ,  j'éprouve  de  Unistres  présages;  tout 
s»  déguise  devant  mes  yeiix  ;  n;ais  j'étudierai  tout  oe  qui  se 
passe;  je  me  dirai  ce  que  la  probité  oonsetUe  pour  le  bien  dé  la 
.  patrie;  je  me  traoenti  Timage  de  rfaoaaéie  homipe^  et  c^  que 
|g  vertu  lui  prescrit  en  ce  momeiit  ;  et  tout  ce  qui  nç  resseoi- 
Uera  pas  au  pur  amour  du  peuple  et  de  la  liberté  aui^  ii^a 
baine.  t 
»  Le  lendemain  nous  nous  assemblâmes  encore  :  tout  le  nionde 

gardait  un  profond  silence  ;  les  uns  et  les  autres  étaient  présens. 

Je  me  levai,  et  je  dis  : 
«  Vous  me  paraissez  affligés  :  il  faut  que  tout  fe  inoiide  ici  sW 

>  plique  avec  Franchise ,  et  je  commencerai  si  on  le  permet. 

>  Citoyens ,  ajoutai-je ,  je  vous  ai  déjà  dit  qu*iin  officier  suisse, 
9  fiait  prisonnier  devant  MaubeugO;  et  interrogé  par  Guyton, 
»  Laurent  et  moi,  nous  rlonna  la  première  idée  de  ce  qui  se  tra- 

>  iilait.  Cet  officier  nous  dit  que  la  pokcé  redoutable  siirveiiuë 

>  dans  iSambrai  avait  déconcerté  le  plan  des  alliés  ;  qu'ils  avaient 
»  cban(>é  de  vues,  mais  qu'on  ne  se  plaçait  en  Autriche  dans  au- 
9  cune  hypothèse  d'accommodement  avec  la  France;  qu\in  àt^ 

>  tendait  tout  d'un  parti  iqui  renverserait  la  forme  terrible  dû 
i  gouvernement;  que  l'on  comptait  sur  des  intelligences,  sur  des 

>  principes  moins  sévères.  Je  vous  invitai  de  surveiller  avec  p*us 

>  de  soin  tout  ce  qui  tendait  à  altérer  la  forme  salutaire  de  la  jus* 

>  tice  présente  :  bientôt  vous  vîtes  vous-mêmes  percer  ce  plan 

>  dai^s  Tés  libelles  étrangers.  Les  ambassadeurs  vbus  ont  pré- 
i  Veims  de  tentatives  prochaines  centre  lé  gouvernement  revota- 

>  tidnnaire  :  aujourd'hui  que  se  passe-t-îl?  On  réalise  les  htûHà 
1  étrangers  ;  on  dit  même  que  si  f  on  i^éosstt  on  fera  cotfthHA^ 
t  rhididgtsiuè  avec  votre  r^6è\rà)tiire  les  traftreëi 
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>  Je  dis  ensaitê  que  »  It  République  maoquaut  de  œs  insliui- 

>  tiens  d'où  résultaient  les  garanties ,  on  tendait  à  dénaturer  Tîn- 

>  fluence  des  hommes  qui  donnaient  de  sages  conseils,  pour  les 

•  constituer  en  état  de  tyrannie  ;  que  c'était  sur  ce  plan  que  mar- 

>  cbait  l'étranger ,  d*après  les  notes  mêmes  qui  étaient  sur  le  tapis; 

>  que  je  ne  connaissais  pomt  de  dominateur  qui  ne  se  fût  emparé 

•  d'un  grand  crédit  militaire,  des  finances  et  du  gooTerneoient, 

•  et  que  ces  choses  n'étaient  point  dans  les  mains  de  ceux  contre 

•  lesquels  on  insinuait  des  soupçons.  • 

>  David  se  rangea  de  mon  avis  avec  sa  franchise  ordinaire; 
Billaud-Varennes  dit  à  Robespierre  :  nouM  sommes  tes  ontif ,  mwi 
avons  marché  toitiours  ensemble.  Ce  déguisement  fit  tressaillir 
mon  cœur. 

>  La  veille  Ole  traitait  de  Pisistrate,  et  avait  tracé  smi  acte  d'ao- 
cusation. 

»  11  est  des  hommes  que  Lycurgue  eût  chassés  de  LAcédémone 
sur  le  sinistre  caractère  et  la  pâleur  de  leur  front ,  et  je  regrette 
de  n*avoir  plus  vu  la  franchise  ni  la  vérité  céleste  sur  le  visage  de 
ceux  dont  je  parle. 

>  Quand  lesdeux  comités  m'honorèrent  de  leur  confiance  et  me 
chargèrent  du  rapport  •  j'annonçai  que  ne  je  m'en  chargeais  qa*à 
condition  qu'il  serait  respectueux  pour  la  Convention  et  pour  ses 
membres;  j'annonçai  que  j'irais  à  la  source,  queje  développera» le 
p!an  ourdi  pour  saper  le  gouvernement  révolutionnaire  ;  que  je 
m'efforcerais  d'accroître  l'énergie  de  la  morale  publique.  Billaud- 
Varennes  et  Collot-d'Herbois  insinuèrent  qu'il  ne  fallait  point 
parler  de  rËtre-Supréme,  de  l'immortalité  de  l'ame,  de  la  sa- 
gesse :  on  revint  sur  ces  idées ,  on  les  trouva  indiscrèies ,  et  Ton 
rougit  de  la  Divinité  ! 

9  C'était  au  même  instant  que  la  pétition  de  Hagenthics  parut, 
tendante  à  caractériser  comme  blasphème  et  à  punir  de  mort  des 
paroles  souvent  entendues  de  la  bouche  du  peuple.  Ah  !  ce  ne 
sont  point  là  des  blasphèmes  :  un  blasphème  est  l'idée  de  fiûre 
mardier  devant  Dieu  les  Csisceanx  de  Sylla;  un  blasphème  c'est 


9  THBRHIDOS.  17 

d'ëpoQvanter  les  membres  par  des  listes  die  proscription ,  et  d'ea 
accuser  Tionocence. 

>  Ainsi  l'on  m'avait  condamné  à  ne  vous  point  parler  de  ta 
Providence ,  seul  espoir  de  Thomme  isolé  qui,  environné  de  so- 
pbismes,  demande  au  ciel  et  le  courage  et  la  sagesse  nécessaires 
pour  fiiire  triompher  la  vérité. 

•  Si  Ton  réfléchit  attentivement  sur  ce  qui  s'est  passé  dans 
voire  dernière  séance,  on  trouve  Fapplication  de  tout  ce  que  j'ai 
dit.  L'homme  éloigné  du  comité  par  les  plus  amers  traitemens» 
lorsqu'il  n'était  plus  en  effet  composé  que  de  deux  ou  trois  mem- 
bres présens,  cet  homme  se  justifie  devant  vous';  il  ne  s'explique 
point ,  à  la  vérité ,  assez  chirement;  mais  son  âoignement  et  l'a- 
mertume de  son  ame  peuvent  excuser  quelque  chose:  il  ne  sait 
point  rhibtoire  de  sa  persécution  ;  il  neconnatt  que  son  malheur. 
On  le  constitue  en  tyran  de  l'opinion  :  il  faut  que  je  m'expliqua 
là-dessus ,  et  que  je  porte  la  flamme  sur  un  sophisme  qui  tendrait 
a  faire  proscrire  le  mérite.  Et  quel  droit  exclusif  avez-vous  |sur 
l'opinion ,  vous  qui  trouvez  un  crime  dans  l'art  de  toucher  les 
âmes  ?  Trouvez-vous  mauvais  que  Ton  soit  sensible?  Ëtes-vous 
donc  de  la  cour  de  Philippe ,  vous  qui  faites  la  guerre  à  l'élo» 
qnence?  Un  tyran  de  l'opinion!  Qui  vous  empêche  de  disputer 
Festime  de  la  patrie ,  vous  qui  trouvez  mauvais  qu*on  la  captive? 
U  n'est  point  de  despote  au  monde ,  si  ce  n'est  Richelieu ,  qui  se 
soit  offensé  de  la  célébrité  d'un  écrivain.  Est-il  un  triomphe  plus 
dérintéressé?  Gaton  aurait  chassé  de  Rome  le  mauvais  citoyen  qui 
eût  appelé  l'éloquence  dans  la  tribune  aux  harangues  le  tyran  de 
rqiinion.  Personne  n'a  le  droit  de  stipuler  pour  elle;  elle  se 
donne  à  la  raison ,  et  son  empire  n'est  pas  le  pouvoir  des  gon- 
vememens. 

»  La  conscience  publique  est  la  dté  ;  elle  est  la  sauvegarde  du 
citoyen  :  ceux  qui  ont  su  toucher  l'opinion  ont  tous  été  les  enne- 
nous  des  oppresseurs.  Démosthènes  était-it  tyran  ?  Sous  ce  rapport 
sa  tyrannie  sauva  long-temps  la  liberté  de  toute  la  Grèce*  A|nsi  la 
médiocrité  jalouse  voudrait  conduire  le  génie  à  Tédiafiiud  !  Eh 
bien,  comme  le  talent  d'orateur  que  vous  exercez  ici  est  ui|  ta- 
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At  de  tyrannie,  on  vous  accusera  bientôt  comme  des  despotes 
e  TopinioD  !  Le  droit  (d*intéresser  i  opinion  publique  est  un  droit 
laiarel,  imprescriptible,  inaliénable,  et  je  ne  vois  d'usurpateurs 
que  parmi  ceux  qui  tendraient  à  opprimer  ce  droit. 

9  Avez-vons  vu  des  orateurs  sous  le  sceptre  des  rois?  Non  :  le 
silence  règne  autour  des  trônes  ;  ce  n*est  que  chez  les  peuples 
libres  qu'on  a  souffert  le  droit  de  persuader  ses  semblabU  s.  M'est- 
,ce  point  une  arène  ouverte  à  tous  les  citoyens?  Que  tout  le  monde 
se  dispute  la  gloire  de  se  perfectiouncr  dans  l'art  de  bien  dire,  et 
vous  verrez  rouler  un  torrent  de  lumière  qui  sera  le  garant  de 
notre  liberté ,  pourvu  que  l'orgueil  soit  banni  de  notre  Repu- 
blique., 

>  Immolez  ceux  qui  sont  les  plus  éloquens,  et  bientôt  on  ar- 
rivera jusqu'à  celui  qui  les  enviait ,  et  qui  l'était  le  plus  après  eux. 

»  Un  censeur  royal  se  serait  contenté  de  dire  :  Vous  avez  écrit 
cmiire  la  cour  et  contre  monseigneur  C archevêque.  Mais  qu'avona- 
nous  donc  fait  de  notre  raison  ?  On  dit  aujourd'hui  à  un  membre 
du  souverain:  F'ous  tiavex  pas  le  droit  d'être  persuasif! 

>  Le  membre  qui  a  parlé  long-temps  hier  à  celte  tribune  ne  me 
parait  point  avoir  assez  nettement  distingué  ceux  qu'il  inculpait. 

^li  n*a  point  à  se  plaindre  et  ne  s'est  pas  plaint  non  plus  des  co- 
mités ;  car  les  comités  me  semblent  toujours  dignes  de  votre  es- 
time ,  et  les  malheurs  dont  j'ai  tracé  l'histoire  sont  nés  de  l'isole- 
ment et  de  l'autorité  extrême  de  quelques  membres  restés  seuls, 
i  Ildevait  arriver  que  le  gouvernement  s'altérerait  en  se  dépouil- 
Unt  de  ses  membres.  Coutlion  est  sans  cesse  absent;  Prieur  (  de 
ia  Marne  )  est  absent  depuis  huit  mois  ;  Saint-André  est  au  Port- 
ia-Montagne  ;  Liodet  est  enseveli  dans  ses  bureaux;  Prieur  (de 
la  Côte-d'Or  )  dans  les  siens;  moi  j'étais  à  l'armée  ;  et  le  reste, 
qui  exerçait  l'autorité  de  tous ,  me  parait  avoir  essayé  de  profiter 
de  leur  absence. 

»  Je  regarderais  comme  un  principe  salutaire  et  conservateur 
de  la  liberté  ptd)lique  que  le  tapis  du  comité  fût  environné  de 
tous  ses  membres.  Vous  aviez  confié  le  gouvernement  à  douze 
personnes  ;  il  s'est  trouvé  en  effet  le  dernier  mois  entre  les  mains 
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de  deikx  ou  trob.  Avec  cette  imprudence  on  s'expose  à  inspirèl* 
aux  hommes  le  goût  de  rindépendance  et  de  raniorité.  ^ 

•  Imaginez  que  cette  altération  eût  continué ,  que  Paris  Me  été 
mù%  état-major  et  sans  magistrats ,  que  te  tribunal  révolutionnaire 
eût  été  supprimé  on  rempli  des  créatures  de  deux  on  trois  meùk" 
iMKssouveroant  absolument;  vôtre  antoritë  en  eût  W  anéantit. 

>  Une  séale  chose  aurait  encore  ^né  ses  raembrei;  c^Ktaiéqt 
lés  Jaedlms,  qu'ils  appellent  fai  tjrannie  de  t'opinloîi  !  il  falisft 
iRMe  iacrtfier  les  hommes  les  fÀwi  influens  de  cette  sociàë; 

iCkreù  même  temps  que  Billaud-Varebnek  et  CUlItytd'Herbdb 
ont  conduit  ce  plan ,  ils  ont  manifesté  deptlfs  t)uelqlife  VM^s 
Mt*  haine  cofatre  les  Jacobine  ;  ib  ont  ceMé  de  les  fM^neiiter  et 
(ryparreb. 

>  S'ib  avaient  rëlilsf  tandis  que  la  îna)orité  du  eoiiiitë  tiùit 
{ftongée  daûs  les  détails  ^  quëlqbes  hômmfes  régnaient  ;  tU  n^vMtè&t 
ffins  k  craindre  les  orateurs  ihcommode»  ;  et  Jbuislaieni  de  là  r(- 
putation  et  de  l'autorité  exclusives. 

fc  H  a  donc  existé  un  pland'iiéurpèr  le  pôuvdren  tiniiiolâhtuue 
{iariiè  des  membres  du  comité  et  en  dispersant  lesautlrés  dai» la 
RéfMHîqiie,  en  détruisant  lé  tribtinal  révolutionnaire ,  en  privant 
Paris  de  ses  magistrats.  Billaud-Tarennes  et  CoUbt-d'Herbois  sont 
ks  auteurs  de  cette  trame. 

»  Les  deux  comités  n'ont  doiic  rien  dû  perdre  de  i'estùlie 
publique  ;  et  ceux-là  seule  sont  indignes  d'eux  qui  ont  eu  de 
fâtiAstion  sous  le  masqiie  du  désituëfe-essement  ;  et  qtii  ont  pensé 
êoooentrer  dans  eux  l'initiative  deb  accusations  tontre  vbs 
membres. 

i  le  pense  que  vous  devez  k  la  justice  et  à  là  patrie  d'exami- 
ner ma  dénondaiion.  Vous  devez  regarder  comme  ui^  acte  dé  ty- 
rannie toute  délibération  du  coimté  qui  ne  sera  point  sigfaée  de 
4k  membres  :  vous  devez  examiner  aussi  s'il  est  sage  oue  les 
faieabres  fassent  le  métier  de  ministres;  qu'ils  s'envdissemdaas 
deé  bareadx ,  qu'ils*  s'éloignent  de  vous  ^  et  altèrent  ainsi  i'esprit 
èl  lea  pritttipes  de  lebl*  compaghie; 

>  UsafifoirespubUqQC»«èMitffirib[Mt  poiift  decei  oi«i|e;la 
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liberté  n'en  sera  pas  alarmée ,  et  le  gouvernement  reprendra  son 
(7  cours  par  toire  sagesse. 

9,  li  me  reste  à  vous  convaincre  que  je  n'ai  pu  prendre  (l'autre 
parti  que  cdui  de  vous  dire  la  vérité.  Si  j'annonçais  mon  intention 
dans  les  comités,  on  n'avait  plus  de  mesures  i  garder ,  et  tout 
pouvait  entraîner  des  démarches  funestes.  Dans  ce  cas  leur 
plan  d'influence  acquérait  de  nouvelles  forces  ;  ils  rend;iient  d'an* 
très  membres  solidaires,  avec  eux  s'ils  fussent  parvenus  à  les 
tromper*  J'ai  cru  éviter  des  désordres ,  et  dispenser  les  comités 
d'une  querelle  difficile,  puisque  Ion  eût  tout  employé  pour 
brouiler  les  esprits. 

>  Les  membres  que  j'accuse  ont  commis  peu  de  fautes  dans 
leurs  fooctions  :  il  n'ont  donc  poiot  à  se  justifier  par  les  opéra- 
tions ,  si  ce  n'est  ce  le  des  dix-huit  mille  hommes  qu'on  a  voula 
enlever  de  l'armé^  de  Sambre-et-Meuse.  Je  les  accuse  d'avdr 
tiré  parti  de  la  réputation  du  comité  pour  l'appliquer  à  leur  am- 
bition. Sylla  était  un  fort  bon  général,  un  grand  ppUiique;  il 
savait  administrer;  mais  il  appliqua  ce  mérite  à  sa  fortune. 
J'aime  beaucoup  qu'on  nous  annonce  des  victoires,  mais  je  ne 
veux  pas  qu'elles  deviennent  des  prétextes  de  vanité.  On  annonça 
la  journée  de  Fleurus ,  et  d'autres  qui  n'en  ont  rien  dit  y  étaient 
présens  ;  on  a  parlé  de  sièges,  et  d'autres  qui  n'en  ont  rien  dit 
étaient  dans  la  tranchée.  J'affirme  que  tout  le  mal  est. venu  de 
ce  que ,  sans  que  personne  s'en  doutât ,  toute  l'autorité  était 
tombée  dans  quelques  mains ,  qui  ont  voulu  fai  conserver  et 
l'augmenter  par  la  ruine  de  tout  ce  qui  pouvait  réprimer  la  puis- 
sance arbitraire. 

»  Je  ne  conclus  pas  contre  ceux  que  j'ai  nommés  ;  je  désire 
qu'ils  se  justifient ,  et  que  nous  devenions  plus  sages. 
9  Je  propose  le  décret  suivant  : 

>  La  Convention  nationale  décrète  que  Ibs  institutions  qai 
serdbi  incessamment  rédigées  présenteront  les  moyens  que  le 
gouvernement,  sans  rien  perdre  de  son  ressort  révolutionnaire , 
ne  puisse  tendre  à  l'arbitraire ,  favoriser  l'ambition,  et  oppriuMr 
ou  usurper  ta  représentation  nationale.  » 
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TaUien.  <  Je  demande  la  parole  poar  une  motion  d'ordre. 
L'orateur  a  commencé  par  dire  qu'il  n'était  d'aucune  facti^ii. 
Je  dis  la  même  chose.  Je  n'appartiens  qu'à  moi-même ,  qu'à  la 
liberté.  C  est  pour  cela  que  je  vais  faire  entendre  la,  vérité.  Au- 
cn  bon  citoyen  ne  peut  retenir  ses  larmes  sur  le  sort  malheureux 
auquel  la  chose  publique  est  abandonnée.  Partout  on  ne  voit  que 
division.  Hier  un  membre  du  gouvernement  s'en  est  isolé ,  a  pro- 
BODcé  un  discours  en  son  nom  particulier ,  aujourd'hui  un  antre 
bit  la  même  chose.  On  YÎent  encore  s'attaquer»  aggraver  les 
maux  de  la  patrie ,  la  précipiter  dans  l'abtme.  Je  demande  que  le 
rideau  soit  entièrement  déchiré.  (  On  applaudit  très-vivement  à 
ttiMS  reprises  diflërentes.) 

BiUaud-Varennet^  interrompant  avec  vivaciti.  c  Je  demande 
It  parole  pbur  une  motion  d'ordre. 

>  Hier  la  sodété  des  Jacobins  était  remplie  d'hommes  apostés» 
pnisqn'ancun  n'avait  de  carte;  hier  on  a  développé  dans  cette 
société  l'iotention  d'égorger  la  Convention  nationale.  (Il  s'élève 
un  mouvement  dliorreur.)  Hier  j'y  ai  vu  des  hommes  qui  voinis» 
saient  ouvertement  les  infamies  les  plus  atroces  contre  ceux  qui 
n'ont  jamais  dévié  de  la  révolution. 

»  Je  vois  sur  la  Montagne  un  de  ces  hommes  qui  menaçaient 
les  représeptans du  peuple.  Le  voilà...  (De  toutes  parts  on  s'écrie: 
Arrêtez!  arrêtez!  —  L'individu  est  saisi  et  entraîné  bor^  de  la 
salle  au  milieu  des  plus  viCs  applaudissemens.) 

>  Le  moment  dédire  la  vérité  est  arrivé...  Je  m'étonne  devoir 
Saint*Ju8t  à  la  tribune  aprèa  ce  qui  s'est  passé.  U  avait  promis 
an  deux  comités  de  leui*  soumettre  son  discours  avant  de  le 
lire  à  la  Convention  ,  et  même  de  le  supprimer ,  s'il  leur  semblait 
dangereux.  L'assemblée  jugerait  mal  les  événemens  et  la  position 
dans  laquelle  elle  le-lrouve ,  »  el!e  se  dissimulait  qu'elle  est  entre 
deux  égorgemens.  Elle  périra  si  elle  est  faible.  (iVitm,  non  !  crient 
tous  ks  membres  en  s'elevant  à  la  fois  et  agitant  leurs  chapeaux. 
Lei  spectateurs  répondent  par  desapp^audissemens  et  des  cris  de 
vive  la  Convention!  vive  le  comUédeioUt  fmbUcl) 
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c  Ldbas  demande  la  parote  ;  on  lui  observe  qu'elle  appartient  à 
Biiliiktyarennes  ;  il  insiste  et  cause  du  trouble. 
'  Debmè.  •  Je  demande  que  Lebas  soit  rappelé  à  Tordre.» 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Lebas  insiste  de  nouT^au. 

Tùfu  les  menérti.  c  Qu'il  obéisse  au  décret»  ou  à  FAbbaye.» 

MfUauéL  c  Je  demande  moi-même  que  tous  les  hommes 
s^eipiiqoent  dans  cette  assemblée.  On  est  bien  fort  quand  on  a 
peur  soi  lu  justice,  bi  probité  et  les  droits  du  peuple.  Vous  iM- 
mirey  d'borreur  quaud  vous  saurez  la  sittiation  où  vous  Aies, 
quand  vous  saurez  que  la  force  armée  est  confiée  à  des  mains 
parricides  ;  quand  vous  saurez  que  le  çbef  de  la  garde  nationale 

tionnaire  comme  un  complice.^^^bert^t  ma  conspirateur  in^^ 

IfflJ^  ^P^  ft<>«ff?r^>^^  ^9  P'«f^T  à  la  téie  dp  la  for^  a^méfi  dfs; 
oojfsmrat^ur§  et  des^nohjl^es ,  sonf  cçux  qui  nous  on^.  ibrcéU  nuûjj^ 

pour  y  mettre  les  seuls  nobles  qui  y. existent;  et  LavalleUe.  con- 
fmirateujr  à^  Lille ,  en  est  ui^  preuve,  yous  Cr^mirea^  qn^^n^  XPVfl 
saurez  qu'il  est  un  homme  qui,  ioisj^u'il  futquesyon.d'enyoxejç 
.  des  représentans  du  peuple  dans  les  départemens,  ne  trouva  pas 
sur  la  fi^te  qui  lui  fut  présentée  vingt  membres  de  la  Conveotion 
qui  fossent  diçnes  de  cette  mission.  (L'assemblée  murmure  d'in- 
dignation.) Je  dirai  plus,  on  sVst  p*aint  que  les  patriotes  étaient 
opprimés.  Certes,  vous  aurez  une  bien  étrange  idée  de  la  dénon- 
ciation ,  quand  vous  saurez  que  celui  de  qui  elle  part  a  iiiil  arrêter 
le  meilleur  comité  révolutionnaire  de  P^ris ,  celui  de  h  section 
de  l'Indivisibilité,  quoiqu'il  n'y  eàt  quedeux  de  ses  membres-qui 
fossent  dénoncés.  (Nouveaux  murmures.) 

i  Qqand  Robespierre  vous  dit  qu  il-  8*est  éloigné  du  coQ^ité , 
paroequ'ily  était  opprimé,  il  a  soin  de  ne  pas  vous  faire  tout  oon- 
uattre  ;  il  ne  vous  dit  pas  que  c*est  parce  qu'ayant  foildans  le  co- 
mitësa  volonté  pendant  six  mois ,  il  y  a  trouvé  de  k  résistance  au 
moment  où  seul  il  a  voulu,  bire  rendre  le  décret  du  3GI  prairials 
ce  décret  qui,  dans  les  mains  impures  qu'il  avait  choisies ,  pou- 
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vait  éire  funeste  aax  palrioles.  (Les murmures d'îndîjjiiaiion 
continuent.  )  Sachez,  citoyens,  qu'hier  le  président  du  tribunal 
révolutionnaire  a  proposé  ouvertement  anx  Jacobins  de  chasser 
de  la  Convention  tous  les  hommes  impurs,  c'est-à-dire,  tous  ceux 
qu'on  veut  sacrifier  :  mais  le  peuple  est  là ,  et  Içs  patriotes  sau- 
ront mourir  pour  sauver  )a  liberté.  (  Oui,  oui!  s*écrient  tous  les 
membres.— Vifs  applaudissemens.) 

>  Je  le  répète,  nous  mourrons  tous  avec  honneur,  car  je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  ici  un  seul  représentant  qui  voulût  exista 
sous  un  tyran.  {Non^  non!  s*écrie-t-on  de  toutes  parts;  péri$sent 
tes  fj/froni!— Les  applaudissemens  se  proIon{;eDr.  )  Les  hommes 
qui  parlent  sans  cesse  de  justice  et  de  vertu ,  à  la  Convention  ou 
aux  Jacobins ,  sont  ceux  qui  la  foulent  aux  pieds  quand  ils  le  peu- 
vent  ;  en  voici  la  preuve  :  Un  secrétaire  du  comité  de  salut  public 
avait  volé  114,000  liy.  J'ai  demandé  son  arrestation,  et  Robes- 
pierre, qui  parle  sans  cesse  de  justice  et  de  vertu,  est  le  seul 
qui  l'ait  empêché  d'éire  arrêté.  (  Nouveau  mouvement  d'indi- 
gnation. ) 

>  Il  est,  citoyens,  mille  autres  faits  que  je  pourrais  citer,  et 
c'est  nous  qu'il  accuse  !  Quoi  !  des  hommes  qui  sont  isolés ,  qui  ne 
connaissent  personne ,  qui  passent  If  s  jours  et  les  nuits  au  comité 
de  salut  public ,  qui  organisent  les  victoires ,  ces  hommes  seraient 
des  conspirateurs  !  et  ceux  qui  n'ont  abandonné  Hébert  que  quand 
il  ne  leur  a  .plus  été  possible  de  le  favoriser  seront  des  hommes 
vertueux!  La  première  fois  que  je  dénonçai  Danton  au  comité, 
Robespierre  se  leva  comme  un  furieux ,  en  disant  qu'il  voyait  mes 
intentions,  que  je  voulais  perdre  les  meilleurs  patriotes.  Tout  ceh 
m*a  fait  voir  l'abtme  creusé  sous  nos  pas.  Il  ne  faut  point  hésiter 
è  le  combler  de  nos  cadavres ,  ou  à  triompher  des  traîtres. 

>  On  voulait  détruire,  mutiler  la  Convention ,  et  cette  intention 
était  si  réelle,  qu'on  avait  organisé  un  espionnage  des  représen- 
tans  du  peuple' qu'on  voulait  égorger.  Il  est  infôme  de  parler  de 
justice  et  de  vertu ,  quand  on  les  brave  et  quand  on  ne  s'exnhe 
que  lorsqu'on  est  arrêté  ou  contrarié.  » 

Robespierre  s'élance  à  la  tribune. 
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Un  grand  nombre  de  voix.  >  A  bas»  à  bas  le  tyran  !  > 
Taliiem.  t  Je  demandais  tout  à  rbeore  qn*on  déchirât  le  voile.  Je 
viens  d'apercevoir  avec  plaisir  qu'il  restentièrementi  que  les  con- 
spirateurs sont  démasques,  qu*ik  seronibientôianëantis,  et  que  la 
Kberté  triomphera.  (Vifs  applaudissemens.  )  Tout  annonce  que 
Tennemi  de  la  représentaiion  nationale  va  tomber  sous  ses  coups. 
Nous  donnons  à  notre  République  naissante  une  preuve  de  no- 
tre loyauté  républicaine.  Je  me  suis  imposé  jusqu'ici  le  silence , 
parce  que  je  savais  d'un  homme  qui  appicochaii  le  tyran  de  la 
France,  qu'il  avait  formé  une  liste  de  proscription.  Je  n'ai  pas 
voulu  récriminer,  mais  j'ai  vu  hier  la  séance  des  Jacobins  ;  j'ai 
frémi  pour  la  patrie  ;  j'ai  vu  se  former  l'armée  du  nouveau  Crom- 
wd,  et  je  me  suis  armé  d'un  poignard  pour  lui  percer  le  sein,  si 
b  Convention  nationale  n'avait  pas  le  courage  de  le  décréter  d'ac- 
cusation. (Vib  applaudissemens.) 

>  Nous,  républicains,  accusons-le  avec  la  loyauté  du  courage  » 
en  présence  du  peuple  français.  Il  est  bon  d'éclairer  les  citoyens, 
et  ceux  qui  fréquentent  les  tribunes  des  Jacobins  ne  sont  pas 
plus  attachés  à  Robespierre  qu'à  aucun  autre  individu ,  mais  i 
la  liberté.  (On  applaudit.)  Ce  n'est  pas  non  plus  un  individu  que 
je  viens  attaquer.  C'est  l'attention  de  la  Convention  que  j'appelle 
sur  cette  vaste  conspiration.  Je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  prenne  des 
mesures  énergiques  et  promptes ,  qu'elle  ne  reste  ici  en  perma- 
nence pour  sauver  le  peuple  ;  et,  quoi  qu'en  aient  d.t  les  partisans 
de  rhomme  que  je  dénonce,  il  n^'y  aura  pas  de  31  mai ,  il  n'y  aura 
pas  de  proscriptions^  la  justice  nationale,  seule,  frappera  les 
aoëlérats.  (Vifs applaudissemens.)  Comme  il  est  de  la  dernière 
importance  que  dans  les  dangers  qui  environnent  b  patrie  les 
citoyens  ne  soient  pas  égarés  ;  que  les  chefr  de  la  force  armée  ne 
puissent  pas  faire  de  mal ,  je  demande  l'arrestation  d'Haoriot  et 
de  son  état  mujor.  Ensuite  nous  examinerons  ie  décriât  qui  a  été 
rendu  sur  la  seule  proposiiion  de  l'homme  qui  nous  occupe.  Nous 
ne  sommes  pas  modérés  ;  mais  nous  voulons  que  rmnocence  ne 
soit  pas  opprimée  Nous  voulons  que  le  président  du  tribunal  révo- 
lutionnaire traite  les  accusés  avec  décence  et  justice.  (Nouveaux  ap- 
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plaudissemens.)  Voilà  la  véritable  Yerto,Toilà  la  Téritable probité. 
>  Hier,  on  membre  du  tribunal  réToIutioonaire  a  roolû  exciter 
des  dtoyens  à  insulter  un  représentant  du  peuple  qui  a  toujours 
été  sur  la  brèche  de  la  révolution.  Il  a  été  outragé  dans  une  so- 
ciété ,  et  la  représentation  nationale  a  été  avilie  dans  sa  personne. 

* 

Ceux  qui  ont  combattu  La  Fayette  et  toutes  les  factions  qui  se 
sont  succédé  depuis,  se  réuniront  pour  sauver  la  République. 
Que  les  écrivains  patriotes  se  réveillent.  J'appelle  tous  les  vieux 
amis  de  la  liberté,  tous  les  anciens  Jacobins,  tous  les  journalistes 
patriotes.  Qu'ils  concourent  avec  nous  à  sauver  la  liberté.  Ib 
tiendront  parole ,  leur  patriotisme  m*en  est  garant.  On  avait  jeté 
les  yeitt  sur  moi.  J'aurais  porté  ma  tète  sur  Téchabud»  avec 
courage ,  parce  que  je  me  serais  dit ,  un  jour  viendra  où  ma 
cendre  sera  relevée  avec  les  honneurs  dus  i  un  patriote  persécuté 
par  un  tyran.  L'homme  qui  est  i  la  tribune  est  un  nouveau 
Catili)ui  ;  ceux  dont  il  s'était  entouré  étaîmt  de  nouveiiux  Ver- 
res. On  ne  dira  pas  que  les  membres  des  deux  comités .  sont 
mes  partisans,  car  je  ne  les  connais  pas;  et,  depuis  ma  misuon^ 
je  n'ai  été  abreuvé  que  de  d^oûts.  Robespierre  voulait  tour  t 
tour  nous  attaquer ,  no|is  isoler ,  e(  enGn  il  serait  resté  un  jour 
seul  avec  les  hommes  crapuleux  et  perdus  de  débauche  qui  le 
servent.  Je  demande  que  nous  décrétions  la  permanence  de  nos 
séances,  jusqu'à  ce  que  le  glaive  de  la  loi  ait  assuré  la  révolur 
tion ,  et  que  nous  ordonnions  l'arresuiion  de  ses  créatures.  » 

Les  deux  propositions  de  Tallien  sont  adoptées  au  milieu- des 
plus  vifs  applaudissemens  et  des  cris  de  vive  la  République. 

JKUaud-Varennei.  <  Les  hommes  que  la  Conventiop  vient  de 
firapper  ne  sont  pas  ceux  qui  mf^riteut  le  plus  son  indignation.  U 
est  nn  nommé  Boulaoger,  conspiiateur  avec  Hébert,  qui  s'est 
ouvertement  prononcé,  à  l'époque  de  la  conspiration  de  celui-d, 
aux  Cordeliers.  Cet  homme  a  aus>i  conspiré  avec  Duroourier;  il 
était  l'ami  de  Danton  ;  et  c'est  Dumas  qui  l'avait  jeté  hier  an 
milieu  des  Jacobins  poi^r  empêcher  Collot-d'Herbois  de  parler. 
C'est  ce  Dtimas  qui ,  après  avoir  ameuté  des  contre-révolution- 
naires ,  voulait  faire  regarder  GoUot  comme  un  conspirateur  » 
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afin  ifu'îl  ne  pût  déchirer  le  vo)l6  ;  œ  Dumas,  donl  toute  la  fa- 
illie, est  émigtàe^  qui  est  accusé  d'avoir  sonpé  avec  son  fière  la 
veflie  de  son  émigration ,  et  contre  lequel  iïy  a  anx  Jacobins  des 
preuves  de  In  p^fidie  h  pJus  airocel  Je  demande  donc  l'ariiesia- 
tion  de  Afiaias ,  de  Boulanger ,  de  Ebifcaise.  » 

y^mststion  est  décrétée*  (  On  applaudit  ) 

JfidmaM.  c  B*après  les  fuits  qui  viennent  d*étr^  dénoneéa ,  il  est 
impossible  de  ne  pps  ccoire  qu'Hanriot  n'ak  eu  l'adresse  de  s'ev^ 
tonree  da  censpîratenrs.  Se  ad^udans  et  soeaidesHte-oamp  doi» 
uant  être  iduiimeni  suspects.  l*en  demande  farrest^on.  » 

Cette  propositimi  est  décrétée.  (  On  applaudit.  ) 

Robespierre  insiste  pour  avoir  la  parole. 

«A  àaé^  àèrns  k  tyran!  j^  lui  crient  de  nouveau  tous  les  megsbns, 

MusJefîM  9tnx.  Barrère  !-  Barrère  ! 

AoAstpîerre.  «  Je  demande  la  parole.  » 

Aes  mêmei  membres,  c  Non,  à  bas  le  tyran^>  —  Robeepierre 
vent  prendre  la  parole  ;  sa  voix  se  perd  au  milieu  des  erie  •redou- 
blés è^a« /e  fi^ran/ 

La  Gonventioff  décrète  que  Barrère  sera  entendu. 

Bmtrhte,  au  nom  du  comité  de  sahit  public.  «  Gttoyeiis,  un  de 
me&  cotHfgfues  revenant  de  Tarmée  du  nord  a  rapporte  au  eomilé 
qu'un  ôfifcier  ennemi ,  fait  prisonnier  dans  la  dernière  action  qui 
BOUS  a  donné  la  Belgique ,  avait  ^il:  «  feus  vos  suetkê  mt  »fM 
rien  :  ncAit  n'en  espèrfmt  pas  moins  traiter  de  la  psto?  avec  «a 
forti ,  (fuel  qu'il  soit^  avec  une  fraction  de  la  GomtnHon ,  et  de 
changer  bientôt  ée  gouvernement,  » 

c  Saint-Just  nous  a  apporté,  comme  instruction ,  ceraouvel- 
les.  Ge  moment,  prédit  par  l'officier aàirichten ,  ne  8erai^9  pis 
venu  pour  le  parti  de  l'étranger  et  pour,  les  ennemis  de  Pfaité- 
rieur,  si  vous  n'aviez  pris  des  mesure&vigotireil^esî' 

»  Les  deux  comités  tfe  peuvent  pins  se  dissrmufer  cette  vérité  : 
le 'gouvernement  .est  âJttaïué',  ses  membres  sont  couverts  d'fan- 
probations  et  d'injures ,  ses  relations  sont  arrêtées;  la  confiance 
pnbliqne  est  suspendue,  ef  Fon  a  fait  le  procès  à  ceux  qui  font 

.  *  ■  ■ 

1è  procès  à  la  tyrannie.  *  '      . 
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>  On  parle  de  la  persécution  des  patriotes  ;  mais  les  comité^ 
D*OD^iI&  pas  aussi  à  cëdainer  contce  la  mépne  oppressîoD  &Ël  de- 
pois  quelques ÎQura  on  ameute  de  tons  les  côtés  tes  citoyens,  on 
tB4  égare  contre  le  gouvernement  révolutionnaire  :  les  Anglais  » 
les  Autrichiens  veuleot-ils  autre  chose? 

V  0n  cherche  à  produire  des  mouvemens  dans  le  peuple,  ou 
éherdie  à  saistr  le  pouvoir  national  au  milieu  d'utie  crise  prépa- 
rée ,  et  Ton  sait  que  tout  état  libre ,  on  les  grandes  crises  n'ont 
pas élé prévues,  est,  à  chaqueorage,  en  danger  de  périr. 

>  Il  n'y  a  que  vous,  citoyens,  qui ,  de  ces  crises  mêmes,  avez 
su  tirer  iin  nouveau  moyen  de  maintenir  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire. La  même  occasion  s'est  présentés  aujourd'hui  à 
tôtre  courage  civique ,  et  vous  Tavez  saisie.  Vous  ne  pouvez  en 
douter  :  saiis  les  comités  réunis,  il  y  a  long-temps  que  le  gou- 
vernement révolutionnaire  et  la  Bépublique  seraient  bouleversés. 

>  Jetez  les  yeux  sur  ce  qui  s*est  passé  depuis  dix-huit  mois  : 
sans  la  centralité  du  gouvernement,  la  France  était  subjuguée 
par  les  rom  :  la  liberté  était  pour  jamais  anéantie,  et  les  vrais 
patriotes  égorgés. 

>  Qui  voudrait  donc  ici  6ter  à  la  République  la  ressource  et 
tes  institutions  qui  l'ont  sauvée  tant  de  fois  ^  et  ceux  (|ui  font  des 

t  •  ■ 

efforts  contre  ces  instifutions,  nesort-ils  pas  les  ennemis  du  peu- 
pie?  Eh!  qu'on  ne  pense  pas  qu'après  avoir  renversé  quelques 
]|Kitriotes  ardens  et  purs ,  quelques  hommes  puissent  régn*  les 

•  •  • 

affaires  publiques:  ce  n'est  pas  par  des  discours  qu'on  gouverne; 
œ  n'est  pas  par  des  plaintes  perpétuelles  qu'on  bâtit  une 
République. 

>  Les  comités  sont  le  boudier,  l'asile,  le  sanctuaire  du  gouver- 
nement central ,  du  gouvernement  unique ,  du  gouvernement  ré» 
xiMionnaire  :  tant  qn'ils  subsisteront ,  il  est  impossible  que  la 
irofauté  se. relève,  que  l'aristocratie  respire,  que  le  crime do- 
dSine ,  que  la  Répnblique  ne  soit  pas  triomphante. 

»  On  veut  détruire  tous  ceux  qui  ont  de  Fénergieon  des 

«  .  « 

lumières  ;  On  veut  anéantir  tout  ce  qui  est  pur  et  vrai  répnbfîcain; 
et  ces  prdpos  sont  sortis,  non  pas  du  tribunal  révolutionnaire , 
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qui  hit  son  devoir  »  mais  de  quelques  membres  de  ce  tribonaU 
sur  le  patriotisme  desquels  tous  devez  prononcer  aujoard'hui. 

i  II  faut  se  prononcer  sur  plusieurs  individus  qni  exercent  des 
fonctions  importantes;  il  n*y  a  que  les  entreprises  violentes  qui 
mettent  dans  la  nécessité  de  vons  dévoiler  tant  de  vérités  »  parce 
qu'alors  le  gouvernement  n'a  plus  d*autre  secret  que  celui  de 
sauver  la  République ,  et  ce  secret  appartient  au  peuple.  La 
forme  établie  se  trouve  altérée  »  l'activité  du  gouvernement  est 
supendue ,  la  liberté  des  citoyens  est  compromise,  la  sûreté  pu- 
blique est  ébranlée  »  Topinion  est  chanoebnte. 

>  Des  gouvemans  iniques  et  des  peuples  libres  sont  deux 
antipodes,  des  contraires  absolus;  des  réputations  énormes  et 
des  hommes  ^ux  ne  peuvent  long-temps  exister  en  commun  ; 
des  inquiétudes  factices  et  des  travaux  réels  ne  matrchent  point 
ensemble  :  il  faut  modestement  servir  la  patrie  pour  die  et  non 
pas  pour  nous. 

i  En  attendant  que  les  deux  comités  réfutent,  avec  autant  de 
lumières  que  d'énergie,  les  faits  qui  les  concernent  dans  le  dis- 
cours  de  Robespierre,  ils  Ont  examiné  les  mesures  que  la  tran- 
qui-lité  publique  réclame  dans  les  circonstances  où  des  passions 
personnelles  les  ont  jetés.  Ils  ont  d'abord  porté  leurs  n^gs^rds  snr 
les  moyens  que  raristocratie ,  joyeuse  des  événemcns  actuels, 
peut  employer  dans  Paris;  cette  aristocratie,  que  tous  nos  efforts 
semblent  ne  pouvoir  éteindre ,  et  qui  se  cacbe  dans  la  boue 
quand  elle  n'est  pas  dans  lé  sang,  l'aristocratie  a  fermenté  de- 
puis hier  avec  une  activité  qui  ne  ressemble  qu'au  mouvement 
contre-révolutionnaire. 

»  Qui  a  donc  voulu  relever  ses  espérances  parricides?  Sur  qui 
peutpelle  porter  ses  moyens?  sur  quelques  nobles  pUoés  dans 
h  force  publique,  sur  quelques  bébertistes  impunis,  surt^ueU 
ques  oontre^révolutionnaires  militaires.  Oui ,  citoyens ,  vous 
avez  pressenti  leurs  ressources ,  et  vous  venez  d'en  faire  justice, 
de  ces  militaires  ambitieux. 

1  Les  comités  se-sont  demandé  pourquoi  il  existai!  encore,  tu 
milieu  de  Paris ,  un  régime  niilitaii^,  semblable  à  celui  qui  exil- 
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tait  du  temps  des  rois  ;  pourquoi  tous  ces  commanduns  perpé- 
tuels, avec  état  major  ,  d'une  force  armée  immense.  Le  régime 
populaire  de  la  garde  nationale  avait  établi  de^  chefs  de  légion , 
eommàndant  chacun  à  son  tour.  Les  comités  ont  pensé  qu'il 
£dlait  restituer  à  h  garde  nationale  son  organisation  démocrati- 
que: en  conséquence,  ils  proposent  de  décréter  la  suppression 
du  commandant  général ,  et  que  chaque  chef  de  I^ion  comman- 
dera à  son  tour. 

9  Le  maire  de  Paris  et  l'agent  national  de  la  Commune  doivent 
dans  ce  moment  remplir  leur  devoir,  leur  fidélité  et  leur  dette 
eoTers  le  peup*e  :  espérons  qu'ifs  h  s  rempliront.  Cest  à  eux  de 
répondre,  sur  leurs  tètes ,  de  la  sûreté  des  représentans  du  peu- 
ple et  des  troubles  que  des  partis  aristocratiques  voudraient 
susciter,  toutes  les  fois  qu'ils  aperçoivent  quelque  altération  dans 
Fesprit  de  la  Convention  nationale. 

»  Les  comités  ont  pensé  que  dans  l'état  actuel  où  se  trouve 
l'opinion  publique ,  et  dans  la  crise  où  nous  sommes ,  il  était 
nécessaire  d'adresser  une  proclamation  aux  citoyens.  Dans  un 
pays  libre,  il  suffit  de  quelques  traits  de  lumière ,  et  aussitôt  la 
raison  du  peuple  s'en  saisit,  défend  ses  véritables  défenseurs, 
et  soutient  ses  droits. 

9  Voici  le  projet  de  décret. 

»  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  décrète  : 

»  Art.  i*'.  Tous  grades  supérieurs  à  celui  de  chef  de  légion 
sont  supprimés. 

»  La  garde  nationale  reprendra  sa  première*organisation  ;  en 
couséqaence ,  chaque  chef  de  légion  commandera  à  son  tour. 

S.  Le  maire  de  Paris ,  l'agent  national ,  et  celui  qui  sera  en 
tour  de  commander  la  garde  nationale ,  veilleront  à  la  sûreté  de 
la  rqprésentation  nationale  :  ils  répondront,  sur  leur  tête,  de 
tous  les  trouUes  qui  pourraient  survenir  à  Paris. 

»  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-champ  au  inaire  de 
Paris.  »  —  Ce  décret  est  adopté. 

Barrèrelit  ensuite  la  proclamation  suivante: 
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La  Convention  nationale  au  Peuple  Françaiê. 

c  Citoyens,  au  inilTeu  dès  victofr^  lès  pitts  signàle^y  ub 
danger  nouveau  menace  là  kc^pâDliqûè;  il  est  d'autant  plus  çnmâ 
que  Fopinioo  est  ëbhinléé ,  et  quVné  partie  des  citoyens  se  laSisse 
condui^è  au  précipice  par  Tascendant  dé  quelques  r^putâ'tions. 

9  Les  travaux  de  là  Coûveniioà  sônl  stéiriu^s ,  te  ooïïfagé  des 
armëf  s  devient  nul ,  si  les  citoyens  français  mettent  en  Balance 
quelques  nommés  et  lâ  pa'trte.  Des  passions  persbnnelTes  ont 
usurpé  la  placé  dû  bien  public,  quéiques  iSAîs  de  là  forcé  alrmfe 
semblaient  menacer  1  autorité  nationale. 

ï  Lé  gouvernement  révbtùtl'onnâîre ,  onjet  oè  là  baifié  oes  Sn- 
nëiâirs  dé  la  France ,  est  aitaqiie  aii  mSKéii  dé  tfdiis  ;  Wi  formes 
au  pôiivôi'r  re'poblrcain  ioutbébt  â  teiir  rUrnè  ;  rÂrisi(>crâ!e 
semble  triompher ,  et  les  royali^lëè  sôhl  )^ëik  à  l^plrâttre. 

i  Citoyens ,  Vouiez- v'oui  ]pé\dfé  eii  biïjolii^  sil  iAÈèés  de  rSvo- 
totion ,  de  sacrifices  et  dé  côurà^ë?  vô'ulbz-vôtlk  rë^énK^  kbM  fé 
jbdg  que  Vous  Het  brisé?  ni6h,  àâns  dbule.  Là  todiëntiloh  fie 
feéè^à  pas  un  itafcbtit  de  Vëillter  âoi  drttitS  de  lâ  libmë  t)itb!ii|ttt. 
Ëlie  iiivité  dôtic  lèi  éitôyéDS  de  t>arià,  i  l'aide  dé  teuf^rëufitta, 
de  leurs  lumières,  de  leur  patriotisme  poiir  Id  cd&sëKrâlbifi du 
dépôt  précieux  que  le  peuple  fran^iâ  \ïû  a  cbttËé  ;  qu'iËi  veiUent 
{principalement  sur  i*àutorilé  thililâiié,  t()ujo^^i  àmbitiëdsé,  et 
souvent  usurpatrice.  La  liberté  h'ëst  Heti  dans  léâ  pày&  Ob  le  fit- 
litaire  c6mmàn4e  au  civil. 

>  Si  vous  ne  jous  ralliez  à  la  représentation  nâtlUiidlë,  Idràfi- 
ibHtëà  coiii^tiUiées  sbtlt  hiAi  âiibOrdtbatidfi  et  les  âràiêès  ^&  di- 
rection ;  les  VictUires  deviebttent  liii  JlÛii,  et  tè  pélj^  tHiB(^ 
est  livré  â  toiitës  les  fumeurs  deâ  divisions  intérieures  et  à  tôlites 
y  vengeances  dés  tyrans.  Ëhlefidez  la  Voix  dé  là  fikJMè,  m  tîétt 
de  mêler  vo&  cris  à  ceiix  dëè  màlVeillans ,  dès  dl^îètôcïâtéè  ëi  (fes 
ennemis  du  peiiplë ,  et  \à  pdttlë  iëra  encore  ubé  fols  Sdùv^. 

9  La  Convèntloii  iiationaié  débrèté  que  lâ  preseSlé  pfoblama* 
Uonsera  imprimée  sur-le-chanip  et  ënvoi^éé  S'tâiitës  les  s&S&is 
de  Paris, àtoutesfèilèdttihdSi^ëtltUiitfffiééltdèliâeiii^       > 
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—  On  reprend  la  discussion. 

Vadier.  •  Jusqu'au  22  prairial ,  je  n'avais  pas  ouvert  les  yeux 
ftnr  ce  pet sonnage astucieux  qui  a  su  pi^ndie  lou»  les  masques, 
ce  qui^  lorsqu'il  n'a  pas  pu  sauver  ses  créatures  ^  les  à  envoyées 
4iii-ittéme  à  la  giûiloiine.  Personne  n'ignore  qu'H  a  dëfendiL  ou-* 
vcirieBient  Bazire  »  Chabot  et  Canille  Desmoulitis  ^  et  qu'il  n  dé- 
versé l'ignominie  sur  le  rapport  du  comité  die  sik^etë  générafe. 

»  Ije  Si  prairial  »  le  tyran ,  pour  moi ,  e'est  le  nom  que  je  bi 
dpnae^  (Vilsappiaudiisemens.  )  a  rendu  lui-méA)e  use  k>i  '(|Éi 
institue  le  tribunal  révolotionnoireMl  l'a  composé  de  sa  mami;  il 
a  chargé  le  vigilant  Couihon  d'apporter  ce  discret  i  la  GbnveAtion 
et  de  le  faire  passer  $  même  sans  l'avoir  lu.  Il  se  plaint  de  ce  qu'en 
opprime  les  patriotes.  C'est  à  lui,  att  contraire  »  qu^  supplique 
ce  reproche  ^  lui  qai  a  fait  iocarcérer  le  comité  révolutionnaire  le 
plus  pur  de  Paris^  lui  qui ,  poui^  opérer  les  arrestations qtt'd  dé- 
sirait ,  a  institué  sa  police  générale. 

I  Le  comité  de  gouvernement  qui  dirige  les  armées  a  fiait  son 
j^voir ,  et  les  victoires  que  la  République  remporte  sont  aussi  le 
fruit  de  la  compre^^sion  des  eonemis  de  Fintérieur ,  et  cette  com- 
pression est  louvrage  du  comité  de  sûreté  générale.  Saves-vous 
pourquoi  il  la  calomnié?  c'était  poiir  diviser  les  deux  cottiités , 
pour  étouffer  Topinion ,  pour  empêcher  qu'aueun  patriote  ne 
parlât  et  ne  s'élevât  contre  la  tyrannie.  Si  ce  tyran  s'adresie  par- 
ticulièrement à  moi)  c'est  parce  que  j'ai  fait  sur  le  fanatisme  «n 
rapport  qui  ne  lui  a  pas  plu  :  en  voici  la  raison.  11  y  avait  sons  les 
matelas  de  }a  mère  de  Dieu  une  lettre  adressée  à  Kobespictre. 
Cette  lettre  lui  anoonçait  que  sa  mission  était  prédite  dans  Ëaé- 
cfaiel;  que  c'était  à  lui  qu'on  devrait  le  rétablissement  de  la  reli- 
gion qu'il  débarrassait  des  prêtres.  On  lui  faisait  T  honneur  d'rni 
cnlte  nouveau*  Dans  les  documeos  que  j'ai  reçus  depuis»  ee 
trouve  une  lettre  d'un  nommé  Cbénon,  notaire  à  Genève  \  qtti  est 
à  la  tête  des  illuminés.  Il  propose  à  Robespierre  une  constitution 
ftunaatorelie.  (  On  rit.  ) 

>  Çroiri^^vous  qu'après  le  décret  que  vous  avet  reaém  à  ja 
suite  de  mon  rapport  «  il  a  pk  à  Rebsi^ierret  de  sa  pletne  puis- 
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sance  et  autorité,  de  dire  à  l'accasateur  public  :  c  Vous  ne  ju- 
gerez pas  cetie  drogue.  > 

»  Il  m  est  revenu  avec  les  pièces  du  procès  on  dossier  d'autres 
pièces  qui  disent  que  cette  femme  est  une  vieille  folle  qui  a  été 
renfermée  à  la  Salpéirièrepour  avoir  toujours  fait  la  même  chose  : 
cependant  cette  femme,  qu'on  regardait  comme  un  mannequin, 
était  toujours  ches  la  ci-devant  duchesse  de  Bourbon  ;  et,  pour 
vous  prouver  combien  cet  homme  tyrannisait  l'accusateur  pu- 
blic ,  il  suffit  de  vous  apprendre  que  celui-d  vint  chez  moi  as 
dire  qu'il  ne  pouvait  parvenir  à  faire  juger  cettQ  affaire.  » 

Bourdon  de  rOtte.  c  Robespierre  a  empédié,  depub  le  26  fri- 
maire, l'exécution  du  décret  d'accusation  contre  Lavalette,  et  il 
a  sacrifié  six  patriotes  de  Lille.  > 

Vadier.  c  A  entendre  Robespierre,  il  est  le  défenseur  unique 
de  la  liberté  :  il  en  désespère ,  il  va  tout  quitter ,  il  est  d'une  mo- 
destie rare  (On  rit.)  et  il  a  pour  refrain  perpétuel:  Je  suis  op- 
primé ;  on  m'interdit  la  parole  ;  et  il  n*y  a  que  lui  qtii  parle  ulile- 
ment ,  car  sa  volonté  est  toujours  feite.  il  dit  :  Un  tel  conspin 
contre  moi ,  qtii  suis  l'ami  par  exceileoce  de  la  République,  donc 
1  conspire  contre  h  République.  Cette  logique  est  neuve. 

9  U  avait  encore  im  autre  moyen  de  vexer  les  patriotes.  II  don- 
nait à  plusieurs  députés  un  espion.  Pour  mon  compte,  il  m'avait 
attadié  iw  nommé  Tachereau ,  qui  était  pour  moi  d'une  attention 
etd'uoecomplaisance  rares.  Urne  suivait  partout,  mémejusqu'anx 
tables  oà  j'étais  invité ,  sans  qu'on  l'y  appelât.  Ce  Tachereau  sa- 
vait par  cœur  et  me  répétait  sans  cesse  tous  les  discours  de  Ro* 
bespierre.  Lorsque  je  sus  que  les  parens  des  détenus  tenaient 
chez  lui  anti-chambre ,  je  lui  défendis  de  venir  chez  moi  ;  pour 
s*en  venger ,  il  dénonça  et  fit  arrêter  un  honmie  qui  me  voûtait 
du  Ken.  Yoili  comme  s'arrangent  ces  bons  patriotes.  >  (On  rit) 

TaUien.  «  Je  demande  la  parole  pour  ramener  ta  discussion  i 
son  vrai  point.  > 

Robtifnerre.  t  Je  saurai  biehTy  ramener.  >  —  RrfMsspieire 
se  dispose  à  parler  ;  mais  il  est  contraint  de  céder  aux  murmures, 
un  cris  de  l'assemblée  qui  ne  veut  pas  l'entendre. 
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T^UUen.  <  Citoyens ,  cen'e3tpas  en  oe  moment  sur  des  feits 
particuliers  queje  dois  porter  Tauention  dé  la  Gonveniion.  Les 
bits  qu'on  a  dit^nt  de  l'importance  sans  doute ,  mais  il  n'est  pas 
dans  cette  Assemblée  un  membre  qui  ne  pût  en  alléguer  autant, 
qui  ne  pût  se  plaindre  d'un  acte  tyrannique. 

»  C'est  sur  le  discours  prononcé  hier  à  la  Convention  et  r^të 
aux  Jacobins  que  j'appelle  toute  votre  attention.  C'est  li  queje 
rencontre  le  tyran  ;  c'est  là  que  je  trouve  tonte  la  conspiration  ; 
c'est  dans  ce  discours  qu'avec  la  vérité ,  la  justice  et  la  Convea* 
tion ,  je  veux  trouver  des  armes  pour  le  terrasser ,  cet  homme 
dont  la  vertu  et  le  patriotisme  étaient  tant  vantés ,  mais  qu-OQ 
avait  vu ,  à  l'époque  mémorable  du  10  août ,  ne  paraître  que  trois 
jours  après  la  révolution  ;  cet  homme  qui,  devant  être  dans  le 
comité  de  salut  public ,  le  défenseur  des  opprimés ,  qui  devant 
être  à  son  poste ,  l'a  abandonné  depuis  quatre  décades  ;  et  à  quelle 
époque?  Lorsque  Tarmée  du  Nord  donnait  à  tous  ses  collègues 
de  vives  solliciiudes.  Il  Ta  abandonné  poiu*  venir  calomnier  les 
comités,  et  tous  ont  sauvé  la  Patrie.  (Vifs  applandissemens.  ) 
Certes ,  si  je  voulais  retracer  les  actes  d'oppression  particuliers 
qui  ont  eu  lieu ,  je  remarquerais  que  c'est  peodantle  temps  oùRo- 
bespierre  a  été  chargé  de  ia  policé  générale  qu'ils  ont  été  commis; 
que  les  patriotes  du  comité  révolutionnaire  de  la  section  de  l'In- 
divisibilité ont  été  arrêtés.  » 

Robespierre,  t  C'est  feux!  je....  (Murmures,  cris.  —  Robes- 
pierre arrête  un  moment  ses  yeux  sur  les  plus  ardents  monta- 
gnards;  quelques-uns  détournent  la  tête,  d'autres  restent  immo- 
biles ;  la  majorité  le  repousse.  Alors  s'adressant  a  tous  les  côtés 
de  l'assemblée  :  ceêt  à  voiu^  hommes  purs ,  que  je  m'adresse, 
ei  non  pas  aux  brigands....  (  Violente  interruption.  )....  Pour  la 
demkhre  fois ,  président  d'assassins,  je  te  demande  la  parole...  s 
(Bruit.  )  —  CoUot  cède  le  fauteuil  à  Thuriot. 

Le  président,  c  Tu  ne  l'auras  qu'à  ton  tour.  »  (Non!  non!  re- 
prend-on de  tous  côtés....  Le  bruit  continue;  Robespierre s'é- 
poise  en  efforts  ;  sa  voix  s'éteint.  ) 

Gartàer  de  CAube.  c  Le  sang  de  Danton  l'étonfife.  » 
T.  xxxiv.  5 
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SobuiMn^*  f  C'est  donc  Danton  que  vous  voulez  venger.  • 
(BruU,.) 

Louchât.  «  4e  demande  le  décriât  d'arresuUon  conlr^  Kotsei- 
pMirre.  ^  (Les  «pp'^Qdisseoiens  d'abord  isolés  deviennent  binntOt 
unanimes.  )  Ma  motion  est  appuyée  ;  aux  voix  l'arrestation  I  (Aux 
votxlauxvoixl) 

l0$em.  <  Il  est  constant  que  Rot>espiwre  aété  doBiintteiur  »  Je 
demande  par  cela  seul  le  décret  d'accusation,  »  (  De  umie^mtêi  : 
appuyé  !  aux  voix.  ) 

Bobafnenx  }$ime.  Je  suis  aussi  coupable  que  men  frère  :  je 
partage  ses  vertus  ;  je  veux  partager  son  sort.  Je  demande  ««si 
te  décret  d'accusation  contre  moi.  (  Queiquei  menérei panÔÊiem 
ènm  :  Ut  maiorité ,  par  un  mouvement  d'iadifférenee  »  mmùmifi 
queUe  accepte  ce  vote  généreux.  ) 

Robespierre  veut  parler  sur  le  dévouement  de  son  frère  ;  il  lai 
flit  impossible  de  se  ftiire  entendre;  alors  il  apoetrophe  de  non- 
veau  le  président  et  toute  l'assemblée  avec  une  ffrande  véhënenee. 

Charte»  Duval.  t  Président,  est-ceqn'nnhommeseralemaltre 
dé  la  Convention  ?  >  (  Une  voix  :  II  l'a  été  trop  longtemps  I  ) 
Préron.  «  Ah  !  qb'an  tyran  est  dur  i  abattre  !  i 
£o^att.  c  Aux  voix  l'arrestation  des  deux  frères.  > 
Bittaud'Varennes.  c  J'ai  des  faits  positifs  que  Robespierre  n'o* 
sera  pas  dénier.  Je  citerai  d'abord  le  reproche  quil  a  fait  an  co- 
mité d'avoir  voulu  désarmer  les  citoyens.  » 

Robespierre.  «  J'ai  ditqu'it  y  avait  des  scélérats...  »  (On  mur- 
mure. ) 

'  Billaud'Varcnnes.  «  Je  disais  qu'il  a  reproché  au  comité  d'à- 
yàlr  voulu  désarmer  les  citoyens.  Eh  bien  !  c'est  lui  seul  qui  a  pris 
Tcet  arrêté.  Il  a  accusé  le  {gouvernement  d'avoir  fiiîi  disparaître 
tous  tes  monumens  consacrés  à  rÉlre-Supréme ;  eh  bien!  ap- 
prenez que  c  est  par  Couthon...  > 
Couthon.  «  Oui ,  j'y  ai  coopéré.  »  (Nouveaux  murmures.) 
Plusieurs  membres  :  t  Aux  voîx  rarresiaiîon.  »  —  Le  président 
met  aux  voix  l'arrestation  ;  elle  est  décrétée  à  l'unanimité.  . 
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Tons  les  membres  se  lèrent  et  font  retentir  la  salle  des  eris  dé 
Vhe  la  liberté!  vive  la  République! 

Robefpierre.  c  La  République  !  elle  est  perdue ,  car  les  bri- 
gands triomphent!  » 

lAmchet.  «  Nous  avons  entendu  voter  pour  ^arrestation  des 
deux  Robespierre ,  de  Saint- Just  et  de  Conthon.  t 

LebMt.  €  Je  ne  veux  pas  parrager  l'opprobre  de  ce  décret  !  je 
demande  aussi  Tarrestation.  >  (  Houvemens  divers.  ) 

ÈKe  Lacoste,  t  le  demande  l*arrestation  de  Robespierre  jeune  ; 
il  est  un  de  ceux  qui  ont  sonné  aux  Jacobins  le  tocsin  contre  lés 
comités,  n  finissait  son  discours  par  ces  paroles  mémorables  : 
<  On  dit  que  les  comités  ne  sont  pas  corrompus  ;  mais ,  si  leurs 
sgtasle  sont,  les  comités  le  sont  aussi.  »  —  L'arrestation  de  Ro- 
bespierre jeune  est  décrétée.  (  Vifs  applaudissemens.  ) 

Frèrm.  t  Citoyens  collègues,  la  patrie,  en  ce  jour,  et  la  li- 
berté vont  sortir  de  leurs  ruines.  >  • 

(Robespierre  veut  interrompre  ;  les  murmures  le  repoussent.) 

t'tèrm.  f  On  voulait  former  on  triumvirat  qui  rappelait  les 
proscriptions  sanglantes  de  Sylla  ;  on  voulait  s^élever  sur  les 
ruines  delà  République,  et  les  hommes  qui  le  tentaient  sont  Ro- 
bespierre, Gouthon  et  Saint*Just.  > 

Plusieurs  voix,  c  Et  Lebas.  > 

tréron.  «  Couthon  est  un  tigre  altéré  du  sang  de  la  repréâen- 
tation  nationale.  Il  a  osé ,  par  passe-temps  royal ,  parler  dans  la 
soCiëtë  des  Jacobins  de  cinq  ou  six  têtes  de  la  Convention.  (  Otti, 
oui ,  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  )  Ce  n'était  là  que  le  commence- 
ment, et  il  voulait  se  faire  de  nos  cadavres  autant  de  degrés 
pont  monter  au  trône.  > 

Couthon»  €  Je  voulais  arriver  au  trône,  moi!  > 

Friron.  c  Je  demande  au.^si  le  décret  d'arrestation  contre 
Saint-Just,  Lebas  et  Couthon.  >  , 

Élie  Lacoste,  t  J'appuie  celte  proposition.  C'est  moi  qui  ai  dit 
le  premier  au  comité  de  salut  puUic  que  Couthon,  Saint-Just  et 
Robespierre  formaient  un  triumvirat.  Saint-Just  a  p&li  et  S^^t 
troQvé  mal.  Lorsqu'il  arriva  de  l'armée  du  Nord,  après  cpfU 
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MUS  eut  parlé  de  Tëtat  <:t  du  la  position  de  cette  innée ,  il  nous 
rapporta  qu'un  officier  suisse  (ait  prisonnier  lui  avait  dit  qne 
nous  ue  devions  pas  complet*  sur  nos  succès ,  que  Fennemi  était 
instruit  de  nos  re^sou^ces ,  et  qu'il  espérait  une  scission  dans  le 
gouvernement,  à  l'aide  de  laquelle  il  traiterait  delà  paix  avec  une 
faction  quelconque.  Ce  sont  eux»  les  scélérats  »  qui  ont  voula 
produire  la  scission.  Depuis  quelque  temps  nous  étions  tranquilles; 
les  conjurations  étaient  déjouées;  ceux  qui  les  avaient  formées 
périssaient  sous  le  glaive  de  la  loi»  et  les  armées  avaient  mis  la 
victoire  à  Tordre  du  jour ,  lorsque  ces  hommes  perfides  ont  tenté 
d'étouffer  la  liberté.  Je  demande  le  décret  d'arrestation  contre 
Couihou ,  Saint-Just  et  Lebas.  >  (  Adopté.  ) 

CoUot  tCHerboit.  <  Il  est  une  mesure  que  je  crois  essentiellet 
c'f  st  de  demander  que  Saint-Just  dépose  sur  le  bureau  le  discours 
quMl  devait  prononcer  pour  contribuer  aussi  à  amener  la  contra- 
révûlutioîi.  »  —  Cette  proposition  e^t  adoptée. 

CoUoL  <  Citoyens ,  il  est  vrai  de  le  dire ,  vous  venez  de  saurer 
la  patrie.  La  patrie  soupirante ,  et  le  sein  presque  déchiré,  ne 
vous  a  pas  parlé  en  vain.  Vos  ennemis  disaient  qu'il  fallait  encore 
une  insurrection  du  51  mai.  > 

Robespierre  l'tûné.  c  il  en  a  inentî....  » 

(L'assemblée (ait  éclater  la  plus  vive  indignation.  ) 

ClauseL  <  Je  demande  que  les  huissiers  exécutent  le  décret 
d'arrestation.  » 

Le  président.  €  y  esa  ai  déjà  donné  l'ordre;  et,  lorsque  les  huis- 
siers se  sont  présentés,  on  a  refusé  d'obéir.  • 

{A  la  barre ,  à  la  barre  ^  crie-t-on  de  toutes  parts.) 

Loseau.  c  Je  rappelle  a  la  Convention  que ,  lorsqu'dle  mit  en 
arrestation  plusieurs  de  ses  membres ,  elle  les  fit  passer  à  la  barre. 
Je  demande  qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  privil^  pour  ceux-ci  »  et 
qu  ils  y^escendent. 

Plusieurs  voix,  c  Oui  !  oui  !  à  la  barre  !  » 

La  Convention  décrète  cette  proposition. 

Les  individus  décrétés  d'arresution  descendent  à  la  barre.  (On 
apphuidit  à  plusieurs  reprises.) 
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CMùt^dBerboiM.  •  La  patrie  sourit  i  votre  e'nergîe  ;  seâ  enne* 
mis  diflaiaDt  qu'il  fallait  une  iaaurrectioo  du  31  mai.  Non ,  ce 
n'élail  pas  uneiosurrectionqulliallait,  car  cent  mille  contre- 
féfoktioiiiiaires  étaient  prêts  à  saisir  le  premier  mouvement  pour 
^gofgèr  h  liberté.  Ils  étaient  déjà  tout  radieux ,  les  partisans  de 
la  ooatre-révolution  ;  maïs  la  journée  sera  sinistre  pour  eux.  (On 
apphadit.)  Ce  n'était  pas  une  insurrection,  à  leur  manière,  qu'il 
ftHail;. c'était  une  insurrection  contre  la  tyrannie,  et  c'est  vous 
qui Fav^  faite.  (Vifs  applaudissemens.  )  Elle  aura  tfa  p*ace  anssi 
daBSlliistoire,  cette  insurrection  qui  a  sauvé  la  patrie.  (Non- 
Tetnx  appbudissemeas.)  Voyez ,  citoyens ,  les  hordes  fugitives  de 
voaememis,  voyez  leurs  armées  consternées  5e  ri^ndre  au 
Ml  ;  leur  dernière  ressource  était  la  guerre  civile  au  sein  de  la 
Convention,  afin  de  nous  forcer  d'accepter  un  tyron.  Mais  tous 
lesFraDçaia  périront  avant  de  transiger  avec  la  tyrannie.  Jamais, 
ton  jamais,  le  peuple  français  n'aura  de  tyran.  (Non  ,  non ,  s'é* 
crie-t^on  de  toutes  parts.  Les  membres  de  l'assemblée  et  les 
spectateurs  se  lèvent  simultanément  en  criant  vive  la  Ripublùpul) 

»  11  fidait  tenter  la  dissolution  de  la  représentation  nationale, 
rompre  le  gouvernement,  amener  la  guerre  civile.  £h  bien  !  un 
iBstmaMDtse  préparait  dans  rombre.Savez-vous  quel  était  ce  tri- 
ple iestmment?  C'esvie  discours  de  Robespierre.» (On  applaudit.) 

Un  secrétaire  avertit  les  membres  du  comité  de  sûreté  générale 
qe%  sont  attendus  an  lien  ordinaire  de  leur  séance. 

lis  traversent  la  salle  an  bruit  des  applaudissemens  plusieurs 
foia  répétés. 

CoUoL  €  Citoyens,  vous  qui  l'avez  entendu,  ce  discours,  je 
vens  le  demande,  était-il  rien  de  plus  propre  à  briser  les  liens 
de  la  confiance,  de  plus  subtil  pour  dissoudre  la  Convention  na- 
tionale? Était-il  enfin  quelque  chose  de  plus  enflammé  pour 
aDamer  la  guerre  civile  ? 

»  Ce  n'en  éuit point  assez:  il  fallait  encore  corrompre  l'esprit 
pnblic»  détériorer  la  morale,  égarer  l'opinion.  Eh  bien!  tout 
cda  s'est  fût;  car  dans  une  société  célèbre  qui:  résisui  jusqu'à 
Présent  à  Firiitoeratie,  qui  fut  égarée  un  instant,  mais  q[ni.  va 
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bîMilAl  wm  doute  repreodre  son  lustre  et  soa  ^^g^»  àfjA 
cette  sodétë  qui  mauifesu  toi^our^  la  vëo/ératioii  Itk  pk^i^prefoude 
pou  la  repiéseulation  naiffHiate  »  qui  reconimt  to^iplm  lafawné 
de  ses  décrets»  où  toujours  le  frère  aUeU  ai^devaDt  de  soft  iréi^ 
j'y  parisîs  bier  de^  «uquiéiudeii  de  U  patrie;  des  muwur^  wt* 
ponssans  «e  firent  t3îre.  Je  parlais,  des  doux  épaucheuieua  de 
l'avûtié  »  et  Ton  ne  me  répondait  que  par  des  menaces.  4et  éi^ais 
que  j'avais  échappé  aux  deux  Goup«  de  feu  de  i'Àdmiral  t  ^t'oi 
me  souriait  iroaîquemeoL  (Houyem^us  d'indignation.).  Ceit^  je 
n'étais  pas  là  avec  des  ^cobius.  (  On  applaudit.)  Usi^  j'y  sui^ 
aujoard'iiui*  (  Ou  applaudit  de  nouveau.  )  Quand  les  vvais  J^foce 
bina  qui  étaient  absent  hier,  y  reparaîtrout  »  quand  ils  verrout  le 
gnmd  œuvre  que  vous  ave»  consommé ,  quels  grau()s  QOupaUi^ 
vous  avec  punis ,  les  bons  citoyens  qui  n'osaient  y  prendre  plaqp 
se  r^ouirwK;  ils  étaient  tristes  hier ,  i^  prévoysM^t  h^  dangers 
qui  menaçaient  la  patrie;  leur  ame,  Taiaede  cies  athlètes  de  k 
Kberté»  était  palpitante;  leur  eoMir  était  oppressé;  maia  maintrv 
nmt  ït  n'y  a  plus  d'oppression.  (  Vife  applantoemeua,  -r-  Qm  ! 
omi  s'éciie-Mn,  il  n'y  a  plus  d'eppression.  )  CtpMdait  on 
oraignait  même  pour  aujourd'hui  le  retour  de  ces  fidèles  atUèiea; 
on  craignait  ce  sentimeut  énergique,  qui  devait  daiia  tous  ks 

ooine  de  Paris  réveiller  les  amis  de  h  patrite;  oui,  on  kcraignaiti 
cTesc-à-dire  les  traîtres  que  vons  avez  frappés;  cifesi  puur  cela 
que  le  discours  de  Saînt-Jusi  devait  être  prononcé  mûwrdThM  ; 
la  molioD  que  Couthoq  fit  hier  aux  Atcobins  devait  précîpiier  le 
mouvement  ;  Couthon  avait  demandé  qu'il  fût  fait  ui  fonvesn 
somtin  épuratoire  dans  la  société  ;  il  ne  déguisait  pas  qu'il  fislhit 
exclure  les  membre^  des  deux  comités  que  ce  conspiralettr  osait 
appeler  des  traîtres^  C'est  pour  cek  que  Saint-Just  est  ^m, 
eoutre  sa  parole  donnée  aux  deuit  comités,  lire  le  discoura  cpie 
vous  avez  interrompu;  il  est  bon  h  cet  égard  de  Ëatûre  connaître 
quelques  détaîk  ;  Sainl^ust  était  au  comité.  J*y  arrive  en  sor- 
tant de  dessons  ka  couteaux,  car  plusieurs  de  ceux  qui  m'aooMU- 
■•  pageaient  dans  le  trajet  entendirent  répéter  plusieura  fais  à  ims 
orwHe»?  DwÊ9  dnwjotm  tu  m  pirtorgi  pua  tttiH  m  y  pnmÊrm; 
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08  disait  à  Dabtma  :  H  faut  lui  couper  k  cuquei  ;  et  ces  propos 
MMDt  tenus  par  les  accoiy tes  ordinaires ,  par  les  gardesde  corps 
de  Bobaspierre. 

•  J'arrive  donc  ao  comité;  mes  regards  se  portent  sur  Saint- 
Just;  j'exprimai  énergiquement  ce  qui  venait  de  se  passer;  il  vil 
oambieB  j'étais  ému  »  il  était  de  marbre.  Il  annonçait  froidement 
m  comité  ce  rapport»  dans  lequel  il  ne  cachait  pas  que  plusieurs 
membres  étaient  aocusés ,  sans  pourtant  oser  proposer  contre 
ett  le  décret  d'accusation ,  car  il  faisait  cette  réticence.  Save»- 
vous  sur  quoi  ce  rapport  était  basé  ?  Sur  tous  les  récits  des  espions 
de  Robespierre.  Il  y  en  avait  un  notable  à  mon  égard.  Il  préten- 
due que  j'avais  tenu  tels  et  tels  propos  dans  un  café»  et  tout  le 
monde  sait  que  je  ne  mets  le  pied  dans  aucun  café  ;  un  autre  rap- 
portait  que  j'avais  dit  à  Fouché  de  préparer  un  décret  d'acousa- 
tioû  contre  Robespierre  ;  queFouché  avait  dit  à  quelqu'unque»  si 
Robespierre  consentait  à  changer  de  conduite  à  son  égard ,  il  dé^ 
loHerait  toute  l'intrigue;  or»  je  n'avais  pas  vu  Fouché  depuis 
deux  mois  que  l'opinion  publique  était  suspendue  sur  son  compte. 
Noos  dtmes  k  Saint-Just  qu'il  felbit  déclarer  à  la  Convention  les 
faits,  s'ils  étaient  vrais;  mais  qu'auparavant  il  fallait  les  examiner» 
afin  de  ne  pas  jeter  le  trouble.  Nous  décidâmes  avec  lui  que  nous 
enverrions  chercher  Fouché  pour  qu'il  s'expliquât  en  sa  présence. 

te  Noils  quittâmes  Saint-Just  à  citq  heures  du  matin;  il  devait 
revenh*  à  onze  heures.  Il  m'a  pas  tenu  sa  parole.  Les  deux  comités 
se  softt  assemblés.  Fouché  y  a  été  appelé;  Ruih  l'a  questionné  :  Il 
a  dédire  qu'il  ne  m'avait  pas  vu  depuis  deux  mois  »  et  qu'il  me 
tfMvait  sévère  à  son  égard.  Il  y  a  bien  d'autres  infamies  dans  tê 
rapport.  C'est  pourquoi  j'ai  demandé  qu'il  fût  déposé  sur  le  bif- 
rem.  Ce  second  volume  du  discours  de  Robespierre  auraft  été  lu 
ce  soir  aux  Jacobhis ,  et  nous  ne  savons  pas  ce  qui  serait  arrivé  à 
M  fête  de dernàin  (1).  C'eût  été  peut-être  un  Jour  de  deuil;  cel 
sera  »  au  contraire ,  un  jodr  de  triomphe.  (  On  applaudit.) 

<l)  La  lèle  que  la  GonTenlion  devait  célébrer  le  lendemain,  10 thermidor» 
^tait  la  triDilation  au  Pantbéoo  des  eendres  d'Agricola  Yiala. 

(  iVof<  df5  auteurs,) 


40  CONTENTION   NATIONALE. 

»  Vos  comités  vous  feront  un  rapport  circonstancié  sur  cette 
conspiration,  et  il  ne  sera  pas  difficile  de  vous  convaincre  qn'îl 
se  préparaît  ici  quelque  chose  de  (avorablt^  à  la  cause  desdespotes 
terrassés.  11  ne  sera  pas  difficile  de  prouver  qu'ils  se  réunissaient 
pour  comploter. 

9  Remarquez,  citoyens,  que  ceux  qui  viennent  ici  réclamer  la 
loit  sont  ceux  qui  la  violent  impunément.  Remarquez  que  le  frère 
de  Robespierre,  an  mépris  de  l'arrêté  qui  lui  enjoignait  de  partir 
pour  l'armée  d'Italie ,  f'st  resté  ici  malgré  les  dispositions  de  cette 
campagne. 

t  Saint-Just  a  éié  rappelé  deux  fois  de  l'anmé^^  du  Nord,  par 
Robespierre,  pour  dresser  un  acte  d'accusation  contre  les  hommes 
courageux  qui  s'opposaient  au  despotisme  de  ces  nouveaux  tyrans. 

>  Je  le  dirai ,  c'étaient  les  véritables  proscriptions  de  Sylla  ;  car 
il  ne  s'agissait  pas  ici  d'amis  ou  d'ennemis  du  peuple  ;  il  s'agissait 
de  proscrire  ceux  qui  ne  voulaient  pas  obéir  à  tel  ou  tel  individu. 
Je  vais  citer  un  fait  qui  pronvera  que  Robespierre,  qui  depuis 
quelque  temps  ne  parlait  que  de  Marat,  a  toujours  détesté  cet 
ami  constant  du  peuple.  Ah  fête  funèbre  de  Marat ,  Robespierre 
parla  longtemps  à  la  tribune  qu'on  avait  dressée  devant  le  Luxem- 
bourg ,  et  le  nom  de  Marat  ne  sortit  pas  une  seule  fois  de  sa 
bouche;  le  peuple  peut-il  croire  qu'on  aime  Harat  lorsqu'on  dé- 
clare avec  bun)eur  qu'on  ne  veut  pas  lui  être  assimilé.  Non ,  ils 
avaient  beau,  cfs  hypocrites,  parler  sans  cesse  de  Marat,  de 
Gbaliier,  ils  n'aimaient  ni  Marat,  ni  Challier;  Çhallier  dont  j'ai 
vu  la  conduite ,  dont  j*ai  chéri,  admiré  et  respecté  les  vertus!  Le 
peuple  le  sait  biea  ;  c'est  dans  les  vertus  de  la  vie  privée  qu'on 
reconnaît  le:i  vertus  publiques.  >  (On  applaudit.) 
,  Fayau.  a  Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  Un  des  commis- 
saires dilue  st'ClioQ  a  fait  demander  au  directeur  d'un  atelier  des 
fusils  pour  en  armer  les  jeunes  gens  de  cette  section  demaiu  à  la 
fête.  Les  fusils  ont  été  refusés.  (On  applaudit.)  » 

tjL  séance  est  suspendue. 
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CONSEIL  GÉfféRAL  DE  LA  COMMUHE.  —  9  îhemàdiOr. 

Si,  dans  cette  soirée  mémorable,  le  conseil  général  de  la  Com- 
mme  avait  été  secondé  par  un  chef  militaire,  il  est  pins  que  pro- 
bable que  les  Jacobins  IV usscnt  emporté.  Hanriot  n'avait  ni  assez 
de  tète,  ni  assez  de  cœur  ponr  diriger  le  mouvement.  II  n'aurait 
eu  cependant  qu'à  exécuter  les  ordres  de  la  Commune  ;  car,  de  ce 
côté  là,  les  précautions ,  la  prudence,  l'a  propos ,  l'activité  furent 
extrêmes.  Mais  Hanriot  était  ivre  dès  le  matin.  Des  gens  qui  l'ont 
connu  assurent  qu'il  était  ordinairement  fort  sobre,  et  que  ce  jour 
là  ayant  voulu  boire  un  petit  verre  d'eau  de  vie  pour  s'exciter, 
cela  avait  suffi  pour  le  mettre  hors  de  lui. 

Robespierre  aîné  avait  é'é  conduit  à  la  prison  du  Luxem- 
bourg (i);  Robespierre  jeune,  à  Saint-Lazare;  Qoutbon,  à  la 
Bourbe  ;  Lebas ,  à  la  maison  de  Justice  du  département  ; 
Saint-Just,  aux  Ecossais.  Ils  furent  successivement  délivrés  par 
des  commissaires  du  conseil  général.  Couthon  ne  fut  retiré  delà 
Bourbe  qu*à  une  heure  après  minuit. 

Robespierre  aîné  céda  contre  son  gré  à  ceux  qui  vinrent  le 
prendre  pour  le  conduire  à  laCommune.  H  «e  défeoditloog-temps 
de  les  suivre ,  déclarant  qu'il.voulait  imiter  l'exemple  de  Harat, 
et  paraître  comme  lui  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Les 
preuves  de  sa  résistance  sont  dans  le  procès-verbal  de  la  Com- 
mune.—  Quand  tous  les  députés  proscrits  furent  réunis  à  l'HA- 
tel-de-ville ,  dans  la  salle  de  l'Égalité,  Couthon  proposa  de  faire 
une  proclamation  au  peuple  et  à  l'armée.  Robespierre  aine  se 
contenta  de  demander  au  nom  de  qui.  Saint-Just  répondit  :  t  An 
nom  de  la  Convention  nationale,  elle  est  partout  où  nous  som- 
mes. >  —  Un  moment  après  ils  étaient.entre  les  mains  de  leurs 
ennemis. 

(1)  Robefpierre  aine  fal  refiué  auLniemlMÛrg,  parmi  arrêté  de  laGonranme 
qui  pretcrifalt  de  ne  reoeroir  de  détemu  que  eenx  qn'elle  eoTerrait.  Goodait  à 
Padndniatradoa  de  poliee ,  à  rHôtel-de-YUIei  Robespierra  y  demeara  très-afant 
la  nuit.  (;v«te  de»  iufteiiry.) 
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Séance  extraordinaire  du  9  thermidor,  —  Deuxihne  année  de  la 
RépiMiifUê,  une  et  inéwisible.  -«-  lÀ»U  4§  fféumÊàiê  mem- 
bres du,  conteil  générai.  (  Pièce  inédite.  ) 

i .  Bernard ,  MoDireoil. 

3.  Jobert ,  secc.  des  Harehés. 
5.  Jérôme  y  des  Arcis* 

4.  Talbot ,  sect.  du  Temple. 

5.  Deltroit ,  sect.  du  Husëum. 

6.  Gazenave,  deTHomme-Armé. 

7.  Guyot,  des  SanspCulottes. 

8.  Dazard ,  des  Gardes-Françaises. 

9.  Alavome,Contrat<-Sûcial. 

iO.  Lestage,  sect.  de  la  Moo^gne. 
ii .  Giraud ,  sect.  de  THomme-Armé. 
13.  Grillet. 

13.  Paris ,  du  Panthéon. 

14.  Forestier,  sect.  des  Gtrdes^Francabes. 
la.  Lauvin,  Haisca-GommaDe. 

16«  PafFeydesArcîs. 
17.  Girody  sect.  de  la  Fraternité. 
48.  Devaux,  du  Bonnet-Rouge. 
19.  Châtelain ,  des  Lombards. 
90.  Naudm ,  sect.  du  Temple. 
31.  Gfaarlemagne ,  sect.  de  Brutus. 
39«  Paqwtte ,  sect.  de  rUnité. 

23.  Bénard ,  sea.  du  Muséum* 

24.  Desboisseaux ,  sect.  de  la  Fniteroi^. 

25.  Cochefér,  de  la  Réunion. 

36.  Coru  y  section  de  rArsenal. 

37.  Bernard ,  section  du  Muséum. 
28.  Giliei  Marie,  sect.  des  Invalides. 

29^  Auberti  sect.  Poissounière. 

'  I 

30.  Desvieux ,  sect.  du  Gontr^t-SociaU 

31.  Lesire,  sect.  Fraternité. 

m.  Gamor y,  des  Gardes-Françaises. 
33.  Langlois ,  section  Ghâlier. 
54.  Kenouard ,  des  Amis  deia  Pairie. 
3S.  M^cier»  du  Finistère* 

26.  Chrétien ,  des  Anh  d^  k  Patrie^ 

37.  Meretêf,  séCl.  de  l'Arsenal. 

38.  Avril  9  sect*  de  la  République, 


ff 
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59.  Jemptel ,  sect.  de  Bon-Conseil. 

40.  Lechenor,  de  Bon-Conseil. 

41.  Renard  9  section  Poissonnière. 

43.  Queniar,  sect,  de  la  rue  de  Montreuil. 

43.  llarcel ,  sect.  du  Nord. 

44.  Biandin,  sect.  des  Lombards. 

45.  Hainer,  des  Lombards. 

46.  Lamier,  sect.  de  Mutius-Scévola. 

47.  Legrand  »  de  la  Cité. 

48.  Pouardy  section  de  la  Réiuiion. 

49.  Lacbur,  de  Brutos. 

50.  Lecomte ,  de  l'Observatoire. 

51.  Eude, 

52.  D.-Ë.  Lanrant,  de  Harat. 

53.  Forestier,  de  l'Homme-Armë. 

54.  M.  Guérin,  ci-devant  n.  30. — (Remarque.) 

55.  Dorigny,  sect.  Popincourt. 

56.  Morel ,  sect.  des  Marchés. 
5T.  GeHan ,  sect.  Châtier. 

58.  Friry,  de  GuiUanme-Tell. 

59.  Leleu ,  sect  des  Invalides. 

60.  Section  de  la  Fraternité ,  Coffinhal. 

61.  Legendre ,  Muséum. 

^•P^ya.^'     !  sect.  des  Thuaieries. 

63.  Martmet,  | 

64.  Ravel ,  sect.  des  Droits  de  THomme. 

65.  Hiihiée ,  sect.  des  Quinze-Vingts. 

66.  Cochois ,  sect.  Bonne-NouveRe. 

67.  Gibert,  secl.  du  Nord. 

68.  Jault  «  sect.  Bonne-Nouvelle. 

69.  Leclerc ,  des  Quinze- Vingts. 

70.  Ballin ,  des  Quinze-Yingts. 

71.  Gudeau» 

72.  Robin ,  sect.  de  Ta  République. 

73.  Arnaud ,  section  Lepelletier, 

74.  Simon,  section  Marat. 

75.  Beauvallet ,  section  de  Bondy. 

76.  Gvnus,  sect.  Guillaume-Tell. 

77.  Bougon ,  sect.  Mont-Blanc 

78.  Lubin ,  des  Champs-Elysées. 

79.  Ltnglois ,  du  Mont-Blanc. 
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81.  Lamiril, Mt  Rmijë^tefrire. 
8Gt  Loriiiet^jectdsAîrïHtoii. 

83.  DttilMUiooifrtVdeliilfcBeanBled. 

84.  Leofoiir»  dé  liCitë. 

8B.  Cietty»  de  la  sed.  de  h  rue  de  HoBtrewl. 

86.  Gency»  9ecL  du  flniilère. 

87.  Arthiir,  secc  desPiques. 

88.  Greaardt  section  dee  Piques. 
88.  Pdleiier,  sect.  PoÎNOBiiiàre. 

90.  Birelle,  aeçt.  du  faidKHn|;  du  Nord# 

91.  irnioeBl,der] 


ISife  detiertieiu  vemàe»  prêter  le  êermmi  de  fUifUé  à  bieÊU»e 

delat»etÊé.iPiie$hMke.) 

VOhÊ^acnaunre. 

Leltolslère. 

Arctt;ooiiiitéci?il. 

Comité  réfolutionimire  du  (aux4xMrg  du  Nord. 

Huiius  Scëfda;  comitë  gîyîI. 

Section  du  Boonel^Rooge  en  permanence. 

Section  de  Montrenil  ;  comité  mil. 

Section  Popinconrt;  anémbiée  générale. 

Harat  ;  assemblée  générale. 

Pmsonnière  ;  comité  cM. 

Panthéon  ;  assemblée  générale. 

Fraternité  ;  assemblée  gâiérale. 

Amis  de  la  Patrie  ;  comité  cifiL 

Amis  de  la  Patrie;  assemblée  générale. 

Les  Sans^lulottes  ;  assemblée  générale. 

Comité  révolutionnaire  de  la  Fraternité. 

S.  des  Gardes-Françaises.  (Civil). 

F.  B.  Mont-martre  ';  les  comités  réunis. 

F.  des  Quinze-Vingts;  comités  réunis. 

Gravilliers  ;  comité. 

Popinconrt,  MontreuO;  correspondance. 

Faux-bourg  du  Nord  (  dfil). 

LtHe  de  ffiêmce  des  iwenei  outoritét  eonitîfuésa  qwi  mu 

prêté  fsnnait.  (  Pi^ee  inéfllife.  ) 

Hardouy  secrétalra  ;  section  dn  Finistère.  —  Laroqne,  corn- 
missairç  dvil  de  la  même  section.  ^  l  aHfpaii  jl ,  ^leTObsenra- 
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U|^«.  —  Poiret  et  Goase ,  membres  do  comité  révolutioimaire 
de  la  même  section.  —  Tagor  et  Dehoreaux  «  commissaires  civils 
des  Amis.  —  Goix ,  commandant  de  id.  —  Leroux  »  de  id.  —  Ri- 
diard  «  commandant  en  chef  de  la  Réunion.  —  Cbevassor  fils , 
cqritaine  de  id.  —  Lemonnier ,  membre  du  comité  civil  de  la 
Maison-Commune.  —  Martigny,  id.  id.  —  Ponsard,  adjudant 
des  vétérans  et  commissaire  civil  des  Droits  de  THomme.  —  Le- 
paavre  du  Contrat  social.  «—  Sanson,  sous-lieutenant  des  ca- 
lumoiers  ;  finax-b.  du  Nord.  —  Sanson  fils,  capitaine  des  canon- 
DÎen,  id.  —  Hasson,  sergent>major  td.  —  Oger»  secrétaire 
greffier,  id.  —  Confiant  et  presque  tous  ses  collègues ,  id.  — 
F.  Perîal  et  ses  collègues ,  id.  —  Cberalier  et  Pbilidor ,  membres 
du  comité  révolutionnaire  de  Bondy .  —  Dorot ,  commissaire  ; 
Motios-Scévola.  —  Jallot  ;id.  —  Laine ,  président  du  comité  ré- 
volutionnaire de  l'Indivisibilité.  —  Pillos,  président  du  oomitë 
dvil  ;  id.  —  Jourur  ;  id.  —  Regnauld  ;  id.  —  Delorlèvre ,  com- 
missaire ;  id.  —  Chevalier  ;  id.  —  Giiérin  »  commissaire ,  id.  — 
Deroeny ,  tif .  id.  —  Queudane  »  id.  —  Docaigne ,  id.— Caillot ,  de 
la  s.  révolutionnaire.  —  Gobiez ,  commandant  en  second  ;  des 
Sancnlottes.  —  Tricadean ,  commandant  de  id.  —  Poulain,  com- 
missaire do  comité  révolutionnaire  de  id.  —  Compère,  de  Chft* 
fier.  —  Martin,  commissaire  civil  de  id.  —  N.  Chiqoot,  commis- 
saire des  GravUliers.  —  Dison ,  id.  (1). 


Proeis-vertai  de  là  iimice.  (  Pièce  inédite.) 
MonUH.  9  ttwaridoiv  ciiiq  heurei  et  demis  de  isisf^. 

* 

•  Le  maône  oocope  le  fauteuil,  annonce  le  motif  de  J*assemblëe; 
il  déclare  qu'il  a  reçu  on  décret  de  la  Convention  qui  le  charge 

(I)  A  ta  toile  de  cet  liflet  vleoiicnt  les  iKWTOtn  des  lectioiit  dj^^ 
■em  awe  jpjé  jantita  d'imprimer  ces  pièces.  Elles  sont  à  peu  près  toutCBoon- 
is  ta  ftmne  saiTsnte  : 

ÀM  priiUietd  du  emueU  géniraL 

«  8MNM  MB  Gsif uuiis—.  DoS  de  ta  fie  déeMta  de  thenoidar.^Le  co- 
I  a  )wé  ds  aMÉstanir  ta  liberté  et  r  éiBUté ,  ta  r^pabttqne  Ihuicsise  im 
dNWMsi  iisrt  àsoo  posis  et  ta  déJBmtii  sn  péril  de  si  vie.  Les  mèmligas  du 
CloMrf»  eoonnlsssire,  Bmàemord,  président,  Uèé,  eoBadmsire; 
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de  Veiller  &  ta  attelé  de  la  Gonveation.  II  rappelle  au  conseil  le 
courage  qu*3  a  montre  dans  les  circonstances  les  plus  dange- 
reuses ;  il  expose  le  danger  où  la  malvdllance  a  exposé  la  patrie, 
f  Sor  le  réquisitoire  de  Tagent,  le  conseil  arrête  que  deux 
membres  du  conseil  se  rendront  dans  la  place  pour  inviter  les 
dtoyens  à  s'anir  à  ses  magistrats  pour  sauver  la  patrie  et  la 
liberté. 

>  tJn  membre  propose  »  et  le  conseil  arrête  qu*il  sera  rédigé 
sur-le-champ  ane  adresse  au  peuple  de  Paris  pour  l'éclairer  sur 
ses  vrais  intérêts ,  et  le  prémunir  contre  les  dangers  de  ses  en- 
nemis. Le  conseil  général  nomme  à  cet  effet  le  citoyen  Paris  et 
ragent  national ,  afin  de  lui  exposer  le  danger  de  la  patrie  (1). 

>  Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres ,  le  conseil  général 
arrête  que  sur-le-champ  les  barrières  seront  fermées. 

S  >  Le  secrétaire-greffier  donne  lecture  d*un  arrêté  du  comité 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réimis ,  qui  porte  que  les 

BtigvenXer,  comintMifrei  Ihisausoy,  eomminàire  ;  Planson,  conmMssalre  ; 
Qmuy,  BwnauUt  saerétaireii  AmMn,  Tfie»prési4eDt.s 
BT,*  Section  du  faobouro  du  nord.  «  Le  comité  révoloUonnaire  charge  Tâanj9gfi\ 
Gôintant ,  André  Hébert  et  Antin ,  qaafre  de  ses  membres ,  de  se  rendre  sar-ïe- 
chMip  M  cooMil  généril  de  la  GommaMj  y  fréter  le  aemrat  de  saafer  la  pa- 
trie. «  SiiiTent  les  aignatmrea.  —  An  bat  dei  pooroin  da  la  section  de  l'Obser- 
▼atoire  on  lit  :  «  Ordonnes  l'obéissance  aux  ordres  de  la  Commune  et  d'IIan- 
riot  relatiyement  anx  pièces  :  veillei.  »  {TfùU  des  auteurs,) 

(I)  Voici  celte  proclamation. 

«  Citoyens ,  la  patrie  est  plot  que  j«iiiijf  «n  danger  ;  dea  leélérif  s  dictent  des 
loia  h  la  ConTcntion  qu'ils  oppriment.  On  poursuit  Robespierre  qui  fit  déclarer 
le  principal  «^"«n'r*^  de  rexittflfice  de  rÈtre-Soprêma  et  de  l'immortalité  de 
réme.  Saint'Just ,  cet  apùtre  de  la  Tcrtn ,  qui  fit  cesser  les  trahisons  du  Rhin 
fé  éa  Noté ,  tgaà,  ainsi  qoe  lAbas,  fit  triompher  ici  armes  de  la  RépnUiqiie, 
afec  Couthon .  ce  dtoyen  vertueux  qui  n'a  que  le  corps  et  la  tête  de  TiraiH, 
lAàis  qui  les  a  brûlans  de  l'ardenr  du  patriotisme:  Robespierre  h  jeune,  qui 
présida  anx  YÎctoirea  de  l'armée  d'Italie.  £1  quels  sont  leurs  ennemis? un 
Amar,  noMe  de  80,000  Ht.  de  rente  ;  Dubarran ,  vicomte ,  et  des  monstret  de 
oette  eipèee;  CoKM-d'^erbolf ,  le  partisan  de  rinfeme  Vantm,  oolnédten  (jol , 
dans  l'ancien  régime ,  avait  volé  la  caisse  de  sa  troupe  ;  ce  Bourdon  (de  TOilé), 
qui  calomnia  sans  cesse  la  GomoMiiie  de  Paria;  ee  Bêrrlre,  qui  appartient  à 
tootea  les  MkHM  tow  à  iêwt,  et  qui  a  fiait  fixer  le  prix  d^sJQQméea  de»oa- 
niera  pour,  lei  faire  périr  de  Aiim  ;  Toilà  lesaoélératf  que  lacoDieil  t«  déoosae. 
PicPLp»  Uvi-TOi,  ne  perdana pas  le firott da  lOaoûtetdnSI  mai^^préd- 
pitCffii  an  IqiBbeaH  loua  tai  tmitret.— iSifiii»  itiscor-Pumuor»  aiairt.— Bun , 
secrétaire-adjoint.  » 
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ia çluefii  de  légPOû  n'ionverront  pas,  sdoD  Tordre  de  Hanrid» 
qmMfO  c^tt  bomme^  à  la  Maison-Commune.  Le  oonseS  géoëral, 
m  reoomwaaaDt  paa  Tordre  des  ccmiités  de  salut  public  et  de  sA- 
retë  générale  réunis,  arrête  :  Les  porteurs  d'ordres  «  adjudans 
.et  oommandans  de  bataillons  seront  arrêtés  sur-le-champ. 

»  l^  oopseil  général  arrête  que  sur-le-champ  les  pièces  de  ca- 
non de  la  section  des  Droits  de  THomme ,  sortiront  sous  le  com- 
mandement  du  citoyen  Eudes ,  capitaine. 

I  Le  CQiiseil  général  arrête  que  le  commandant  de  la  sectioD 
des  Droits  de  THomme  qui  a  refusé  de  laisser  sortir  les  pièioes  de 
canon  sera  arrêté  çur-le-champ. 

ft  Le  conseil  général  arrête  que  toutes  les  autorités  conatituées 
WBdrcnl  sni^e^champ  prêter  le  serment  de  fidélité  an  peuple 
damaousein. 

â  l0  maire  donne  lecture  d'un  décret  de  la  Gonventio»  mtàth 
nale  »  qui  ordonne  l'arrestation  de  Hanriot ,  son  âat-msjor ,  de 
Boulanger,  de  Demay ,  d'Aubigny,  Lavallette,  Dufraisse^  Pros- 
per  Sijas ,  et  d'autres  patriotes.  Le  conseil  met  lesdits  cHoyens 
sons  la  sauve-garde  du  peuple. 

>  Le  ooqseil  général  arrête  que  le  porteur  dq  décret  de  la 
GouTention  nationale ,  qui  est  officier  de  la  gendarmerie,  et  qui 
se  Mmme  Lechu ,  sera  arrêté  sur-le-diamp. 

•  Les  citoyens  gendarmes  de  la  SST  division  prélent  aermeia 
de  fldëHié  au  peuple ,  au  milieu  des  plus  vifs  applandiaseuBieM. 

I  La  première  division  (  gendarmerie  des  tribunaox  )  prêté 
aussi  le  serment  de  fidélité  au  peuple ,  et  le  conseil  le  reçoit. 

>  Le  citoyen  Paris  et  l'agent  national  donnent  lecture  de  Fa- 
dresse  qu'ils  avaient  é(é  chargés  de  rédiger  pour  éclairer  lé 
peuplé  sur  les  conspirateurs.  Le  conseil  Tadopte  ù  runanimicé. 

>  Le  conseil  général  nomme  provisoirement  Chardin ,  pour 
remplacer  Boulanger ,  qui  vient  d'être  arrêté ,  et  pour  aider  Han- 
riot dans  ses  fonctions  importantes. 

f  Un  membre  annonce  que  Robespierre,  Couthon  ^  Samt- 
Jost ,  Hanriot  et  autres  patriotes  sont  entre  les  mains  dea  oonitëa 
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de  salut  poblic  et  de  sûreté  générale.  Il  demande  que  le  consei 
avise  aux  mesures  les  plus  promptes  de  retirer  sar4e-ciiamp  les 
amis  du  peuple  de  la  captivité.  Le  conseil  applaudît  à  cette 
proposition. 

>  Le  conseil  général  arrête  que  le  tocsin  de  la  ville  sonnera 
sor-le-cbamp  pour  avertir  tous  les  bons  citoyens  de  se  réunir  à 
la  Maison-Commune. 

>  Le  conseil  (>énéral  arrête  que  les  sections  sont  convoquées 
sur-)e-cliump  pour  délibérer  sur  le  danger  de  la  patrie. 

>  On  donne  lecture  d'un  arrêté  du  comité  de  salut  public  qui  in- 
time Tordi  e  qu  Hemaii  (1)^  officier  de  cavalerie  de  la  gendarmerie 
nationale,  soitélaugi,  éunt  retenu  chez  Hanriot.  Le  consdl  passe 
à  Tordre  du  jour  et  ordonne  l'arrestation  du  porteur  d'ordre. 

•  Le  conseil  général  arrête  qu'il  sera  écrit  à  tous  les  membres 
de  la  Commune  du  10  aoCtt,  pour  les  inviter  à  venir  délibérer 
avec  liM  sur  le  danger  de  la  patrie. 

>  Cbarlemagne  occupe  le  fauteuil. 

»  Lé' conseil  général  arrête  que  les  citoyens  Maire  et  Coffinalse 
transporteront  sur  la  place  de  la  Maison-Commune ,  pour  y  an^ 
noneer  aux  officiers  de  la  gendarmerie  que  la  patrie  est  en  dan- 
ger y  et  s'unir  avec  le  c(»nseil  pour  la  sauver. 

>  Le  conseil  géuéral  nonnne  Lumard ,  du  Muséum ,  et  Laovin 
pour  se  transporter  à  Va  société  des  Jacobins  lui  annoncer  que  le 
conseil  général  de  la  Commune  e;>t  insurgé  contre  les  nouveaux 
conspirateurs  ,  et  les  inviter  à  correspondre  avec  lui. 

»  Le  président  reçoit  le  serment  de  Lauvin  et  de  Desvieox,  en 
qualité  de  juges  et  de  membres  du  conseil»  de  s* unir  au  oonseO 
pour  sauver  la  chose  publique. 

>  Le  conseil  général  ordonne  que  Sanson  fils,  capitaine  des 
canonniers  de  la  section  du  faubourg  du  Nord ,  amènera  sur-le- 
champ  à  la  Maison-Commune  ses  deux  pièces  de  canon. 

>  Le  conseil  général  arrête  que  les  sections  enverront  sur-le- 

(f  )  Nommé  aDIemt  Emrd  ;  c'était  le  ooiaamaiidant  provitoire  nommé  par  li 
ConTentkm.  {KaH  ées  auUurs,) 
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dmmp  »  d'heure  en  heure ,  deux  commissaires  au  conseil  pour 
correspondre  avec  lui. 

»  Le  conseil  général  arrête  que  le  citoyen  Gobert ,  comman- 
dant de  la  section  des  Marchés ,  fera  sur-le-champ  amener  ses 
pièces  de  canon  à  la  Maison-Commune. 

>  Le  conseil-général  arrête  que  sur-IcK^hamp  les  autorités  con- 
stituées des  quarante-huit  sections ,  se  rendront  dans  le  sein  du 
conseil  pour  y  prêter  le  serment  de  se  réunir  à  lui  afin  de  sauver 
là  patrie. 

>  Le  conseil-général  arrête  que  les  commandans  des  sections 
viendront  sur-le-champ  dans  son  sein  pour  y  prêter  le  même 
serment. 

1  Une  députatioa  du  comité  révolutionnaire  de  la  section  de  la 
maison  commune  prête  le  serment  de  se  réunir  à  lui  pour  sauver 
la  patrie.  Le  conseil  y  applaudit. 

>  Le  conseil  général  arrête  que  le  commandant  de  la  section  des 
droits  de  l'homme ,  qui  avait  refusé  de  laisser  sortir  les  pièces  de 
canon  de  cette  section ,  sera  arrêté  ;  arrête  en  outre  »  que  six  gen- 
darmes avec  un  officier  de  paix  seront  envoyés  pour  cet  effet. 

t  Le  conseil-général  arrête  qu'il  sera  fait  mention  au  procès- 
verbal  de  la  soustraction  qui  a  été  faite  de  la  première  liste  des 
membres  du  conseil  présens  i  la  séance»  et  rend  le  secrétaire- 
greffier  gérant  responsable  de  la  perte  de  la  seconde  liste  qui 
rient  d'être  ouverte. 

t  Le  conseil-général  arrête  que  sur-le-champ  il  sera  dressé  une 
liste  des  sections  qui  viendront  au  conseil»  pour  connaître  celles 
qui  veulent  sauver  la  patrie  avec  lui. 

>  Le  conseil-général  arrête  que  Fauconier ,  chef  de  la  première 
légion»  sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation. 

t  Le  conseil-général  ordonne  que  les  officiers  de  la  force  armée 
sur  la  place  de  la  maison  commune  se  rassembleront  sur-le-champ 
pour  y  recevoir  l'ordre  du  conseil  pour  cette  nuit. 

>  Deux  membres  du  comité  révolutionnaire  de  la  section  des 
Amis  de  la  Patrie  viennent  demander  des  ordres.  Le  conseil  ap- 
plaudit à  cette  démarche. 

T.  xxxn.  4*^ 


iliéÀ  Ëttoyen^  Lardon ,  tnëmbfé  do  CDtnttë  fëvôtbtionnatk'e  de 
la  section  du  Finistère ,  et  Lallemand  de  la  ietxioû  de  TObëet^- 
tdfe,  t^rétent  le  serment  de  sautef  h  liberté  àvee  le  conseil. 

t  c  Le  conseil  nomme  Giaud  (Giot)  pout  rêmph^er  LaValette 
dans  les  fonctions  militaires.  Il  prête  le  MlKlettt ,  et  te  Conftéil  Itli 
€t  dbntaë  actd.  »  ^  Lignes  tatwrééi.  ) 

%  Le  président  donne  lecture  d*nné  lettre  de  Tadminlstradon 
de  police  qai  annonce  qtt*elle  a  mh  éh  liberté  Vllate  et  Boulanger, 
et  qu'elle  envoie  Gouihon  à  la  commune ,  quoiqu'il  ait  été  décrété 
d'âOtnis&tipA.  Lé  tottseil  arrête  que  Oiaud  (Giôt)  est  nommé  pré- 
sdhemettt  général  proviloire ,  pour  sanvéf  la  patrie  et  reçoit  son 
serment,  et  arrête  qu'il  ira  chercher  Gouthon  ii  la  mairie  (1), 
aVee  là  force  armée. 

*  Le  citoyen  Payan ,  frèfé  dé  ragent-natfcmâil ,  ^t  présenté  an 
conseil  pour  être  aide-de-camp  du  général  Giand  ;  il  est  adopté. 
Sttr-b-chsmp  il  prête  son  serment. 

*  Le  tronsei^génërâl  arrête  qtie  la  nomination  du  général  provi- 
soife  Gfoudierà  Isnf-Iè^champ  envb^  atit  qdnrânte-huii  sections. 

I  Lé  conseil-général  arrête  que  Sur-le-champ  on  mettra  la 
euttsigne  sur  toutes  les  porter  dé  la  Maison-Commane ,  et  que  Ton 
Mteefti  entrer  mats  non  sortir. 

*  Lé  conseiNgéttéral  arrête  qtte  les  citoyens  getidarmes  iront 
éherdler  à  la  mairie  les  représentans  du  peuple  Conthon  et  Ro^ 
bespierre. 

%  Le  citoyen  Quiney  (  section  de  Hmlus  Sccevola  )f  est  nommé 
pibinr  être  aide->de4»mp  du  général  provisoire  Giaud  ;  il  prête  son 
serment.  —  Le  commandant  de  la  section  de  la  Réunion  prête  le 
flieitnent  et  le  conseil  lui  en  dotme  acte. 

>  Le  conseil-gAoéral  arrête  que  Ton  prêtera  sur-le  champ  le 
llëmiént  snr  les  Droits  de  rhommé ,  d'anéantir  h  faction  et  les 
ewspirateufs  ttouveaut  qui  veulent  assassiner  le  peuple  et  la 
liberté. 

'  •  Une  dépntation  dé  la  société  des  Jacobins  se  présente  dans  le 
sein  du  conseil-général  et  exprime  le  vOftu  deshommes  libres,  qui 

(0  A  ratotolitntioo  de  polloe. 
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ert  dé  tateere  ou  de  ttionrir  plutôt  que  de  subir  un  instani  le  joug 
des  tottspirateara.  Elle  annonce  que  la  société  des  Jacobins  s'est 
dédàréeeti  ][yerttianence.  (Vifs  applandissémens). 

9  Tontes  les  autorités  constituées  réunies,  et  la  force  armée  de 
la  section  de  Tlndivisibllité  demandent  à  prêter  le  serment  au 
dMMO.  Ils  jurent  de  mourir  pour  la  liberté  et  pour  sauver  le 
peuple.  Le  conseil  reçoit  leur  serment  au  milieu  des  plus  vifs 
applandissémens. 

i  Lés  rïtôyens  Lemonier  Jean ,  Foulard ,  Goupinot ,  adjudant 
deë  Vétérans ,  prête  le  serment  et  le  conseil  le  reçoit  avec  satis- 
ftntion. 

>  Le  conseil-général  arrête  que  le  nommé  Thouret,  comman- 
dant de  ta  section  du  Muséum,  sera  mis  sur-le-champ  en  état  d'ar- 
restation. 

>  Le  citoyen  Gharlemagne  fait  lecture  d'une  adresse  des  liabi« 
tkns  de  Belleville ,  dans  laquelle  ils  protestent  de  leur  dévouement 

r 

à  la  chose  publique ,  et  qu*ils  voleront  au  secours  de  leurs  frères 
de  Paris ,  avec  tous  le  zèle  de  vrais  républicains.  Le  conseil  ap- 
plfttt^it  au  courage  et  au  patriotisme  des  habitans  de  Belleville, 
et  arrête  la  mention  civique  au  procès-verbal ,  et  assure  la  com« 
vMbé  de  Belleville  de  la  réciprocité  des.  sentimens  de  celle  de 
Paris.  Le  président  donne  l'accolade  fraternelle  à  l'orateur  de  la 
dlipUtiiion ,  au  milieu  des  cris  de  vive  la  République. 

i  Un  membre  du  conseil  annonce  que  Hanriot,  commandant 
géUéfât  et  sept  autres  patriotes  vont  paraître  dans  le  sein  de  la 
Commune. 

>  Lé  citoyen  Moenne  annonce  qu'on  avait  donné  ordre  au  com- 
Aàndint  des  cànonniers  d'amener  ses  pièces  de  canon ,  et  que  le 
commandant  a  fait  faire  bataillon  carré ,  et  a  présenté  la  baïon- 
nette sur  la  poHrine.  Il  demande  que  des  citoyens  soient  nommés 
jWbr  aller  à  là  section  des  Droits  de  l'homme ,  sommer  le  com* 
mandant  d'amener  les  pièces  de  canon.  Les  citoyens  nommés 
sont  Genay  et  Mercier  du  Finistère,  Gibert  et  Michel.  Les  cànon- 
niers de  la  section  des  Droits  de  Vhomme  prêtent  serment.  Le 
coatcii  iearMdoiine  «Bto. 
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>  Le  citoyen  Louvet  demande  que  le  conseil  nomme  nn  eo» 
mile  d*exéculion  pour  le  salât  de  la  République.  Sa  proposition 
est  adoptée.  On  demande  que  le  comité  soit  composé  de  neuf  mem- 
bres. Les  citoyens  sont  Payan,  Coffinhal»  Louvet,  Lerebonrs, 
Legrandy  Chatenay,  Desboisseaux ,  Arthur,  Bernard  (1). 

t  Un  membre  annonce  que  Dumas  et  Saint-Jost  sont  encore 
en  arrestation.  On  propose  que  les  patriotes  aillent  les  délivrer 
sur-le-champ. 

•  Les  citoyens  du  faubourg  Antoine  se  présentent  an  conseil  et 
annoncent  qu'ils  se  sont  levés  en  masseet  qu  ilsne  connaissent qne 
la  République  une  et  indivisible  »  et  qu  ils  ont  besoin  qu*on  les 
conduise  dans  le  gouvernement  révolutionnaire. 

»  La  section  des  Quioze-Vingts  prête  serment  et  le  comité  ré- 
volutionnaire de  la  section  des  Gravilliers  annonce  qu'il  a  îuté  de 
mourir  à  son  poste. 

>  Le  conseil-général  arrête  que  le  geôlier  de  la  Force  sera 
traité  de  traître  s*il  ne  livre  à  l'instant  les  clefo  de  la  Force. 

•  Le  citoyen  Bernard  demande  que  l'on  envoie  des  membres 
du  côté  de  la  Convention  pour  voir  ce  qui  s'y  passe.  Sa  propos!- 
tion  est  adoptée. 

»  Le  citoyen  maire  annonce  que  le  citoyen  Robespierre  jeune 
est  dans  le  sein  du  conseil. 

»  Un  membre  du  conseil  frit  une  motion  d*ordre  et  demande 
que  le  geôlier  de  la  Force  soit  renvoyé  à  TadministratioD  de  po- 
lice qui  devra  examiner  sa  conduite.  Sa  proposition  est  adoptée. 

>  Le  citoyen  Robespierre  jeune  prononce  un  discours  dans 
lequel  il  déclare  avoir  été  arrêté ,  non  par  la  Convention  nationale, 
mais  par  des  lâches  qui  conspirent  depuis  cinq  ans.  Son  discours 
est  vivement  applaudi. 

t  Le  citoyen  maire  demande  qu'une  députation  soit  diargée 
d'aller  chercher  Robespierre  atné ,  et  de  lui  observer  qu'il  ne 
s'appartient  pas ,  mais  qu'il  doit  être  tout  entier  à  la  patrie ,  an 
peuple. 

<  On  demande  que  des  commissaires  soient  nommés. 
(i)BerMnln'eillNnaonMdmlepmèivcrlMi.      (Ilote  «MMlfév.) 
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»  Plnsienn  sections  se  présentent  ponr  rëonir  leurs  efforts  à 
cenx  de  la  Commone ,  entre  autres  ceUes  de  Chalier,  du  Nord, 
des  Sans-Culottes  et  du  Finistère.  Elles  prêtent  le  serment  et  le 
conseil  leur  en  donne  acte. 

»  Section  du  faubourg  du  Nord ,  comité  réyolntionnaire  et  co- 
urte dtil  réunis. 

(  Mou  raiurii.  —  c  Le  citoyen  Lasnier  qui  a  été  député  vers  le 

dtoyen  Robespierre ,  qui  a  chargé  Goffinbal  de an- 

Bonce  que  Corfiobal  est  chargé  de  .confirmer  au  conseil  qu'on  le 
liiafe  entre  les  mains  de  Tadministration:  ) 

»  Le  citoyen  Hanriot  se  présente  au  conseil  et  est  reçu  au  mi- 
Bea  des  apphudissemeos  redoublés. 

9  Le  citoyen  Coffinhal  prononce  un  discours  sonrent  inter^ 
rompu  par  les  applaudissemens  et  annonce  qu'il  a  délivré  les 
patriotes. 

9  Sur  la  demande  du  citoyen  Goffinbal ,  que  les  gendarmes 
des  tribunaux  viennent  déposer  leurs  armes ,  le  conseil-général 
arrête  le  renvoi  au  comité  d'exécution. 

»  La  section,  de  la  Fraternité  annonce  qu'elle  est  debout  et 
4fà*éOe  vdlk  pour  la  patrie. 

»  La  section  du  Panthéon  Français  annonce  qu'elle  est  aussi 
debout  et  qu'elle  sauvera  la  patrie. 

»  On  demande  qu'il  soit  envoyé  une  députation  i  la  société  des 
iMobins. 

(  c  Une  députation  des  Jacobins  se  présente,  l'orateur  :  ligne 

»  La  société  des  Jacobins  et  les  tribunes  prêtent  le  serment  de 
nonrir  plutôt  que  de  vivre  sous  le  crime.  La  députation  est  reçue 
«1  milieu  des  applaudissemens  universeb. 

»Le  citoyen  Chappio,  canonnierde  Bon-Conseil,  vient  an - 
ncmeer  que  la  Commune  doit  être  entourée  par  ordre  du  comité 
de  sûreté  générale ,  et  que  les  membres  de  la  Commune  doivent 
êtn  mis  par  un  décret  hors  de  la  loi ,  pour  avoii*  accueilli  Ro- 
bespierre et  le  général  Hanriot. 

»  Les  sèeiioiis  Marat ,  Poissonnière  et  Popincourt  annoncent 
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qu'elles  sont  debout  et  qu'elles  veillent  pour  le  salut  de  la  patrie. 

>  Un  citoyen  vient  déposer  sur  le  bureau  la  proclaoïation  £aiie 
{>ar  arrêté  du  comité  de  salut  public.  Plusieurs  membres  en  de- 
mandent la  lecture  qui  en  est  donnée  sur-le-champ. 

>  On  donne  lecture  d'un  arrêté  du  comité  d'exécution  de  la 
commune  qui  demande  la  nominfTiion  de  douze  membres  pour 
être  chargés  de  l'exécution  des  arrêtés  dudit  comité.  Le  ouiseîl 
adopte  cette  proposition.  Il  nomme  à  cet  effet  les  citoyens.,.. 

>  Le  conseil-général  arrête  que  la  proclamation  rédigée  par  le 
comité  d'exécution  sera  coumiuniquée  aax  communes  enviroih 
aantes. 

>  La  commune  de  Choisy-sur-Seine  vient  demander  des  expli* 
cations  sur  la  situation  actuelle  de  l'opinion  publique.  Le  coqseil 
lui  annonce  que  le  peuple  est  debout  pour  sauver  la  patrie. 

>  Le  conseil  général  admet  dans  son  sein  le  commandant  de  In 
section  des  Droits  de  l'homme ,  qui  s'est  refusé  de  laisser  ajler 
les  pièces  de  canon ,  à  plusieurs  réquisitions  qui  lui  en  avaieat 
été  faites  par  le  conseil-génial,  et  le  renvoie  au  comité  d'e^* 
cutîon. 

•  On  communique  un  arrêté  du  comité  d'exécif tioa  qui  intio^ 
à  Hanriot  l'ordre  de  punir  Hemar  et  un  de  ses  a4ju((im&,  Le  con- 
seil Tadopte. 

>  Là  conseil-général  renvoie  au  comité  d*exéçutiott  iiQ  iodi* 
vidu  infâme  qui  a  tenu  des  propos  tendant  à  allumer  la  ffIWif 

>  Le  conseil  arrête  qu'il  sera  fait  sur-le-champ  de  fr^a^j^ 
patrouilles^ 

«  Le  conseil  général  doone  acte  au  citoyen  Mai^i^ie  Si|cfS(« 
commandaut  de  la  force  arm^  de  la  section  d^  ï Ob^y^U)ir|fJ 
du  serment  qu'il  a  prêté  dans  (e  seia  du  çonstil-génpral  dç  a*(>p- 
poser  aux  complots  des  conspirateurs, 

f  Le  cavûlé  révolutionnaire  de  la  section  Popinçourt  jiifç  4f 
défendra. U^  patrie,  Us  Bdèies.amis  dt(  peupl;  ^  de  i9Wrir  | 
leur  poste.  ,.  . 
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le  serment  de  fidélité  au  peuple  ;  et  le  çoqseil  leur  en  donne 
acte. 

I  Une  députatîon  de  la  section  de  rObseryatoirç  se  présente 
f^  conseil ,  et  dépose  sur  le  bureau  la  proclamation  de  la  pré- 
tendue convention  nationale  qu'elle  a  refusé  de  publier.  Mention 
dvique  au  procès-verbal. 

t  Robespierre ,  Gouthon  ^  Saint- Ju|t,  Lebas,  se  présentent  au 
conadl  général.  Us  y  sont  reçus  par  les  plus  vifs  applaudisse- 
flieiis. 

f  peux  commissaires  de  la  section  dç  la  Fraternité  viennent 
exprifner  4u  conseil  leurs  sentimens  d'union  et  de  fraternité  »  de 
la  part  de  cette  section  qui  jure  de  mourir  pour  sauver  la  patriQ. 
Mention  au  procès  verbal. 

>  Sur  la  proposition  d*un  membre,  le  conseil  arrête  que  la  fa, 
giule  de  la  Uaison-CoawiuBe  «et a  sur^le-iîiiâmp  écluir^e ,  et  ar- 
rHe  m  outre  qœ  le  présent  arrêté  s^a  envoyai  k  la  cammisriw 

d'méoùtàon. 

>  Las  deux  commissaivea  da  comité  civil  d^  la  section  des  Aiv 
cil  oDt  été  trrétris  sur  la  place  de  la  Maisoii-Gommiiiie ,  hi^m 
la  prëteodue  proclamation  de  la  GcHAvanUon  qatiquale  ;  ils  ont  été 
sur-le-champ  envoyés  i  la  commssk»  4'#^^UtiQB, 

f  £l  sur  la  prppQsitien  d'un  msiubF^t  1^  çopseil  ^rrétet  que  la 
OQKiBiiswon  d'esécution  enverra  des  oQHwisimres  VQ^V  é/Asir^ 
la  iMK^tipn  de^  Mm  suf  les  vériubles  intéréi^  4i»  f^^pU^  ^im^ 
in§fff%  de  la  patrie, 

9  Une  députation  de  la  sodété  des  Jacobins  vieqt ,  aii  nom  d^ 

tonte  eette  sodété ,  toujours  attentive  au  bouheur  du  peuplei  ÎQ* 
fîiar  le  eonseil  i  prendre  des  mesures  vigoureuses ,  pour  déjtH)^ 
l«  Bumcsuvres  des  meinbres  perfides  d^  1^  Gonvepûou  qui  se  f^ 
pandent  dans  les  sections  pour  égarer  les  citoyens. 
9  Mention  civique  de  cette  soliidtnde  fraternelle. 

9  Pkwieurf  çnnppWs  p^rois^pt  di^po^^  4  f»  rçiirsr  4w 

leors  sections,  snr  la  âiotion  d'un  membre,  le  conseil  (féaëral 
arrête  qn'i)  nri  WHUnk  une  députation  qui  se  transporta  su|r 
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la  place  de  la  Maison-Commune  pour  inviter»  au  nom  de  la  patrie» 
les  citoyens  à  ne  pas  quitter  un  instant  leur  poste. 

>  Et  le  conseil  nomme  pour  cette  députalion  les  citoyens  Barré» 
Cellier  et  le  Pauvre. 

f  Une  nouvelle  dëputation  des  Jacobins  parait  au  conseil  sur 
les  deuxbeures  et  demie  du  matin  »  pour  s*iofbrmer  de  b  situa- 
tion des  choses.  Un  membre  observe  que  dans  un  moment  aussi 
criuque,  les  patriotes  ne  doivent  pas  seulement  agir  par  dëpu- 
tation;  mais  qu'ils  doivent  tous  se  réunir  pour  former  une  masse 
imposante  d'amis  de  la  liberté;  et,  sur  sa  demande»  le  conseil 
arrête  que  les  citoyens  PAris  et  Jérôme  se  rendront  avec  la  dépu- 
tation  aux  Jacobins  pour  les  inviter  à  venir  se  réunir  à  leurs  frères 
du  conseil  général  (Ij ■ 


Le  soir  »  à  sept  heures ,  la  Convention  n'avait  pas  un  seul 
homme  pour  elle.  Tout  tourna  successivement  de  son  o6té ,  par 
les  fautes  d'IIanriot»  et  par  les  lenteurs  dont  la  résistance  de  Ro- 
bespierre entrava't  le  conseil  général.  Le  directoire  du  départe- 
ment qui  vint  des  premiers  à  la  barre»  fort  avant  dans  la  nuit» 
écrivait  le  soir  la  lettre  suivante,  que  nous  trouvons  dans  les  pa- 
piers manuscrils  mis  à  notre  disposition  : 

c  DIRECTOIRE  DU  DÉPARTEMENT.  —  Du9  tkermidor»  —  c  Les  ad* 
ministrateurs  du  département  au  conseil  général  de  la  Commune. 
—  Citoyens»  nous  désirons  connaître  les  mesures  que  la  corn* 
mune  a  prises  pour  la  tranquillité  publique; nous  vous  prions  de 
nous  en  informer.  Damenne.  » 

Hanriot»  accompagné  de  gendarmes,  parcourait  les  mes 
comme  un  forcené»  criant,  gesticulant,  brandissant  son  sibre. 
Robin  (  de  TAube)  et  Courtois  qui  dînaient  chez  Berger»  r^istan* 

(I)  Ce  procès-TertNil  est  écrit  rar  des  feoUles  Yolantes;  U  est  de  plosienn 
maios.  Le  dernier  qai  teoait  la  plome  ne  cessa  d'écrire  qu'an  momeot  où  Léo- 
nard Boordon  entra  dans  la  salle.  —  La  correspondance  de  Psyan  avec  les  ao- 
loritét  civiles,  et  celle  d'Hnnriot  ayec les  autorités  roiliiaires ,  ne  se  composant 
que  des  espéditioos  des  arrêtés  du  conseil-général ,  la  publication  en  est  tout  à 
fait  inutile,  {NbU  ée$  autew^.) 
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nteur  de  la  rue  Saint  Honoré;  le  virent  passer»  et  ordonnèrent 
âQX  gendarmes  qui  le  suivaient  de  Tarréter.  Six  d*entre  eux  leur 
obéirent.  Voici  à  cet  égard  la  déclaration  de  Robin ,  insérée  dans 
une  note  du  rapport  de  Courtois  sur  les  événemens  de  thermidor. 

c  Pendant  que  Courtois  allait  au  palais  Egalité  pour  inviter  la 
force  armée  à  marcher  sur  ce  cotispirateur,  je  me  rendis  au  co- 
mité de  sûreté  générale  pour  l'instruire  de  ce  qui  venait  de  se 
passer.  Le  premier  objet  que  j'aperçus  fut  Amar ,  qui  fuyait 
&  toutes  jambes  ,et  qui  gagnait  l'endroit  le  plus  retiré  du  comité. 

>  Instruit  que  le  comité  de  salut  public  était  assemblé,  j*y  fis 
conduire  Hanriot  les  bras  attachés  derrière  le  dos  ;  j'y  trouvai 
Biltaud'Yarennes ,  Barrère  et  quelques  autres  membres.  Je  leur 
exposai  la  conduite  qu'avait  tenue  Hanriot,  et  j'ajoutai  que  les 
membres  du  comité  de  sûreté  générale  ayant  abandonné  leur 
poste  f  je  leur  amenais  ce  traître  pour  qu'ils  prissent  un  parti 
digne  de  la  drconsUince ,  et  surtout  d'une  exfcntion  prompte. 
BiUaudrVarcnnes  me  répondit  :  Que  veux-tu  que  noui  fasnom  f 
— Si  vous  ne  faites  punir  sur-le-champ  ce  trailre ,  leur  dis-je ,  il 
est  possible  que  ce  scélérat ,  puissamment  secondé  par  ses  par- 
tisans ,  vous  égorge  ce  soir  avec  la  Convention. — Mais  enfin ,  que 
venx'tu  que  nous  fassions  ?  dit  Barrhre;  veux^tu  que  l'on  nomme 
une  commission  militaire  qtn  Ujuge  prévôtalemeni?  BtUaud  ré- 
plique, cela  serait  un  peu  vigoureux Piqué  de  voir  que  ces 

mes«eurs  ne  voulaient  pas  se  décider  à  user  de  mesures  capables 
d'arrêter  le  mal  dans  sa  source,  je  les  quittai  avec  humeur,  en 
leur  disant  :  A  moins  d'être  ses  complices  ,  on  ne  se  conduit  pas  de 
cette  manihre.  Barrère  courut  après  moi  jusque  sur  Tescalier,  et 
me  dit  :  Fais  reconduire  Hanriot  au  comité  de  sûreté  générale  ^ 
mmt  allons  nous  occuper  de  cette  affaire.  Je  ramenai  mon  prison- 
nier au  comité  de  sûreté  générale ,  et ,  une  heure  après ,  il  y  fut 
enlevé  par  Coffinhal  et  Sijas  à  force  ouverte.  Signé,  Robin.  > 

La  force  armée  ne  marchait  pas ,  parce  qu'elle  n'était  ni  bien 
commandée  y  ni  instruite  des  événemens  :  le  faubourg  Saint-An- 
toine écrivait  à  la  Commune  la  lettre  suivante ,  dont  n6ui  con- 
servons l'orthographe. 


dS  rONVENTION    NATIONALE. 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ  OU  LA  MORT.  {Pièce inédite,) 
Ce  9  tàermidor»  l'an  demitee  de  la  République,  ime  et  huiifisfble 

c  Citoyens  magistrats.  Les  citoyens  du  faux-bourg  Antoine , 
section  des  quinze-vingt. 

»  Nonts  pas  encore  perdu  cette  énergie  qui  caractérise  les  ré- 
publicains ,  mais  dans  les  circonstances  actuelles  sous  un  gou- 
vernement révolutionnaire,  ils  ont  besoin  que  l'on  diiige  leurs 
actions,  affin  de  ne  pas  tomber  dans  les  pièges  que  les  ennemies 
de  la  chose  publique  ne  cessent  de  tendre. 

9  Sous  les  armes  dans  ce  moment  en  attendant  la  connaissance 
des  motifs  qui  ont  donné  lieu  au  rassemblement  généralle  de  leurs 
concitoyeas,  fermes  dans  leurs  principes  révolutionnaires,  ils 
protestent  ne  connaître  personne  que  la  République,  une  et  indi- 
visible. —  Signé$. 

1  FouRNERON,  membre  de  la  commission  populaire  ;  lbbad  mi- 
guet  (civil);  Patrie,  membre  du  comité  révolutionnaire;  Bbuet, 
commissaire  de  police;  N.  Democljk;  Pi ault  ,  comité  âvt/;L|s- 
jeune  ,  président;  Cajnillb  ;  Pellerat  ;  Bourbaut  ,  command(uU 
en  chef;  Trouville  ,  commandant  en  second  des  15-20;  JjiGRAiU)i 
conùté  révolutionnaire  ;  Gobert,  greffier,  » 

On  voit ,  d'après  la  teneur  de  cette  pièce ,  que  le  faubourg 
Saint- Antoine  n'avait  pris  parti  ni  pour  la  Convention  ni  pour  la 
Commune.  La  question  posée  par  les  auteurs  de  la  lettre  indi- 
guait  clairement  la  réponse.  Ils  n'étaient  pas  instruits  ;  ils  de^ 
pnandaient  à  l'être.  Si  un  homme  de  bon  sens  leur  eût  été  eDVoy^, 
et  qu'il  leur  eut  teiiu  ce  langage  :  t  La  Convention  nationale  a 
décrété ,  saps  les  eptendre ,  des  représentans  que  nous  avons  jugé 
JHsqu  a  ce  moment  ôtrç  les  meilleurs  patriotes  ;  ceux  q.ui  tes  ont 
attaque^  çont  pour  la  plupart  des  fripons  connus  ;  il  faut  qu  oi^ 
^'o^plique  devant  nous;  il  faut  que  Robespierre  soi(  entendu  par 
Iji  CQK^eption  »  et  que  tou(  s'éclairçisse.  «  Un  tel  discpur»  Ififff 
e(k^  jnpntré.un  but,  etleg  eût  dét^ra)iaé9« 

Au  moment  oit  le  foi^bourg  Saint-Marceaii  é^ait  en  marctet  tt 
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se  reodait  en  armes  à  la  Commune ,  des  envoyés  du  comité  de 
sûreté  générale  vinrent,  dans  les  rangs  des  citoyens,  répandre 
le  bruit  que  Robespierre  était  un  conspirateur  royaliste  «  et  que 
Fpn  avait  trouvé  chez  lui  un  cachet  à  fleur  de  lis  (1).  Quelques- 
fUis  le  crurent  ;  tout  le  monde  hésita  et  rétrograda. 

Lorsque  le  décret  de  mise  hors  la  loi  parvint  à  THôtel-de- Ville, 
il  y  produisit  un  effet  immédiat.  La  foule  qui  garnissait  la  place 
de  Grève  s'écoula  aussitôt.  Hanriot  accourut  dans  le  conseil,  an- 
nonçant que  tout  était  perdu.  Alors  Coffinhal  lui  reprocha  avec 
une  grande  véhémence  d'avoir  été  la  cause  de  ce  qui  arrivait,  et, 
le  saisissant  au  corps ,  il  le  précipita  par  une  feoétre.  Hanriot 
tomba  dans  un  égoût ,  d'où  il  fut  relevé  demi-mort  pour  être  con- 
duit i  la  Conciergerie,  et  de  là  à  la  guillotine.  —  Au  moment  où 
Léonard  Bourdon ,  à  la  tète  d'une  poignée  de  gens  armds ,  pé« 
Bélra  dans  la  salle  du  conseil ,  Lebas  se  tua  d'un  coup  de  pisto- 
let ;  Robespierre  jeune  se  jeta  par  une  feoétre  ;  Robespierre  ataë 
M$iit  on  se  tira  dans  la  mâchoire  un  coup  de  pistolet ,  car  on  ae 
sait  pas  bien  encore  si  ce  fut  un  soloide  ou  un  assassinat  (3).  Cou- 
et  Saipt-Just  restèrent  immobiles.  Voici  une  note  fournie 
Fréron ,  et  citée  par  Courtois  dans  son  rapport  : 

c  Dès  que  la  Convention  fut  entourée  de  plurienrs  i>ataitk>ns , 
Bmroi ,  Frirén ,  ^  les  autres  représentans  chargés  de  la  direction 
de  la  foroe  armée,  se  portèrent  sur  h  Commune  à  ia^téce  de  deuit 
mèmmw.  Tout  avait  fui  ià  leur  approche;  Robeipïerre  était  saisi, 
son  frère  s'était  jeté  par  la  fisnôtre.  Couthon  était  gisant  sur  le  fÊf 

(I)  Camboo  diiait  aa  ioar  à  Vadier,  exilé  comme  loi  à  Broxenes  :  «  oom- 
bméC  irei-vmifl  en  It  MëWrRteMe  d'imaginer  ce  cachet ,  et  hmtes  les  mtrm  piè- 
p^  ^  tagoellei  vont  fonUes  flUre  paner  Roheapisire  pour  qq  royiriisia.  a.Ts- 
dier  répondit  gne  le  danger  de  perdre  la  tét^  donnait  de  l'imagioation. 

(IVote  des  auUvrs.) 

00  11  V  •  troN  Htmam  mm  m  kit  t  aeion  |^  yna,  o'eat  on  anlddf  i  tiWii  le 
ragMrt  de  Léonard  Boordon  à  la  GonTenUon,  et  selon  la  relation  imprimée  du 
feAimie  Média  (sonminométaltMeriila),  c'est  ce  deroleir  qui  a  tiré  le 

eoq;i  éb  piateM  I  eofln  •  selon  ose  ln>iëteeveriiOD9  pe  aérait  Léonard  Bdii^^ 
lui-même.  H  s'en  est  posiUyepiç^^  yfp^  ptqs  t^prd  pour  se  faire  admetjfe  daoi  la 
aodéCé  du  Panttiéon.  Il  a  déclaré  s'être  déguisé  en  gendarme  poor  tuerie  tyran 
deatmin.  Vu  témolu  dlyie  de  fol  nont  a  4it  l'etoir  entendu  de  aas  propres 
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rapet  du  quai  Lepelletier  :  il  avait  une  légère  blessure  à  la  tête. 
On  Taccablait  d'outrages  ;  on  lui  donnait  des  coups  de  pied  ;  et 
des  hommes  du  peuple  »  après  l'avoir  bien  conspué ,  se  dirent 
entre  eux  d'une  voix  très-haute  (  voyant  qu'il  ne  bougeait  ni  ne 

parlait)  :  A  qtioi  bon  latsicr  ici  cette  voirie ,  il  faut  la  f, à  la 

rivihre  ;  alors  Gouthon  dit ,  avec  un  ton  jésuitique  :  Gitoyajs,  u  n 
instant ,  je  ne  suis  pas  encore  mort.  » 
Nous  passons  maintenant  à  la  séance  de  la  Convention. 


GONVBiiTioiii  —  Du  9  Aernàdor,  à  $ept  heures  du  soir.  ' 

Bourdon  [de  CO'ue.)  t  Citoyens,  ce  matin  la  Convention  a 
pris  des  mesures  de  sûreté  nécessitées  par  les  droonstances ,  tous 
les  bons  citoyens  y  ont  applaudi.  Cependant  il  se  répand  ce  soir 
un  brait  sur  lequel  j'appelle  toute  votre  attention.  On  prétend 
que  la  Commune  de  Paris  s'est  liguée  avec  les  Jacobins  pour  opé- 
rer une  insurrection.  (Mouvemens  d'ind^nation.)  Une  leUe  réso- 
lution serait  dangereuse  sans  doute  pour  tout  autre  que  le  peuple 
de  Paris  :  avec  lui  elle  ne  doit  point  vous  inquiéter.  Je  rappelle 
à  la  Convention  que  dans  une  pareille  circonstance  elle  fraternisa 
avec  le  peuple ,  et  calma  par  sa  présence  l'effervescence  du  peu- 
ple. Non  que  je  croie  cette  démarche  nécessaire  ;  cependant  il  est 
utile  de  s'assurer  de  la  vérité ,  je  demande  donc  que  la  commune 
soît  mandée  à  la  barre  pour  vous  rendre  compte  du  hiL  « 

Cette  proposition  est  appuyé. 

Merlin  de  Thiomnlle.  c  N'ayant  pris  la  parole  ni  pour  ni  contre 
dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  ce  matin ,  je  ne  suis  pas  suspect 
dans  ce  jour.  Je  vais  vous  dire  (I^;er  murmure),  je  vais  vous 
rendre  compte  d'un  fait.  S'il  était  quelque  bon  dtoyen  qui  pût 
douter  encore  de  l'existence  de  la  conspiration  qui  s'ourdissait  et 
du  danger  éminent  qu'ont  couru  la  liberté  et  la  représentation 
pationale ,  ce  fait  l'en  convaincrait  focilement. 

»  Je  sortais  de  chez  moi  pour  me  rendre  A  mon  poste ,  quand 
Hanriot,  à  la  tète  de  quarante  forcenés^  le  sabrei  la  main,  se 
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présenta  à  ma  vue.  H'apercevoir ,  fondre  sur  moi,  tte  poser  le 
pistolet  sur  la  poitrine ,  et  couvrir  ma  tête  de  leurs  sabres ,  toul 
cela  fut  Taffaire  d'un  moment. 

9  J'étais  sans  arme  Je  ne  pouvais  me  défendre  ;  je  leur  présentai 
ma  poitrine  en  leur  disant  :  Frappex.  Ils  m'enlevèrent,  et  me  con- 
duisirent ainsi  au  corps  de  garde  du  poste  du  palais  de  TÉgalité. 
Là,  reprenant  mon  caractère  de  représentant  du  peuple ,  je  ha- 
ranguai les  citoyens  armés  qui  s'y  trouvaient.  Fidèles  aux  prin- 
cipes et  pénétrés  de  respect  pour  la  représentation  nationale  »  ils 
me  mirent  sur-le-champ  en  liberté.  (  Vifs  applaudissemens.  ) 

>  Tannonce  à  la  Convention  que  ces  citoyens  étaient  de  la 
section  de  la  Montagne.  On  avait  dressé  procès-verbal  de  mon 
arrestation  et  de  ma  mise  en  liberté  ;  il  est  déposé  au  comité 
du  sûreté  générale.  Cependant  Hanriot ,  poursuivant  le  cours  de 
sa  marche  furieuse,  portait  le  trouble  et  la  terreur  dans  les  dif- 
(érens  quartiers  de  Paris ,  où  la  vérité  sur  les  événemens  de  cette 
journée  n'avait  point  encore  pénétré  ;  cinq  gendarmes  prennent 
la  résolution  généreuse  d'arrêter  ce  scélérat ,  et  d'exécuter  votre 
décret.  Ils  parient ,  le  rencontrent ,  fondent  le  pistolet  au  poing 
sur  Hanriot  et  ses  satellites,  et  font  prisonniers  ces  scélérats.  (On 
ai^kudit.  —  Tous  les  citoyens  crient  :  Yive  la  République!) 

>  Tel  est,  citoyens,  le  fait  dont  j'avais  à  vous  entretenir  ;  après 
TOUS  en  avoir  rendu  compte ,  je  fais  un  amendement  à  la  propo» 
sition  de  Bourdon  de  l'Oise.  U  a  demandé  que  la  commune  de 
Paris  fût  mandée  à  la  barre ,  je  demande  que  le  département  y 
soit  appelé  aussi ,  et  vienne  recevoir  les  ordres  de  la  Convention. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

Legendre.  c  Qu'importe  à  la  Convention ,  qu'importe  à  la  Ré- 
publique qu'un  conseil  général  de  commune  se  déclare  en  insur- 
rection?  Prenez  garde  de  confondre  le  peuple  de  la  commune 
de  Paris  avec  un  oonseil  nommé  peut-être  par  les  conspirateurs. 
Toutes  les  fois  qu'il  émanera  de  vous  un  décret,  comptez  sur  le 
peuple,  comptez  sur  les  Montagnards,  car  la  Montagne  existe 
partout  où  Ton  veut  la  République.  (  Applaudissemens.  )  U  n'est 
pas  facile  de  mettre  en  iosurrection  un  peuple  instruit;  vous  lui 


avez  donné  ânjonrd'hui  nne  grande  leçon  ;  la  Kberle  ekt  éonaoti- 
dëe  d'aujourd'hui.  (  Viis  applaodissemens.  )  Le  peuple ,  en  con- 
servant rinsiinct  qu'il  avait  au  commencement  de  la  révolution 
pour  s'insurger  contre  les  tyrans  »  ne  se  rattachera  qu^à  vous  ; 
mais  il  n'adorera  plus  personne. 

»  Quand  un  individu  Fera  son  devoir ,  il  lui  dira  :  Tétais  aux 
loges ,  je  t'ai  vu  sur  le  théâtre ,  tu  as  bien  (ait ,  je  t'ai  applaudi  ; 
mais  je  verrai  ce  que  tu  feras  demain.  (Vifs  applaudissemens.  ) 
Le  peuple  se  souviendra  qu'on  disait  :  Point  de  constitution  tanu 
Péiton,  PéAon ou  la  mort;  point  de  patriotei  sans  Robespierre;  H 
dira  aujourd'hui  :  Point  de  patriotes  sans  Us  principes.  (On  ap- 
plaudît. )  Je  demande  que  le  président  dise  à  chaque  pétition- 
naire qui  viendra  féliciter  la  Montagne ,  que  la  Convention  enùère 
n*est  qu'une  Montagne  ;  la  Convention  renferme  autant  de  Mon- 
tagnards qu'il  y  a  d'hommes  de  bien;  et  la  preuve  que  la 
Convention  est  composée  d'hommes  de  bien ,  c'est  que  le  d&ret 
d'arrestation  des  traîtres  a  été  voté  à  l'unanimité.  (Nouveaux 
applaudissemens.  ) 

Poultier.  c  Un  officier  municipal  m'a  rencontré  et  a  voolo 
m^arréter  ;  je  l'ai  saisi  môî-lmême ,  et  conduit  au  comité  de  sûreté 
générale.  >  (  On  applaudit.  ) 

Rovhe.  «  n  y  a  »  dans  la  Commune ,  un  des  agens  de  Robes- 
pierre, c'est  le  nommé  Payan....» 

Plusieurs  voix,  c  II  est  arrêté.  »  (On applaudit.) 

Èovhre.  Remarquez  la  scélératesse  de  Robespierre;  ce  Payan 
avait  été  nommé  par  le  département  de  la  Orôme ,  poui*  âdler 
fédéraliser  avec  le  Midi.  » 

BrivaU  a  Citoyens,  le  président  des  prétendus  Jacobins,  sur 
la  demande  et  d'après  l'arrêté  des  contre-révoIuUonnaireiB  qui 
s^étaient  glissés  dans  cette  société,  m^a  invité  à  rendre  compte  de 
la  séance  de  la  Convention.'  Arrivé  à  la  tribune,  j'ai  parlé  en  ces 
termes  ) 

»  Des  intrigans ,  des  contre-i*évo1utionnaires ,  vètu^  du  mantàu 
»  du  patriotisme ,  voulaient  assassiner  ta  liberté ,  la  Convention 
i  a  décrète  qu'ilft  serftieftt  mia  eA  an^àstatlon  ;  c^  )*epr&entans 
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>  Mat  Robe&pierre,  Couthoû,  Saint-Just,  Lébas»  Robespierre 
9  tejeane.  » 

I  Quelle  a  ëtë  votre  opinion?  me  dit  le  président.  J'ai  réponda  : 
Cettit  qui  toujours  a  voté  dans  le  sens  de  la  Montagne ,  sous 
rassettiblëe  législative  et  sous  rassemblée  conventionnelle,  a 
voté  rarrestation;  il  a  plus  fait,  il  est  un  de  ceux  qui  l'ont  pro- 
voquée, et  en  qualité  de  secrétaire ,  il  s>8t  empresse  d'expédier 
et  ngner  les  décrets.  A  ces  mots  j*ai  été  couvert  de  huées  ;  j'ai  été 
proscrit  de  la  prétendue  société;  on  m^a  enlevé  ma  carte  ;  je  suis 
sorti  ea  leur  disant  :  t  Je  ne  suis  pas  fait  pour  habiter  avec  des 
»  mendbres  qui  chassent  ceux  qui  veulent  sauver  la  liberté.  > 

1  Je  viens  d'apprendre  que  la  prétendue  société  avait  rapporté  - 
son  arrêté»  et  qu'elle  avait  nommé  un  commissaire  pour  me  re^ 
mettre  ma  carte  ;  je  ne  la  prendrai  qu'après  ^  régénération.  » 

GaupiUemi  aîné,  c  J'étais  att  comité  de  sûreté  générale  ;  en  sor- 
tant ^  quelle  a  été  ma  surprise;  j*ai  vu  l'antichambre  se  reknplir 
de  citoyens  portant  un  cordon  tricolore  ;  je  leur  ai  demandé  ce 
qu'ils  faisaient  là  ;  un  d'eux  m'a  demandé  à  son  tour  qui  j'étais  : 
Représentant  du  peuple,  ai^je  répondu.  Il  m'a  dit  qu'il  n'en 
croyait  rien.  J'ai  contré  ma  carte  ;  eh  bien ,  a-t-il  ajouté,  je  te 
nëprise.  Cet  Individu  est  celui  qui  préside  le  tribunal  réVolution- 
nnre  en  l'absence  de  Dumas.  »  (Coffinhal.) 
Pluiieurs  voix,  c  C'est  Louvet.  > 

GmtpîUeau.  t  Alors  je  demande  l'arrestation  de  Louvet.  lé 
demande  aussi  celle  de  Fleuriot-Lescot ,  maire  dé  Paris;  c'est  un 
antre  scâérat  qui  est  nécessairement  de  la  conspiration.  (On  àp- 
phndit.  ) 

Fritùm.  «On  assure  que  Payan  et  Fleuriot  ne  sont  pas  arrêta  ; 
}e  demande  que  le  décret  d'arrestation  soit  à  l'instant  porti^ 
contre  enx.  » 

Billaud'Varennes.  «Plus  les  circonstances  sont  graves ,  plus 
les  comités  ont  cra  devoir  déployer  d'énergie.  Payan  est  arrêté 
depuis  quatre  heures.  Le  maire  n'est  pas  encore  arrêté  \  mA 
sous  quelques  minutes  le  conseil  général  de  la  Coaumiae^  ifùA  É 
levé  l'étendard  de  la  révolte,  va  être  investi.  (Vils  applaudisse- 
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mens.)  Plas  on  a  éfpré  l'opinion  publique ,  plus  la  Cionvention , 
plus  les  amis  de  la  patrie  doivent  se  féliciter  du  mouvement 
contre-révolutionnaire  qui  se  déploie  en  ce  moment  ;  ce  mouve- 
ment, organisé  depuis  trois  mois  an  sein  du  gouvernement  et  qui 
devait  le  perdre,  est  précisément  ce  qui  sauve  la  patrie.  (On  ap- 
plaudit. ) 

1  Je  vous  demande ,  citoyens ,  si  un  autre  représentant  eût  été 
frappé  d'arrestation ,  les  satellites  du  scélérat  Robespierre  au- 
raient-ils couru  pour  le  sauver  ?  Non ,  certainement.  (  On  appiau- 
dit.)  Il  n  y  a  que  deux  manières  d'exister,  celle  de  se  tenir  à 
genoux  comme  un  esclave ,  ou  celle  d'élre  debout  comme  un 
bbomie.  (On  applaudit.)  Cependant,  citoyens,  croiriez-vous 
qu'au  mépris  des  décrets  de  la  Gonventioq,  on  a  mis  en  état 
d'arrestation  des  bommes  couverts  du  manteau  de  la  loi?  Croi- 
riez-vous qu'au  mépris  de  la  volonté  du  peuple,  un  bomme  que 
vous  avez  frappé  d'arrestation ,  Sijas ,  cet  infernal  conspirateur , 
est  en  ce  moment  aux  Jacobins  à  provoquer  le  peuple?  mais  le 
peuple  est  calme  et  il  veut  la  liberté.  (  Yife  applaudissemens.) 

»  Il  est  un  fait  que  je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer.  Une 
compagnie  de  canonniers,  égarée  parle  scélérat  Hanriot,  a  voulu 
diriger  ses  canons  contre  la  Convention....  (Mouvement  d'in- 
dignai ion.  )  La  force  armée  s'y  est  opposée.  (Yifi  applaudisse*' 
mens.)  Il  faut  savoir  prendre  des  mesures  vigoureuses,  il  fout 
savoir  mourir  à  son  poste.  {Oui,  oui ,  s'écrient  tous  les  membres, 
nous  U  sauroM  unu.  Les  spectateurs  applaudissent.)  Les  comité 
réunis  vont  vous  présenter  un  rapport  avec  des  mesures  capables 
de  sauver  la  liberté.  Elles  sont  instantes;  car  ce  hardi  factieux, 
cet  artificieux  conspirateur  qui  depuis  six  mois  se  couvrait  du 
masque  de  la  vertu  pour  égorger  la  République ,  est  maintenant 
à  la  commune.  Vous  allez  entendre  le  rapport  des  deux  comités*» 

Gollot  prend  le  fauteuil. 

Le  priiidenL  c  Citoyens,  voici  l'instant  de  mourir  à  notre 
poste ,  des  scélérats ,  des  bommes  armés  ont  investi  le  comité  de 
sûreté  générale  et  s'en  sont  emparés.  » 
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Les  citoyens  qui  remplissent  une  partie  de  la  salle  et  les  tribunes 
s'écrient  tous  :  Allons-y!  Ils  sortent.  On  applaudît. 

Le  départenient  de  Paris  se  pr^ote  à  la  barre. 

L'orateur,  c  Citoyens  représentans ,  le  département  de  Paris 
se  rend  ici  pour  recevoir  vos  ordres.  > 

Le  prisident.  c  Le  devoir  du  département  est  d'assurer  l'exë- 
cuiioa  des  décrets  de  la  Convention  et  la  tranquillité  publique.  • 

Uorateur  du  département,  a  Nous  avons  écrit  à  la  Commune 

* 

pour  savoir  les  mesures  qu'elle  avait  prises  afin  d'assurer  la  tran- 
quillité publique.  Nous  attendons  sa  réponse  pour  prendre  un 
parti.  > 

La  Convention  renvoie  le  département  aux  comités  de  -  salut 
public  et  de  sûreté  générale  »  pour  recevoir  leurs  ordres. 

Thuriot.  c  Pourrait-on  douter  qu'il  y  ait  une  conspiration , 
d'après  ce  qui  se  passe?  Ce  matin»  avant  neuf  heures,  Tappel 
était  fiait 9  les  ordres  étaient  donnés»  la  force  armée  était  provo- 
quée contre  la  Convention.  Quel  était  donc  cet  accord  »  si  ce  n'é- 
tait celui  du  crime?  Si  le  crime  triomphe ,  croyez-vous  que  dans 
vingt-quatre  heures  il  puisse  exister  un  homme  vertueux  dans 
les  mors  de  Paris?  Non  »  il  faut  que  les  hommes  vertueux  se  poi- 
gnardent on  conduisent  les  scélérats  à  l'échafaud.  Ces  brigands 
qui ,  s'ils  avaient  réussi ,  auraient  fait  accrocher  à  leurs  fenêtres 
tcms  ceux  à  qui  il  reste  encore. un  degré  d'estime  publique,  et  qui 
auraient  fini  par  dévorer  les  entrailles  des  mères  de  famille.  • 

Aimé  Goupilleau.  c  J'annonce  à  la  Convention  que  Hanriot 
vient  de  s'échapper ,  et  qu'on  l'emmène  en  triomphe.  »  (  L'As- 
semblée frémit  d'horreur.  ) 

ÉUe  Lacoste,  t  Plusieurs  des  conspirateurs  viennent  d'être  mis 
&i  liberté.  Robespieixe  qui ,  contre  le  vœu  du  comité  de  sûreté 
fàiërtle»  avait  été  conduit  au  Luxembourg,  a  été  refusé  par 
l'administrateur  de  police  qui  se  trouvait  dans  cette  maison ,  et 
qui  l'a  fidi  conduire  à  la  Commune.  Les  officiers  municipaux  Font 
tmbrassé .  l'ont  traité  en  frère,  et  lui  ont  dit  qu'ils  le  protége- 
nieot.  Ces  officiers  muuicipaux  sont  en  rébellion  contre  les  dé- 
crets de  la  Convention.  Je  dwande  qu'ils  sbientjnis  hom Ja  loi. 
T.  xxxiv.  ^ 


ijff  CON\»llflM  «ATMIfÀLE. 

Gmi«  i^VQiMiiûM  fil  déer^ttfo  an  mSÊtvà  des  «ppbvdhMMos. 
Un  citoyen ,  i^  h  bwre ,  annonce  qaSI  tnrlve  du  fiuibovrp  An- 
toine ,  qu'il  a  vrm\i  debout  et  pi  ôi  à  eenbaUF^pov  k  Oeiiven- 
lÎQ»,  (  On  epidaudit.  ) 

Un  membre  annonce  qa'Hanriot  cet  Mr  la  plaoe  Ai  VMê  Wa- 
lieBal ,  el  qwfû  y  donne  dea  erdres. 

TfMic  fAmtmhUê.  c  Hors  la  loi  !  hors  te  loi  !  9 
^Mar*  c  Je  rentre  de  dessus  la  place ,  J*y  ai  V8  Hanriot  dier- 
dMuit  à  iffaw  tous  les  dtoyens  »  et  principalenacat  les  canoniders. 
Je  me  suk  écrié  :  t  Ganonniers ,  déshonorerez-TOtts  yotre  patrie, 
de  qui  vous  avez  toujours  bien  mérité?  Les  canonniers  se  sont 
MsshAt  tournés  de  mon  o6të.  Un  aide  deoamp  d'Hanriot  me  me- 
naçait de  son  sabre  ;  les  oanonnfers  m'ont  prot^ë  contre  loL 
(  On  applaudit.  )  Édairous  le  peuple,  et  nous  braverons  tous  les 
dangers.  » 

VoulÊmé.  f  Citoyens,  il  faut  un  chef  à  la  garde  nationale,  mais 
il  faut  que  oe  ehef  soit  un  homme  à  vous ,  et  pour  cela  il  faut  le 
piendre  dans  votre  sein.  Les  deux  comités  vous  proposent  le  ci* 
toyen  Barras ,  qui  aura  le  courage  d'accepter.  » 

L'assemblée ,  an  milieu  des  app^udissemens ,  nomme  le  ci- 
toyen Barras  pour  diriger  la  foroe  armée.  Sur  sa  demande,  b 
Gonientian  lui  adjoint  six  membres ,  qu'elle  Investit  des  pouvoirs 
attribués  aux  repréiaoïians  du  peuple  près  les  armi^.  Ces  tki 
membres  sont  Ferrand,  Fréron,  Rovère,  Delmas,  Bolleti,  Léa- 
nard  Bourdon  et  Bourdon  de  TOise. 

BÊrrhtf  n»  nom  du  comté  du  salui  public.  «  Citoyens,  eHe  a 
donc  éclaté  cette  horrible  conjuration,  tramée  sons  le  manteau 
du  patriotisme  et  par  des  usurpateurs  de  l'opinion  publique;  die 
tenait  à  des  romifications  nombreuses ,  et  qui  se  sont  découvertes 
dans  cette  soirée  avec  une  rapidité  rffroyable  ;  car  les  événemsv 
de  la  moitié  de  cette  journée  doivent  dessiller  les  yeux  aux  ci- 
toyens les  plus  incrédules.  Tous  les  préparatifs  de  cette  eonlre- 
révolution  étaient  faits,  tontes  les  dispositions^  prêtes  jet  il  neptut 
y  avoir  dans  oeia  qui  y  coopèrent  que  des  complices.  Pendait 
que  ymm  rendiei  des  décrets  saluutres ,  Hanriot  rëpandair  dam 
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)m  Hies  de  Firis  h  brait  qu'on  vesait  d'aMassiner  RobeBpierr«« 
Les  nouvelles  les  plus  infômes  étaient  publiées  contre  vous.  Des 
OirUMiciMf  étaient  distribuées  aux  gendarmes  pour  frapper  les 
ripréscMns  du  peuple ,  et  les  soldau  fidèles  viennent  de  dé- 
poser sur  la  bureau  du  comité  des  cartouches  distribuées  par  le 
crûoa» 

>  Pandant  ce  temps ,  l'administration  de  police  »  d'après  un 
mandat  dq  maire;  l'agent  national  de  la  Commune  de  Paris ,  et 
l'un  de  ses  substituts,  décernaient  up  mandat  de  liberté  pour  les 
citoyens  Lavallette  eC  Boulanger ,  officiers  de  la  force  armée  pa- 
risienne, etipour  Villalle,  juré  du  tribunal  révolutionnaire. 
Ainsi  y  l'administration  de  police ,  le  maire  et  l'agent  national  se 
constituaient  les  supérieurs  du  comité  de  sûreté  générale ,  qui 
avait  £ut  arrêter  Yillatte,  et  usurpaient  effrontément  Tantorité 
nationale  confiée  à  la  Convention. 

>  Au  même  instant  Hanriot  faisait  traduire  à  la  Force  un  gen- 
darme porteur  d'un  décret  de  la  Convention ,  jusqu'à  ce  que  les 
magîstratt  du  peuple  en  eussent  ordonné  autrement. 

>  Tandis  que  Hanriot  créait  des  magistratures ,  il  insultait  I 
votre  autorité  y  arrêtait  le  sergent  de  la  Convention;  il  feisait 
battre  le  rappel  dans  une  secUon ,  la  générale  âans  l'autre ,  et  le 
tocsin  dans  les  sections  qui  environnent  la  Commune.  Le  maire  de 
Paris  envoyait  à  toutes  les  barrières  des  ordres  pour  leur  ferme* 
Ivre.  Nous  vous  demandons  un  décret  pour  faire  de  nouvelles 
défeiKs  de  fermer  les  barrières ,  et  de  réputer  ennemis  da 
peuple  ceux  qui  désobéiraient  à  ce  décret. 

t  Boulanger  s'était  réfugié  au  camp  de  Paris;  Hanriot  traver- 
sait les  rues  à  cheval ,  en  criant  :  Oi  asiostine  Us  patriotes;  aux 
sttmes  contre  la  Convention  !  et  il  excitait  le  peuple  qui  »  calme  » 
Mfëpondatt  pointa  ces  aggresstons  insolentes. 

>  Payan  dédamait  à  la  Commune  contre  la  représentation  na- 
tiMaie»  n  la  Commune  se  constituait  en  insurrection- ouverte 
oDDtra  la  Convention. 

>  Le  conritë  révolutionnaire  du  Temple  nous  apprend  que  la 
Goamane  de  Paris  vient  de  fermer  les  Jbarrières ,  et  deconvoqiiw 
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sur  le  champ  les  sections  pour  délibérer  sur  les  dangers  dé  la 
patrie. 

»  A  la  mnnieipalité ,  il  y  a  un  ordre  de  ne  laisser  ^eùtter  aucun 
envoyé  de  la  Convention  ;  cependant  Thuissier  a  été  admis.  Un 
municipal ,  au  décret  qui  appelle  la  municipalité  à  la  barre  »  a  ré- 
pondu :  Ouif  nous  irons ,  mm  avec  le  peuple.  Il  a  ajouté  à  cette  ré- 
ponse un  geste  que  le  peuple  n'aurait  pas  avoué,  parce'  que  le 
peuple  s'honore  lai-méme  en  honorant  ses  représentans. 

1  Vous  voyez  ici  la  conspiration  la  plus  atroce ,  uoe  conspira- 
tion militaire,  une  conspiration  ourdie  avec  une  latitude ,  avec  un 
art  et  un  sang-froid  que  n'eurent  jamais  ni  les  Pisistrate,  ni  les 
Gatilina. 

>  Une  partie  des  sections  s'est  déjà  prononcée  pour  la  repré- 
sentation du  peuple;. une  autre  partie  accourt  au  secours  de  la 
loi.  Si  quelques-unes  sont  égarées  ou  gagnées  par  des  intrigues 
communales ,  ne  croyez  pas  que  le  prestige  puisse  durer. 

>  En  attendant ,  déclarez  hors  de  k  loi  tous  ceux  qui  donne- 
raient des  ordres  pour  fiaire  avancer  la  force  armée  contre  la  Con- 
vention nationale,  ou  pour  Tinexécution  de  ses  décrets,  il  faut 
aussi  mettre  hors  de  la  loi  les  individus  qui ,  frappés  de  décret 
d'arrestation  oii  d'accusation ,  n'auront  pas  déféré  à  la  loi ,  on 
qui  s'y  seraient  soustraits. 

>  Le  courage  doit  accompagner  la  vertu  publique,  et  la  vertu 
doit  caractériser  les  représentans  du  peuple  :  avec  du  courage  et 
le  peuple ,  vous  vaincrez. 

•  L'objet  de  l'attente  des  comités  est  que  les  citoyens  de  Paris 
se  souviendront  de  la  République  à  laquelle  ils  appartiennent  ; 
qu'ils  n'iront  pas  jurer  fidélité  à  une  commune  infidèle  à  son 
devoir ,  et  complice  de  la  conspiration  la  plus  horrible.  Quel- 
ques-uns de.ceux  que  la  Convention  a  frappés  se  sont  évadés ,  et 
ont  cherché  un  asile  dans  le  sein  de  cette  commune  :  comment 
ont- ils  consenti  à  souiller  ainsi  la  maison  des  citoyens  de  Paris , 
et  peuvent-ils -compter  sur  une  longue  lippunité ,  s'ils  croient 
être  au  milieu  de  Français  »  au  milieu  de  républicains?  La  patrie 
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dbAerve  Paris  »  et  la  Convention  nationale  saura  juger  les  bons 
citoyens. 

»  Les  sections  s'assemblent  ;  c'est  i  elles  qne  nous  devonsnous 
aijresser.  » 

Barrère  présente  un  projet  de  décret^  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

f  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  comités  de  salut  public  et  de  sAreté  générale ,  défend  de 
fermer  les  barrières ,  ni  de  convoquer  les  sections,  sans  une  aa- 
lorisation  des  comités  de  salut  public  et  de  sAreté  générale. 

»  Elle  met  hors  de  la  loi  tous  les  fonctionnaires  publics  qui 
dcmneralent  des  ordres  pour  faire  avancer  la  force  armée  contre 
la  Convention  nationale,  ou  pour  l'inexécution  des  décrets 
qu'elle  a  rendus. 

»  Elle  met  aussi  hors  de  la  loi  les  individus  qui ,  frappés  de 
décret  d'arrestation  ou  d'accusation ,  n'auraient  pas  déflérë  à  la 
loi ,  on  qui  s'y  seraient  soustraits.  > 

.  Le  citoyen  Deveze ,  officier  municipal ,  qui  était  absent  da 
oonseil  général  de  la  ComAïune,  désavoue  tout  ce  qui  s'y  fiait ,  et 
dëdare  qu'il  n'en  a  aucune  connaissance. 

Des  eanonniers ,  ayant  à  leur  tête  des  représentans  du  peuple , 
défilent  daa^s  la  salle  au  bruit  des  applaudissions. 

Un  membre  du  comité  dvil  de  la  section  de  l'Unité ,  admis  à 
la  barre,  annonce  que  cette  section  ne  reconnaît  d'antre  autorité 
que  odie  de  la  Convention ,  qu'elle  a  reçu  jde  là  municipalité  l'or- 
dre de  s'assembler  et  de  lui  envoyer ,  toutes  les  deux  heures,  des 
oommissaires  pour  communiquer  avec  elle. 

Un  officier  de  la  compagnie  des  Invalides,  de  garde  auprès 
de  hi  Convention ,  vient  lui  demander  les  ordres  pour  marcher 
coure  les  trattreis.  (On  applaudit.  ) 

Vaukmd.  «  Hanriot  n'est  pas  le  seul  qui  se  soit  soustrait  an 
décret  d'arrestation;  Robespierre  et  tous  les  autres  s'y  sont 
aussi  soustraits  :  je  demande  qu'ils  soient  mis  hors  la  loi.  > 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  pins  vifs  applan-^ 
diseemensi 
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Èlie  Laeoiie»  «  Le  camp  des  SaUoBt  6$t  coniuaiuM  ptr  «fie 
créature  de  Dumourier ,  de  Beuroonviile  et  de  Gustiae^  par  B^r- 
léche.  Ce  scélérat  a  été  dans  le  Cabadoa  «  ou  R  a'élait  vendu  à 
Wimpfen. 

BiUaui-Yttt'ênnei.  c  J'anBûnet  à  là  Convention  qmt  é^pm  en- 
viron quatre  heures  Bertéche  est  arrêté.  Indépendamamil  de 
sa  conduite  contre-révolutionnaire  dans  la  Beigîqiie^  ï  avait 
donné  des  motifs  de  suspicion  au  comités  U  y  t  quinae  joiiim  fiie 
Lebas  tsi  venu  demander  sa  dastitation,  et,  qmuwl  il  a  vu  quA  k 
comité  était  dispasé  à  raccorder  »  il  a'y  aai  #ppasé  et  a*&dl  soi 
ék^e. 

<  J'appelle  rattentioD  de  rassemblé»  suritiijiiilre  dbjiL  tt  a^ 
a  pas  de  doute  que  la  iiète  projetée  pour  demaki  étaM  «m  mèlart 
prise  pour  envelopper  la  Convention  et  les  conâtéa»  soni  pré^ 
texte  de  faire  manoeuvrer  devant  la  ConventioB  les  jeuals  gens 
Al  eamp.  On  avait  demandé  à  les  armer ^  et  Ton  dawiilur  faire 
amener  quinze  pièces  de  canon.  Je  ne  veux  paa  lever  de  nuage 
ni  sur  le  patriotisme  des  jeunes  geas  »  ni  sur  la  verui  du  peuple, 
mais  je  crois*  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de.fàte  demain.  Uli  4ant 
nous  devons  nous  occuper  est  d'anéantir  leascélévatsn,  Koua  ârius 
au  Panthéon  avec  plus  d*^thousiaaiue,  quand  noua  aurons  p«rgé 
la  terre.  >  (Vifs  applaudissemens.) 

Lu  Convention  décrète  rs^ournemnnt  de  la  fête. 

TaUkni  •  Lea  scélérats  que  nous  avons,  frappés  avaient  pril 
bua'neoup  de  moyens  pour  pervertir  l'opiniM  publique  4ana  os 
eamjK  L'un  d'eux  »  dii-^on,  virent  de  s'y  réfugier.  Ju  demanda 
que  deux  représentans  soient  nommés  pour  y  aller,  » 

Ln^Convmttiofi  décrète  que  Bri^  et  Bentabole  semnl  ndfînlits 
h  Plsyasard ,  .représeMunt  du  peuple  près  lé  camp. 

Une  députation  du  comité  ré^'oluilonnaMre  de  taaaetioA dt Mu^ 
tins  SctMfofai  vient  conuminkiuer  un  arrêté  du  oooaéil  de  Ui  Glm* 
mune  qui  mnin  les  anioritéi  cbnatiiuçea  à  ^enir  préler'setuMi 
dans  sen  sein.  Elle  annonce  que  te  twsim  9mm  k  la  GwAMie^ 
(  Ifou^ement  dIadîgnatiM.  ) 

Toutes  les  seciiops  de  Paris  viennent  successiveoMUl  à  le 
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terra  jurer  4  la  GoBventioo  qu'dlea  ne  recomitiMiiit  dtutre 
tatorité  que  la  sienne;  qu'elles  ne  se  rsUlieronl  qu^à  elle  ^  et 
qu'elles  lui  feront  un  rempart  de  leurs  eorps;  eHes  la  MidtMt 
sur  son  énergie  qui-  sauve  encore  une  (bis  la  Ubertéi 

La  Gonveotiou  leur  témoigne  sa  satiiâiction ,  et  le  fNTësideat 
asBonoe  à  chacune  d'eUes  le  décret  qui  met  hors  la  loi  ièl 
eoDspiraleurs. 

Jtarras'eDtre  dans  la  sallei  Les  plus  vifs  applaudiaseBieas  se 
fem  entendre.  U  prend  la  parole. 

Uwrra».  c  Je  viens  de  parcourir  une  fraude  partie  de  Paris  i 
partout  le  peuple  est  à  la  hauteur  de  la  liberté;  partout  on  en* 
tend  les  eris  de  Vive  la  R^mèlique!  viv4  la  CenireiuioH  iialtditate/ 
Les  ^tanenniers  de  la  section  de  1^  Eontaine  de  (keiielle  nous  <M 
accompacnés  partout.  (  Vifs  applaudissemens*  )  Les  disposilîoBS 
militaires  viennent  d'être  exécutées ,  la  GopventîoB  est  environ- 
née de  tous  le^  républicains  de  Parisi  Je -viens  de  isire  arrêter  un 
l^radarme  qui  était  envoyé  par  la  Gommuse  à  Labretéohe«  Je  viîs 
déposer  aux  deux  comités  la  lettre  qa'^  a  Snrprièe  sur  \m%  t 

Ferrand.  c  Je  viens  de  visiter  toas  les  postes  eÉviroMftlis  : 
partout  je  n'ai  trouvé  que  de  vrais  répnUicaîiis  j  tous  ont  juré  es 
maorlr  pour  la  dépense  de  la  Gonvention.  (  Om ,  mm  immifom 
tout  !  s'écrient  les  citoyens  des  tribunes.  ) 

•  à  J'ai  fait  arrêter  un  gendarme  qui  venait  de  h  part  d'Hamriot 
«fdoiiBer  à  la  force  armée  qui  envirentfe  k  Pal*i»4fàtioDal  de 
«•reiireri.  •  (  Qa  applaudit.)  ^ .  .  ^ 

Frhon.  c  La  Gonvention  peut  compter  sur  le  patriotisme  das 
eitoy^s  de  Paris.  Le  criminel  Hanriot  et  le  GatiliM  Rebespiérrç 
•valants!  bien  concerté  leurs  mesures  qu'ils  avaieit  noasné  le 
Ifaltre  Lebas  pour  inspecter  le  camp  des  Sablansf  mais  tml  est 
éé§mét  et  la  CenventioA  ne  fut  peu^4tre  jamris  li  suMinw  q«e 
dans  ce  moment  où ,  dénuée  de  force  pHiir  opposer  alix  eoaspf- 
l^ratsttrsi  elle  knila  lel  sénatenri  VOaiains  qui  atMMlireal  Ten- 
nemi  sur  leurs  éhaiaes  eurulea* 

9  Meus  avons  envoyé  sur  la  jpkÉee  delà  MaisM^GottiMHM  cM] 
braves  canonnière  pour  éclairer  leurs  camarades,  Maip»  eAnt«ti 


"il 
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ont  80  qn^flaDriot  était  hors  b  loi ,  ils  ont  dit  qa*i 

pins  que  les  représentans  da  peuple  pour  diriger  leurs  canons 

sur  la  Maison-Gommone. 

>  Les  momens  sont  prëdeux ,  il  faut  agir;  Batras  mat  de  se 
retirer  an  comité  de  salut  public ,  pour  se  concerter  avec  lui. 
Nous  autres»  nous  allons  marcher  contre  les  rebelles.  (  Vifs  tp- 
plaudissemens. )  Nous  sommerons,  au  nom  delaColWenticmt 
ces  hommes  »  peuf-étre  égarés ,  qui  peuvent  se  trourer  dans  h 
Maison-Commune,  de  nous  livrer  les  traîtres;  et,  s'ils  refusent» 
nous  réduisons  en  poudre  cet  édifices..  Otct  /  ont/  s'écrie^-on  de 
toutes  parts.  —  Vifs  applaudîssemens.  ) 

»  Je  ne  dois  pas  oublier  de  vous  dire  que  nous  avons  trouvé  an 
Pont«-Neuf  un  corps  de  quinze  cents  hommes  qui  gardent  ce 
poste  important,  avec  du  canon.  »  (Applaudîssemens.  ) 

Tallien  occupe  le  fauteuil. 

Le  préndent.  c  J*invite  mes  collègues  à  partir  sar4e-cliamp , 
afin  que  le  soleil  nç  se  lèvefms  avant  que  la  tête  des  conspinitears 
ne  soit  tombée.  »  (On  applaudit.  ) 

Rkùl.  c  Je  demande  qu'il  soit  envoyé  une  force  suffisante  pour 
contenir  les  conspirateurs  des  prisons.  » 

Eiie  Lacoste.  <  Les  deux  comités  ont  envoyé  des  troupes  an 
prisons ,  au  Temple  et  à  la  trésorerie.  » 

Le  chef  de  la.  gendarmerie  des  tribunaux ,  à  qui  le  eonnté  de 
sûreté  générale  vient  de  faire  rendre  la  liberté ,  qu'Hanriot  ki 
avait  ravie ,  en  profite jmmit  assurer  la  Conventioadu  dévouement 
de  9on  corps.  "^ 

Les  gendarmes  de  la  Convention  écrivent  que ,  slls  ne  se  pré- 
sentent pas  la  barre ,  c'est  qu'ils  sont  plus  utiles  à  leur  poste ,  et 
que  de  même  qu'ils  ont  laissé  dans  la  Vendée  la  moitié  de  leur 
corps ,  ils  le  laisseront  ici  tout  entier  pour  la  défense  de  lu  liberté 
et  de  la  Convention.  (On  applaudit.  ) 

Le  président  annonce  qu'il  tient  entre  les  mains  Toriginal  de  la 
convocation  des  sections  de  Paris,  par  la  Comiinune,  ainsi  que 
la  nomination  d'un  général  qu'elle  a  faite  au  mépris  du  décret 
Tendu  ce  matin. 
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La  section  de  Harat  vient  annoncer  qu'elle  a  fait  arrêter  des 
motionnalres  communaux  qui  étaient  venus  lui  faire  des  propo- 
aitions  insidieuses.  (On  applaudit.  ) 

Dubois-Crancé.  c  Je  dois  rendre  KDiqittiage  à  la  sagacité  de 
Marat  :  à  l'époque  du  jugement  du  tyran  Capet  «  il  me  dit,  en 
parlant  de  Robespierre  :  Tu  vois  bien  ce  eoqirin-là?  —  Com- 
ment, coquin?  —  Oui,  reprit- il;  cet bomme^est  plus  dangereux 
pour  la  liberté  que  tous  les  despotes  coalisés.  > 

Brivai.  <  Nous  venons  du  camp ,  tous  les  élèves  se  sont  écriés 
nnanimement ,  en  apprenant  la  conspiration  que  vous  avez  dé- 
jouée :  Périssent  les  traîtres  !  Vive  la  liberté!  Nous  avons  eu  la 
plus  grande  peine  à  retenir  leur  sirdenr  ;  ils  voulaient  tous  venir 
à  la  Convention  lui  (aire  un  rempart  de  leurs  corps.  >  (  On  ap- 
phndit.) 

Betuabole.  c  II  y  avait  près  du  camp  un  magasin  de  trois  mille 
cinq  cents  fusils  ;  craignant  qu'ils  ne  fussent  pas  en  sûretéfjym 
les  avons  remis  entre  les  mains  de3  jeunes  élèves,  qui  ont  juré 
qu'on  ne  les  leur  arracherait  qu'avec  la  vie.  (  On  applaudit.  ) 

BUIaud-Varennes.  <  La  Convention  né  peut  qu  applaudir  à 
rénergie des  habitans  de  Paris,  ils  courent  aux  armes,  mais 
aussi,  au  moment  où  je  parle,-  les  conspirateurs  électrisent  les 
eq>rits  pour  qu'on  se  porte  contre  la  Convention  ;  à  la  Commune, 
on  organise  la  contre  révolution ,  et  déjà  plusieuns  pièces  de  ca- 
non'sont  préparées  pour  marcher  sur  la  Convention;  fl  est 
temps  de  terminer  cette  lutte  entre  la  liberté  et  la  tyrannie ,  entre 
la  Convention  et  ceux  qui  veulent  Ye^tfr^er  ;  je  demande  qu'elle 
ordonne  aux  représentans  qu'elle  a  nommés  de  prendre  toutes 
les  mesures  nectaires  pour  s'emparer  des  conspirateurs,  afip 
que  leurs  tètes  tombent  avant  une  heure.  »  (  On  applaudit.  ) 

Un  citoyen  annonce  qu'il  arrive  de  la  Maison-Commune  ;  qu'il 
a  vu ,  en  passant  sur  la  placé ,  que  tous  les  canonniers  ne  sont 
pas  pour  la  Commune ,  mais  pour  la  Convention. 

BiUaud.  c  Je  ne  doute  pas  que  tes  canonniers,  lorsqu'ils  seront 
éclairés,  ne  tournent  leurs  canons  contre  la  Commune;  mais  î| 
ne  fiant  pas  perdre  en  délibérations  un  temps  précieux.  Quand  on 
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«st  sur  un  volcan  »  ii  faut  agir.  Robespierre  a  dit  tout  à  Theure 
qu'avant  deux  heures  ii  marcherait  sur  la  Conveniion  ;  c'est  à 
nous  à  le  devancer.  Nous  dormirons  quand  les  traiti^es  seront 
anéantis.  >  (  On  applaudit.  ) 

Le  président  irivite  les  membres  des  deux  comités  à  se  réunir 
dans  une  salle  voisine ,  Us  députés  à  rester  à  leur  poste ,  et  les 
ûtoyeos  à  courir  aux  armes. 

Tous  le$  citoyens  qui  sont  dans  une  partie  de  la.saile  et  dans 
Iti  tribunes  sortent  ;  il  n*y  reste  que  des  femmes. 

Legendre.  <  La  section  d'Hanriot,  la  section  des  Sans-Culottes 
qu'il  avait  cherché  à  égarer,  est  ici  en  masse  et  armée  pour  vous 
défendre.  (On  introduit  à  la  barre  des  citoyens  armés  qui  tiennent 
un  individu  qu'ils  ont  arrélé.)  Mais,  citoyensi  mon  ame  est  déchi- 
rée. Au  moment  où  Ton  arrêtait  Tofficier  municipal  que  vous 
voyez  à  la  barre ,  j'ai  couru  sur  lui  pour  le  percer  ;  j'ai  en  le  jnal- 
InijUii  blesser  un  patriote.  (  Legendre  se  désespère  :  on  lui  crie 
qii^e  patriote  n'est  que  légèrement  blessé  à  la  main.  )  Je  ne  me 
serais  jamais  consolé  de  sa  perte.  La  section  des  Sans-Culottes 
m'a  dit  qu  Hanriot  avait  semé  de  Targent.  > 

Un  membre  du  comité  révolutionnaire  dw  la  section  de  b  Mon* 
tagne  s'applaudit  à  la  barre  d'avoir  sauvé  un  rofirésentant  du 
peuple  des  mains  d'Hanriot  »  et  annonce  qu'il  amène  un  officier 
municipal  arréié;  il  annonce  en  même  temps  que  laMaison-Gom- 
ii%UDe  est  réduite  <  et  qu'on  amène  Robespierre  aine  sur  im  bran- 
mrd. 

Gbarlier  prend  le  faufwil, 

ie  préntUtu»  «  Le  lâche  Robespierre  est  là.  Vous  ne  voiileB 
pis  qu'il  eèlre  ?  >  (  Noh  !  iton  I  s'écrie7tH)n  de  toutes  parte.  > 

ThurUt.  «  Apporter  dans  le  sein  de  la  Convention  lexcMrpad'an 
iMMBme  couvert  de  tous.les  crimes»  ce  serait  enlever  à  cette  belle 
jc^urnée  tout  l'éclat  qui  lui  convient.  Le  cadavre  d'un  tyran  ne 
peut  que  porter  la  peste;  la  place  qui  est  oArquée  pour  lui  et 
ses  com|^ic(  s ,  c'est  la  place  de  la  Révolution»  Il  faut  qu»  len  deux 
comités  prennent  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  glaive  de  la 
loi  les  frappe  sans.dc^ai.  ». 
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La  QoBveatioQ  décrète  cetle  proposition.  (  On  applaudit.  ) 

Esnard  »  commandant  de  la  farce  armée ,  à  la  barre,  c  Lorsque 
j'eus  entre  les  mains  le  décret  qui  me  nommait  commandant  pro- 
TOpire  de  la  garde  nationale  »  j'allai  ches  le  maire  qui  lut  mes 
pouvoirs.  Payan  en  prit  aussi  communication,  et  me  fit  mettre  eu 
arrestation  avec  mon  adjudant.  Il  y  a  une  demi-heure,  lorsque 
j'entendis ,  à  la  Maison-Commune ,  le  représenunt  du  peuple 
crier  :  Vive  la  Convention  !  vive  la  liberté  !  je  sommai  le  geôlier 
de  m'ouvrir  la  porte ,  il  s*y  refusa  :  je  la  fis  sauter  avec  un  bâton» 
él  je  me  Jetai  dans  les  bras  du  représentant  du  peuple.  %  (On 
ipt^Umdit.) 

On  demande  que  le  président  donne  le  baiser  fraternel  à  Es- 
nard* 

Esnard  monte  au  fouteuil,  et  reçoit  Taccoladeau  milieu  dearplus 
vifs  applaudissemens, 

Léonard  Bourdon  entre  dans  la  salle  au  milieu  des  applaudis- 
semens  ;  il  est  accompagné  d'un  gendarme  qu'il  demande  la  per- 
lyssion  de  flaire  monter  i  la  tribune  avec  lui. 

Geite  demande  est  accordée. 

XféoHord  Amrdon*  <  Ce  brate  gendarme  que  vous  voyez  ne 
m'a  pas  quitté ,  il  a  tué  deux  des  conspirateurs.  (Vifs  applaudie- 
sMoens.  )  En  sortant  d*ici  j'ai  été  chercher  des  forces  dans  les  sec- 
tiens  des  Lombards»  des  Arcis  et  des  GravilUers  »  pow  £aire  te 
siège  de  la  Maison-Commune  ;  nous  avons,  débouché  sur  la  pliee 
par  plusieurs  colonnes»  A  notre  ;y)proche  les  citoyens  égareront 
oavert  les  yeux  »  et  les  lûdies  ont  fui.  Mous  avons  trouvé  Robasr 
pierre  aine  armé  d'un  couteau^  que  ce  brave  gendarme  luiaai^ 
mcfaé.  4  a  aussi  frappé  Coulhonquiëtaii  aussi  armé  d'un  ee»> 
litai  Saint-Just  et  Lebaa  soDl-pr»»  lànmas  et  quinse  ou  vingt 
eniMs  oonspireAears  sent  renfermés  daqs  ane  chambre  de  k 
l|éaaî>>€k)mmine  giii  est  biaa  gardéa 

a  Neus  avMs  chargé  troiis  cîtoyens»  l'un  d'amener  iei  lea  pri* 
aeii^eM  »  l'autre  de  veiller  i  la  naisse^  et  le  troisi^e  de  faire  des 
veekeieliM  peur  fiûre  déaanTiir  les  antree  eonspîraieiurs  qvi 
peeeraient  s'y  ^e  caeh|é8«  tt  est  ¥raiieoiblabk4Ur'IIaQfieî  s^est 
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échappé ,  car  des  citoyens  m'ont  dit  qn'ils  l'avaient  Ta  fait  ;  mais 
comme  ils  ne  connaissaient  pas  votre  décret,  ils  n'ont  point  coura 
SOS.  Enfin,  citoyens,  la  liberté  triomphe  et  les  conspirttears 
vont  bientAt  paraître  à  TOtre  barre.  (  Non  !  non  !  s'écrie-t-on  de 
tontes  parts.  ) 

»  Voici  un  portefeuille  et  des  papiers  saisis  sur  Robespierre. 
Voici  aussi  une  lettre  trouTée  sur  Couthon  y  signée  Robespierre 
et  Saint- Just  ;  elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

i  Couthon ,  tous  les  patriotes  sont  proscrits ,  le  peuple  entier 
>  est  levé  ;  ce  serait  le  trahir  que  de  ne  pas  te  rendre^à  la  Mai- 
9  son-Commune  où  nous  sommes...»  • 

>  Je  demande  que  le  président  donne  l'accolade  fratemdle  à 
ce  DraTe  gendarme.  » 

Le  président  la  lui  donne  au  milieu  des  applaudissemens. 

Le  président,  c'  Je  dois  dire  à  la  CouTention  ce  que  œ  braTe 
gendarme  Tient  de  m^  dire  :  c  Je  n'aitaie  pus  le  sang,  cependant 
j'aurais  désiré Terser  celui  des  Prussiens  et  des  Autrichiens;  mais 
je  ne  regrette  pas  de  n'être  point  à  l'armée ,  car  j'ai  aujourd'hui 
versé  le  sang  des  traîtres.  »  Ce  citoyen  se  nomme  Charles-André 
Médal.  • 

La  Convention  décrète  qu'il  sera  fiait  mention  honoraUe  du 
dévouement  civique  de  ce  citoyen ,  et  charge  le  comité  de  saint 
pnblic  de  lui  donner  de  l'avancement. 

Legendre.  <  En  sortant  de  cette  tribune ,  je  tue  suis  adressé  à 
dix  patriotes  déterminée  que- j'ai  emmenés  avec  moi  ;  mon  inten- 
tion était  d'aller  brûler  la  cervelle  à  celui  qui  a  prësidé  les  Jaco-^ 
Ims  hier  et  aujourd'hui.  Hôn  pistolet  armé  des  deux  offtés,  j'ar- 
rive dans  la  salle  ;  mais  lé  malheur  a  voulu  que  ce  scélérat  se  fftt 
confondu  dans  la  foule  ^ je  me  siûs  arrêté  d^  peur  de  frapper 
l'innoceiit  ;  il  se  nomme  Vivier»  J'Ér  dit  ^likx  femmes  des  tribp- 
nes-:  Vous  étiez  égarées ,  allez,  la  Convention  piinit  le  crime  et 
non  l'erreur.  J'ai  fermé  les  portes  des  Jacobins,  en  voici  les  clefii. 
(  On  applaudit.  )  Gomme  c'est  la  Convention  en  masae  qui  a  sauvé 
la  patrie,  demain  la  Gonv«ition  nationale  en  niasse  sera  Jaoo^ 


/ 
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hiiie.  (  Noaveaux  et  ^ih  applaudisse^peas.  )  Ce  sera  la  vertu  qui 
ira  ouvrir  les  portes  de  cette  sociëtë.  » 

Tfttnon.  «  Je  demande  qu'il  çoit  pris  des  mesures  contre  le 
scélérat  Vivier.  Cet  homme ,  dévoué  à  Robespierre  ».  qui  a  pré- 
sidé les  JaQobius cette  nuit,  était.en  rébellion  contre  la  Conven- 
tion  ;  caf  il  a  présidé  pour  soutenir  des  gens  en  rébellion.  > 
Xa  Convention  met  Vivier  hors  la  loi.  (  Vifs  applaudissemens.) 
lii  séance  est  suspendue  à  six  heures  du  matin. 

Du  10  thermidor,  à  9  heures  du  matin. 

Le  département  de  Paris  vient  féliciter  la  Convention  d*avoir 
sauvé  la  patrie. 

Le  tribunal  révolutionnaire  est  admis  à  la  barre. 

L'orateur,  t  Qtoyens  représentans ,  vous  venez  de  vous  cou- 
vrir  de  gloire;  nous  venons  joindre  nos  félicitations  à  celles  que 
vous  recevrez  de  la  France  entière  ;  nous  venons  nous  glorifier 
nous-mêmes  de  notre  constance  inébranlable,  et  elle  sera  toujours 
la  mémei  à  rester  attachés  à  la  représentation  nationale ,  malgré 
les  efforts  <(lie  n'ont  cessé  de  faire  cette  nuit  les  conspirateurs 
pour  nous  associer  à  leurs  crimes.  Il  s'était  glissé  dans  notre  sein 
quelques  traîtres  ;  vous  avez  su  les  distinguer ,  et  bientôt  ils  au- 
ront subi  la  peine  due  à  leurs  forfaits.  Pour  nous ,  toujours  en- 
tièrement dévoués  à  la  représentation  nati<inale  et  à  nos  devoirs, 
nous  venons  prendre  vos  ordres  pour  le  jugement  des  conspira- 
teurs. (On  applaudit.  ) 

L'accutateur  public,  c  II  est  une  difficulté  qui  arrête  la  marche 
du  tribunal.  Parmi  les  grands  coupables  que  vous  avez  mis  hors 
la  loi- se  trouvent  les  officiers  municipaux  ;  il  ne  «'agit  plus  pour 
exécuter  l'arrêt  contre  les  çebeÛes  que  de  constater  Tidentitédes 
personnes.  Hais  à  cet;  égard  j'observe  qu'un  décret  exige  que 
cette  identité  soit  constatée  en  présence  de^eux  officiers  muni- 
cipaux de  la  Commune  des  prévenus  ;  or  JTno}^  est  impossible 
de  satisEsûre  à  cette  formalité  dans  cette  circonstance  où  les  mu- 
nicij^ux  sont  frappés  eux-mêmes.  Je  demande  a  la  Convention 
deiever  cette  difficulté.  > 
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Né.*.  «leprapoMàiaCkiBiraitkmdAdéerélerqwtetrib^^ 
appellera  des  medibres  du  dëpartement  tnx  lien  tî  ptooe  des  of> 
fioiers'  municipaux  pour  remplir  les  fonctions  dont  il  s*agi€.  > 

N....  c  n  est  des  magistrats  de  la  Gommone  qui  sont  restés  fl- 
dMes  pi  en  est  trois  jiotammeQt  qur  se  sont  iPendns  cette  noll 
dans  le  sein  de  la  GonTentioB  ;  ils  ont  désavoué  tyec  ind^atioB 
la  conduite  de  leurs  collègues  ;  le  tribunal  peut  employer  leur 
ministère.  » 

Thuriot.  cLa  Convention  doîr  prendre  dea  peaofes  pour  que 
les  conspirateurs  soient  frappés  sans  délai  ;  lout  délai  serait  pré- 
judiciable à  la  Répubfiqne.  11  fout  que  Tédiafoud  soi!  dressé  sm*- 
le-champ  ;  qu'avec  les  tètes  de  ses  complices  tombe  anjourd'lini 
la  tête  de  cet  infome  Robespierre,  qui  nous  annonçait  qu'il  croyait 
à  rËtre^Supréme,  et  qui  ne  croyait  qu'à  la  force  du  crime.  Il 
foiit  quele  sol  de  la  République  soit  purgé  d'un  monstre  qui  était 
en  mesure  pour  se  foire  proclamer  roi.  Redemande  que  le  tri- 
banal  se  retire  au  comité  de  sûreté  générale  pour  prendre  ses  oiw 
dres ,  et  qu'il  retourne  à  son  poste.  •  —  Décrété. 
*  JV.....  «  J'apprends  que  Prosper  Sifas  n'est  point  enlore  arrêté. 
Ce  contre-révolutionnaire  a  passé  la  nuit  aux  Jacobins,  oh  il  n^a 
cessé  de  foire  des  efforts  pour  soulever  le  peuple.  Tous  ses  foN 
foits  sont  connus.  Je  demande  qu'il  soit  mis  hors  la  loi.  t 

iV.....  «  J'appuie  cette  proposition.  Je  demande  aussi  Tarres* 
tation  de  sa  femme  ;  c'est  une  des  plus  scélérates  contre-révolu* 
tionnaires ,  et  la  complice  de  tous  ses  crimes.  > 

La  première  proposition  est  diierétée,  et  la  seconde  renvoyée 
an  comité  de  sûreté  générale  pour  prendre  des  mesurer. 

Ëlie  Lacoste  fait  nommer  préaident  de  la  seconde  section  dà 
tribunal  révolutionnaire  Deliége  ex-législateur.  -^  La  commune 
de  Bercy  dénonce  un  arrêté  des  traîtres,  qui  les  invitent  d'accou- 
rir avec  leurs  arme^au  secours  de  Robespierre  et  autres  pa« 
triotes.  —  Une  4léputation  de  la  section  Révolutionnaire  rend 
compte  de  ses  opérations  pendant  la  nuit  dernière^  Réunie  &  une 
partie  de  celle  du  Muséum  »  elle  a  arrêté  les  administrateani  d» 
police,  et  délivré  deux  de  leurs  collègues  qo%  tenaient  renfer- 
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nm  dans  one  chûmbre.  (AppkudiiMflBeiii.)  m»  I^élèvM  de 
rëooie  de  Mari  défilent  dans  la  salle. ^—  Sanlem  annonce  qu'il 
était  viotime  de  l'oppression  du  seélérat  Robespierre ,  et  qoe  ses 
fer5  viennent  d'être  brisés.  -^  Dutmrran  présente  on  projet  de 
déeret^pour  la  prompte  punition  des  traîtres.  Thuriot  et  quel- 
ques auUres  demandent  que  Coffinhal ,  Lavalette  et  Boulanger  » 
soient  inscrits  au  nombre  des  rebelles.  —  Décrété. 

Le  tribunal  criminel ,  le  tribunal  esntral  et  plusieurs  sections 
rendent  hommage  k  l'énergie  de  la  Conveniiou. 

On  annoncera  prise  d'Hanriot.  (  Applaudissemens.  ) 

Granet  fait  déclarer  que  les  sections  de  Paris  n'ont  jamais 
oessé  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Barrère,  au  nom  dueomiU  âe'êalui  public.  Citoyens  »  la  justice 
nationale  a  triomphé  ;  le  peuple  s'est  montré  aussi  grand  qu'H 
fut  jamais ,  et  les  sections  de  Paris  ont  bien  mérité  de  la  Répu- 
blique. Voilà  les  premières  paroles  qui  doivent  sortir  des  comités 
de  salut  publie  et  tle  sûreté  générale ,  et  qui  doivent  Atre  pro- 
férées dans  le  sein  de  la  Convention. 

Voilà  donc  les  dangers  que  l'orgueil  «  l'esprit  de  dômiuatîau 
et  le  poison  du  despotisme  ont  lait  courir  à  la  liberté.  Un  seul 
homme  a  manqué  de  déchirer  la  patrie;  un  seul  individu  a 
manqué  d*allumer  le  feu  de  la  guerre  civile  et  de  flétrir  la  libert4  ; 
car  elle  ne  peut  ni  se  perdre  ni  s* obscurcir. 

C'est  une  grande  leçon  pour  Içs  assemblées  de  législateurs; 
c'est  no  grand  exemple  pour  tous  les  citoyens. 

Quand  un  homme  8*eropare  despotiquement  de  la  volonté  t 
des  délibérations  et  des  mouvemeps  de  la  plus  nombreuse ,  de  le 
plill  célèbre  société  populaire ,  il  devient  insensiblement  lé  domi- 
nateur de  Topinion  publique;  et  l'opinion  publique  »  qui  seule 
a  le  droit  de  régner  sur  un  peuple  libre,  a  perdu  son  empire» 

Quand  fin  homme  seul  a  dans  s«^s  mains  les  influences  des 
•odiéiéSy  de  Vaiitorité  judiciaire,  révolutionnaire  et  du  [louvoir 
militaire ,  il  n'y  a  plus  de  contre-poids  suffisant  pour  maiut^iiir 
une  assemblée  nationale  libre  »  un  gouvernement  actif  et  droit 
et  une  égalité  légale. 
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Sur  quel^  principes  ëtabiirions-noas  donc  la  ppndântîoa  des 
droits  égaux  fondés  sur  là  loi ,  si  nous  les  laissioM  à  la  merci 
d*un  homme ,  d'un  tribunal  f  d*un  commandant  on  d'qne  todëfë, 
pas  même  des  comités  créés  par  la  Convention  ?  EUe  senfe  doit 
régir ,  foire  les  lois,  la  guerre,  la  justice  et^la  police  naiîonale  ; 
die  est  tout:  vous,  individus,  vous  n*éces  rien  à  T^ard  do 
peuple. 

La  hideuse  contre-révolution  s*était  réiiigiée  à  la  Ifaison-Gom- 
mune.  C>st  là  qu.'elle  a  essayé  plusieurs  fois  de^s'établir /dese 
filtrer  ensuite  dans  les  diverses  autorités  constituées  ;  soit  par 
vanité ,  soii  par  perversité ,  soit  par  ambition ,  soit  par  aristo« 
cratie,  soit  par  vénalité,  une  foule  de  citoyens  s'étaient  livrés  à 
cette  épidémie  contre-révolutionnaire  qui  a  produit  tant  d'ob- 
stacles à  la  liberté.  A  certaines  époques ,  la  contre-révolution , 
usurpatrice  des  pouvoirs  quand  elle  ne  pouvait  les  renverser,  i 
fait  des  efforts  moins  ardens ,  a  eu  des  résultats  plus  secrets  ,* 
mais  aujourd'hui  la  contre-révolution  avait  jeté  ie  masque  :  ses 
fauteurs  paraissaient  au  grand  jour,  ses  partisans  s'aggloméraient, 
ses  satellites  se  rassemblaient  en  foule ,  et  nous  avons  vu  jouer  en 
quelques  heures  et  à  la  fois  tous  les  ressorts  de  cette  manœuvre 
infernale.  Depuis  Robespierre  jusqu  au  dernier  agent  de  police  ; 
deptiis  Hanrîot  jusqu'au  plus  vil  sicaire;  depuis  l'aristocrate  jus- 
qu'à la  plus  obscure  dévote;  depuis  l'ambitieux  le  plus  hardi 
jusqii'au  dernier  des  prisonniers ,  tout  s'est  agité ,  tout  a  paru  i 
nos  yeux,  et  les  ombres  de  la  nuit  n'ont  pu  dérober  à  la  Con- 
vention la  connaissance  de  tant  de  mouvemens  divers ,  de  tant 
de  projets  parricides. 

Si  des  hommes  qui  ne  veulent  rien  croire  ou  trop  croire,  dou- 
taient encore  de  tous  les  crimes  commis  dans  la  journée  d'hier 
au  matin ,  par  Robespierre  et  ses  complices,  contre  la  patrie ,  ils 
se  sont  chargés  de  dissiper  eux-mêmes  tous  les  doutes,  de  dé- 
chirer de  leurs  propres  mains  tous  les  voiles ,  et  de  montrer  à  des 
Français  libres  la  dictature  et  le  despotisme  dans  toute  sa  diffor- 
mité par  leurs  agens  ;  les  décrets  de  la  Convention  nationale  sont 
enfreints  par  leurs  complots  préparés  ;  les  prisons  qui  reçoivent 
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ces  grands  coupables,  ne  peu  vent  se  referme»  sar  eux.  Le  conseil 
général  de  la  Commune  s'érige  en  puissance  plus  que  nationale  » 
car  elle  infirme  ses  décrets ,  et  accueille  dans  son  sein  des  députés 
décrétés  d'accusation  pour  crime  de  tyrannie. 

Un  chef  factieux  de  la  force  armée  court  insolemment  dans 
les  places  publiques ,  il  excite  impunément  les  citoyens  à  la  ré* 
volte  contre  l'autorité  du  peuple ,  il  excite  leur  fureur  contre 
ses  i^ieprésentans ,  calomnie  ses  décrets ,  force  les  maisons  d'arrêt, 
défend  d'y  recevoir  les  prisonniers ,  que  par  ordre  de  la  Com- 
mune ,  viole  le  comité  de  sûreté  générale ,  menace  et  frappe  des 
députés  dans  les  rues  et  crée  par  ses  ordres  militaires  ce  qu'il 
appelle  des  magistrats  du  peuple. 

>  Un  maire ,  investi  de  la  confiance  des  comités,  les  trompait 
encore  le  matin  par  les  rapports  les  plus  rassnrans  sur  l'état  de 
Paris  et  de  l'esprit  public  ;  il  faisait ,  le  soir,  sortir  des  prisons 
les  accusés  par  la  Convention  nationale ,  et  leur  donnait  une 
préséance  dans  le  conseil  général  de  la  Commune  ;  Saint-Just 
létait  nommé  chef  d'un  comité  d'exécution  ;  Lebas  était  le  pon- 
vdir  exécutif  ;  les  deux  Robespierre  et  Couthon  étaient  le  con- 
seil; Dumas  s'occupait  de  la  formation  d'un  tribunal  contre-ré- 
'Tcrfutionnaire ,  et  trois  patriotes  devaient  être  pendus  ce  matin  ; 
on  ne  sait  pas  encore  des  n'ouvelles  d*un  commandant  républi- 
cain que  ces  conspirateurs  ont  fait  arrêter  ;  Payan ,  agent  na- 
tional ,  stipulait  pour  la  révolte ,  et  s'était  chargé  d'insulter  à  la 
représentation  nationale  ;  la  municipalité  se  répandait  dans  les 
sections  pour  les  corrompre ,  et  dans  la  force  armée  pour  la 
mettre  en  révolte  ;  le  conseil  s'occupait  do  farmer  les  barrières 
et  de  nommer  un  général  pour  une  force  qu'il  n'avait  pas  en- 
core. Pour  qui  étaient-ils  donc  rassemblés  ?  pour  quels  intérêts 
diaient-ils  voter  dans  cette  assemblée  municipale?  Non ,  le  sou- 
venir d'une  pareille  démence  ne  devrait  pas  passera  la  postérité, 
où  les  efforts  de  quelques  pygmées  contre  la  liberté  ne  peuvent 
être  que  ridicules.  Étrange  présomption  de  ceux  quî  veulent  ar- 
rêter le  cours  majestueux ,  terrible  de  la  révolution  française , 
et  faire  reculer  les  destinées  de  la  première  des  nations  !  et  avec 
T.  xxxiv.  ^ 
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qatb  mcyeas  I  avM  le  talianuin  royal,  itec dcÉ ■«mi«4idiii  9fÊt 
le  despotisme  a  bHllantes  attirefois.  Peat^éire  mis  se  le  onitH 
pas  :  sur  le  bureau  de  la  Maison-ComoiaHeiOù  se  tcMil  ki  léuMi 
contre-révolutionnaire  i  était  ùa  sœaa  acuf  u'af  tut  poaf  mA^ 
preinte  qu'âne  fleur  de  lys;  et  déjà  dans  la  nuit  deal  iMifidua 
l'étaient  présentés  an  temple  ponr  en  demander  les  haUcaM. 

Qaels  étaient  done  les  sujets  de  leurs  espérances?  Les  âM^ 
res  i  les  assassiiis  i  les  brigands  i  compagaois  ordinairea  de  Uaft* 
riot  )  ses  aides  de  camp  et  ses  affidés  étaient  là  pour  le  délîfrër 
ait  oomité  de  sûreté  générale  et  pour  obéir  à  ses  ordtea  8aii|ui«> 
taires  :  car  tout  ce  qui  porte  le  nom  de  citoyen  a  manqué  à  séi 
desseins  funestes.  Les  canonniers  »  toujours  fidèles  à  la  patrie 
comme  à  la  victoire,  l'ont  abandonné  ;  des  sections  tronlpées 
un  instant  n  ont  reconnu  que  la  GonvenlioU  :  le  jour  n'ëtail  pai 
encore  paru ,  lorsque  les  conjurés  se  sont  trouvés  dans  une  so- 
litude horrible^  où  il  n  y  avait  plus  qu'eux  et  leur  crime. 

Aussi  9  dès  que  les  sections  de  Parié  se  sont  présentées  à  la 
place  de  la  Haison^Gommune ,  la  terreur  a  saisi  les  coupables  f 
Lebes  s'est  tué  d'on  coup  de  pistolet  «  GoutboU  s'est  btotôé  ^n 
Jambaut ,  Robespierre  jeune  s'est  jeté  par  une  fenêtre  #  Itoke^ 
pierre  atné s'est  blessé,  Saint-Just  a  été  saisi;  Dumas,  plus  ami 
de  br vie«  s'est  caché  dans  un  réduit,  et  Hanriot  a  pris  fa  faite 
par  des  petites  rues  qui  sont  derrière  la  Maison*Coatimuae ,  s'est 
cadié  quelque  temps,  et  vient  de  se  faire  justice  :  il  s'est  jeté  par 
une  fenêtre.  £st-ce  avec  de  pareils  hommes  qu'il  faut  craindt«  des 
contre^révolniions  1  e^t-ce  pour  de  tels  individus  que  les  litejsi 
doivent  s'armer  et  se  battre?  Non,  sans  doute  :  eefjeodaat  ils 
pouvaient  mettre  la  patrie  en  péril ,  si  cette  crise  arait  été  k» 
gue  ou  l'événement  douteux*  Ils  pouvaieioit  paralyser  la  légblation, 
désorganiser  la  victoire ,  rehausser  le  courage  des  ennemis,  #•* 
muer  les  prisons  «  et  rendre  à  l'aristocratie  êon  insolence  meof* 
trière.  Leurs  auxiliaires  étaient  toutes  les  espérances  odieuses  aux- 
quelles s'attache  un  parti  ambitieux  et  hypocrite  ;  leurs  auxiliaires 
étaient  les  partisans  d'un  pouvoir  unique,  les  habitués  du  eouver^ 
nemeot  corrompu  des  rms,  et  ces  faiseurs  de  projeu  criasiMb 
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Or  parlait  hier  àeé  motifis  d'aocasatioti  contre  les  ennemis  dtf 
penpte,  comme  si  renyabissement  de  la  représentation  nàtiôtiale^ 
rilsiirpatiott  de  totls  les  ponyoirs ,  le  projet  effectue  de  renverser 
le  gôutèrnéntent  révolnfionnaire ,  et  la  volonté  d'nn  bommé  snbk 
stitaéeà  la  volonté  générale ,  pouvaietit  être  des  crimes  \Mp^!tç^ 
otf  inipitlni!!.  Hai^  s'il  a  po  manquer  qtielque  chose  à  la  preuve  la 
|ihis  irrésistible ,  h  lu  conspiration  la  plti$  évidente ,  ils  soiit  toni 
alWÉ  9  an  mépris  des  lois  et  sous  les  regards  des  léglslatetlrs  et  du 
psaplé  i  se  réunir  pour  conspirer  ouvertemetit ,  pour  opposer 
puissance  à  puissance ,  force  à  force ,  armée  à  armée ,  et  pour 
^Isét*  Vsê  départemens  et  les  armées  de  la  République.  Mais  tant 
de orimeê  sont  inutiles,  non  pour  la  liberté  qu'ils  servent^  naài 
pour  eut  qu'ils  déshonorent  et  font  mourir. 

Le  résultat  des  opérations  militaires  qui  nous  a  été  remis  paf 
Barras 9  représentant  do  peuple,  et  au  nom  de  sus  collègues^ 
porte  les  faits  suivans ,  qu'il  faut  se  hâter  de  publier  pour  neo^ 
traliser  les  nouvelles  fausses  que  les  courriers  de  l'aristocratie 
propagent  déjà.  Tous  les  établissemens  nationaux  sont  eu  sûreté^ 
la  gsirde  y  est  nombreuse  ;  l'arsenal  a  été  défendu  par  sa  section^ 
et  il  en  a  été  de  même  par  chaque  section  de  Paris ,  dont  on  M 
peM  se  Mre  une  idée  en  zèle  et  en  patriotisme  rqoe  lorsqu'on  a 
pÉssë  la  séanee  de  la  nuit  dans  cette  enceinte. 

Les  portes  des  prisons  ont  été  triplées,  te  Maison-GODimane 
ft  îles  postes  forts  et  nombreux  pour  empêcher  tout  rasaemble- 
HÊtUÊi  que  la  fuite  d'Hanriot,  et  mieux  encore  fespril  public,  rend 
plus  impossible  que  jamais.  Le  Temple  est  gardé  avec  soin,  ainsi 
qdè  la  Conciergerie  :  le  même  intérêt  appelle  un  peuple  libre  à 
les  garder.  Les  (actions  du  faubourg  Anioine,  excitées  par  des 
eommissuires  de  Hanriot,  se  sont  ralliées  à  la  voix  de  la  Conven- 
tion. Les  représentans  du  peuple  y  ont  été  accueillis,  applandia 
titemeut  ei  accompagnés  partout. 

Ceat  là  que  quelques  aristocrates  déguisés  parlaient  d'indul* 
geiice ,  oonmne  si  le  gouvernement  révolutionnaire  n'avait  pas  re- 
pris plus  d'empire  par  la  révolution  même  dont  il  avait  été  Tobjett 
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comme  si  la  force  du  gouvernement  révolutionnaire  n'était  pas 
centuplée  depuis  que  le  pouvoir,  remonté  à  sa  source  »  avait 
donné  une  âme  plus  énergique  et  des  comités  mieui  épurés. 

De  rindulgence  !  il  n'en  est  que  pour  Terreur  involontaire  ; 
nais  les  manœuvres  des  aristocrates  sont  des  forfaits»  et  leurs 
'll(reurs  ne  sont  que  des  crimes. 

La  Ck>nvenlion  nationale  signalera  ces  événemens  par  une 
guerre  plus  ouverte  à  tous  les  pr^'ugés  ;  faisons-la  à  toutes  les 
ambitions  particulières  :  il  ne  faut  pas  »  dans  ime  république, 
qu'un  homme  s'élève  au-dessus  d'un  antre  homme.  U  n'y  a  de 
grand  et  d'élevé  que  le  peuple. 

Je  dois  dire  ici  un  trait  qui  marque  bien  l'état  de  l'esprit  pu- 
blic. Des  émissaires  secrets  avaient  voulu  le  corrompre  dans  le 
faubourg  Antoine;  mais,  aussitôt  que  les  représentans  ont  parié 
des  signes  de  royalisme  trouvés  à  la  Maison -Conunune,  les 
sections  républicaines  n*ont  fait  entendre  que  des  cris  d'indi- 
gnation. 

Les  gendarmes  de  la  garde  des  tribimaux  sont  venus  sur  le 
Pont-Neuf  protester  de  leur  dévouement  pourlaConventionnatio* 
nale ,  et  se  sont  mis  en  bataille  sur  ce  même  pont  qu'on  disait 
menacé. 

Le  faubourg  Marcel ,  qui  avait  été  invité  par  le  scélérat  HmR' 
riot  à  protéger  ses  crimes ,  est  venu  avec  ses  canons,  dans  Tin- 
tention  de  détruire  tous  les  complices  des  conspirateurs. 

Toutes  les  compagnies  de  canonniers  qui  avaient  été  à  la  Grève 
se  sont  portées  de  suite  dans  les  endroits  où  la  Convention  aurait 
été  le  plus  menacée. 

Enfin  le  cri  unanime  de  tous  les  citoyens  a  été  :  Vive  la  Conh 
veniion  nationale!  Vive  la  liberté!  vive  la  République!  PiriueiU 
les  traîtres  et  les  tyrans!  il  est  le  seul  qui  soit  entendu  dans  toutes 
les  rues ,  dans  toutes  les  sections  de  Paris. 

Le  meilleur  esprit  règne  partout,  la  patrie  est  partout  honorée; 
on  ne  s'attache  ni  à  un  homme ,  ni  à  une  réputation  :  la  liberté 
est  le  mot  d'ordre ,  et  la  Convention  nationale  le  point  de  rtUie- 
meqt. 
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Cest  dans  les  circonstances  les  plas  belles  où  se  soit  trouvée 
la  Convention  nationale ,  qae  les  comités  ont  pensé  qu'elle  devait 
s'adresser  aux  départemens  et  aux  armées.  C'est  un  succès  ma- 
jeur pour  la  révolution^  c'est  une  grande  bataille  gagnée  sur  les 
tyrans.  Les  communications  ne  sont  que  trop  rares  entre  le  peu- 
ple et  ses  représentans  :  il  faut  les  multiplier.  Les  circonstances 
le  réclament ,  et  le  patriotisme  ne  peut  qu'y  gagner  plus  de  lu- 
mières et  plus  de  force. 
Barrère  (ait  ensuite  lecture  de  la  proclamation  suivante  : 
c  Citoyens ,  des  conspirateurs  hypocrites ,  frappés  par  vos  vé- 
ritables représentanSy  s'étaient  réfugiés  dans  le  sein  d'une  munici- 
palité perfide.  Ils  rassemblaient  une  force  armée,  provoquaient 
les  citoyens  contre  la  représentation  nationale,  et  menaçaient 
d'envahir  les  droits  du  peuple. 

>  Mais  ce  danger  est  passé  aussitôt  qu'il  est  aperçu  dans  une 
Commune  célèbre,  qui  fut  le  berceau  et  l'asile  de  la  liberté.  A 
peine  les  manœuvres  des  conspirateurs  Robespierre ,  Saint-Just 
et  Conthon ,  et  de  leurs  complices ,  ont  été  connues ,  les  sections 
de  Paris  ont  environné  la  Convention  nationale  ;  les  citoyens  ont 
iait  aux  représentans  du  peuple  un  rempart  de  leurs  corps ,  de 
leurs  armes  un  appui. 

>  Qu'il  était  beau  et  digne  de  vous  ce  spectacle  touchant  des  ci* 
toyens  de  Paris,  rassemblés  spontanément  autour  de  la  Conven* 
tioD,  dans  la  même  nuit  que  des  mains  coupables  sonnaient  le  toc* 
sindans  la  Maison-Commune.  Les  ténèbres  ont  couvert  quelques 
petits  rassemblemens  de  citoyens  trompés  ;  mais  le  soleil  n'a 
éclairé  que  des  sections  fidèles  et  des  conspirateurs  abandonnés. 
Cette  solitude  du  crime  a  frappé  tous  les  regards,  en  même  temps 
que  tons  les  vœux ,  tous  les  applaudissemens ,  toutes  les  féliciu- 
tions  étaient  portés  de  toutes  parts  à  la  Convention  nationale. 

>  Le  31  mai,  le  peuple  fit  la  révolution  ;  le  9  thermidor,  la  Con- 
vention a  iait  la  sienne  ;  la  liberté  a  applaudi  également  à  toutes 
les  deux. 

•Puisse  cette  époque  terrible,  où  de  nouveaux  tyrans,  plus  dan- 
gereux que  oeux  que  le  fonatisnoie  et  la  servitude  couronnent  1 4tre 
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te  deroier  orage  de  la  révoluiion  L  Pui88e*'lril  f  urtoot  éoUirer  les 
ciloyens  sur  les  droits  de  Tégaliié,  Aucua  booime  ue»t  rien  en 
regard  de  la  patrie;  et  la  liberté  n'admet  ni  primauté  fii  préfi^? 
renoe.  Un  homme  n'est  qu'un  homme  devant  la  loi  ;  et  tout  usiiiv 
pateur  des  droits  du  peuple  n'est  pas  un  homme  •  mais  un  cou- 
pable  qui  doit  disparsttre. 

»  Et  vous,  braves  rëpublic^ios  des  armées,  qui  couvres  la  Ré* 
publique  de  triomphas ,  vous  nous  avez  aidés  à  recueillir  C(»M 
victoire  sur  les  ennemis  de  Imtérieur.  La  Conventioq  natioiiale 
les  a  reconnus  aux  larmes  de  regret  qui  coulaient  de  leurs  yeux, 
lorsque  vos  victoires  étaient  annoncées.  Continuez  par  vos  bri|« 
lans  succès  le  deuil  des  ennemis  du  peupla  »  Dous  continueiaiis  da 
les  démasquer  tt  de  les  punir.  » 
Barrère  propose  et  rassemblée  adopte  le  décret  suivant  : 
c  La  Convention  nationale»  après  avoir  ente^idii  le  rapport  des 
comités  de  salut  public  et  de  sùreKt  générale,  déci*èUs  i'impre^aioo 
du  rapport  et  de  la  pioclauiauon  de  la  Coaven^jpA  au  peuple 
français,  qui  sera  envoyée  par  des  courriers  e^tiaordiiuiires  i 
tons  les  départemens  et  à  toutes  les  anoées  de  t^rra  et  de  mer  da 
la  République.  » 

Séance  du  10  au  soir. 

Adresses  de  Mlicitations.  —  Aodi  é  Dumont  instruit  iassem* 

blée  des  yols  et  de  Tagiotage  de  Robespierre  jeune ,  i  ramée 

d'Italie.  U  avait  pour  agent  le  banquier  Hallei*,  qui  convertissait 

en  lingots  les  fonds  destinés  à  l'entretien  des  armées.  Lafoat  | 

juge  de  paix  à  cette  ^vmée ,  étant  venu  à  Paris  pour  désonciP 

cet  indigne  représentant ,  fut  jeté  dans  un  cachot ,  où  il  langait 

depuis  cinq  mois.  Dumont  ajoute  qu'Ueriuaun ,  commissaire,  al 

Lahne,  son  adjoint,  étaient  vendus  à  l'usurpateur  Robespierre; 

que  Bernard,  l'un  des  commis-aires  de  l'envoi,  éiait  l'affidé  de 

^'exécrable  Couthon  ;  que  ^ous  trois  se  sont  opposés  à  i'exÀMilioa 

des  décrets  rendus  contre  le  tyrau.  il  demande  que  les  adouDM^ 

rations  soient  purgées  de  tousles  sujets  que  Robespierre  y  a  pla- 

cés>  et  que  Lafent  soit  sur^e-champ  mis  eu  liberté,  et  eatendii  a« 
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9lfm\4  4*  sAfiHé  générale,  Adopté.  ««-  l^ocoiatra ,  du  Versailtes, 
fii  décréter  que  1m  (iommissioii$  populaires  »  Domoaée^  pouir  ja« 
gui»  Lesdéi^pn»,  seront  épurées.  —  TalJlen  annonce  que  lestéies 
d^  fipP^i^^^^i'i*^  viennent  4e  tomber  sur  Té^afaud.  t  Allons 
HHm  joMriB  à  nos  oopcitoyens,  dii-il  ;  allons  partager  i-allégreasa 
commune;  le  jour  de  la  mort  d*un  tyran  esl  une  fête  à  la  frater* 
Plfét  I  }|  deiwide  La  renvoi  aux  cppiités  de  toutM  Ws  propos!- 
tîani  Wfon  pofurrajl  finira  t  et  I9  6aspansi<in  de  la  séanoa  jusqu'an 
liMlimafii.  Pé^rété  au  niîliea  des  upplaudissemens  et  das  eris 
49  joie. 


^"y. 


Vous  umnroM ,  dans  le  rapport  de  Courtois  sur  les  ëvéaemens 
da  fi  thermidor ,  quelques  pièces  Intéressantes  sur  les  derniers 
des  deax  Robespierre  1  nous  les  UraBseri?ons  Ici  : 


Cornmune  de  Paris. 

c  L'an  deuiièma  de  la  Vépubliqua  française,  lelSthamkior, 
i4iW  hMn^i  du  matin  »  an  comité  cîvîl  do  la  section  de  la  Mai- 
K^lHCoamuinSf  réuni  an  1J0U  ordinairo  de  ses  séances»  me  des 
SUfr^t  B^  4  9  pour  veiller  au  maintien  du  bon  ordre ,  dans  l'ia- 
mn(  de  tronble  qui  afflige  la  ville  de  Paris  ;  par  plusieurs  citoyens 
dn  In  aaclioa ,  a  été  transféré  sur  une  chaise  un  particulier  qui  a 
tfi  irnaonnn  pour  être  la  citoyen  Robespierre  le  jeune ,  député  à 
|pi  Convention  naiioi^aio  t  el  qui  6*est  jeté  par  une  des  oroiaéas 
lin  li  IliisopfÇkHiinuine,  étant  dangereusamant  blessé  et  presque 
uns  vie.  Se  sont  présentés  t  pour  lui  administrer  les  secours  de 
1^11^  an  f  0t  nécessaires  à  sa  situation ,  las  dloy^ns  Pellard ,  ohi- 
{nprgiapfll^niistn «  pbce à»  Qrève  ;  Sorbier  •  rao  MorteUme;  Ik|a- 
)l^  m^Uimu,  iriia  des  Barres  ;  a  Peigné»  npoihtolifa^  pltoa  Ban- 
^^t  k9f^^f  4près  isvoir  éinminé  #a  aUuationi  Mus  ont  fait 
nVf^t.  qim  le  loalvde  parait  avoir  ufiie  plaie  à  h  pirM#  ea|^ 
rieore  de  l'os  des  iles,  du  cM  dipit;  laquelle  plaî#  leur  a  paru 
IfoijP  |n  (oi^mnnr  d'un  ponce  et  dnn4,  et  qn'Uni^  leur  §  pas  été 
JJIimîMfi  ^iWf  ^  ^  profondeur,  h  si^nAtjon  Ai  iMplaée  ne 
iMTiifiriWBltMf  i«9«A»^l^^     PiMMWl  9mmm  A  iaiHe  ; 
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la  plus  considérable  sur  le  ooronal,  presque  vers  la  partie 
moyenne  ;  deux  autres  au-dessous ,  à  très-peu  de  distance  ;  et 
enfin  »  assurent  lesdits  officiers  de  santé ,  que  le  malade  est  dans 
un  tel  état  de  faiblesse ,  d'anxiété ,  qu'il  ne  leur  est  pas  possible 
de  prononcer  un  pronostic  certain ,  et  ont  signé  en  cet  endroit  de 
la  minute. 

>  Et  procédant  ensuite  à  l'information  des  causes  de  son  aod- 
dent  9  ledit  malade  nous  a  dit  se  nommer  Robespierre  ;  qa*U  8*est 
précipité  bien  volontairement  d'une  des  croisées  de  la  maison 
commune,  pour  se  retirer  des  mains  des  conspirateurs»  parce 
qu'étant  décrété  d'accusation ,  il  croyait  sa  mort  inévitable;  qu'il 
n'a  jamais  cessé  de  bien  faire  son  devoir  à  la  Convention,  ainsi 
que  son  frère  ;  que  personne  ne  peut  lui  faire  aucun  reproche; 
qu'il  regarde  comme  conspiratibr  Ponts ,  parce  qa*il  est  allé  une 
fois  chez  lui  déclarant,  pour  le  tromper,  que  CoUotHl'Hèrlfo^ 
ne  désire  point  le  bien  de  son  pays;  Camoî^  qui  loi  parait  un 

des  conspirateurs,  et  qui  voulait  livrer  son  pays 

>  Et  sa  situation  ne  lui  permettant  plus  de  nous  fiiire  aucune 
déclaration ,  sont  comparus  devant  nous  les  citoyens  Pierre-Jo- 
8ei)h  Feucher,  tapissier,  demeurant  rue  Denis,  n9105,IeqQd 
nous  a  déclaré  qu'étant  sur  la  place  de  la  Commune ,  il  a  vu 
le  malade  id  présent  passer  par  une  fenêtre  de  la  Commune, 
et  descendre  sur  le  cordon  de  ladite  maison;  qu'il  s'est  promené 
plusieurs  minutes  de  suite  sur  ledit  cordon  ;  qu'un  membre  de  la 
Cpnveniion  est  arrivé  sur  la  place ,  pour  proclamer  le  décret  qui 
met  en  état  d'arrestation  toute  la  Commune  de  Paris  ;  que  le  ms- 
lade  ici  présenta  été  à  portée  d'entendre  ladite  pcoclamation,  et 
qu'à  peine  elle  a  été  finie,  qu'il  s'est  élancé  et  tombé  sur  left  pre- 
mières marches  de  la  llaison-Gommune ,  au  pied  du  représentant 
qui  l'a  confié  à  lui  déclarant.  Observe ,  le  déclarant ,  qu'il  a  tombé 
silr  un  sabre  ou  sur  une  baïonnette ,  et  a  renversé  deux  citoyens. 
Et  a  signé  en  cet  endroit  de  la  minute. 

»  Jacques  Meunier ,  cordonnier ,  rue  HontorgueH ,  n®  33,  dé- 
cla»e  qu'étant  sur  ia  place  de  Grève ,  il  a  vu  le  malade  ici  présent, 
tetfaot  tes  toulieps  à  ta'muiii ,  et  qu'il  é'est prbmend  éufWtm  wM 
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minutes  ;  qu'ensuite  il  s'est  élancé ,  la  tête  la  première,  et  a  tombé 
sur  deux  citoyens.  Et  a  signé  en  cet  endroit  de  la  minute. 

»  Procédant  ensuite  à  la  perquisition  des  effets  qui  pouvaient 
être  sur  ledit  Robespierre  jeune,  nous  n'y  avons  point  trouvé  de 
portefeuille ,  mais  bien  quelques  papiers  dont  nous  avons  res- 
pecté  le  secret,  et  avons  arrêté,  qu'après  être  mis  sous  cachet , 
ils  seraient  par  nous  déposés  au  comité  de  salut  public,  ainsi  que 
sa  carte  de  député  à  la  Convention  nationale,  une  petite  clef 
et  16  livres  &  sous  en  petits  assignats. 

»  Procédant  à  un  nouvel  interrogatoire  dudit  Robespierre , 
naos  lui  avons  demandé  dans  quelle  maison  d'arrêt  il  était  dé- 
tenu. A  répondu  :  A  la  Force. 

»  P«ir  quel  ordre  il  en  était  sorti?  A  répondu,  par  la  force 
armée  »  conduite  par  quelqu'un  qu'il  ne  connaît  pas  ;  qu'on  lui  a 
rendu  un  bien  mauvais  service;  que,  dans  la  maison  d'arrêt,  il 
attendait  la  mort  avec  la  sécurité  d'un  homme  libre  ;  qu'il  comp- 
tait être  condamné  après-demain  ,  quoiqu'il  soit  pur  comme  la 
nature,  ainsi  que  son  frère.;  que ,  quand  on  l'a  arraché  i  sa  mai- 
son d'arrêt,  on  lui  a  dit  qu'on  te  conduisait  à  la  Commune,  dans 
le  sein  du  peuple  ;  que ,  quand  il  a  été  dans  le  sein  de  la  Com- 
mune, il  a  parlé  pour  la  Convention,  en  disant  qu'elle  était  dis- 
posée à  sauver  la  patrie,  mais  qu'elle  avait  été  trompée  par  quel- 
ques conspirateurs;  mais  qu'il  fallait  veiller  à  sa  conservation. 

»  Et,  en  procédant,  sont  comparus  devant  nous  les  citoyens 
Boutroux,  demeurant  rue  Mortellerie  ;  Harverland,  quai  de  la 
Grève ,  et  Désormeaux ,  rue  Mortellerie  ;  lesquels  nous  ont  dit 
qu'ils  venaient  de  la  Commune,  où  ils  avaient,  de  la  bouche  de 
trois  représentans  du  peuple  envoyés  de  la  Convention ,  reçu 
l'ordre  très-expressif  et  impératif  de  transporter  à  l'instant,  au 
comité  de  «Areié  générale,  ledit  Robespierre  jeune  ;  et,  à  l'effet 
dodit  ordre,  Fun  des  représentans  s'est  désigné  comme  étant  le 
commandant  général  de  la  force  armée  de  Paris ,  nommé  par  la 
CSonvention ,  et ,  en  conséquence,  nous  ont  requis  de  remettre  en 
Jean  mains  ledit  Robespierre  et  tout  ce  qui  8*est  trouvé  sur  lui 
papier  cacheté ,  et  ont  signé  en  cet  endroit  de  la  minute. 
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f  Sar  quoi ,  et  attendu  que  ledit  Robespierre  ne  qoui  a  p8« 
paru  en  éf^u  dette  traosporlé,  sans  rÛMiiie  pour  $es  jours»  au 
cooiile  de  salut  public,  nous  eu  avons  référé  i  l'iostant  aux  Irois 
représentaos  du  peuple  indiqués  dans  la  déclaration  des  citoyens 
Déêormeaux ,  Boutroux  ec  Hfwerland  ;  lesquels  repré^entans  noua 
ayant  ordonné  également  de  le  faire  transporter  audit  comité  de 
salut  public-,  dans  quel  état  qu'il  puisse  se  trouver,  nous  Tavona 
remis  auidits  Boutroux ,  Dé&ormeaux  et  Haverland ,  ainsi  que 
les  papiers  trouvés  sur  lui ,  cadietés  au  scfau  du  comité  civil  da 
cette  ae.:tion,  dont  et  de  quoi  ils  se  sont  chargés,  pour  le  tout 
remettre  au  comité  de  sAreté  générale  de  la  Convention ,  et  Mt 
promis  en  rapporter  bonne  et  valable  décharge ,  el  ont  signé. 

•  jéimingné,  Boutrouk,  HAVBaLAND,  Désorm eâiix  , 
Gaubert,  président,  et  Paiot,  teeritaire-grêffUr.  • 

»  Et,  ledit  jour,  à  sept  heures  du  matin ,  sont  comparqs  de- 
v^t  nous  les  citoyens  Haverland ,'  Boutroux  et  Désprmeaux;Ies- 
quels  nou^  ont  remis  la  décharge  à  eux  délivrée  cejpurd'hui  par 
le  citoyen  Filleul,  secrétaire  principal  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale et  de  surveillance  de  la  Convention ,  de  la  personne  de  Ro- 
bespierre le  jeune ,  et  le  paquet  mentionné  au  procès-verbal  des 
autres  parts,  dont  ils  demeurent  déchargés,  et  ont  signé.  La- 
quelle décharge  sera  annexée  à  la  minute  des  présentes. 

P  Signé  ^  BOUTRQUX,  Di^ORMEAUX  ,  HAVJ^RLAJfl)  ;  GrAI^ipERT, 

préiid^nt  I  et  Pajot  p  iecrétairp-gre[fier. 
»  Pour  expédition  oonfiprfpie ,  tignif  P4JOT,  ieçrii.-gref»  » 

Rapport  des  officiers  de  santé  sur  le  pansement  des  blessures  de 
Robespierre  ainé^  et  son  transport  à  la  Conciergerie. 


c  Nous  soussignés ,  ofBciers  de  santé  da  première  elaaae  des 
armées  de  la  République,  et  chirargien-majov  des  grenadiers 
eervaiit  pour  la  Convention,  ayant  été  reqnis  ce  matin,  à  einq 
heures ,  par  les  représentants  du  peuple  compoMMdt  la  comité  de 
aèreté  générale ,  de  panser  la  blessure  du  scélérat  Bnbespiarve 
Vatné,  avons  trouvé  le  sesnomoië  étaadn  an?  nna  Cri|ia, 
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une  des  salles  du  palais  des  Tuileries  ;  il  était  tout  couvert  de 
ssmgf  tranquille  en  ^ppar^snce»  et  qe  (ëmoignaqt  poi  éprqiiver 
beaucoup  de  douleurs  ;  le  poMl$  se  faisais  sentir  petit  et  concentré. 
Après  avoir  lavé  la  figure  du  blessé,  nous  avons  aperçu  d*abord 
un  goi|0eiD6O(  à  toutie  ia  face ,  plus  considérable  à  gauche  (  le  côté 
blessa  )  ;  il  y  ayait  aussi  érosion  à  br  peau  tt  ecchymose  à  l'œil  du 
même  odté.  Le  coup  de  pistolet  avait  porté  au  niveau  de  la  bou- 
che, à  uo  pouce  de  la  commissure  des  lèvres.  Comme  sa  direc- 
Uon  ^tail  obliqua  de  dehors  en  dedana,  de  gauche  à  droite ,  de 
(laut  ea  bai  »  et  que  la  plaie  pénétrait  dans  la  bouche,  elle  inté- 
ressait extérieuremeat  la  peau ,  le  tissu  cellulaire ,  les  musdes 
iriangulaires ,  buocinateer ,  etc.  En  introduisant  le  doigt  dans  la 
bonehe,  nous  avons  trouvé  fracture  avec  esquilles  à  Tangle  de  la 
mâehoira  inférieure,  et  nous  avons  retiré  les  dents  canines,  pre- 
mière molaire ,  et  quelques  portions  d'os  de  cet  angle  ;  mais  il 
UOtts  a  été  impossible  de  suivre  le  trajet  du  plomb ,  et  nous  n'a* 
voua  trouvé  ni  cootre-ouverture ,  ni  indiee  de  la  balle.  Nous  som- 
mes Bséme  fondés  à  croire,  par  la  petitesse  de  la  pisde,  que  le 
pistolet  u'était  ehargé  qu'à  pjomb.  Pendant  tout  le  temps  de  son 
pausement,  le  iponstre  p'a'pas  cessé  de  nous  fixer  sans  proférer 
un  mou  L'appareil  appliqué,  nous  Favons  couché  sur  la  même 
tabla  f  et  en  parfaite  connaissance. 

•  Piirii,cedéca4if0  thermidor»  Tan  9 delà  répabUque  française, 
une  et  |iMUyi4ble, 

»  Signé ,  Y«aG|SS  fils ,  officier  de  lofiii  ée  prgmiire  àUêie; 
Of  ARaïauKS,  9 

f  Citoyens ,  en  exécution  de  Tordre  pour  transporter  Robes- 
pierre Fatné  à  la  Conciergerie ,  et  le  soin  de  cet  être  proiicrit  à  si 
juste  titre  nous  ayant  été  confié  par  vous,  nous  venons  vous  in- 
struire que  BOUS  avons  cm  de  notre  devoir  de  ne  le  quitter  qu'i 
la  prison,  et  après  Tavoir  remis  entre  les  mains  des  officiers  de  santé 
de  la  Conciergerie  :  il  a  souffert  le  traiisport  sans  être  plus  malade. 

•  Firii,  cedéeadi  10  Oiennf dor,  à ooxe  heures  du  mâlin«  Tan  2de  la 
ff^mw  UPS  H  MAI  ifill«« 

V  Signçt  Visfiç^  fils,  NiaRiovbs.  t 
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NoUi  relatives  à  Robespieire  »  lorsqu'il  fut  appaHi  au  eamiié 

de  salut  public. 

c  Robespierre  a  été  apporté  sar  une  planche  an  comité  de 
salut  public,  le  10  thermidor ,  entre  une  et  deux  heures  du  ma- 
tin, par  quelques  canonniers  et  des  citoyens  armés.  Il  a  été 
déposé  sur  la  table  de  la  salle  d'audience  qui  précède  le  lieu  des 
séances  du  comité.  Une  botte  de  sapin ,  qui  contenait  quelques 
échantillons  de  pain  de  munition ,  envoyés  de  l'armée  du  Nord , 
fut  posée  sous  sa  tête  et  lui  servit  en  quelque  façon  doreiller.  il 
resta  pendant  près  d'une  heure  dans  un  état  d'immobilité  qui 
laissait  croire  qu'il  allait  cesser  d'être.  Enfin»  au  boutd*uQe 
heure»  il  commença  à  ouvrir  les  yeux;  le  sang  coulait  avec 
abondance  de  la  blessure  qu'il  avait  à  la  mùchoire  infiérieure 
gauche  :  cette  mâchoire  était  brisée  et  sa  joue  percée  d'un  coup 
de  feu  ;  sa  chemise  était  ensanglantée.  Il  était  sans  chapeau  et 
sans  cravate  ;  il  avait  un  habit  bleu-ciel,  une  culotte  de  nankin, 
des  bas  de  coton  blanc,  rabattus  jusque  sur  ses  udons.  Vers 
trois  à  quatre  heures  du  matin ,  en  s'aperçut  qu'il  tenait  dans 
ses  mains  un  petit  sac  de  peau  blanche  »  sur  lequel  était  écrit  : 
Au  Grand  Monarque ,  Lecourt ,  fourbisseur  ,du  nn  et  de  ses 
troupes^  rue  Samt-Honoré ^  pris  ceUe  des  PouUes^  à  Paris.  Et 
sur  le  revers  du  sac  :  A  M.  Archier.  Il  se  servait  de  ce  sac  pour 
retirer  le  sang  caillé  qui  sortait  de  sa  bouche.  Les  citoyens  qui 
l'entouraient  observaient  tous  ses  mouvemens;  quelques-uns 
d'entre  eux  lui  donnèrent  même  du  papier  blanc  (  foute  de  linge), 
qu'il  employait  au  même  usage ,  en  se  servant  de  la  main  droits 
seulement,  et  en  s'appgyant  sur  le  coude  gauche.  Robespierre, 
à  deux  ou  trois  reprises  difFérentes ,'  fut  vivement  maltraité  de 
paroles  par  quelques  citoyens ,  mais  particulièrement  par  un  ca- 
nonnier  de  son  pays ,  qui  lui  reprocha  militairement  sa  perfidie 
et  sa  scélératesse.  Vers  six  heures  du  matin ,  un  chirurgien,  qui 
se  trouva  dans  la  cour  du  Palais  national,  fut  appelé  pour  le  pan- 
ser. Il  lui  mit  par  précaution  une  def  dans  la  bouche  ;  il  trouva 
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qu'il  a?ait  la  mâchoire  gauche  fracassée;  il  lui  tira  deux  on  trois 
dents,  lui  banda  sa  blessure»  et  fit  placer  à  côté  de  lui  une 
cuTetle  remplie  d'eau.  Robespierre  s'en  senrait  de  temps  en  temps 
et  retirait  le  sang  qui  remplissait  sa  bouche»  avec  des  morceaux 
de  papier  »  qu'il  ployait  à  cet  effet  en  plusieurs  doubles ,  de  sa 
seule  main  droite.  Au  moment  où  Ton  y  pensait  le  moins  »  il  se 
mit  sur  son  séant,  releva  ses  bas ,  se  glissa  subitement  en  bas 
de  la  table  et  courut  se  placer  dans  us  fauteuil.  A  peine  assis  » 
il  demanda  de  l'eau  et  du  linge  blanc.  Pendant  tout  le  temps 
qu'il  resta  couché  sur  la  table,  lorsqu'il  eut  repris  connaissance, 
il  regsirda  fixement  tous  ceux  qui  l'environnaient ,  et  principale- 
ment les  employés  du  comité  de*salut  public  qu'il  reconnaissait  ; 
il  levait  souvent  les  yeux  au  plafond;  mais  à  quelques  mouvemens 
convulsifs  près ,  ou  remarqua  constamment  en  lui  une  grande 
impassibilité ,  môme  dans  les  instans  du  pansement  de  sa  bles- 
sure, qui  dut  lui  occasionner  des  douleurs  trè&*aîguês.  Son  teint, 
habituellement  bilieux,  avait  la  lividité  de  la  mort. 

»  A  neuf  heures  du  matin^  Goathon ,  et  Gobault ,  Yvtù  des 
ccmspirateurs  de  la  Commune ,  furent  apportés  chacun  sur  un 
lurancard ,  jusqu  au  pied  d#grand  escalier  du  comité ,  où  ils  fu- 
rent déposés.  Les  citoyens  préposés  à  leur  garde  restèrent  auprès 
d'eux ,  pendant  qu'un  commissaire  de  police  et  un  offider  de  la 
garde  nationale  vinrent  rendre  compte  de  leur  mission  à  Billaud- 
Varennes ,  Barrère  et  CoUot-d'Herbois ,  alors  réunis  au  comité. 
Ils  prirent  sur •le-champ ,  à  eux  trois,  un  arrêté,  portant  que 
Robespierre ,  Gouthon  et  Gobault  seraient  transférés  de  suite  à 
la  Gonciergerie.  Get  arrêté  fut  exécuté  à  l'instant  même  par  les 
bons  citoyens  à  qui  la  garde  de  ces  trois  conspirateurs  avait  été 
confiée.  On  assure  que  Robespierre,  que  l'on  transporta  à  la 
Gonciergerie  sur  un  fauteuil ,  assàia ,  dans  la  descente  du  grand 
escalier  du  comité ,  im  coup  de  poing  à  l'un  des  citoyens  qui  le 
portaient. 

9  Saint-Just  et  Dumas  furent  amenés  au  comité  jusqu'à  la 
salle  4*âudience,  et  conduits  Tinsiant  d'après  à  la  Gonciei^erie , 
par  ceux  qui  les  avaient  amenés.  Saint-Just  regarda  le  grand 
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ubleaii  des  Droits  de  rhomme  pkoé  dm  oetté  itAe^  ékêS/k,  ta 
le  montrant  :  C'est  poofUnt  InsA  qui  ai  Ml  oelai  â 

--  Telle  fut  la  fin  de  Robespierre^  Si»  agonie  M  mimrê  pins 
cmeile  qu'il  n'eal  raconté  dans  la  note  oii  sDS  èlilieiflls  nooS  ont 
tracé  ses  dernières  douleurs.  Ses  collègues  des  eotaités  Itetent 
rinsulter ,  le  frapper»  lui  cracher  an  vhàge;  Ûéi  cMlmia  Û0 
bureau  le  piquèrent  de  leurs  canift. 

Celai  dont ,  la  teille  nténie  de  sa  ditlte  ^  la  presse  entiflM  ?àil« 
tait  IVloquence  et  la  probité  »  celui  que  Boissy-d'Anglas  ippdaiC 
V  Orphée  de  la  France  ^  un  mois  avant  d'entrer  dans  la  conjuhrtion 
tramée  pour  le  perdre ,  n'était  plus  mahitenalit  qu'un  tif  scélérat. 

Presque  tous  les  journaux  publièrent  de  loi  le  portrait  SfliVant. 

Portraii  de  Ëobespierre.» 

c  II  a  vécu  trente-cinq  ans  ;  sa  taille  était  de  eiuq  fSede  den 
ou  trois  pouoes  :  soo  corps  jeté  d'aplomb  |  sa  démardie  Cerme , 
vive ,  et  même  un  peu  brusque  ;  il  crispait  souvent  ses  trains 
comme  par  une  espèce  de  contraction  de  nerfs  ;  le  mdmè  mouve- 
ment se  faisait  sentir  dans  ses  épaules  et  dans  son  oou  i  qu'il 
agitait  convulsivement  à  droite  et  i  gauche  ;  ses  habits  étaient 
d'une  propreté  élégante  «  et  sa  ebevelure  toujours  soignée;  sa 
physionomie ,  un  peu  reflrognée ,  n'avait  rien  de  remarquable  ; 
son  teint  était  livide  et  bilieux  «  ses  yeux  mornes  et  éteints;  un 
dignemeet  fréquent  semblait  Id  suite  de  l'agifation  convoMve 
dont  je  viens  de  parler  ;  il  portait  presque  toujours  des  ooAServes; 
il  savait  adoucir  avec  art  sa  voix  aigre  et  criarde»  et  doMer  de 
la  gràce  à  son  accent  artésien  i  mais  il  n'avait  jamais  regardé  en 
face  un  bonnéte  homme. 

•  Il  avait  calculé  le  prestige  de  la  déclamation  ,  et ,  Jilsqif*à  nû 
certain  point ,  il  en  posséiiait  le  talent  ;  il  se  dessinait  asieit 
bien  à  la  tribune  ;  l'antiibèse  dominait  dans  s(m  diseours , 
et  il  maniait  assez  souvent  TiroDie  ;  son  style  n'était  point  soU« 
tenu:  sa  diction,  tantôt  harmonieuse,  modulée,  tantôt  âpre, 
brillante,  quelquefois  et  souvept  triviale  #  était  toujours  cou- 
sue de  lieux  communs  et  de  divagations  aur  la  tenu,  le  âritnit 
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im  f^ft^rafionj.  Orateur  médiocre ,  knqo'il  avril  pi-éptré  mi 
êmours  ;  8*il  s'agissait  d'impr oTisation  «  au-desoas  de  la  mëdio- 
crtié.  Alors  ii  oo!urah  après  ses  idées  fogtthres  oommc  tan  booiriie 
mdonni  après  la  fisnUMDe  de  son  ré? é  ;  sa  bgiqae  était  wn'jMH 
assea  pure ,  et  sotiveat  adroite  daas  ses  sophismeà  |  U  téfmjsât 
avee  hicidiié  ;  mais  en  générai  sa  tète  était  stérile ,  et  la  sphère 
de  sa  pensée  étroite,  comme  il  arrive  presqae  toujours  à  esilx 
^i  6'oaciipeiit  trop  d'eux-mêmes.  En  effet ,  avee  fous  ses  grands 
mois  de  vertus  de  polrtf,  il  oe  pensait  qu*à  loi.  L'orgueil  était  le 
ftnd  de  son  caraetèfè  «  la  gloire  lilttiraire  était  un  de  ses  vices  ;  i 
andritâmmait  plos  eneore  la  gloire  politique  ;  il  parlait  avec  iité* 
pris  de  Pitt»  et  il  ne  voyait  rien  aa^dessns  de  oe  scélérat,  si  de 
n'est  Ini-méme. 

>  Les  prétendues  injures  des  journaux  anglais  citatoaillaient 
déUdteusement  son  coeor;  quand  il  les  dénonçait,  son  accent  ^  son 
expression,  trahissaient  la  jouissance  de  son  amoui'^propre^  et, 
pour  me  servir  d'Érae  expression  vufgaire ,  téau  ht  en  venait  à 
la  kmeke;  c'était  un  délire  pour  lui  d'entendre  nommer  les  ar- 
nées  françaises,  /ei  arméei  ffe  Robeifnerre;  H  savourait  comme 
des  madrigaux  les  sarcasnMs  du  duc  dTorck;  il  se  plaisait  à 
peser  comme  tyran  lui-même  dans  la  balance  des  tyrans.  A  la 
fais  aadacieux  et  lâche,  il  couvrait  ses  manœuvre^  d'un  vblle 
épaia ,  et  souvent  il  désignait  ses  vicUmcs^  avec  hardiesse.  Un  re^ 
présentant  faisait-il  une  proposition  qui  lui  déplût  ;  il  se  retour» 
aail  brusquement ,  et  Tenvisageait  d'un  air  menaçant,  pendant 
qmlqyes  minutes.  Faible  et  vindicatif,  sobre  et  sensuel,  chaste 
par  tempérament,  et  libertin  par  imagination  ,  les  regards  des 
feoimea  n'étaient  pas  les  derniers  attraits  de  son  pouvoir  sti^ 
préne;  il  aimait  à  les  attirer;  il  mêlait  de  la  coquetterie  dans 
son  ambition  ;  il  faisait  emprisonner  des  femmes  pour  avoir  le 
l^aiair  de  leur  rendre  leur  liberté;  il  leur  tirait  des  pleurs  pour 
lea  essuyer  ;  il  jetait  dans  les  âmes  at  dentés  des  dévotes  et  des 
illnminëes  quelques-unes  des  bases  de  sa  domination  ;  il  exerçait 
particulièrement  son  prestige  sur  les  imaginations  tendres.  U 
choyait  lea  prêtres ,  comme  ntika  à  ses  projets.  Son  style  riiéme 
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avait  quelque  chose  des  expressions  de  oçs  sinrtes  de  geiuf« 
>  L'astttce  était  après  Torgueil  le  trait  le  plus  marqué  de  sou 
caractère.  11  n'était  environné  que  de  gens  qui  avaient  de  graves 
reproches  à  se  faire.  D*un  mot  il  pouvait  les  placer  sous  le  gUive. 
II  protégeait  et  Causait  trembler  une  partie  de  la  Convention.  II 
transformait  les  erreurs  en  crimes»  et  les  crimes  en  erreurs. 
Toutes  les  fois  qu'il  éiait  attaqué  »  c'était  U  liberté  quon  atta* 
quait  ;  un  représentant  avait-il  essuyé  les  deux  coups  de  fru  d*nn 
assassin ,  c'était  lui  qui  était  assassiné  ;  il  craigoait  les  ombres 
mêmes  des  martyrs;  il  affaiblissait  leur  influence;  il  mettait  la 
sienne  à  la  place  ;  il  aurait  fait  guillotiner  les  morts  eaxHoétnes. 
Pour  le  peindre  d'un  trait,  Robespierre»  né  sans  génie»  ne  savait 
point  créer  les  circonstances  »  mais  il  en  profitait  avec  adresse. 
Cela  ne  suffit  pas  pour  un  tyran,  aussi  les  circonstances  l'ont 
perdu»  parce  qu'elles  l'ont  dévoilé  :  il  n'a  pas  prévu  que  la  liberté 
observe  avec  une  attention  scrupuleuse  ceux  qui  veulent  s'élever 
au-dessus  d'elle,  et  qu'il  faut  une  vertu  sublime  poar  soutenir 
ses  regards:  il  n'avait  peint  cette  vertu,  et  le  voilà  confondu 
dans  la  classe  abhorrée  des  tyraniydle  l'humanité  qui  ont  voulu 
opprimer  un  moment  leurs  sembllaMes,  et  qui  ont  dévoué  leur 
mânoire  à  la  longue  exécration  des  siècles.  » 

Robespierre  et  ses  amis  furent  conduits  au  tribunal  révola- 
tionnaire  dans  l'après-midi  du  10  thermidor.  La  constatation  de 
leur  identité ,  et  l'exécution  immédiate  du  décret  qui  les  mettait 
hors  la  loi»  furent  requis  par  Fouquier-Thinville.  L'échafaud 
avait  été  dressé  sur  la  place  de  la  Révolution.  Un  peuple  isimense 
couvrait  les  rues  où  devait  passer  le  cortège  »  ainsi  que  le  lieuda 
supplice.  Paroû  les  ennemis  de  Robespierre  qui  suivaient  la  char- 
rette où  il  était  traîné,  et  qui  l'accablaient  d'injures  et  d'impré- 
cations, Carrier  se  fit  remarquer  par  ce  cri  continuel  et  forieoi: 
Mort  au  tyran!  Robespierre  et  ceux  qui  partageaient  sa  destinée 
montrèrent  une  Impassibilité  parfaite.  Lorsqu'il  eut  monté  les 
degrés  de  Téchafaud ,  le  bourreau  lui  arradia  avec  violence  Tap- 
pareil  qui  couvrait  ses  blessures  »  et  le  livra  quelque  temps,  pâle» 
défiguré  et  sanglant»  aux  regards  de  la  multitude.  Vingt  et  un 
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de  ses  partisans  forent  guillotinés  ce  jour-là  avec  lui.  Nous  en 
donnons  les  noms  dans  les  listes  du  tribunal  révolutionnaire. 


REGIME   DE   LA   TERREUR 


OOCDMENS  COMPLÉMENTAIRES. 


TRIBOlfAL  RivOLUTIONNAIRB. — CONDAMNATIONS  BT  ACQUITTBMIKS 

DEPUIS  LA  LOI  DU  22  PRAIRIAL. 

Nons  avons  donné  le  chiffre  des  condamnations  à  mort  jus- 

« 

qn*au  7  mai  (  18  floi*éal)  1794.  Nous  allons  faire  une  récapitula- 
tion jjfénérale  jusqu'à  la  loi  du  23  prairial  9  puis  nous  enregistre- 
rons» jour  par  jour,  le  nombre  des  exécutions  qui  eurent  lieu 
pendant  le  r^ne  de  cette  loi. 

Le  tribunal  criminel  é'.abli  par  la  loi  du  17  août  1795  dura 
on  peu  moins  de  sept  mois»  et  il  condamna  à  mort  vingt-deux 
individus.  Louis  XVI  fut  le  vin{;ttro'sième  supplicié.  Les  lieux 
d'exécution  étaient  la  place  de  la  Révolution  ^  la  place  du  Car- 
rousel ,  et  la  place  de  Grève. 

Le  tribunal  criminel,  appelé  plus  tard  révolutionnaire»  et 
créé  par  la  loi  du  10  mars  1795»  condamna  à  mort»  dans  un  es- 
pace de  quinze  mois»  du  10  mars  1793  au  10  juin  (22  prai- 
rial) 1794»  douze  cents  soixante-neuf  individus;  du  10  juin 
(22  prairial)»  au  27  juillet  (9  thermidor)  »  dans  un  espace  de 
cinquante-sept  jours»  les  condamnations  à  mort  furent  au  nom- 
bre de  quatorze  cents  ;  il  y  eut  deux  cents  quatre-vingt-seize  ac- 
qnittemens.  En  voici  le  détail  jour  par  jour  : 

Juin.  —  Tribunal  révoluUonnaire: — Du  11  juin  (23pratriii/). 
—  Vingt-deux  condamnés  à  mort»  parmi  lesquels  onze  de  la 
'  commune  de  Pamiers;  quatre  acquittés.  —  Du  12  (24)»  dix- 
sept  condamnés  à  mort  ;  huit  acquittés.  —  Du  13  (25} ,  vingt- 
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dean  condamnes  à  mort  ;  einq  acquittés.  —  Du  44  (S6) ,  trente- 
huit  condamné»  à  mort ,  parmi  lesqueb  vingt-six  membres  da 
ci-devant  parlement  de  Toulouse ,  et  Tex-constituant  Fréteau  ; 
quatre  acquittes.  —  Du  15  (27) ,  dix-huit  condamnés  à  mort  ; 
treize  acapittés.  Qn  compte,  dans  l^s  preipi^çs»  l'eVPfince  de 
la  Trémouilte ,  Tex-comte  de  Gamache ,  et  Lebrasseur,  ex-icten*- 
daot  de  la  marine.  —  Du  16  (29) ,  quarante-trois  condamnés  à 
mort.  Trois  pr^v^i^u»  ^  d^(§  qoq  çQptro^ifélE^IutionnaireSv 
renvoyés  devant  les  tribunaux  compétens.  —  Du  17  (  29  ) ,  dn- 
quante-quatre  condamnés  à  mort,  parmi  lesquels  Admirai, 
aaïassîa d^ Coliot-dHerboi^; la 6lie Benaiik et  sa fomîUe,  pré- 
venue d'avoir  voulu  assassiner  Robespiarra;  Sombreuil,  ex- 
gouverneur des  invalides,  et  son  fils  ;  Rohan-Rochefort,  Laval- 
ftontmorency ,  Sartine ,  ex-matire  des  requêtes,  sa  femme  et  sa 
belle-mère  Sainte-Amaranihe  ;  Tex-prince  Saint-Maurice;  Gara- 
dec,  agent  de  change;  Jauge,  banquier;  Pottier-de-Lifo,  im- 
primeur  ;  Burlandeux  et  Ozanne,  ex-officiers  de  paix  ;  Micho- 
nis ,  Marino ,  Froidure ,  Çoulès  et  Danf'é ,  ex-administrateurs 

.       .      «  •  .  ^  t  ■  t   1       # 

de  police ,  etc. ,  comme  complices  de  la  conspiration  de  l'étran- 
ger. Ils  furent  conduits  au  supplice  revêtus  d'une  chemise  rouge. 
^  Du  même  jour.  —  Sept  condamnés  à  mort;  deux  acquittés. 
Du  19  juin  (1®'  messidor).  —  Dix-sept  condamnés  à  mort; 
trois  acquittes.  —  Du  20  (2),  trente-huît  condamnés  à  mort  ; 
deux  acquittés.  —  Z)u  21  (3),  (quarante  condamnés  à  mort; 
huit  acquiitës.  —  Du  22  (4) ,  quinze  condamnés  à  mort.  —  Ds 
55(5),  dix-neuf  condamnés  à  mort ,  parmi  lesquels  L<orimier 
de  Chamiily,  premier  valet  de  chambre  de  Louis  XVl;  sept 
acquittés.  —  Du  24  (C),  vingt-cinq  condamnes  à  mort;  deux 
acquittés.  —  Du  23  (7),  quarante-quatre  condamnés  à  mort, 
dont  A.  d'Adouville ,  ex-page ,  et  se  disant  frère  adultérin  de 
Louis  XVI ,  ex-ch^oine  de  Lille  ;  sep^  acquiilés.  —  Du  26  (8), 
quarante-huit  condamnés  à  mort,  dont  vingt-six,  parmi  les- 
quels  O^selin,  ex-député  à  la  Convention  ,  comn^e  complices  de 
la  conspiration  des  prisons  ;  et  les  douze  autres  pour  achat  de 
nnmér^re,    en  contravention  à  la  loi;  quatrç  acquittés.  — 
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Du  27  (9),  Tingt-huîi  condamnés  à  mort,  parmi  Icsqfdels , 
Koailles  de  Mouchy,  ex-nfîanxhal  de  France;  Linguet,  ex- 
avocat ;  Roye,  veuve  du  ci-devant  maréchal  de  Biron  ;  Bouffleri, 
veuve  de  Tex-duc  de  Biron  ;  i'ex-comte  de  Polastron ,  père  de  la 
ci-devant  duchesse  de  Polîgnac;  Tex-prince  de  Broglie,  ex- 
coDsiituant  ;  Gui{jnard  de  Saint-Priest ,  ex-intendant  du  Lan^ 
{juedfKî,  et  frère  de  rex-mînîsîre  ;  L.  Arpajon,  femme  de 
Noailles  de  Mouchy  ;  Tex-marquis  de  la  Guiche,  etc.;  huit  ac- 
quittés. —  Du  29  (  4i  ),  vingt  condamnés  à  mort ,  dont  Derrey , 
ex-maire  de  Toulouse;  cinq  acquittés.  ^Du  30  (12),  vingt- 
quatre  condamnés  h  mort»  dont  Toulan,  ex-membre  du  conseil- 
général  de  la  commune  de  Paris  ;  N.  Pichard ,  président  au  ci- 
devant  parlement  de  Bordeaux,  et  M.-A.-J.  Lebreton,  sa 
femme  ;  six  acquittés. 

JmLLET.  —  Du  l*'  jut/te«  (13  metsidor).  Quatorze  condam- 
wés  à  mort;  treize  acquittés. — Du  2  (14),  trente  condan^- 
nés  à  mort,  dont  les  généraux  d*Aoust,  Chaillet-dc-Verges el 
Delâtre  ;  trois  acquittés.  —  Du  5  (  15) ,  dix-neuf  condamnés  ^ 
mort;  seize  acquittés.  •—  Du  4  (16),  vingt-six  condamnés  à 
mort;  cinq  acquittés.  —  Du  5(17),  vjngt-hMit  condamnés  à 
mort  ;  quatre  acquittés. — Du  G  (  18  ) ,  trentç  condamnés  à  mort  « 
parmi  lesquels  vingt-deux  membres  du  ci-devaut  p2|rlement  4f 
Toalouse  ;  neuf  acquittés.  — Du  7  (  19) ,  soixante-sept  condam- 
nés à  mort,  parmi  lesquels  A.-N.-M.  Nicolaî  père,  ex  premier 
président  de  la  chambre  des  comptes;  Boyer,  de  Nîmes,  jour- 
naliste ;  Julien,  ex-infendant  d*Alençon,  et  Salignac-Fénelon,  ex« 
prieur  de  Saint-AroiD;cinq  acquittés.— Du9  (âl),  soixante  coa- 
damnés  à  mort ,  parmi  lesquels  Duplain ,  journaliste  ;  Oroana  « 
lieutenant  au  ci-devant  gouvernement  deBayonne;  Nicolai,  fila 
du  président  ;  Geoffroy-d*Assy ,  ex-cai$sier  général  desfinanitei; 
Moreau,  architecte  de  la  ville  ;  Tex-maréchal  de  camp  Ghambo^ 
d'Arbouville ,  et  sa  femme;  Faquet,  ex-valet  de  chambre  delà 
tante  de  Capet ,  etc.,  comme  ayant  provoqué  la  révolte  des  pri- 
sons. Sainte- Marie,  âgé  de  44  ans  et  demi,  convaiocu  d*étre 
aussi  rennemi  du  peuple ,  a  été  condamné  à  20  ans  de  détention 
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dans  une  maison  de  correction  ;  deux  acquitta*  —  Dv  10  (SI  ) 
quarante- quatre  condamnés  i  mort ,  parmi  lesqads  »  Cartdeaz 
d#  la  Châlotais ,  ex-procureur-gënérai  du  ci-devant  parlement 
àb  Rennes  ;  Pariseau  et  Toumon ,  journalistes  ;  Leclerc  de  Baf- 
fbn  9  fi-8  du  ci-devant  comte  de  ce  nom  »  etc.  »  comme  compticee 
de  la  conspiration  des  prisons  ;  onze  acquittés ,  dont  le  général 
Baraguey-d'Hilliers  9  et  Larcfaevéque-Thibault ,  avocat  an  ci- 
devant  conseil  sapérienr  du  Cap.  —  Du  11  (23) ,  six  condam* 
nés  k  mort;  dix-sept  acquittés.  ^Du  1S(24),  vingt-qoatre 
condamnés  k  mort,  dont  Koc  Marcandîer»  ex  journaliste;  Hao- 
donald  9  colonel  du  ci-devant  régiment  de  Foix  ;  Rapin-ThoiraSi 
capiiaioe  d*ariillerie;  seize  acquittés. — Dit  13  (2S)»  trente- 
huit  condamnés  à  mort  ;  neuf  acquittés.  —  Du  14  (  96  ) ,  trente 
condamnés  à  mort  ;  quinze  acquittés.  —  Du  15  (  27  ) ,  ving-neuf 
condamnés  à  mort.  —  Dit  16  (  28  ) ,  trente  et  un  condamnés  à 
mort ,  dont  dix-huit  pour  avoir  pris  part  à  la  révolte  du  camp 

de  Jalès  ;  treize  acquittés.  ~  Du  17  (29) ,  quarante  condamnés 
à  mort  ;  onze  acquittés.  —  Du  IS  juillet  (1*'  thermdor) ,  vingt- 
neuf  condamnés  à  mort;  cinq  acquittés.  —  IHi  20  (2) ,  quatorze 
condamnés  k  mort,  dont  Rouxel  de  Blanchelande,  aide-de- 
camp  de  son  père  aux  colonies  ;  vingt-neuf  acquittés  »  dont  Rous- 
selin ,  ex-commissaire  du  conseil  exécutif.  —  Du  21  (  3  ) ,  vingt- 
huit  condanmés  à  mort»  dont  onze  de  la  commune  de  Coutan- 
oes  9  et  Bellecourt ,  ex-coiffeur  de  la  fille  de  Louis  XVI  ;  seize 

acquittés.  —  Dit  22  (4),  quarante-six  condamnés  à  mort»  dont 
les  veuves  de  Tex-maréchal  et  de  Tex-vicomte  de  Noailles  ;  Da- 

guesseau ,  veuve  de  Téniigré  Dayen  ;  Juvenot-Trenelle ,  veuve 
de  la  Châtre  f  Thoreau,  veuve  de  Saint-Juite,  conseiller  au 
d^ievant  parlement  de  Paris;  Martain ville,  veuve  de  Veau- 
Garnîer;  Deflers»  ex-général  en  chef  de  Tarmée  des  Pyré- 
nées; Sémillard»  marchand  à  Troyes»  et  son  fils;  Boutin» 
ancien  trésorier  de  la  marine  ;  Laborde ,  ex-fermier-général  ; 
Gossin,  ex-constituant»  ex-procureur-général-syndic  du  dépar- 
tement de  la  Meuse ,  et  dix-sept  individus  du  département  de  h 
Mièvre  ;  sept  acquittés.  — •  Du  23  (  S)  »  cinquante-cinq  oondam- 
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nés  à  mort ,  parmi  lesquels  Boucher-d' Arg^is ,  ex^Ueuienant  par- 
ticulier au  Ghâtelet  de  Paris  ;  l'ex-priooe  Hontbazon-Rolian  ^ 
rex-chtnoine  d*Autichamp;  de  Salm-Kirbourg»  prince  alle- 
mand; Tex-comte  de  Soyecourt  ;  et  les  ex-constiluans  Bruges, 
iricaire-génëral ,  Gouy-d*Arcy  et  Beaubarnais ,  général  ;  quinze 
acquittés.  —  Du  24  (  6) ,  trente-sept  condamnés  à  mort ,  parmi 
lesquels  les  ex-oomtes  deVergennes ,  pare  et  fils  ;  Bl.-L.  Laval- 
Hontmorency ,  abbesse  de  Montmartre  ;  le  ci-devant  duc  de 
Saint-Aignan  et  sa  femme,  et  Tabbé  Montesquieu.  —  Du  25  (7), 
trente-huit  condamnés  à  mort,  parmi  lesquels  André  Chénier 
et  Boucher,  hommes  de  lettres;  Tex- baron  de  Trenck;  les 
ei-marquis  de  Roquelaure  et  de  Montalembert  ;  Goësman, 
conseiller  au  ci-devant  parlement  Maupeou ,  et  Crequi  de  Mont- 
morency;  sept  acquittés.  —  Du  26  (8),  cinquante-trois  con- 
damnés à  mort ,  parmi  lesquels ,  M.-C.  Senecterre ,  veuve  d'Ar- 
mentière  »  ex-maréchal  de  France  ;  la  ci-devant  princesse  de 
Chimay  ;  l'ex-duc  de  Clermont-Tonnerre  ;  GrussoI-d'Amboise , 
ex-oonstituant  ;  Tex-comtessede  Narbonne-Peliet  ;  Tex-comtesse 
d*Ossun ,  femme  d'atour  de  la  reine  ;  Saint-Simon ,  ex-évéque 
d'Agde  ;  l'ex-princesse  de  Monaco  ;  Biquet ,  femme  Cambon  , 
premier  président  du  ci-devant  parlement  de  Toulouse  ;  l'ex- 
ehevalier  Dncoudray;  Loiserolles,  père,  exlieotenant-général , 
et  Boucher,  ex-secrétaire  de  BaiUy  ;  deux  acquittés. — Du  27  (9), 
qoanmte-cinq condamnés  à  mort,  dont  Yauquriin-Yrigny,  ex- 
oonstituant;  Latouraille,  ex-maréchal-decamp;  leseX'^mattres 
dos  comptes  Aucanne ,  Puy-de*Vériune  et  son  épouse  ;  deux 
«Dquitlës. 

Les  lieux  d'exécution  étaient  d'abord  la  place  de  la  Bévolu- 
tion^le  Carrousel,  la  place  de  Grève,  et,  dans  les  derniers 
temps ,  la  place  Saint-Antoine ,  près  de  la  Bastille ,  et  la  barrière 
du  Trône,  dite  alors  Barrière-Benversée. 

Yoid  maintenant  la  li^te  des  condamnés  à  mort  qui  parfagè- 
lent  inmédiatement  la  destinée  de  Bobespierre  : 


103  TRIBUMAL  RivOLOTIONIfiUUK. 

Séance  du  10  îkermidùr.  -^  affaire  de  Robapierre. 

« 

Maximilien  Robespierre,  âgé  de  trente-ciuq  ans ,  né  à  Arras, 
CK-dépulé  a  la  Convention ,  ineinbre  du  comité  de  saint  public. 

Georges  Couihon ,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Orsay,  ex-dép 
puté  à  la  Convention; 

L.-S.-T.  Lavallette,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Paris,  ex-no- 
ble ,  ex-général  de  brigade  à  Tiirmée  du  Nord  ; 

F.  Hanriot ,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Nanterre,  près  Paris^ 
ex-général  en  chef  de  la  force  armée  de  Paris  ; 

L.-F.  Dumas,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  â  Lussy,  départe- 
ment de  la  Haute-Saône,  ex-président  au  tribunal  révolutian- 
naire; 

A.  Saint- Just,  âgé  de  vingt-six  ans ,  né  à  Tlser  »  département 
de  la  Nièvre ,  ex-député  à  la  Convention  ; 

C-F.  Payan ,  âgé  de  vingt-sept  an^^  né  à  Pol-les-Fontaines, 
ex-juré  au  tribunal  révolutionnaire,  ex-agent  national  de  la  Comr 
mune  de  Paris  ; 

J.-C.  Bernard,  âgé  de  trente-quatre  ans ,  né  à  Paris,  ex-prétr«» 
ex-membre  du  conseil-général  de  la  Gomnaune  ; 

A.  Geney,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Reims,  tonnelier^  ex- 
membre du  conseil  de  la  Commune  ; 

N.-J.  Vivier,  âgé  de  trente  ans ,  né  i  Paris ,  ex-juge  au  tribanal 
criminel  du  département,  ex-président  aux  soi-diitant  Jacobins, 
la  nuit  du  9  au  10  thermidor  ; 

N.-A.  Gombeau ,  âgé  de  vingt-six  ans ,  né  â  Vincennes,  ex- 
substitut provisoire  de  l'accusateur  public ,  près  le  tribunal  cri- 
minel du  département,  officier  municipal  de  la  Commune  de 
Paris. 

J.-A.G.  LescotFleuriot,  Agé  de  vingt-neuf  ans,  ex-maire  de 
Paris  ; 

A.  Simon,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  cordonnier,  ex-membre 
du  conseil-général  de  la  Conomune  ; 

D.-C.  Dulaurent ,  âgé  de  trente-trois  ans,  ex-officier  municipa' 
de  la  Gommime  de  Paris; 
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G.'L.-F.  Wamée»  âgé  de  vingt-oeuf  ans,  même  qnaUté; 

J.-G.  Forestier»  âgé  de  quarante^ix  ans  «  membre  de  la  Conah 
mune  de  Paris  ; 

A.-P.-J.  Robespierre  jeune,  député  à  la  Gonveation,  né  àArraa  j 

N.  Guérin ,  receveur  de  rentes  et  membre  du  conseil-général 
3b  lâ  Commune  de  Paris  ; 

1.  ttâthieb  d'ttazard ,  perruquier  et  membre  dii  conseil-géné- 
ral de  la  Commune  de  Paris; 

J.-fi.-Cachéfery  ëi-mëinbrë  dii  conseil-général  delà  tlommune 
de  Paris  ; 

}.-tt.  Quènet  9  (harchând  de  bois ,  ex-membi*è  du  conseÙ-gé- 
nërdl  dé  là  Commune  dé  l^aris. 

C.-J.*M.  fiougotl ,  èi-Attifè  tttt  édb^-gëBëhl  (te  là  fidââlhne 
de  Paris  ; 

SéaUeè  dû  U  tkéfniHl^. 

Bertrand- Amauld ,  secrétaire  du  conseil-général  de  la  Goflf^ 
mnne^  âgé  de  cinquante-cinq  ans  ; 

J.  Talbaut ,  âgé  de  cinquante-huit  anst  maçon  et  ofBder  jpàWBir 
dpalf  natif  de  Joui-le-Peuple; 

S.  Baudoin,  boulanger,  âgé  de  trente-huit  ans  «  né  à  Liège  « 
général  de  brigade  de  la  17'  division  ; 

Prosper  Sijas ,  âgé  de  trante^cinq  ans,  né  à  Vir,  ei-ooaunis  de 
Tadministration  de  la  rt^gie,  et  depvis  ei-ad|joint  du  oonunissairv 
da  mouvement  des  armées  , 

Pierre  Remy,  tabletier,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  administra* 
tffar  de  police  et  menjbre  de  la  Gonmiune  de  Paris  «  natif  de 
Chaumont  ; 

Antoine  Deltroit»  âgé  de  qu'jrante-trciîa  ans,  aaden  nmiDÎer, 
eoL-oflficier  municipal  ; 

J.-C.-F.  Vaucanu,  marchand  mercier^  âgé  de  trente-cinq  ans, 
natif  de  Hont-Goméru ,  département  du  Calvados ,  membre  de 
la  Commune. 

C.  Migaut ,  natif  de  Paris ,  âgé  de  quarante  ans ,  peintre  et 
mnibre  aè  Ja  Commune;  .         . 
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J.-C.-P.  Lesire*  cultivateur,  âgé  de  quarante-trois  ans,  natif 
de  Bosay,  membre  de  la  Commune; 

J.-B.  Legendre,  directeur  des  cours  des  postes,  âgé  de  soixante- 
deux  ans  9  né  à  Paris ,  électeur,  orficier  municipal  ; 

J.-P.-Y.  Charlemagne,  âgé  dé  vingt-six  ans,  né  à  Paris,  insti- 
tuteur, demeurant  rue  de  Cléry,  section  de  Brutus ,  membre  de 
la  Commune  et  vice-président. 

F.  Pelletier,  âgé  de  trente-trois  ans  »  tourneur  et  directeur  des 
postes; 

Cauchois ,  âgé  de  trente-huit  ans ,  né  à  Paris ,  commis  mar- 
chand ,  employé  au  bureau  civil  et  criminel ,  officier  municipal  ; 

J.-E.  Faro ,  peintre  et  administrateur  de  police,  âgé  de  trente 
et  un  ans ,  né  à  Paris  y  demeurant ,  officier  municipal  ; 

L.  Grenard ,  fabricant  de  papier,  âgé  de  quarante-cinq  ans  » 
né  à  Garenne,  département  de  Seines t-Oise,  membre  de  la 
Commune. 

J.  Lasnier,  homme  d'affaires,  âgé  de  cinquante-deux  ans»  né 
d'Aujeois  Laferrière,  membre  de  la  Commune; 

A.  Mercier,  âgé  de  quarante-trois  ans ,  libraire  et  administra- 
teur de  la  fabrication  des  assignats,  rue  des  Capucines,  ex-mem- 
bre de  la  Commune  ; 

J.-P.  Bernard ,  domestique ,  âgé  de  trente-cinq  ans,  natif  de 
Chalade,  département  de  la  Meuse,  ex-memhre  de  ta  Commune  ; 

J.-J.-P.  Baurieux ,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  natif  d'Arles  en 
Provence,  ci- devant  horloger ,  officier  municipal  ; 

L.-J.  Mercier,  menuisier,  âgé  de  quarante  ans,  natif  de  Sacey, 
membre  de  la  Commune  ; 

D.  Mettot  f  secrétaire  adjoint  de  la  Commune ,  âgé  de  quarante- 
cinq  ans; 

E.  A.  Souard,  âgé  de  cinquante-six  ans,  directeur  des  postes, 
et  menibre  de  la  Commune  ; 

A*  Jamptel ,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  natif  de  Cramaillet, 
département  de  Seine-et-Marne,  notable  de  la  Commune,  de- 
meorant  me  de  la  Grande-Truanderie  ; 
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Delaoonrt ,  âgé  de  trente-sept  ans ,  ex-notaire  »  membre  de  la 
G)mmune  ; 
Jobert  9  âgé  de  cinquante  ans ,  négociant ,  membre  de  la  Gom- 


18»  âgé  de  trente^Jnq  ans,  ex-professeur  de  belles-lettres  ; 

Jonquois ,  Agé  de  quarunte-(|uaire  ans ,  tabletier,  membre  de 
la  Commune  ; 

R.-T.  d*Aubancout  1 9  âgé  de  trentenânq  ans ,  colfretier,  mem- 
bre  de  la  Commune  ; 

J.-B.  Vincent,  âgé  de  trente-six  ans»  maçon,  membro  de  b 
Commune  ; 

« 

M.  Wiltcheriiz,  âgé  de  quarante-cinq  ans ,  cordonnier  ; 

P.  Heory,  Agé  de  quarante  ans,  ex-reoeveur  des  loteries, 
membre  de  la  Commune; 

Cazenave ,  Agé  de  ireutc*huit  ans,  commis  marchand ,  membre 
de  la  Commune  ; 

L.-J.-L.  Gilbert,  Agé  de  quarante-irois  ans,  pâtissier,  membre 
de  la  Commune  ; 

Giraud ,  Agé  de  quamnie-stept  ans ,  mercier,  membre  de  la 
Commune  ; 

Le  même  jour ,  le  tribunal ,  salle  de  TËgafité ,  a  condamné  A 
mort  J.-M.  Tembay,  administrateur  de  police; 

J.-B.  Bergot ,  administrateur  de  police; 

G.-N.  Lumière ,  administrateur  de  police  ; 

M.-L.  Devieux,  ex-avocat,  ex-noble,  e*x-niembre  du  conseil  ; 

C.  Tanchoux ,  graveur,  administrateur  de  police  : 

F.-A.  Paf ,  bonneiier,  administrateur  de  police  ; 

F.-C.  Louvet,  adminisiratcar  de  police; 

J.-J.  Lubins ,  substitut  de  Fagent  national  de  la  Commune  ; 

J.-B.  Cbavigoy,  membre  du  conseil-général  de  la  Commune; 

J.-P.  Com ,  ex-offider  municipal,  ex-membre  du  conseil-gé- 
néral; 

P.-J.  Jault,  administrateur  de  police  ; 

P.-J.  Legrand ,  membre  du  conseil  de  la  Commune  ; 

P.*L.  r Amiral,  membre  du  coaseil-géDéral  de  la  Gommuoe  ; 


J.-P.  Eudes  9  ex-membre  de  la  Commune  ( 
J.-N.  Laoglois  »  membre  de  la  Commune  ; 
M.-F.  Langlois  »  officier  municipal  ; 
J.-N.  Clin,  secrétaire  greffier,  membre  de  la  Commune; 
N»  Naudin  »  membre  de  la  Commune  ; 
J«  Ravel,  membre  du  conseil-gënéral  de  la  Commune  ; 
P.  Gamaury,  membre  de  la  Commune  ; 
J,.McQDne,  ex-8ubsli(ut  de  Tagent  national; 
A.  Marcel ,  membre  du  conseil  de  la  Commune; 
Pv  Haener,  membre  du  conseil-général  de  la  Commutie; 
J.-C.  Girardin,  membre  du  conseil-général  de  la  Commune  ( 
D.  Dumotttier,  ex-officier  municipal  de  la  Commune; 
P.  Dumecz , ex-membre  du eonseilgénéral de  la  CboAhune ; 
E.-M.  Nanvain ,  ex-membre  du  conseil<{[ënéral  de  la  Goflh 
mune; 
J.  Horel ,  ex-membre  du  conseil-général  de  la  Commune; 
C.  Desboisseau  »  ex-juré  du  tribunal  réYoiutiontiatl*e  \ 
C.  Bernard ,  même  qualité  ; 
P.-F.  Desvaux,  ex-membre  de  la  Commune; 
J.  Alavoine,  membre  de  la  Commune  ; 
L.  Châtelain ,  membre  de  la  Commune  ; 
J.-L.  Creslou ,  membre  de  la  Commune  ; 
L.-F.  Dorigny,  membre  de  la  Commune; 
Pacotte,  membre  de  la  Commune  ; 

Sitmàt  du  12  Thermidor. 

Le  tribunal ,  après  avoir  fiait  constater  par  des  témoins  l'iden- 
tité des  ci-après  nommés,  tous  mis  hors  de  la  loi,  a  ordonné  qu'ils 
fussent  livrés  à  l'exécuteur  des  jugemens  criminels  pour  étfe  mis 
à  mort  dans  le  jour;  / 

Leieu  y  quarante  ans  «  né  à  Yitr y-sur-Marne»  îhembre  du  con- 
seil de  la  Commune; 

Grillé ,  soixante-sept  ans ,  né  à  Paris,  peintre  »  membre  de  la 
Commune  ; 

Gillet ,  quarante  et  un  ans,  né  à  Parie,  néme  quaUté; 


Leheuru ,  trente-huit  ans  »  né  à  Ppris ,  même  qualité  ; 

Prery»  soitante-deux  ans ,  né  à  Nancy,  médie  qualité^ 

Camus,  quarante-sept  ans  9  né  à  Paris,  membre  du  conseil- 
général  de  la  Commune  ; 

Nicolas,  imprimeur,  ex-jnré  au  tribunal  révolutionnaire»  trente- 
aept  ans,  né  à  Amircourt  ;  i 

Lechenard,  treute-eept  aus ,  né  à membre  de  la  Corn* 

mune  et  du  conseil-général  ; 

Teurlot ,  trente  et  un  ans ,  administrateur  de  police,  ex-Bieni- 
hre  de  la  Commune  ;  ,  •  . 

Sciety , «quarante  et  un  ans,  né.  à  Tracrites^às-Lombards, 
inémequ|lité; 

Qu^gnard,  cinquante-quatre  ans,  né  à  Paris,  ex-]U)tablfl  ; 

Arihurs ,  fabriquant  de  papier,  trente-trois  ans ,  memlire  d^ 
1»  Commune. 

Sétmee  eu  S8  tkermtdor. 

.-...■  •   .-• 

Le  tribunal  a  condamné  à  mort  Pierre-André  Coffinhal ,  &gé  de 

trente  ans ,  né  dans  la  ci-devant  province  d'Auvergne ,  ex-méde- 

■  ■»      '  '  .    •*  ,  .  • 

cm ,  ex-homme  de  loi ,  ex-vioe  président  du  tribunal  révolution- 
naire,  ex-membre  du  oonseil-géoéral  de  la  Commune  de  Paris, 
iioaiicilié  rue  J.-J.  Rousseau ,  et  mis  hors  de  la  loi  par  décret  de 

« 

la  Convention  nationale  du  9  thermidor  ;  Tidentité  constatée  par 
lÀnoins ,  a  été  livré ,  par  ce  tribunal ,  à  Texécuteur  des  jugemens 
criminels ,  pour  être  mis  à  mort  dans  les  vingt-quatre  heure|s , 
place  de  la  Révolution. 


'  Avant  de  rapporter  llBS  prbcès  ftmeui  qui  édreiit  liêù  ïïptti 
lÈ  réaction  th(;rmidorieiine ,  et  qui  sont  des  ddcoméns.sllmpôr- 
iiiis  h  coitsûhet-  pouf  connaître  Thistoire  de  la  terreur,  nbus  re- 
produirons en  leur  entier  Tinterrogatoire  secret ,  et  te  ptbdâ  de 
MMhuèÉfiâflbetb. 


106  TftTBÙMAL  RéTOLUTlOimAmE. 

Procès  d'Éliiobcth  r  Marie  Copet ,   sur  de  Lmùi  XV L  «-  InUt' 

rogatoire. 

i  Gejourd'hui  13  frimaîre ,  l'an  II  de  la  Rëpobliqiie  nne  et 
indivisible,  nous,  commissaires  de  la  Commane,  de  senrioe au 
Temple  »  sur  l'avertissemeDi  i  nous  donné  par  le  citoyen  Simon, 
que  Charles  Capet  avaii  ù  dénoncer  des  faits  qu'il  nous  importait 
de  connaître  pour  le  salut  de  la  République,  nous  nons  sommes 
transportés,  quatre  heores  de  relevée,  dans  l'appartement  dndit 
Charles  Capet ,  qui  nous  a  déclaré  ce  qui  suit  : 
^  c  Que  depuis  environ  quinze  joui*s  ou  trois  semaines  il  entend 
les  détenues  frapper  tous  les  jours  consécutifs,  entre  six  et  neuf 
heures  ;  que  depuis  avant-hier  ce  bruit  s'est  fiiit  un  peu  plus  tnrd, 
et  a  duré  plus  long[-temps  que  les  jours  prMdens;  que  ce  bruit 
parait  partir  de  l'endroit  correspondant  au  bûcher  ;  que,  de  plus, 
il  connaît  à  la  marche,  qu'il  distingue  de  ce  bruit,  que  pendant 
ce  temps  les  détenues  quittent  la  place  du  bûcher  par  lui  indiqué, 
pour  se  transporter  dans  l'embrasure  de  la  fenêtre  de  leur  cham- 
bre à  coucher ,  ce  qui  fait  présumer  qu'elles  cachent  quelques 
dbjets  dans  ces  embrasures;  il  pense  que  ce  pourrait  être  des 
faux  assignats,  mais  qu'il  n'en  est  pas  sûr,  et  qu'elles  pourraient 
les  passer  par  la  fenêtre,  pour  les  communiquer  k  quelqu'un* 

>  Ledit  Charles  nous  a  également  déclaré  que ,  dans  le  temps 
qu'il  était  avec  les  détenues,  il  a  vu  un-  morceau  de  bois  garni 
d'une  épingle  crochue  et  d'un  long  ruban,  avec  lequel  il  suppose 
que  les  détenues  ont  pu  communiquer  par  lettres  avec  feu  Capet 

»  Et  de  plus,  que  ledit  Charles  se  rappelle  qu'il  lui  a  été  dit 
que,  s'jl  descendait  avec  son  père,  il  lui  fit  ressouvenir  de  passer 
tous  les  jours  à  huit  heures  et  demie  du  soir,  dans  le  passage  qui 
conduit  à  la  tourelle ,  où  se  trouve  une  fenêtre  de  l'appartement 
des  détenues. 

»  Charles  Cupet  nous  a  déclaré  de  plus  qu'il  était  fortement 
persuadé  que  les  détenues  avaient  quelques  intelligences  ou  cor- 
respondances avec  quelqu'un. 

»  De  plus ,  nous  a  déclaré  qu'il  avait  entendu  lire  dans  une 
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lettre  que  Cléry  avait  proposé  à  feu  Capet  le  moyen  de  corres- 
poodaoce  prësamée  par  iai  dëdarant  ;  que  Capet  avait  répoudu 
à  Glëry  que  cela  ne  pouvait  se  pratiquer  »  et  que  cette  réponse 
ii*avait  été  fiaiteà  Cléry  qu'à  Ut  fin  qu'il  ne  se  doutât  pas  de  Texis* 
tence  de  ladite  correspondance* 

>  Déclare  qu'il  a  vu  les  détenues  fort  inquiètes,  parce  qu'une 
de  leurs  lettres  était  tombée  dans  la  cour. 

•  Ayant  demandé  au  citoyen  Simon  s*il  avait  connaissance  do 
bruit  ci-dessus  énoncé,  il  a  répondu  qu'ayant  l'ouïe  un  peu  dure 
il  n'avait  rien  entendu  ;  mais  la  citoyenne  Simon ,  son  épouse ,  â 
confirmé  les  dires  dudit  Charles  Capet,  relativement  au  bruit. 

>  Ledit  citoyen  Simon  nous  a  dit  que,  depuis  environ  huit  jours, 
ledit  Charles  Capet  se  tourmentait  pour  faire  sa  déclaration  aux 
membres  du  conseil.  Lecture  faite  auxdics  déclarans,  ont  reconnu 
contenir  vérité,  et  ont  signé  ledit  jour  et  an  que  dessus. 

•  Si jffi^  Charlss  Capbt  ,  Simon  ,  femme  Simon  ,  Rkmt  , 

9  SÉOmt  ,  KOBIN,  SiLLAN.  / 

ly après  la  déclaration  ci-dessus ,  la  susdite  commission  a  ftit 
«ne  visite  fort  exacte  dans  l'appartement  des  détenues  ;  elle  n'y  a 
rieo  trouvé  qui  puisse  donner  de  l'inquiétiide  ;  elle  a  cependant 
remarqué  que  dans  le  cabinet  de  garde-robe,  à  la  fenêtre  qui  fait 
&ee  à  la  porte,  il  y  a  deux  barreaux  de  traverse  qui  sont  descdlés 
des  denx  bouts ,  et  qui  paraissent  l'être  depuis  long- temps  ;  et , 
i  l'autre  croisée  du  même  cabinet ,  le  barreau  et  traverse  d'en 
baiit  sont  Clément  descellés  des  deux  bouts ,  et  paraissent  aussi 
f  être  depuis  long-temps. 

La  présente  déclaration  a  été  écrite  mot  pour  mot  sur  le  regis- 
tre des  procès-verbaux  du  Temple. 

Signé  Sillam  ,  Remy,  Robin  et  Séguy. 

Le  procès-verbal  qu'on  vient  de  lire  fut  dressé  avant  Tinterro* 
gitoire  que  subit  secrètement  Marie-£li$abeih  Capet,  et  dont  la 
teneur  suit  : 


Tramlation  d'ÉUsabeih  à  la  Conciergerie. 

Le  80  floréal ,  9  mai  (  y.  st.  ) ,  rhuissier  Honec  se  rendft  an 
Temple  vers  les  six  heures  et  demie  du  soir ,  accompsgné  des  ci- 
toyens Foniaine,  adjudant-général  d*artîllerie  deParmée  pari* 
sieniie;  et  Saraillée,  aide-de-cauip  du  géoëral  Hanriot;  il  pré- 
senta aux  membres  du  conseil  »  Honret ,  Eudes ,  Hageodié  et 
Crodefiroi  »  une  lettre  de  Fouquier ,  accusateur  public  pris  le  tri- 
bttoal  révolutioonaire ,  portant  invitation  de  remettre  entre  les 
mains  desdits  susnommés  la  sœur  dé  Louis  Gapet ,  en  consé- 
quence du  mandat  d'arréi  dont  ils  étaient  porteurs»  et  qa*ib  ont 
laissé. 

Le  conseil  a  acquiescé  sur-le^hamp  »  et  lesdits  Monet ,  Fon- 
taine et  Saraillée  ont  signé  sur  les  registres  la  sortie  de  raccusée. 

Elisabeth  sortit  du  Temple  vers  les  sept  heures  trots  quarts  ; 
elle  monta  avec  ses  conducteurs  dans  un  fiacre  qui  Fattendait  à 
la  porte»  et  arriva  une  demi-heare  après  à  la  Goncierf^erie  ;  elle 
resta  déposée  au  greffe  de  ladite  prison  peqdant  environ  dpux 
heures»  et  traduite  ensuite  dans  la  chambre  du  conseil  devant 
|*accusateur  public»,  qui  lui  firent  subir  un  premier  interrogatoiit 
ainsi  qu* il  suit  : 

pejourd'hui  20  floréal  ^  l'aii  II  de  la  Républiq^e  franfsisQ»  iw 
et  indivisible,  nous»  Gabriel  Deliège,  vice-président  4ii  Uibunal 
révolutionnaire»  assisté  d'Anne  Ducray  » commi^i-greffierdu  tri- 
bunal »  et  en  présence  d'Antoine-Quentin  Fpuquier  »  accusateur 
public ,  avons  fait  amener  de  la  maison  d'arrêt  »  dite  la  Concie^ 
gerie,  la  ci- après  nommée»  à  laquelle  avons  demaqdé  ses  noms, 
surnoms»  âge  »  profession ,  pays  et  demeure. 

A  répondu  se  nommer  Elisabeth-Marie  Gapet  »  sœur  de  Louis 
Gapet»  âgée  de  trente  ans»  native  de  Versailles»  département  de 
Seine-et-Olse. 

D.  Avez-vous»  avec  le  dernier  tyran  »  conspiré  contre  la  sArelé 
et  la  liberté  du  peuple  français  ? 

R.  J*ignore  à  qui  vous  donnez  ce  titre»  mais  je  n'ai  jamais  dé- 
siré que  le  bonheur  des  Français. 


D.  ÀTez-voQs  ealretenu  des  correspondances  et  tntetlifvpnces 
avec  les  eonemis  intérieurs  el  extérieurs  de  la  République ,  et 
uouunmeiu  avec  les  frères  de  Capet  et  les  vôtres  »  et  ne  leur  avez* 
V4MI&  pds  Fourni  de&  secours  en  argent  ? 

R.  Je  n'ai  jamais  connu  que  des  aoàis  des  Français  ;  jamais  je 
li*ai  fourni  de  secours  i  mes  frères ,  et ,  depuis  le  mois  d'août 
1792,  Je  n*ai  reçu  de  leurs  nouvelles  ni  ne  leur  ai  donné  des 

IL  Ne  leoJC  avesvQus  pas  fiait  pasaar  desdiamaas  ? 
R.  Non. 

p.  4e  yfm  obsem^c^  cpi?  votre  réponse  n'est  point  ocaete  sur 
r^Uçle  des  diaw^^AS ,  attendu  qu'il  est  notoire  que  vous  »vex  Uk 
vendre  vos  diamans  en  Hollande  et  autres  paya  étrangers,  et  que 
ipui^ en>  ayej;  fait  passer  le  pro.  «a  provenant»  par  voe  agena»  à* 
vo^  frères,  pour  les  aider  k  soutenir  leur  rëbeiiioi»  camreie  peu- 
ple français  ? 
^.  )q  dénie  le  fait  parce  qu'il  est  faux. 
D.  Je  vous  observe  que  dans  le  procès  qui  eut  lieu  et»  toven^ 
l^e  1792»  relatiyenoent  au  prétendu  vol  des  diamaos  fait  a»  ci- 
deyant  garde-meuble  »  il  a  été  établi  et  prouvé  aux  débats  qu'il, 
tifxait  été  distrait  une  portion  des  diamans  dont  vous  paniez  a»- 
|refois;  qu'il  a  pareillement  été  prouvé  que  le  prix  eu  avait  élé 
^a^om  à  vçfi  frères  par  vos  ordres ,  pourquoi  je  vous  somme 
de  TOUS  expliquer  catégoriquement  sur  ce&faits^ 

R.  4*ignore  les  vols  doot  vous  venez  de  me  parler  ;  j'étais  à  cette 
^|K>qpe  au  Temple ,  et  je  persiste ,  au  surplus ,  dans  ma  précé- 
dente dénégation. 

D.  N'ave%-vQus  pas  eu  connaissance  que  le  voyage,  déterminé 
par  votre  frère  Capet  el  Marie-Antoinette  pour  Saînt-Cloud,  i  l'é- 
poque dt^  IÇ  avril  1791 ,  n'avait  été  imaginé  que  pour  saisir  Toc- 

casion  de  sortir  de  France  ? 

•  ■*■  ' 

R.  Je  n'ai  eu  conDaissance  de  ce  voyage  <|b«  par  i'iuteaiioa 
qu'avait  0190  frèf e  de  prendre  l'air ,  aUendu  qu'il  D'étaitpaa  bien 

h^%  Y))im  defl|)9it(le9'^»'mP¥V«i.  «u oaulnirt ,  qw fc 


voyage  n'a  été  arrêté  que  par  suite  des  conseib  des  (liffiéreMes 
personnes  qui  se  rendaient  alors  habituellement  au  ci-devant  chà* 
teau  des  Tuileries ,  notamment  de  Bonnal  »  ex-ëvéqœ  de  Cler^ 
mont,  et  autres  prélats  et  évéques;  et  vous-même  n'avet^ous 
pas  sollicité  le  départ  de  votre  frère  ? 

R.  Je  n'ai  point  sollicité  le  départ  de  mon  frère,  qui  n'a  été  dé* 
ddé  que  d'après  Tavis  des  méJecins.' 

D.  N'est-ce  pas  pareillement  à  votre  soilicitaiion,  et  i  œDedb 
Marie- Antoinette,  votre  bel!e-sœur,  queCapec,  votre  frère,» 
fui  de  Paris  dans  la  nuit  du  90  au  31  juin  1791  ? 

R.  J*ai  appris  dans  la  journée  du  20  que  nous  devions  tooi 
partir  dans  la  nuit  suivante,  et  je  me  suis  conformée  i  cet  ^ard 
aux  ordres  de  mon  frère. 

D.  Le  motif  de  ce  voya^^e  n*élait-il  pas  de  sortir  de  France,  et 
de  vous  réunir  aux  émigrés  et  autres  ennemis  du  peuple  fran— 
çais? 

R.  Jamais  mon  frère  ni  moi  n'avons  eu  intf'ntion  de  quftier 
notre  pays. 

D.  Je  vous  observe  que  cette  réponse  ne  parait  pas  exacte  ;  car 
il  est  notoire  que  Bouille  avait  donné  les  ordres  à  difl^ens  corps 
de  troupes  de  se  trouver  à  un  point  convenu ,  pour  protéger 
cette  évasion ,  de  manière  de  pouvoir  vous  Aiire  sortir,  ainsi  que 
votre  frère  et  autres ,  du  territoire  français  ;  et  que  même  tout 
était  préparé  à  l'abbaye  d'Orval,  située  sur  le  territoire  du  despote 
autrichien ,  pour  vous  recevoir  ;  et  vous  observe,  au  surplus,  que 
les  noms  par  vous  supposés  et  votre  frère ,  ne  permettent  pasde 
douter  de  vos  intentions. 

R.  Mon  frère  devait  aller  à  Montmédy,  et  je  ne  lui  connaissait 
point  d'autres  inieniions. 

D.  Avezvous  connaissance  qu'il  était  tenu  df^s  conciliabules  se- 
c<  ets  chez  Marie-Anioinette ,  ci  devant  reine  de  France,  lesquels 
s'appelaient  comité  autrichien  ? 

R.  J'ai  parfaitement  connaissance  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu.  - 

D.  Je  vous  observe  qu'il  est  cependant  notoire  que  les  conci- 
liabules se  tenaient  de  deux  jours  l'on,  depuis  minuit  jusqu'à  trois 
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beores  du  matin,  et  qae  même  cpdx  qui  y  étaient  admis,  pas- 
saient f>ar  la  pièce  que  l'on  app  bit  alors  la  Galerie  dei  Ta* 
Llcjux  ? 

B.  Je  n'en  ai  aucune  c  innaissance. 

D.  K*é  iez-voijs  puiat  aux  Tuilerie.  le  S8  févrk^r  1791 ,  SO  juin 
eti0aoùil7!)i? 

K.  J  étais  au  chûleau  les  tro's  jours,  et  notamment  le  10  août 
ITOi,  jus  |u'au  momeut  où  je  me  suis  rendue  arec  mon, frère  à 
rassemblée  naiiouale. 

D.  Ledit  jour,  28  février,  n*ay.  z-yous  pas  eu  connaissance  que 
le  rasseiiibleuient  des  ci-devant  marqua,  cbeyaliers  et  autres, 
armés  de  sabres  et  de  pistcl  ts,  était  encore  pour  favoriser  une 
nouvelle  évasion  de  voire  frère  et  de  toute  la  fumilie,  etquel'af- 
fiûre  de  Vincennes,  arrivée  le  même  jour,  n*avait  été  imaginéa 
que  pour  f<iire  diversion  ? 

R.  Je  n'en  ai  aucune  connaissance. 

D.  Qu'avez-vous  fait  dans  la  nuit  du  9  au  10  août  ? 

K.  Je  suis  restée  dans  la  chambre  de  mon  frère,  ou  nous  avons 
veillé. 

D.  Je  vous  observe  qu'ayant  cliacun  vos  apf>artemens,  il  pa- 
rait étmnge  que  vous  vous  soyez  réunie  dans  celui  «le  votre  frère, 
et  sans  doute  que  celte  réunion  avait  un  motif  que  je  vous  inter- 
pelle d*exptiq>i«'r  ? 

R.  Je  n*avais  d'autre  motif  que  relui  de  me  réunir  toujours 
chez  mon  frère,  Ijisqu'il  y  avait  des  mouvem^ns  djns  Paris. 

D.  Cate  même  nuit,  n*avez  vous  pas  clé  avec  Maii  -Antoi- 
netie  dans  u<*e  sj.h  oil  étjîeut  des  Suisses  occupc^s  à  faire  des 
cartouches,  tt  noiamnient  n'y  avez-vous  pai  été  de  neuf  heures 
et  demie  à  dix  heurrs  du  soir  ? 

R.  Je  n'y  ai  pas  été ,  et  n'ai  nulle  connaissance  de  cette  salie. 

D.  Je  vous  observe  qie  celte  réponia  n'«»t  point  exacte  ;  car 
il  est  éialili,  djus  differens  procès  qui  ont  eu  leu  au  tribunal  du 
17  août  1792,  que  Maric-\nto  n  tte  et  voUi  aviez  é.é  VluAfiirs 
fus  dans  la  nuit  trouver  les  gard.-s  suises,  et  que  vous  les  avies 
bit  boire»  etksavin  engagés  à  eopfectionner  la  bbricitkNi  dns 

T.   XXXIV.  8       V 


m  'nUBDNAi  AtTOLUTIOiaiâiai^ 

cartovdiefl  dont  Blarie-Antoiaette  en  \it  mordre  pinsieiin? 

R.  C^Ift  n*a  pts  existe»  et  je  n*en  ai  aucune  connaissance. 

D.  Je  vous  représente  que  les  faits  sont  trop  notoires  pour  ne 
pas  vous  rappeler  les  différentes  droonsisnces  relatives  à  eeux 
par  teusdëaiésy  et  peur  ne  pas  savoir  le  motif  qni  avait  déter- 
miné les  rassemblemens  de  Iroupes  de  tous  {^enrëi  qni  sa  sont 
troutées  rëanies  eeite  ménne  nuit  anl  Tuileries  ;  pourquoi  je 
vous  spmnie  de  déclarer  si  vous  persistes  dans  vos  précécMiUk 
dénégations  à  nier  les  motifs  de  ces  rassemb'emens? 

R*  le  persiste  dans  mes  pr^cédêates  déf  estions,  et  j'ajdute 
que  je  ne  oooilais!»ais  pas  lie  motifs  de  rassenublfi^meds  ;  je  sais 
seulement,  comme  j^  Tai  dëtji  <iit ,  qne  1>'S  corps ootistitf.és  pour 
la  sùrtfté  de  Paris  étaient  venus  avertir  mon  frè'e  qn*i1  y  sirmi 
du  mouVeuHïul  duns  les  fauboi.Tgs  ^  et  que  dans  cette  occ^ion  fl 
garde  nationale  se  ras^embiail  pour  sa  ftàretéi  comme  laeonsti- 
tuiion*le  prcâici  ivait. 

D.  Lors  de  l'évasion  du  20  juin,  n*ess«e  pas  voua  qui  avexém- 
mené  les  eufans  ? 

R.  Non ,  je  ^uis  sortie  seule. 

D.  Avez  vous  un  défenseuri  ou  voulea-voas  en  nommer  un  f 

R.  Je  n*en  connais  pas. 

De  suiie  nous  lui,  avous  nommé  Chauveau  de  la  Garde  peor 
conseil. 

Leciure  faite  du  présent  interrojatoire ,  a  persisté  ei  a  (igné 
avec  nous  tt  notre  greffier. 

Elis ABE  i  h-M abis  ,  A.-Q.  FouQiriBa  t  B£aiÈtf a , 
DocHAY ,  gr^elfi  r. 

Pirit,  ce  17  floréal ,  deazièiiK  année  répablicdioe. 

Ciioyeiis,  nous  joij;nons  un  extrait  du  procès-verbislrédf^pav 
les  ii;omuii4^a^re»  de  la  Convention  nationale ,  le  10  décefribVe , 
premièie année  de  la  République  française,  contenant  la déda- 
r^tipu  .c|ii:£ljsabeili.Caf>etafa»t  parvenir  à  ses  frèred  ses  dia^ 
o^.^JtJ?9H''i^V^  i^  troupes  4{!u'iis  iMiireienaient  oontne  li  Fivacei 
V u,     .  :!  ?..■     ^^  aiembresilu  iiwiiiéde  oorraspendanee^ 

8  'ïi'-  ■• 
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Aud^  tsi  écrit  :  Au  citoyen  Fouquier,  acciuatetir  puUie  près 
le  tribunal  révolutionnaire. 

!•  déoeabn^pramière  année  répidriioililé. 

Du  protês  verbal  rédigé  le  dixième  jour  de  décembre ,  Tan  l*' 
de  la  it'i^piibtique  française ,  par  les  représentans  du  peuple, 
Prit-ur  (  de  la  Maine)tt  Bréard,  Lecoiutre  et  autres;  en  exë- 
culiiiU  du  décret  du  même  j  nr ,  lors  de  La  levée  des  scellés  ap- 
posés sur  les  pa(»iei-s  du  tribunal  crée  pur  la  loi  dn  17  août,  en 
présence  d*un  commissaire  du  pou,voii'  exécutif  »  du  citojeq  Sai- 
mon,  administrateur  du  département,  des  ministres  des  contri- 
butions publiques  et  de  la  justice;  des  citoyens  Dubail,  vice-pré- 
sident dudit  tribunal;  Brusié,  greffier  de  la  première  section  ; 
Lavanx ,  pnSsîdetlt  ;  et  Ttéil ,  accQsattU^  puUlic  près  lu  $éé5h(}ë 
section;  ladite  févéé  di^  ScdlS^  fiiitfc  |>:kr  le  ciit>ye)l  Lambert, 
juge  de  paix  de  la  section  du  Poni-M<}iif , 

A  été  extrait  ce  qui  suit  :        .      . . 

Déclaration  du  citoyen  Pépin,  qm  constate  qu^^àtéik  Capét  a 
fkit  pHiSKr  à  sH  ^rireà'  ioiii  sè$  dlàéàni^  pii¥  payer  Ici  troupes 
'■    ifù^ils  ehtreienaiTsni  côMf'é  (a  Traite. 

M 

I^e  citoyen  Pépin ,  président  de  la  première  section  dudit  trn 
bunal ,  a  dit  que  dans  l'instruction  du  vol  du  garde  meuUe  il  a 
2té  établi  : 

1"*  Que  le  20  juin  Louis  Copet ,  voulant  mfittra.de  o6t(i  M>tines 
diamans  et  riches  es  épos;s  au  giirde-uieuUe ,  fil  en^'ag  r 
réponse  du  sieur  de  Crtfcy ,  par  Tliitrry ,  son  valet  de  chambre, 
à  en'ever  dudit  garde  meuble  tous  ces  objets,  et  à  le^  cacbûr  dans 
une  armoire  pratiquée  dans  le  mur  de  soa.aloftve,  deriilra.Ie 
chevet  de  son  lit ,  ce  qui  fut  fuit  ;  -  t        . 

2®  Que  vers  le  même  temps  madame  Bliaafceth^Wfoyâ  à  Ves 
frères  tuus  ses  diamans  au  su  du  roi ,  pour  qu'ils  enifintfallissibt 
d«mWi  »tiJiir.VModittl!e<Hspl»i|i'.i|A^  ka  troupes  liaîii!«mrdb- 
naient  coutre  la  France  ;  '  ^^ 
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chargés  d'affiiires  dans  lit  cours  de  FEorope  oé  protastâtioB 
contre  son  acceptaiion  de  la  coDstituUoo  ; 

4**  Que  le  10  août ,  avant  de  hit  retirer  i  rasseoblde  laiioBale, 
Louis  Capet  fit  cacher  tous  ses  diaoïaiis  personneb ,  et  a  signé 
ainsi  :  Pépin  db  GaouHSTTB. 

Le  présent  extrait  certifié  conforme  i  l'origiBal ,  lequel  est 
signé  par  toutes  les  personnes  y  dénommées,  par  nous  membrâ 
du  comité  de  correspondance  de  la  Conveniion  nationale  »  oa 
17  floréal,  deuxième  année  de  la  République. 

Ledit  original  déposé  au  comité. 

Signé  P.-J.  Aunoniii ,  CosmiBn. 

Traduction  de  MariC'EliMQbeîh  Capet  au  irilnuuU  ràfolutimmaire 
de  Parité  et  ton  jugement.  —  IntenogaUnre» 

Le  âl  floréal  de  Tan  II ,  Marie-Elisabeth  Capet  fut  traduite 
devant  le  tribunal  révolutionnaire,  et  son  procès  fiit  instrnitdans 
la  forme  qui  suit  : 

L'audience  composée  des  citoyens  Répé-Françob  Doims,  pré- 
sident; Gabriel  Delège,  Antoine-Uarie  Maire,  juges;  Gilbert 
Lieudon ,  substitut  de  l'accusateur  public;  Charles- Adrien  Le- 
giîs ,  greffier  ;  les  citoyens  Trinchard,  Laporte,  Renaadin ,  Gre- 
nier, Brochet,  Auvrest,  Dnpiay,  Fanvety,  Meyère,  Priéor, 
Fiévez,  Besnaid ,  Famber  et  Desboîsseaux ,  jurés. 

R  ffiMent  Dumai  à  Caeeuiie  :  Qud  est  votre  nomf 
R.  Elisabeth-Marie  Capet. 
D.  Vot^eâgè? 
H.  Trente  ans. 
D.  Oh  étes-voos  née  f 
R.  A  Versailles. 
'  D«Qù  péakleE'*voaa?- 

.R.  A  Pariai 

Le  grefiler  donné  lectore  dé  Faeie  dTaeensation  derit  la  teMMT 

suit:  '  :  ' 

■  ^i||nipij|.QniPiii  Fevqmer^  agiwaiMf  paUftpaès  kftrfMMil 
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réfolaliomuûre,  expose  que  c'est  i  la  famille  Capet  qae  le  peu- 
pk  français  doit  tous  les  maux  sous  le  pends  desquels  il  a  gémi 
peadaat  taat  de  siècles. 

i  Cest  an  moaseot  où  Texcès  de  l'oppressioB  a  forcé  le  peuple 
de  briser  ses  chaînes ,  que  toute  cette  fiimil'e  s'est  réunie  pour  le 
plonger  dans  un  esclavage  plu»  crutl  encore  que  celui  dont  il 
TOttlait  sortir.  Les  crimes  de  tous  genres,  ks  fbriaiu  amoncelés 
de  Capet,  de  la  Messalioe  Antoinette,  des  deux  frères  et  d*£  isa- 
beth ,  sont  trop  connus  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'en  tracer,  iâ 
le  tableau  ;  ils  sont  écrits  en  caractères  de  saing  dans  le$  annale» 
de  la  révolution  ;  et  les  atrocités  inouïes  exercées  par.  les  barbares 
émigrés  ou  las  sanguinaires  satellites  des  despotes,  les  meurtres, 
les  acendies,  les. ravages  ;  enfin  les  assassinats  inconnus  aux 
monstres  les  plus  féroces,  qu'ils  commettaient  sur  le  territoire 
français,  sont  encore  commandés  par  ceue  déte^tsble  famille  » 
pour  livrer  de  nouveau  une  grande  nation  an  despotîslbe  et  aux 
fureurs  de  quelques  individus. 

B  Elisabeth  a  partagé  tous  ces  crimes;  die  a  coopéré  à  toutes 
osa  trames ,  à  tons  ces  complots  formés  par  ses  infAmes  frères , 
par  la  scélérate  impudique  Antoinette,  et  toute  la  horde  des  con** 
spimteurs  qtii  s'éuient  rétmis  autour  d'eux  ;  elle  a  été  associée 
i  tous  les  prqjeu ,  elle  a  encouragé  tons  les  assassins  de  la  patrie. 
Les  complots  de  juillet  1789,  la  conjuration  du  6  octobre  sui- 
vant, dont  les  d'Esiaing,  ViUeroy  et  autres,  qui  vitnmnt  d'être 
frappés  du  glaive  de  la  loi ,  étaient  les  agens  ;  enfin ,  toute  cette 
chaîne  non  interrompue  de  conspirations,  pendant  quatre  ans 
entiers,  ont  été  suivies  et  secondées  de  tous  les  moyens  qui 
étaient  au  pouvoird'Elisabeth.  C'est  elle  qui,  au  mois  de  juin  1791, 
a  friit  passer  les  diamans,  qui  étaient  une  propriété  nationale ,  & 
l'Eu  Ame  d'Artois,  son  frère,  pour  le  mettre  en  état  d'exécntrr 
lea  projets  concertés  avec  lui,  et  de  sou  loyer  des  assassins  cou* 
Ire  la  patrie  ;  c'est  elle  qui  entretenait  avec  son  autre  frère,  de* 
irara  aiijourd*hui  l'olijet  de  la  dérision  et  du  mépris  des  despotes 
€3oalisés  chez  lesquels  il  est  allé  déposer  son  in:.%éciUe  et  lourde 
«nlliié,  la  correspondance  la  plus  active  ;  c'est  elle  qiii  ttndait  • 
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pêr  Torgneil  et  le  dédain  le  plus  insUHit ,  iviKr  et  hnnMwr  lêS 
bommes  libres  qai  consarraifnt  leur  temps  à  garder  ieôrtyraa;. 
c  est  elle  enfin  qui  prodig;uait  des  soins  aux  assassins  eiHoyés  tittJt  * 
Champs-Elysées  par  le  despote,  pour  provoquer  les  braves  Har* 
sei'his ,  et  qui  p'insait  les  blessures  qu*ils  avaient  reçues  dans  leur 
faite  pre<'îpitee.  Eli^al)elh  avait  médiié  avec  Ca[)ei  «-t  Antoinette* 
le  ma<»NaGrtï  dns  citoyens  de  Paris,  dans  Timmurtelle  journée  du  : 
iO  aoét  ;  elle  veillait  dans  Te^poir  d  être  témoin  de  oo  carnage* 
nocturne ,  ^lle  aidait  à  k  barbare  Ansoinette  à' mordre  des  balles^ 
et  encourageait  par  ses  discours  dei  jeunes  personne»  que  des 
préirrs  fiinaiiques  avaient  conduites  au  ch&tean  pour  cette  hor- 
rible occupation.  Enfin  »  trompée  dans  respttlr  que  tome  eetlè 
borde  de  conspirateurs  avait,  que  tous  les  citoyen»  se  présente- 
raient pendant  la  nuit  pour  renverser  la  tyrannie  »  elfe  fbît  m 
jaur  avec  le  tyran  et  sa  femme;  et  fut  attendre  dans  le  temple  de 
la  souveraineté  nationale  qne  la  borde  d'esclaves  ttoodoyés  et 
dévoués  aux  forfaits  de  cette  cour  parricide  eût  noyé,  dans  le 
sang  des  citoyens,  la' liberté,  et  lui  eût  fourni  les^mort^ns  d*égor- 
ger  ensuite  ses  représentans ,  au  milieu  desquels  ils  avaient  éé 
diercher  im  asile. 

•  Enfin  on  la  vue ,  depuis  le  supplice  mérité  du  plus  coupable 
des  tyrans  qui  ait  déshonoré  la  nature  humoiup,  prevoqner  le  ré- 
tablissement de  la  tyrannie,  en  prodiguant  avec  Aùtoinette,  an 
fils  de  Capet ,  les  hommages  de  la  royauté ,  et  les  prétendus  hon- 
neurs du  trône.  » 

Le  président  fuit  les  questians  suivimtes  à  Vaccutèe  : 

D.  Oh  éttez-voos  dans  les  journées  desiS,  15  <  1 14  juiPet  1789| 
c'est-à-dire  aux  époques  dts  premiers  complots  deJa  cour  contre 
le  peuple? 

R.  J'éraîs  dans  le  sein  de  ma  famile  ;  je  n*ai  ronnu  nucon  des 
co  r>p]ots  dont  vous  me  pariez  ;  et  ce  sont  desévéutmens  que  j*é- 
t|is  bien  loin  de  prévoir  et  de  seconder. 

D.  Lors  de  la  fuite  du  tyran  votre  frère  à  Varennes,  ne  Tavef- 
vous  pas  accompagnr^  ? 

R.  Tout  m'ordonnait  de  suivre  mon  frfire,  et  je  me  sais  fiift  on 
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devoir  dans  cette  occanoa  comme  deos  loate  antre»  de  ne  le  poiei 

quitter. 

D.  N'avez  vous  pas  figure  dans  f  orgie  infâme  et  scandsleuse 
des  gardea*du-corps ,  et  ir>vc'E-vous  pa^  fait  le  tour  de  la  i4rie 
avec  Marie- Aatoineite  pour  faire  réf)ëter  à  cbacea  dis  oanvfv«>a 
le  seraient  affreux  d't  xteriuioer  tous  les  pat/  iotes,  pour  etuuMn* 
la  i^rté  dans  sa  oaiSHODce ,  et  rëtublir  le  tt  4.ie  cliaactîlaut  ? 

A.  J'ignore  absoltiment  si  Forg  e  dont  il  s*agil  a  em  lieu  ;  mais 
je  dé  iore  n'en  avoir  cië  auooiiemeiit  iustrifile,  tt  n'y  aiiair  piiâ 
pnrt  en  aucune  manière. 

A.  Vous  ne  dites  p^  la  vérttë,  et  votre  d^i^tioa  ne  penl 

vous  être  d'uucuae  utilité»  lortqaVile  e&t  démentie,  d*«ne  pari, 

par  la  notoriété  publique ,  et  de  l'autre,  par  la  vrâis^emblnnee 

qui  perauafle  ù  tout  honune  senaé  q»'nDe  ieinaiê  aussi  inUiile- 

Beni  âive  que  vous  (étiez  uytic  Uarie«Aniûiiiette,  et  paries  Ueit 

da  sang ,  et  par  ceux  de  l'aoïtiîé  la  pfus  éiroite,  n^a  pu  se  dîa^ 

penser  d^  parti^ger  aes  machioations ,  d-en  avoir  eu  euaiiuniiiiak- 

ûoa ,  et  de  les  a%oir  iavoriëëes  de  tout  aun  pouvoir^  Vous  avt« 

■éneasdirement,  d'accord  avec  la  fenune  dif^  tyran,  provoque  le 

Mnnent  abomiuable  prêté  par  les  saieUiks  de  la  CfMifr ,  d'asaaa^ 

•iner  et  d'anéantir  la  liberté  dans  son  principe  ;  et  vous  avez  i.*giii* 

lement  provoqué  les  outragiBS  8an[;tans  fuiu  aux  signes  précîeui 

éB  la  liberté ,  qui  ont  été  foulés  aux  pieds  par  tons  vos  com» 

plicest 

R.  J'ai  déjà  dit  que  tous  ces  faits  m'étaient  étrangers  ;  je  n'y 
dois  point  d'autre  réponse. 

D.  Où  étiez-vous  dans  la  journée  du  10  août  4760^' 

R.  J'étais  au  château ,  ma  résidence  ordinaire  et  naturelle^e* 
pois  quelque  temps. 

D.  N'avez-vous  p  is  passé  la  nuit  dn  9  au  10  aoàt  d^ns  in 
chambre  de  votre  frère  ;  et  n  ave^-vous  pas  eu  avec  lui  des  con- 
ftrences  seerètes  qui  vous  ont  expliqué  le  bât  et  le  motif  de  tons 
iea  inenvemens  et  préparatifs  qui  se  faisaient  sous  vos  yeux  t 

R.  J'ai  passé  chez  mon  frùre  la  nuit  dont  vons  me  pftril^;  jur 
"nais  je  na  Fai  qaittë  :  il  avait  beaucoup  de  confiance  en  mot»  et 
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oependini  je  n'ai  rien  remarqai^,  ni  dans  m  conduite  ri  daiM  se» 
discoi  rs,  qui  pût  m*annoncer  ce  qui  s'est  pa*^sc  flepais. 

D.  Vo're  réponse  blesse  tout  à  la  ftiis  la  vériië  et  la  Tra-sem- 
blanœ  ;  et  une  femme  comme  vous,  qui  a  manfesté dans  tout  le 
cours  de  la  rëvoluiion  une  opposition  aussi  frappante  aa  nouvel 
ordre  de  choses,  ne  peut  être  crue,  lorsqu'elle  veut  faire  croire 
quVIie  ignorât  li  cai&se  des  rasseml»l»*meQs  de  toute  C5pèi*e  qui 
se  bisa'ent  au  cbft^eau,  la  vei'le  du  iO  août  :  voudrifz-vous  m  os 
dire  ce  qui  tous  a  empêché  de  vous  couc-bt  r  cette  même  nuit  ? 

R.  Je  ne  me  suis  pas  couchée,  paoe  que  les  corps  consiitnëi 
ë:aient  venus  faire  part  h  mon  frère  de  rafptation ,  de  b  iV-rmen- 
tation  des  bûbiians  de  Paris ,  et  des  dangers  qui  pouvaient  m 
résalier. 

D.  Vous  dissimulez  en  vain,  surtout  d'après  les  difR'rens  ateoi 
de  la  femme  Capet,  qui  vous  a  désignée  comme  ayant  nssisféà 
Forgie  des  gnrdf'S-du-corps ,  comme  l'ayant  soutenue  dans  sfs 
craintes  et  ses  alarmes  du  iO  août,  sur  les  jours  de  Capet ,  et  de 
tout  ce  qui  pouvait  l'iniéresser  ;  mais  ce  que  vous  me  ni«>z  infnio> 
tneusement,  c'est  la  part  active  que  vous  avez  prise  à  Factioi 
qui  s'est  engagée  entre  les  pati  iotes  et  h  s  satellites  de  la  tyranoi6« 
c'est  votre  zèle  et  \oiie  ardeur  à  servir  bs  ennemis  du  peuple» 
et  à  leur  fournir  des  balles  que  vous  preniez  la  peine  de  mài'iier  » 
comme  devant  eue  dii igées  contre  les pairîot<  s  et  destinées i iei 
moissonner  ;  ce  sont  les  \œux  contie  le  bien  public  que  vous  fai» 
aiez,  [K>ur  que  la  victoire  demeurât  au  pouvoir  des  partisans  de 
votre  frère,  et  les  encourageniens  en  tout  geure  que  vous  don* 
niez  aux  assassins  de  la  patrie  :  que  répondez-vous  à  ces  derniers 
fahs  ? 

R.  Tous  ces  faits  qui  me  i^ont  imput^'s  sont  autant  d^indignitéi 
dont  je  suis  bien  loin  de  uréli  e  solîillée. 

D.  Lors  du  voyag«'  de  Vurtnnes,  n'av«  z  vous  pas  fjit  pt  écédflr 
l'évasion  lioiiteuse  du  lyr^n ,  de  la  ^OllSltacliun  des  diuniansditt 
de  la  couronne,  apftarienunt  alors  à  la  nation,  et  ne  les  avez-vos 
pas  envoyés  à  votre  frère  d'Artois  ? 

R«  Ces  diamana  n'ont  point  éié  envoyés  à  d'Artois  ;  je  um  sas 


bornée  à  les  déposer  eotre  les  na-ns  d*ane  personne  de  coa* 
fiance. 

D.  youdriez*¥oas  nous  désig[ner  le  dépositaire  de  ces  dianians, 
on  nous  le  nommer  ? 

R.  H.  de  Cboiseal  est  celiri  que  j'avais  choisi  pour  foire  ce 
dép6l. 

D.  Que  sont  devenas  les  diamsns  que  tous  dites  atoir  confiés 
à  Chuiseai  ? 

R.  J'ignore  absolument  quel  a  pu  être  le  sort  de  ces  diamans  » 
B*ayaiit  point  en  l'otoision  de  voir  H.  de  Clioiseul  ;  je  n'en  ai 
point  en  d'îoquiéiudes  «  et  ne  lii'en  snis  nullement  occupée. 

D.  Vous  ne  cessez  4*en  imposer  sur  toutes  les  interpellations 
qui  vous  sont  faites  »  et  singulièrement  sur  le  (ait  des  diamans  ; 
car  un  procès-Terbal  du  li  décembre  1792 ,  bien  réd  gé  en  con- 
naissance de  cause  p^r  les  représentans  du  peuple,  lors  de  Tin- 
struction  de  i'«iflaire  reiaiive  au  vol  de  ces  d.amans,  constate 
d*une  manière  sans  réplique  que  lesdits  diamans  ont  été  envoyée 
à  d'Artois. 

(  Ici  Faccusée  garde  le  silence.  ) 

D.  N*avez-vous  pas  entretenu  des  correspondances  avec  votre 
frère  le  ci-devant  Monsieur  ? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  en  avoir  entretenu ,  surtout  depuis 
qu'elles  sont  prohibées. 

D.  N*avez-vous  pas  donné  des  soins,  en  pansant  vous-ménes 
les  blessures  des  assassins  envoyés  par  votre  frère  aux  Champs- 
Elysées  contre  les  braves  Ittarseillais  ? 

R.  Je  n'ai  jamais  su  que  mon  frère  <  ût  envoyé  des  assassins 
contre  qui  que  ce  soit  ;  s'H  m'est  arriv«^  de  donner  des  secours 
à  quelques  blessés,  rbumanité  seule  a  pu  me  conduire  dans  le 
pansement  de  leurs  blessures  ;  je  n'ai  point  eu  besoin  de  m'infor- 
mer  de  la  cause  de  leurs  maux  pour  m'occuper  de  le^r  soulage- 
ment ;  je  ne  m'<  n  fais  poiat  un  mérite ,  et  je  n'imagine  pas  que 
Ton  puisse  m'en  bire  un  crime. 

D.  Il  est  diffidie  d'accorder  ces  seniimens  d'humanité  dont 
vous  voua  parez  avec  cette  joie  cruelle  que  vous  avei  mootrée  en 


xwr^pt  oouUsr  des  flou  de  sang  dans  la  journée  du  10  aoAu  ToQt 
nous  autorise  à  croire  que  vous  D*étei  humaine  que  pour  les  at-' 
sasftins  flu  peuple,  ef.  qiie  vous  avez  toute  b  férocité  des  animaux 
les  plus  sanguinaires  pour  les  défeNseurs  de  la  liberté.  Limu  de 
sapoufir  ce^  derojerci ,  vou9  provoquiez  leur  massacre  par  vos 
applaudissemens  ;  loin  de  désarmer  les  meurtriers  du  peuple , 
yOfjl^  leur  prodiguiez  à  pleioi*s4naias  les  insimmens  de  la  mort, 
à  l'aide  desquels  vois  vous  flattiez ,  vous  et  vos  complices ,  de 
r^taji>Ijr  h  d^potisme  et  la  tyrannie  :  voilà  rhumaDÎté  des  domi- 
pat^lirs  des  natioos  »  qui  de  tout  temps  ont  sacrifié  des  millioiis 
d'hom:)ie^  ii  leurs  caprices ,  à  leur  ambition ,  ou  à  leur  cupidité. 
I^'^CCM^^  e  ^li«abeth ,  dont  le  plsn  de  défecse  est  de  nier  tout 
Cf  qiM  est  i  sa  charge,  aura-t-elte  la  bonne  foi  de  convenir  qo*^ 
a^rcéle  petit  Cape  t  de  l'espoîr  de  succéder  au  trône  de  son  père, 
et  qu'ellfts  a  aîasi  provoqué  la  royauté  ? 

R.  J^  causais  familièrement  avec  cet  infortuné  qui  m'était 
(ii^  4  pltu  d*ua  titre  «  et  je  lui  administrais ,  sans  oonséquenoet 
les  consolations  qui  me  paraissait  nt  capub'es  de  le  dédommager 
de  la  perte  de  ceux  qui  lui  avaient  donné  le  jour. 
.  Jji.  C'e^t  jppavenir ,  cji  d'autres  termes,  que  vous  nourrissiez  !e 
petit  Gapet  des  projets  de  vengeance  que  vous  et  les  vôtres  n'aves 
jpe^  df  fofrmer  contre  la  liberté,  et  que  vous  vous  flattiez  de 
relever  les  débris  d'un  trône  brisé ,  en  l'inondant  de  tout  k  sang 
4#  patriotes. 

.  Apri^  qtie  Taccusateur  public  et  les  défenseurs  ont  été  enten- 
dus ,  on  a  lu  le  ju^yement  suivant,  d'après  la  dédanition  unanime 
4u  jury .  portant  : 

«  Qu'il  a  existé  des  complots  et  conspirations  formés  par  Gt- 
pH  9  sa  lefHme*  sa  famille,  ses  agens  et  complices,  par  suite  des- 
i|ufia  dt'4'  provocations  a  la  guerre  dvile,  dans  TintMenr,  oit 
.^4  ^mé^  ;  des  secours  en  hommes  et  argent  ont  été  fournis  aux 
/ennemis  ;  dea  intelli^en<vss  criminelirs  entretenues  avec  eux  ;  ém 
troupes  rassemblées,  des  chefs  nommés,  et  des  dispositions  pré- 
par/^  ppur  ^saasiûuec  le  peuple,  anéantir  la  liberté  et  rétablir  b 
^espoii^mpi 


Buard,  l|9i^  l#l«i)îer,  dii  Bailler,  Cresci-Champmillcui,  finUi 
Alfxandre-François  Loménie,  Louis-Marie* Anaihnse  Loménie» 
Calixte  Montmorio ,  Lhoste,  Martial  LoméDÎe^  Megret-Sr^rilly, 
Mègnet- PErigny ,  Charles  Loménie,  veuve  Monimorîn,  femme 
Canizi,  femme  Ros}et-Cercy,  femme  Rosset»  rUermite-Cliam- 
beitnia^  feimne  Ife^i-âeriUf  et  Dabois ,  sont  ooDvaiBQp»d*étre 
oompliefaile  ce:»  oooiptois.  » 

fin  ooBsëquenee ,  le  tribupil ,  tprcs  avoir  entendu  FaœositMiv 
pnblic  em  sqn  réquiiîtoirt ,  ce  tes  lois  par  lui  wvoqoées  sur  i'ap- 
plii«|k)o  de  la  peiôe^  a  eondani|iéà  la  peine  de  mort  Eiiiibedi 
Gaptl  f  aiMî  que  iea  vfaigtpqjati^aatrcp  aocuséi  qei  ont  été  m» 
diuls  en  |o(f«»Di(Dt ,  ec  àmalgemrfs  9vee  elle  dans  le  même  acte 
d'aecMsatioe ,  dont  nous  n'avons  ckë  que  les  noms. 
'  La  même  jour ,  entre  quatre  et  cinq  heures  da  soir  »  tons  les 
â-dassos  dénommes  ont  été  conduits  snr  la  place  de  la  RétoiiMMNi,  - 
à  Feneepiion  de  la  femme  Sérilly ,  qvi  s'est  déclarée  encaipte ,  en 
qoi  a  obtenu  on  sursis. 

Après  h  mort  d^Elisabeth ,  qui  a  été  exécutée  la  dcrdièffe  »  ai- 

tète  a  été  montrée  au  peuple.  ■  '*' 

'  .   '  ■ 
Procii'verbal  d'exécuiion  dEluabeth  CapeL 

L'an  second  de  la  République  irançaîse ,  à  la  requête  de  Vace»f  i 
saïaur  public  prèi  le  tribunal  réfoluiionqaire  étatili  par  k  loi  da 
10  mars  i7R6,  sans  aucvn  reeoiirs  ap  tribunal  de  casiétipn ,  lat 
quel  fait  éUciion  de  domicile  au  greffe  dudit  tribunal , 

Je  me  suis ,  huissier-audieaci^p  audit  tribina)  soussigné»  trans- 
porté en  la  maison  de  justice  dudit  tribunal,  pour  l'eKéc^tioa  da 
jugement  rendu  par  fe  tribunal  cejonnrbui  eonire  HarieJiliea* 
btlrCapet  »  qui  la  condamne  k  la  peiae  de  uîort  yiour  les  caaaaB> 
éaoacées  aadtt  jugement  ;  et  de  suite  je  Taî  remiscà  rexécmtur: 
deejugemeas  criminels  et  à  la  gendarmerie ,  qui  Ifeotcapdaiiet 
inr  la  place  de  la  Révolution ,  où,  sur  un  échafaud  dressésnria*' 
Ate  plaoe,  I  an  heures  de  reieviée ,  et ,  en  notre  pnlseaçe i  a 
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«ibi  It  peine  de  mort  ;  de  toet  ce  que  desem  ii  hk  drewerle 
préieiit  prooèe-terbal ,  poar  «errir  et  iMiv  ce  qM  de  raiiOB» 
dontiéte.  St^CHATiAir. 


KOmrBAU  TftiBDiiÂL  cEiMiNEL.— i4//atrei  de  Corner,  eiéêFomfiÊm 

TUnviUe. 

Le  89  juillet  (14  thermidor} ,  EUe  Liooete  propen  à  k  Ges- 
?eotion  de  supprimer  le  tribumil  révotittiouaire»  t  oompoié  ei 
graede pertie  des créQUiret  de  Robespierre»  t  et  d'iiitltoer  ne 
comroitftiaii  proviaoire  en  reroi^BceaeBt.  Celte  propotitioB  fit 
dëcrélëe,  mais  quelques  insuns  après»  BUUiQd  Verennes  a  mjÊMâ 
demande  le  rapport  afin  que  l'actioB  da  tribnMl  m  fiftt  pansas- 
pendue»  l'exëcation  du  décret  fat  ajournée.  lions  irosivona»  dans 
cette  même  séance  »  un  fait  relatif  aux  membres  dn  tribanni  ré- 
volutionnaire» qui  mérite  d'être  cité.  Barrère  étant  aasttlé  à  la 
tribune  pour  donner  quelques  détails  sur  laconapimiion,  an* 
Bonca  qne  le  comité  d'exécuiion  de  la  Commune  rebelle  Anni  dé^ 
ddé  de  faire  fusilier  le  tribunal  rivobuumnmre.  Si  ce  bit  est  Yrai» 
il  s'ensuit -évidemment  que  Robespierre  et  la  Gommuue  blAmè* 
rent  les  excès  de  ce  tribunal. 

Le  l*'  août  (i4  thermidor  )  »  Leoointre  fit  rapporter»  à  Tuna- 
nimité»  la  loi  do  22  prairial.  Fréron  demanda  ensuite  que  Fou- 
quîer  Thinyille  fût  décrété  d'accusation.  Tureau  pensa  qu'une  pa- 
reille mesure  était  <  trop  honorable  pour  ce  scélérat;  •  il  fit  dé», 
cfëter  qu'il  serait  mais  simplement  en  arrestation  »  et  traduit  ai 
tribunal  révolutionnaire. 

.  Le  10 août (â3  thermidor)»  Merlin ( de 0ouay)  commença  b 
lecture  générale  du  firojet  de  loi  et  des  amendeoMas  adoptés 
dans  les  dernières  séances»  sur  la  nouvdie  organisation  du  tribu- 
nal révolutionnaire.  Duhem  ne  lui  donna  pas  le  tempe  de  finir  : 
il  demanda»  ou  le  rapport»  ou  un  nouvel  examen  du  décret;  il  se 
fonda  priocipalemeot  sur  les  espérances  mal  déguisées  que  l'aris* 
tocratie  semUait  en  avoir  conçues  »  et  sur  l'air  de  modéniien 
que  quelques-uns  des  articles  pouvaient»  en  effet»  présenter.  A 
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demanda  que  les  membres  nommes  la  veille ,  sur  là  préseniaiîon 
des  comités  y  entrassent  en  fonctions,  sans  délai ,  et  se  oonfor- 
massent  provisoirement  aux  lois  antëi  ieures»  à  celles  du  22  prai- 
rial..llerlin  (  de  Douay  )  répondit  : 

c  Assurément  les  membres  qui  réclament  n'ont  pas  connais- 
sance de  la  manière  dont  le  décret  a  été  rendu  ;  il  a  été  discuté 
par  la  Gonveotion  entière  pendant  deux  séances,  et  il  était  le  fruit 
des  délibérations  des  trois  comités  réunis  de  salut  public  »  de  sû- 
reté générale  et  de  législation  pendant  un  jour  et  trois  nuits  en- 
tités (1).  On  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  là  une  loi  extorquée. 
De  plus ,  je  défie  de  citer  dans  cette  nouvelle  loi  rien  qui  ne  çoit 
on  lire  textuellement,  ou  calqué  sur  les  lois  du  tribunal  révolu- 
tionnaire, tel  qu'il  existait  avant  la  loi  du  22  prairial.  Nous  avons 
rappelé  ces  lois  et  nous  les  avons  réunies  en  un  code ,  afin  de  pré* 
tenir  les  abus  qui  s'introduisirent  depuis.  Il  n'y  a  pas  un  mot 
dans  le  décret  qui  ne  soit  dans  cet  esprit.  J'interpelle  le  témoi- 
gnage de  tous  ceux  qui  ont  assisté  au  tribunal  révolutionnaire  il  y 
a  plus  de  quatre  mois ,  dans  ce  temps  où  il  remplissait  dans  son 
entier  le  vœu  de  la  justice  nationale;  alors  il  suivait  les  mêmes 
principes ,  la  même  marche  que  vous  venez  d'adopter  dans  son 
organisation  nouvelle.  » 

— ^Duhem  insista,  il  dit  que,  la  loi  nouvelle  étant,  selon  Merlin, 
tirée  mot  k  mot  de  l'ancienne ,  il  n'y  avait  aucun  inconvénient  de 

'i  s'en  tenir  à  celle-ci.  Geue  proposition  fut  appuyée  par  Elle  La- 

''  conte  et  adoptée. 

Voici  la  liste  des  membres  du  nouveau  tribunal. 

etjurh  du  tnbwidL  rhfoluiioMuùre. 

<  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  k  rapport  de 
ws  cooiités  de  salut  public ,  de  sûreté  générale  et  de  légMlaiion , 

vacreie  z 
9  àxu  V^.  Les  foocûons  de  membres  et  de  jarés  du  Iribanal 


m  ^  Itonitar  nToArs  sanao  inss  il  es  es  fHisI  es  M ,  ai  éss  éAMrti  êoal 
l«li  llHjli.  (  Rétf  ê«  flMffMrf .) 
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conseil  géaérail  de  la  oommuDe  de  Paris;  Saumon  »  médecin  1 
Lille;  LamoUie,  d*0!ëroD,  déparieoMfoi  des^  Ba&sifs-Pjrëoëes; 
V;iiUaiiialaé  »  archiviste  du  départemetude  la  C4te-d'0r  ;  Kousad 
Talnë  »  cumoiis  à  la  conservaiiun  des  biens  de  la  d-dcYaot  l»ie 
civile  ;  Aizelin ,  commis  au  district  de  D  jon  ;  Lebreloa ,  tailleur  » 
rue  Uelvétius;  Bdzaine,  commis  au  bureau  de  la  Gomoiiss'on  des 
finances  ;  Quicbaud-LioD ,  administrateur  dn  départeomt  de  h 
Charente; Forceville , officier  vétéran ,  auxIavaUdes;  Rambourr» 
père  f  administrateur  du  district  de  Besaoçon  ;  Libre»  ci-devast 
Leroi ,  oHicicr  vétéran,  aux  Invalides;  Dubnissoo  »  juge  du  diatriel 
de  Jnssey  ;  Toorette  y  ancien  administrateur  du  département  de 
la  Charente;  De^apieire,  de  Thion ville;  Prestelio,  juré  an  tri- 
bunal révolutionnaire  ;  Bonret»  horlog*  r  »  maison  Égalité;  Do« 
plais ,  juge  de  paix  du  canton  de  Saujon ,  département  de  la  Cha- 
rente iufërieure. 

j  IL  Les  citoyens  appelés  par  le  présent  décret  aux  fonctions 
déjuges ,  d'accusateur  public ,  de  substituu  et  de  jurés  du  tri- 
bn^al  révolutionnaire,  seront  tenus  de  se  rendre  «ans  délai  à  leur 
poste;  ils  sont  mis  à  cet  effet  en  réquisition. 

>  Les  places  oii  emplois  qii*ils  occupent  actuellement  leur  sft> 
ront  oon^er\és;  et,  s  ils  n'ont  pas  de  suppléans ,  ils  seront  rem- 
placés provisoirement  par  la  Convention  nationale. 

i  m.  Ceux  des  juges  et  Jurés  ci-dessus ,  qui  sont  actuellomeDt 
à  Paris,  se  réuniront  sur-le-champ  au  tiibunal  lévolutioiinaire, 
où  lisseront  in^talléi  par  la  commission  dts  udmiuistraUonsci* 
viles ,  police  et  tribunaux. 

t  Les  juges  présens,  en  attendant  Tarrivée  des  autres,  te  fo^ 
meront  provisuiremenien  une,  et,  s*ii  y  a  lieu ,  en.  plusieurs  sec- 
tions. 

»  Le  présent  décria  ne  sera  publié  que  par  la  voie  du  BuUelil 
de  correspondance.  » 

—  Le  pieniier  procès  important  jugé  par  le  nouveau  triba- 
nal  criminel  révo*ntionnaire  fut  celui  di  s  quatre*vingt*qualons 
Nantais*,  transfert  à  Paris ,  soua  le  régime  de  la  lerresr,  ptf 
ordre  d/i  oomiié  révolutionnaire  de  Nantes.  J)&§om  àÊfmÊ 
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le  5  janvier  (  16  nivAse)  1791 ,  ils  forent  acquittés  et  mis  en  li- 
berté le  14  septembre  (28  fructidor) ,  de  la  même  année ,  après 
sept  jours  de  débats.  Ils  étaient  accusés  d'avoir  conspiré  contre 
le  peuple  »  les  uns  en  employant  des  manœuvres  tendant  à  favo- 
riser le  système  libertidde  des  fédéralistes ,  en  entretenant  des 
inteliigences  avec  les  émigrés  ;  d'autres  en  employant  des  ma- 
nœuvres tendant  à  égarer  les  citoyens  et  à  corrompre  l'esprit 
public  par  le  fanatisme,  en  tenant  des  propos  contre-révolution- 
naires, en  discréditant  les  assignats  par  l'agiotage ,  etc.  Le  pre- 
mier nom  qui  figure  9ur  la  liste  est  celui  de  Phélippe ,  ditTronc- 
jdy  »  ex-président  du  tribunal  criminel  et  révolutionnaire  de 
Nantes.  11  a  été  déjà  question  de  lui  dans  le  volume  de  notre  hia- 
UÂre ,  oik  nous  avons  dit  quelques  mots  sur  le  rappel  de  Carrier 
ei  sur  les  crimes  qu'il  avait  commis  dans  la  Loire-Inférieure.  La 
plupart  des  Nantais  compris  dans  le  procès  dont  nous  parlons 
servirent  de  témoins  dans  cdui  qui  fut  dirigé  bientôt  après  contre 
le  comité  révolutionnaire  de  Nantes  et  contre  Carrier. 

AFFAïaB  DU  coMrri  aivoLimoiaiMRB  de  nantbs.  —  procès 

DE  GAEBIEE. 

Le  13  octobre  (  22  vendémiaire  ),  Merlin,  de  Thionville ,  oom- 
mnniqua  à  la  Convention  une  lettre  du  commissaire  des  guerres 
Bouquet ,  qui  dénonçait  l'adjudant-général  LefÈvre ,  pour  avoir 
fait  noyer,  à  Paimbœuf ,  des  fenunes  et  des  enfans  des  rebelles 
vendéens.  Goupilleau ,  de  Fontenay ,  voulait  faire  mettre  Lefèvre 
hors  la  loi  ;  Merlin ,  de  Thionville,  s'y  opposa  et  demanda  sa  tra- 
duction au  tribunal  révolutionnaire.  Duroy  proposa  en  outre 
l'arrestation  des  exécuteurs  des  ordres  de  Lefèvre ,  ce  qui  fut 
adopté.  André  Dumon  fit  ensuite  décréter  que  le  tribunal  révo- 
lutionnaire jugerait  sans  délai  les  membres  du  comité  révolutiou- 
iiaire  de  Nantes ,  ainsi  que  tous  ceux  qui  se  trouvaient  impliqués 
dans  la  même  affaire ,  sauf  à  l'accusateur  public  à  instruire  le 

comité  de  sûreté  générale  des  progrès  de  l'instmctioBt  «Sb 
T.  xxxnr.  9 


qfi'il  pjjit  prëso^ter  ^  la  Convention  Iib  nerani  que  là  ji|alioe 
/exigerait. 
Voici  \^  pi^cef  que  Bouquet  ayaif  trapimiae»  à  Merlin  f 

Extrait  du  registre  de^  délibcrçuiom  (k  Ifi  çpmufMMe  dt  9owtV 
neuf,  le  5  yento^e  (21  février),  ^n  ^  d^.  fa  répubUque 
françqisç^  une  ft  imUvmàUi,  séfu^^  Ifpife  j^of  (imiU^y  »  Ca- 
valierffBrU^on^  OUivier,  NoHf  Biiiqu4  jit  Pirmi  Ujfmmf 
ageni  nçitianalp  présent. 

c  L'adjadant  général  Lefèvre  (  1  ) ,  commandant  à  Bourg- 
neuf ,  ayant  demandé  à  la  municipalité  son  avi9  sur  les  cinquante 
femmes  et  enfans,  et  deux  hommes  arrêtés  et  amenés  ici  hier 
des  marais  de  Saint-Cyr ,  payç  reconnu  pour  insurgé ,  et  dont  la 
plupart  des  maris  sont  au  brigandage  ; 

»  A  été  arrêté  de  son  consentement ,  vu  le  grand  noipbre  d*en- 
fons,  qu'ils  seraient  tous  envoyés  à  Nantes  au  département  » 
pour  y  être  jugés ,  et  auquel  il  sera  écrit  à  ce  sujet  ; 

»  Arrête  de  plus  que ,  par  Tavis  du  commissaire  des  guerres, 
tOQtei  les  personnes  susdites  seront  de  suite  conduites  au  collet 
par  la  garde  »  pour  y  être  mises  à  bord  du  bâtiment  qu'il  a  mis 
en  réquisition  à  cet  effet ,  pour  ies  conduire  i  Nantes  sous  la 
responsabilité  du  capittiiné  dudit  bâtiment; 

»  Arrête  en  outre  qu'expédition  du  présent  sera  envoyée  au 
département  sous  la  signature  des  comparans. 

»  Pour  copie  conforme ,  Auger  ,  secrétaire  greffier.  » 

S^mt  dp$  ri§istres  dpi  d^laratùms  faitei  par  devant  ia  mtcnt- 

cipolité  de  Bourfneuf. 

«  Le  lYfipuctidor,  an  second  de  la  république  française ,  upe 
et  indivisible ,  a  comparu  le  citoyen  Bouquet ,  commissaire  des 
gtrerres  à  la  résidence  de  Bourgneuf ,  lequel  a  déclaré  qu'il  s'était 
Jâ'éJîS ,  !ii9véntose  dernier,  un  événement  dont  il  est  nécessaire 

.:f(U  II  aeftHlHi^iftittà^eeLelNre  etec  legéaétiilLcftbTre,  derena  depuis 
maréehaf  de  France.  (  Note  des  aulevrt. 
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pour  la  société  de  connaitre  les  motifs  et  la  justice ,  et  consistant 
dans  la  mort  de  plusieurs  femmes  et  enfans ,  jetés  à  la  mer  à  la 
hauteur  de  Pierre-Moioe  «  dans  la  baie  de  Bourgoeiif ,  conduits 
sur  le  bâtiment  de  Pierre  Hacé ,  capitaine  »  par  ordre  de  Fadju* 
dant-général  LeCèvre ,  signé  de  lui ,  et  a  donné  copie  dudi^  or** 
dre  y  dont  a  été  requis  le  dépôt ,  qu'il  a  refusé  et  a  gardé  de?ers 
lui  «  pour  en  faire  usage  ainsi  qu'il  appartient  ;  lequel  ordre  a 
été  signé  de  nous  en  marge ,  et  a  ledit  Boqquet  signé. 

•  Sf^icé ,  Bouquet,  t 

c  A  aussi  comparu  le  citoyen  Macé ,  capitaine  du  bâtiment  le 
Destin ,  lequel  a  déclaré  qu'il  avait  reçu  Tordre  dont  il  s'agit , 
remis  au  citoyen  Bouquet,  et  qu'en  vertu  de  cet  ordre ,  le  S  ven- 
tôse ,  il  embarqua  sur  les  7  heures  du  soir»  avec  leurs  vivres  jus- 
qu'à Nantes,  quarante  et  une  personnes,  parmi  lesquelles  se  troo. 
vaient  deux  hommes ,  dont  un  aveugle  depuis  six  ans ,  âgé  de 
soîxante-diX'huit  ans  ;  douze  femmes  de  différens  âges  ;  douze 
filles  de  différens  âges,  et  quinze  enfans,  dont  dix  depuis  l'âge 
de  cinq  à  dix  ans ,  et  cinq  à  la  mamelle  ;  qu'il  les  embarqua  étant 
en  station  à  Bourgneuf ,  avec  quatre  fuiiliers  volontaires  et  un 
caporal  ;  lesquels  le  lendemain ,  à  5  heures  du  soir,  jetèrent  les 
quarante  et  une  personnes  ci-dessus  désignées,  en  vertu  de  l'or- 
dre rapporté,  en  présence  dudit  Macé  et  de  l'équipage,  aussitôt 
qu'il  fut  à  la  hauteur  de  Pierre-Hoine ,  et  a  ledit  Hacé  signé. 

•  Signé,  Pieuie  Macé.  • 

3uit  la  copie  de  Tordre. 

i  Liberté  ,  iNDrvisiBiLrrÉ ,  Égalité. 

»  Boargnenf ,  5  Tentose ,  l'ao  2  de  la  Répobliqae  une  et  indiTis|bil. 

>  H.est  ordonnëà  Pierre  Macé ,  capitainedu  bâtiment  le  bestin, 
de  faire  remettre  à  terre  la  nommée  Jeanne  Bidet,  femme  de 
Jean  Piraud ,  et  le  surplus  sera  conduit  par  lut  à  la  hauteur  de 
Pierre-Moine;  là  il  les  fera  jel«r  à  la  mer,  ooHime  rebellée  à  k 
loi  ;  et ,  après  cette  opération ,  il  retournera  à  son  jposte. 

»  Signé,  Lefèvre  ,  adjudant-général.  § 
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Au-dessoas  est  écrit  :  «  de  plus  les  qittire  fàfliliers  et  le  cftpo- 
rai ,  qui  sont  à  son  bord.  Signé ,  P.  FoocâUD.  » 

»  Pour  copie  conforme  k  roriginal  resté  entre  mes  mains  : 
Signé ,  Bouqukt  ,  eomimssaire  de*  guerres.  —  Husni ,  maire ,  et 
GuiTTKNY ,  officier  munidpaL  —  Pour  copie  conforme ,  Augbi. 
—  Pour  copie  conforme,  Bouqust.  t 

Le  tribonat  réYolutionnaire  mit  immédisiement  en  exécntUm 
le  décret  porté  sur  la  proposition  d'André  Damont.  nSt  compa- 
raître devant  lui  quatorze  membres  du  comité  réfolotionnaire  de 
Nantes.  Ils  avouèrent  les  crimes  dont  on  les  accusait  »  mais  ils  en 
rejetèrent  tout  l'odieux  sur  Carrier,  dont  ils  avaient  été ,  disaient- 
ils  ,  les  iosirumens  passifs. 

Lv  29  ûctobre  (  8  brumaire  ) ,  Clause!  annonça  à  la  Convention 
qu(s  d'après  le  compte  qui  avait  été  rendu  aux  trois  comités»  par 
le  tribunal  révolutionnaire,  de  la  procédure  qu'il  instruisait 
contrit  les  membres  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes  »  ils  es- 
timaient qu'il  y  avait  lieu  à  examen  de  la  conduite  du  représen- 
tiint  du  peuple  Carrier.  —  Il  y  eut  le  soir  une  séance  extraor- 
dinaire pour  la  nomination  d'une  commission  de  vingt  et  nn 
mc^mbi  es ,  nombre  voulu  par  la  loi  relative  aux  déncmdations 
contre  les  représentans  du  peuple  (i  ).  Les  noms  qui  sortirent  de 
Turne  furent  ceux  de  MonesUer,  Rivery ,  Martinec,  Artxigast» 
Beaudran ,  François  (  de  la  Somme  ) ,  Romme ,  Reynaod  (  de 

(I)  Cette  loi  STiiit  été  Totée  dans  la  aéanoe  du  nuUIn  29  octobre  (8 bnunalis); 
eu  Toici  le  texte  : 

«  La  GoDveotioo  oaUooale ,  après  avoir  entendu  ses  oomit^  de  salot  pobtte» 
de  sûreté  générale  et  de  législation ,  décrète  : 

*  Art.  I  ''.  Toute  dénondalion contre  un  représentant  do  peuple  sera  portée  oo 
renvoyée  de\aat  les  comités  de  salât  put)liG ,  de  sûreté  générale  et  de  législatioB 
réuois ,  et  elle  lui  sera  commuoiquée  avant  qo'U  paisse  en  être  raodn  oonpte  à 
la  Convention  nationale. 

»  2.  Si  les  trois  comités  pensent  qn'U  doit  être  donné  sniie  à  la  ^^■in»^^^^^  ^ 
ils  déclareront  à  la  Convention  nationale  qu'ils  estiment  qa*ii  y  a  lien  à  <»**mf» 

»  Cette  déclaration  ne  sera  point  motivée. 

»  5.  Il  sera,  immédiatement  après,  nommé  an  sort  nne  iTfmimissinn  de  vingt  d 
un  membres  de  la  Convention  nationale ,  pour  loi  faire  nn  rapport  sur  les  Ikflf 
dénoncés,  et  sur  les  pièces  produites  à  l'appni. 

»  4.  Pom- parvenir  à  effectuer  cette  nominatian ,  U  sert  iUt  nn  appel  aonriml 
de  tous  les  membres  de  la  Convention,  distraction  ftdte  deceozqoiiefontCB 


PaOCÈS  DE  CAEEJER.  135 

la  Hame-Loire),  Gauthier  jeune  (  des  Gôtes-du-Nord  ) ,  Le- 
franc •  Guërin  (du  Loiret) ,  Bonnet  (  de  TÂude ) ,  Servière,  Uou- 
rier-Eloy ,  Lantbenas,  Dubreuil ,  Chenier ,  Laa ,  Vidalot ,  Mar- 
eoz,  Bodin. 

Le  11  noTembre  (21  brumaire  ),  Ronune  présenta  un  rapport 
de  la  commission  des  vingt  et  un ,  sur  les  accusations  dirigées 
contre  le  représentant  Carrier;  elle  avait  pensé  qu'il  y  avait  lieu 
à  accusation  :  il  proposa  de  le  décréter.  —  Après  quelques  dé- 
bats. Carrier  monta  à  la  tribune,  et,  dans  un  long  discours, 
chercha  à  se  justifier.  Il  accusa  ses  dénonciateurs,  et  dit  que  sa 

■riHionoaabient  en  verta  d'an  décret ,  ainsi  qoe  des  membres  dei  troii  comités 
dk-émtm  désignés,  et  du  préreno. 

9  a»  Gheqne  membre  rappelé  ee  présentera  à  la  tribone;  il  inscrira  son  nom  snr 
a  baHelIn  disposé  à  cet  effet,  qn'U  remeUra  Ostensiblement  an  président 

»  Le  président  en  fiera  lecture ,  et  le  déposera  dans  une  urne  qni  sera  placée 
anr  le  bureau. 

»  6.  Si  on  membre  appelé  n'est  pas  présent  à  la  séance ,  il  sera  suppléé,  pour 
nnseriplion  de  son  nom ,  par  Tnn  des  secrétaires ,  qui  signera  le  bnlletio. 

»  7.  L'appel  nominal  terminé,  le  président  agitera  rume,  et  Knn  des  secré- 
taires en  tirera  successivement  vingt  et  un  bulletins. 

»  Lenomde  cbaque  membre  compris  dans  le  bulletin  sorti ,  il  sera  vérifié  i^ar 
dem  secrétaires,  et  remis  au  président ,  qui  le  proclamera  à  hante  voix. 

•  8.  Ancun  des  membres  désignés  par  le  sort  ne  pourra  être  récusé  ni  se 


>  9.  Le  rapport  de  la  commission  ne  pourra  porter  que  sur  les  ftrits  compris 
la  dénonciation  sur  laquelle  les  trois  comités  auront  dédaré  qu'U  y  a  lieu  à 
,  on  résultant  des  pièces  ramises  par  eux  à  la  commission. 

B  10.  Avant  de  présenter  son  rapport  à  la  Convention  nationale ,  la  commission 
OBtnndi  n  le  prévenu ,  lui  communiquera  les  pièees ,  sans  déplaeement ,  et  lui  en 
fendéllvrer  copie ,  s'U  le  demande. 

»  II.  Après  le  rapport ,  s'il  tend  an  décret  d'accusation ,  la  Convention  natio- 
Mto  déddiera  s'il  y  a  lieu  à  rarrestation  provisoira. 

»  12.  Le  rapport  et  les  pièces  y  relatives  seront  imprimés  et  distribués. 

t  La  diseussion  ne  pourra  s'ouvrir  que  trois  jours  après  la  distribution. 

»  15.  Le  prévenu  pourra  feira  imprimer  et  distribuer  aux  membres  de  la  Con- 
vention nationale  teUea  pièces  et  mémoires  qu'il  jugera  utiles  à  sa  défense. 

»  14.  Le  prévenu  sera  présent  à  la  diseussioo ,  et  y  sera  entendu  sur  les  faits 
aiiaulés  et  précisés  qui  devront  servir  de  base  à  l'acte  d'accusation. 

B  15.  Il  ne  pourra  étra  nndn  de  décret  d'acqisation  qu'à  l'appel  nominal. 

»  16.  Si  la  Convention  nationale  décrète  quil  y  a  lieu  à  accusation  contre  le 
prévenu,  la  commission  présentera  le  lendemain  l'acte  d'accusation,  qni  contlen- 
dn  les  Adta  articulés  et  prédaés  sur  lesquels  le  prévenu  aura  été  entendu  dans  la 
Gonvention  nationale,  et  sur  lesquels  l'instruction  devra  porter. 

»  17.  Le  tribunal  qui  sera  chargé  dinstruira  ne  pourra  informer  et  juger  que 
sv  las  Mts  compris  dans  l'acte  d'aeensation.» 
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cause  ëfâit  celle  des  reprësenians  envoyés  eti  misÉton  i  Lyon , 
Marseille ,  Tooloo  et  dans  la  Vendée.  Cbiles  demanda  qoe  la  dé« 
nonciation  fftt  signée  du  dënoocitftetir  et  lue  atim  tont  k  la  tr^ 
bune.  Romme  convint  que  la  loi  était  très-impariiaite ,  et  pouvait 
être  ttite  arme  dangereose  pour  ial  représetilatioii  naimailê ,  en- 
tré les  mains  d'dn  tribunal.  Herlid ,  de  Ooaai,  sovliit  que  la  loi 
était  suffisante  ;  il  fit  adopter  Tordre  du  jour  sur  la  proposition 
dé  Châles.  Le  décret  d'arrestation  fut  mis  tn  voix,  et  adopté. 
On  rédafma  rappel  nominal.  Carrier  demanda  à  rester  priaonnier 
chez  lui  ;  il  fui  décrété  qu'il  resterait  dKéz  lui  eri  •rrestation ,  sous 
la  garde  de  quatre  gendarmes. 

Le  19  novembre  (29  brumaire) ,  la  Convention  reçut  une 
adresse  de  la  ville  de  Nantes  'contre  Carrier,  dam  kqveUfril 
était  accusé  d'avoir  fait  fusiller  jusqu'à  des  enfons,  qu'il  n^munaft 
des  louveteaux.  Le  âl  et  Sa  novembre  (!*'  et  2  frimaire).  Car- 
rier parla  pour  sa  défense  dans  le  sein  de  la  Convention.  Sur  la 
motion  de  Mailiie ,  il  fut  décrété  qu'un  courrier  extraordmaire 
irait  chercher  à  Nantes  les  pièces  originales,  et  que  liéanmoins 
la  discttstton  oontiuuerait. 

Le  23  ùovembrê  (3  fritnahre) ,  Raf^n  se  plaigtiit  de  la  (en* 
teuF  des  décisions  de  l'assemblée ,  relativement  à  Carrier.  Guil- 
lemardet  demanda  le  maintieir  du  décret  relatif  à  eet  iifdifîdo.' 
Le  président  Legendre  annonça  que  Carrier  ïui  faisait  dire  qu'il 
était  malade.  Laoot«  Tailtefer  et  Cycogne^  demandèreBi  la  oooi- 
parution  de  l'accusé.  Alors  Legendre  quitta  le  fauteuil  en  s'écriant 
que  l'on  voulait  sauver  Carrier;  il  descendit  à  k  tribune,  et  dit: 
«  On  a  demandé  des  preuves  matérielles;  eh  bien  f  si  vous  en 
vouleat,  Cuites  refluer    la  Loire  à    Paris;   faiteji  aoiener  les 
bateaux  i  soupape;  faites  venir  les  cadavres  des  malheureuses 
victimes  que  l'on  a  sacrifiées  :  ils  aoot  en  assez  grand  nombre 
pour  cacber  les  tivâms.  i  (AppIaadisSemens.  )  1!  déclara  que  la 
prétendue  naaladie  de  Carrier  ne  pouvait  pas  empêcher  de  le 
jttger,  doncht  à  ce  qu'il  fftt  mandé ,  et  qu'en  cas  de  non-compa- 
rution ,  il  fût  pi'océdé  à  Tappel  nominal ,  ce  qui  fut  décrété*  — 
Carrier  arriva  bientôt  après ,  et  conthma  sa  dé^se  ;  ri  lermiiit 
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en  (Mrédistnt  à  la  Goiiventiôii  qif  eh  hiiàût  Éton  proeèÉ  «Dé  fàhnSi 
te  rien  propre.  Il  dëdara  n'atoir  (Tautre  bien  ^n'tint  ^n^jftiM 
de  la  valeur  de  dix  mille  livrée  ;  raphia  ^Ifil  avait  lé  pliis  cdH- 
«riboé  ft  éteindre  la  guerre  de  la  Vendée;  qiiè;  a*il  s*étah  èbai^ 
mis  des  excès,  ils  avaient  été  provoqués  par  les  cruautés  exerbéèl 
fw  les  Vendéens;  et  firiit  «on  dMmtfrÀ  par  eès  paroles  t  i  l*èn- 
vba{|0  le  brasier  de  SeénÀ^ ,  la  eigud  de  Soeraio ,  la  mOH  d0 
CSoéron,  fépée  de  Gaton,  Féciiisfinid  de  Sydney;  fëMiirMM 
leirs  ttmrmenè,  si  le  salut  du  peàfrfe  rèxigè;  je  n'ai  vécu  (fût 
pMr  mi  patrie ,  )e  saurai  mourir  pour  elle.  *  -^  L'assemblée 
décréta  qu'elle  allait  passer  k  Pappèl  nottinal.  GàrHer  delnandâ 
à  y  être  présent.  Merlin^  de  Donai ,  s'y  opposa ,  et  Garriei^  Ibt 
rMondok  à  ém  donricile.-  Cinq  cents  membre^  étalent  ipt-éséM 
I  la  sAnee  ;  quatre  cent  qiiatré^tingt-dix-bnlt  votèrent  ponf  lé 
dëeret  d'acciisâtidff,  etdefrxèouâitiolraellèmênt.  En  consNfdénbë; 
le  président  déclara  que  la  Convention  avait  porté  l'acte  d'Métt^ 
«tfÔdh  toniré  CarHei^.  SW  Ik  motiotf  dtl  Raffrofl  ;  flfoi  oMoikné 
qtto  Gai^rier  tsenlit  ft  TimMit  îMMêrê  à  la  (Méeftffértë  i  et 
Maame. 

Proch^erbàl  dé  texMtiîM  dd  décret. 

k  Le  âtbyen  Laffbtfd ,  iAltiéiht  de  la  Mbii&à  dé  M  Cité ,  et  de 
£IM^  k  \i  Convention ,  dti  S  au'4,  la  iiaft ,  à  re^n,  à  deâi bM^ 
fëkâh  matin ,  le  décret  d'âêlftféatlèn  cOnlre  Carrief ,  ^t  YUfi 
JMMiHdn  de  jtt*6céder  8Qr-lè-ctiam(>  à  ëhn  ilrfefttatiôn:  En  eott^ 
^îidÉlce  ;  Lâffond ,  àc66nl^agl!é  dé  ThrisMef ,  poriclîf  dit  dèéH, 
If  M  Officier  de  geirdàrmerie,  et  d'an  défacbemebt  dé  la  gardé 
dtf  g^aùd  poste,  est  entré  daOîf  le  domicile  de  Carrièf.  Il  tt 
(iWn^é  iSAi  fa'nticbanibre  lëà  quatre  géiidarlttés  coibmis  à  U 
fjittè ,  èr;  dans  la  chambré,  Garriè^  cMidié  dab$  son  lit. 

ikprh^  là  fécttiré  qtfi  Ini  fut  ftGté  dii  àêcrêi;  Cafrfèf  Mt  invité 
k  se  lever.  Il  demanda  alors  qu'on  lui  permit  de  tirei*' tfe  HQèilui 
de  son  lit.  Laffond  le  lui  refusa,  fondé  sur  ce  que  la  décence  ne 
s'opposait  point  à  ce  qu  un  homme  s*habillàt  devant  d'autres 

'  hoouim.  Carrier  insista  fortement ,  et,  d'apràs  te  refiia  absolu  et 
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bien  prononoé,  il  s'inclina  vers  la  ruelle  de  son  lit,  et  y  saisit  de 
sa  main  droite  un  pistolet  à  deux  coups  qu'il  porta  avec  vivadié 
vers  sa  bouche.  Laffond ,  effrayé  du  geste,  se  précipite  sur  lui , 
et  après  une  courte,  mais  vive  résistance,  ii  parvint  à  le  dé- 
sarmer. 

»  U  est  à  observer  que  Laffond  n'avait  pas  vu  le  pistolet ,  qu'il 
ne  pouvait  même  en  soupçonner  l'eustenoe ,  attendu  que  les 
armes  avaient  été  précédemment  enlevées  ;  il  avait  cru ,  par  la 
nature  du  geste ,  que  l'intention  de  Carrier  était  d'avaler  un 
poison  qu'il  avait  su  se  procurer.  Carrier  désarmé  fut  contraint 
de  se  lever;  m^iis,  adressant  la  parole  à  Laffbod  :  c  Jamais,  lui 
dit-il ,  les  patriotes  ne  te  pardonneront  de  m'avoir  empêché  de 
me  brûler  la  cervelle.  —  Je  viens  au  contraire ,  lui  répondit  Laf- 
fond ,  de  m'acquitter  envers  eux  d'une  dette  bien  sacrée ,  en 
obéissant  au  décret  de  la  Convention  et  en  l'exécutant  dans  son 
entier.  » 

•  Sur  la  roule  de  la  prison ,  Carrier ,  moins  irrité,  soDîdia 
vivement  Laffond  de  lui  faire  parvenir  son  traitement  de  repré- 
sentant du  peuple;  et,  en  y  entrant ,  il  demanda  au  concierge  ime 
diambre  aérée ,  parce  qu'accoutumé  à  respirer  l'air  des  mon- 
tagnes, le  grand  air  lui  était  plus  nécessaire  qu'à  tout  autre.  » 

Carrier  comparut  devant  le  tribunal  révolutionoaire  le  2$  no- 
vembre (5  frimaire).  Déjà  près  de  deux  cents  témoins  avaient 
été  entendus  dans  l'affisûre  du  comité  révolutionnaire  de  Mantes, 
lorsque  Carrier  vint  prendre  place  parmi  les  accusés.  Conune 
les  détails  les  plus  importans  furent  reproduits  contre  lui ,  nous 
ne  transcrirons ,  de  cette  volumineuse  procédure ,  que  les  débats 
qui  eurent  lieu  en  pràence  de  Carrier.  Nous  commencerons  par 
l'acte  d'accusation  contre  le  comité  nantais,  que  nous  ferons 
suivre  du  rapport  de  la  commission  des  vingt  et  un ,  sur  les  cri- 
mes imputés  à  Carrier,  et  du  décret  d'accusation  qui  en  fut  la 
conséquence. 
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AeU  d'accuioiion  dreué  contre  quatorze  membres  du  conûtérévo* 
lutwnnaire  de  Nantei,  détenus  à  Paris ,  et  dont  U  leur  a  été 
donné  communicaiion  par  l^accusateur  public,  le'XSvendenûiûre 
Hi  octobre). 

Hichel-Joseph  Leblois,  accusateur  public  près  le  tribunal 
rëroiotioDDaire ,  établi  ù  Paris» 

Expose  que,  par  arrêté  des  représentans  du  peuple  Bourbotte 
et  Bô,  en  date  du  3  thermidor,  lors  en  mission  près  l'armée  de 
rOœst  et  dans  les  départemens  en  dépendans  ; 

Jean-Jacques  Goullin,  membre  du  comité  révolutionnaire  de 
Nantes,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Saint-Domingue,  demeu- 
rant à  Nantes  ; 

Pierre  Cbaux ,  âgé  de  trente-cinq  ans,  té  à  Nantes ,  y  demeu- 
rant, nuirchand  et  membre. du  comité  révolutionnaire  ; 

Michel  Horeau ,  dii  Grandmaison,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né 
à  Nantes,  y  demeurant,  membre  du  comité  révolutionnaire; 

Jean-Marguerite  Bachelier,  âgé  de  quarante-trois  ans ,  né  à 
Nantes ,  y  demeurant ,  membre  du  comité  révolutionnaire ,  no« 
taire  public- 
Jean  Perrochaux ,  âgé  de  quarante-huit  ans ,  né  à  Nantes ,  y 
demeurant,  entrepreneur  de  bâtimens  et  membre  du  comité  ré- 
volutionnaire; 

Jean-Baptiste  Mainguet ,  âgé  de  cinquante-six  ans ,  né  à  Nantes, 
y  demeurant ,  épinglier  et  membre  du  comité  révolutionnaire  ; 

Jean  Lévéque ,  âgé  de  trente-huit  ans ,  né  à  May<;nne ,  dépar- 
tement de  la  Mayenne,  maçon,  membre  du  comité  révolution- 
naire de  Nantes,  y  demeurant  ; 

Louis  Naud,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Nantes,  y  demeu- 
rant, boisselier  et  membre  du  comité  révolutionnaire; 

Antoine-Nicolas  Bolognie,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  â 
Paris ,  horloger,  demeurant  i  Nantes ,  et  membre  du  comité  ré- 
volutionnaire ; 

Pierre  Gallon ,  âgé  de  quarante-deux  ans ,  né  à  Nantes ,  y  de* 
mearant,rafiineur; 
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Jeaa -François  Durassier,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Nanles,  y 
demeurant ,  courtier  pour  le  déchargement  des  navires  venant  de 
Saint-Domingue  ; 

Augustin  Bataillé,  âgé  de  qùarante-six  ans»  né  à  la  Ghilrité- 
sur-Loire,  ouvrier  en  indiennes,  demeurant  à  Nantes; 

Jean-Baptiste  Joly ,  âgé  de  cinquante  ans»  né  à  Angenrille-la- 
Martel,  département  de  la  Seine-Iuférieure»  fondeur  en  cuivre, 
demeurant  à  Nantes  ; 

Jean  Pinard,  âgé  de  vingt  six  ans»  né  à  Christophe-Dobois» 
département  de  la  Vendée ,  demeurant  à  Petit-Mar ,  département 
de  la  Loire-Inférieure  (ces  cinq  derniers»  commissaires  du  co- 
mité révolutionnaire  )  ; 

.  Ont  tous  éié  envoyés  au  tribunal  révolutionnaire»  séant  à 
Paris,  comme  prévenus  de  concussions,  d'actes  arbitraires»  de 
dilapidations,  de  vols,  de  brigandages,  d'abus  d'antorité,  et 
d'avoir  prononcé  des  arrêts  de  mort ,  ainsi  qu'il  résulte  des  in- 
terrogatoires qu*ils  ont  subis ,  des  procès-verbaux  et  déclarations 
de  témoins»  jointes  aux  pièces  adressées  à  l'accusatenr  publie. 

Tout  ce  que  la  cruauté  a  de  plus  barbare  ;  tout  ce  que  le  crime 
a  de  plus  perfide  ;  tout  ce  qne  l'autorité  a  de  plus  arbitranre  ; 
tout  ce  que  la  concussion  a  de  plus  affreux ,  et  tout  ce  que  Tim- 
moralitéade  plus  révoltant,  compose  l'acte  d*akx;usaâon  des 
oiembres  et  commissaires  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 

Dans  les  fastes  les  plus  reculés  du  monde,  dans  toutes  les  pages 
de  rfaistoîre ,  même  des  siècles  barbares, *on  trouverait  à  peine 
des  traits  qui  puissent  se  rapprocher  des  horreurs  conunises  par 
les  accusés. 

Mëron  fat  moins  sanguinaire ,  Phalaris  moins  barbare,  et  Sy- 
phane  fut  moins  cruelle. 

Sous  le  masque  du  patriotisme ,  ils  ont  osé  commettre  tous  les 
forfarits  ;  ifs  ont  assassiné  la  vertu  pour  couronner  le  crime  ;  ils 
ont  froidement  médité  le  meurtre  et  l'assassinat;  ils  ont  sciem- 
ment etevcé  tontes  sortes  d'exactions;  les  devoirs  du  magistrat 

ont  été  foulés  aux  pieds  ;  le  cri  de  l'innocence  a  été  étouffe ,  la 
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vertu  offensée ,  la  nature  outragée,  et  le  yàùe  dégoûtant  d«  crime 
a  couvert  la  statue  sacrée  de  la  liberté. 

€e8  êtres  immoraux  sacrifiaient  à  leurs  passions  honneur  et 
probité;  ils  parlaient  patriotisme,  et  ils  ea  étouffaient  le  germe 
le  plus  précieux  ;  la  terreur  précédait  leurs  pas,  et  la  tyrauîe 
si^feait  au  milieu  d'eux. 

La  liberté ,  le  premier  de  tous  les  biens ,  ce  doux  présent  de 
la  natare,  que  des  siècles  barbares  avaient  bannie  du  ao)  franh 
çais ,  et  qui  vient  d'établir  son  temirie  sur  les  débris  àm  despo» 
tisme  ;  la  liberté  avait  fui  les  bords  de  la  Loire  ;  le  voyagear  in« 
certain  entrait  en  tremblant  dans  cette  ville ,  qui ,  la  première , 
acmna  le  tocsin  de  la  liberté;  il  ne  retrouvait  plus  œa  Nantaîa, 
oea  républicains  qni,  les  premiers ,  osèrent  attaquer  rhydreef- 
frayant  qui  rampait  dans  les  marais  de  la  Bretagne;  on  n'y  re* 
connaissait  plus  ces  héros  qui,  les  premiers,  plantèrent  à  Rennta 
l'arbre  chéri  .des  Français  ;  on  n'y  voyait  que  des  pères  infortu- 
nés appelant  la  mort ,  et  des  femmes  éplorées  redemandant  leurs 
eafana.  Tel  était  l'ouvrage  des  accusés  qui  se  disaient  les  seule 

•s 

Iftriotes  ;  tel  était  le  tirait  des  forfaits  de  Goullin ,  Chaux ,  Ba* 
dieUer ,  Grandmaison ,  Perrochaux ,  Lévéque ,  Naut  et  Bolo* 
gnit.  Bd,  représentant  du  peuple,  a  d'un  seul  trait  traeé  tooten 
eea  vérités  dans  la  lettre  qu'i^  a  éerite  à  l'accusateur  pnbKe,  en  loi 
envoyant  tes  accusés. 

Les  impositions  les  plue  aribitrahres,  les  concussiona  les  plae 
horribles  avaient  anéanti  toutes  les  facultés  des  habitans;  leeom» 
mwee  languissait  ^  fai  fcn^tune  était  un  titre  de  proseriptio»  ;  on 
incarcérait  tous  les  citoyens  aisés  ;  leur  liberté  était  mise  à  prix  , 
et  l'oD  calculait  froidement  les  deniers  qui  devaient  affranchir  iea 
malheureux  qvi  attiraient  les  regards  de  ces  membres  dn  oemiié. 
Combien  de  fois  n'ont-ils  pas  transigé  avec  celui  qu'ils  (Usaient 
arrAter  coottne  suspect  !  combien  de  fois  n'ont -ils  pas  forcé  les 
ekoyens  à  payer  au>des8ns  de  lenrs  moyens  !  Gallon ,  JoUy ,  Pi- 
■m*d ,  Bataillé  et  Durassier,  étaient  les  instrumens  de  ces  nou- 
veaux proconsuls;  ils  marquaient  à  la  craie  les  maisons  des  vie* 

limes  dénKiée^  i  leur  sordide  et  barb^ire  cupidité  ;  des  «rresta^ 
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tioDs  MUS  nombre  et  sans  motifs  étaient  faites  par  oea  novTenn 
sbires  ;  et ,  comme  si  la  loi  eût  déjà  frappé  les  cttoyens  incarcé- 
rés, on  violait  leors  propriétés ,  on  les  déponiUait  de  tons  ieors 
biens,  et  les  membres  do  comité  se  partageaient  tons  lenrs  efEols 
les  pins  précieux. 

Les  satellites  de  ces  nouveaux  tyrans  ne  «e  bornaient  point  i 
exercer  leur  despotique  empire  dans  Teaceinte  des  mnrs  de  Nan- 
tes ;  ils  parcouraient  le  département  ;  le  district  de  Panenay  a 
fiât  y  contre  ces  actes  arbitraires  et  destructifs  de  tontes  les  bris , 
les  procès-verbaux  qui  sont  joints  à  la  procédure. 

Ce  n'éuit  point  assez  de  disposer  de  In  fbrtnne  et  de  la  Kberté 
des  citoyens,  il  follait  encore  s'arroger  le  droit  de  vie  et  de  mort; 
il  fallait  tracer  des  listes  de  proscription  »  et  envoyer  an  snppHœ 
ceux  qui  n'avaient  point  été  jugés,  et  dont  le  crime  était  eaoore 
inconnu. 

Goullin  et  Chaux  font  le  procès  à  Faccusateor  public  du  tri* 
bunal  révolutionnaire  établi  à  Nantes.  Dans  une  séance  pnbE- 
que ,  ib  le  traitent  de  modéré ,  parce  qn*il  ne  fiut  pas  égorger 
des  accusés  sans  les  jtiger  ;  parce  qu'il  refuse  de  fnire  traîner  an 
supplice  des  femmes  enceintes  et  des  eufiins  qui  connaissaient  i 
peine  leur  existence.  Grandmaiâon  te  menace  à  la  société  popu- 
laire ,  et  voyant  les  citoyens  venger  cet  innocent,  accusé  par  leurs 
applaudisseinens ,  il  lui  voue  la  baine  la  plus  implacable  ;  H  con- 
naissait ses  pouvoirs ,  il  ne  fut  pas  long-temps  sans  lui  en  fiûre 
sentir  les  funestes  «Heu. 

Toutes  ces  atrocités  n'étaient  que  le  prélude  de  plus  grands 
crimes  ;  impatient  des  lenteurs  de  la  justice ,  le  comité  ne  met 
plus  de  frein  à  sa  cruelle  barbarie  ;  il  vote  lui-même  la  mort  et 
désigne  les  victimes.  Cent  trente-deux  Nantais  sont  envoyés  à 
Paris  sans  cause,  sans  motif;  leur  voyage  est  un  tissu  de  mal- 
heurs; et  dans  le  narré  de  leur  translation  on  ne  peut  lire,  sans 
frémir  d'horreur ,  tous  les  maux  qu'ils  ont  soufferts.  Traînés 
comme  des  criminels,  de  prison  en  prison,  arrivés  enfin  à  Paris, 
on  demande  quel  est  leur  crime;  le  comité  est  sommé  de  donner 
le^  faits  qui  sont  à  le;^*  çl^lrge ,  il  répond  qu'il  n'en  a  pas,  et 
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pendant  ils  sont  au  tribunal  révolutionnaire,  et  cependant  leurs 
noms  sont  acoolës  à  ceux  des  scélérats  qui  conspirent  contre  la 
patrie! 

L'épouse  d*un  de  ces  infortunés  vient  à  Paris  réclamer  la  jus- 
tice ;  une  lettre  du  comité  Ty  précède  ;  on  la  représente  comme 
ane  Messaline,  et,  pour  voiler  la  vérité,  on  lait  traîner  au  cachot 
le  malheureux  père  qui  venait ,  au  nom  de  la  nature  «  réclamer 
répoux  de  sa  fille. 

Gottilin,  Chaux*  Grandmaison,  Bolognie,Maux  et  Lévéque 
signèrent  cette  lettre ,  qui  fut  envoyée  à  la  section  Lepelletier,  et 
qui  se  trouve  aux  piècts  du  procès. 

Le  15  frimaire ,  de  nouvelles  victimes  sont  désignées;  cent 
trente<leux  soDt  vouées  à  la  mort  ;  Perdre  de  les  fusiller  est 
donné ,  et  ce  fut  Goullin ,  Grandmaison  et  Mainguet  qui  signèrent 
cet  ordre  qui  subsiste  encore  en  original.  A  ce  récit  la  nature 
frémit,  la  raison  s'anéantit,  et  la  liberté  se  couvre  d'un  crêpe 
fond[n*e. 

Jamais  la  lime  du  temps  n'effacera  l'empreinte  des  fbrftits 
commis  par  ces  hommes  atroces  ;  la  Loire  roulera  toujours  des 
eaux  ensanglantées ,  et  le  marin  étranger  n'abordera  qu'en  trem- 
blant sur  les  côtes  couvertes  des  ossemens  des  victimes  égorgées 
par  la  barbarie,  et  que  les  flots  indignés  auront  vomi  sur  ses 
bords. 

La  nuit  du  24  au  35  frimaire ,  ceut  vingt-neuf  prisonniers , 
pris  au  hasard ,  sont  arrachés  des  cachots ,  liés ,  garrottés ,  traî- 
nés sur  le  port ,  embarqués  sur  une  gabarre  et  engloutis  sons 
les  eaux.  Goullin  tenait  la  Usie  fatale,  Jolly  liait  les  malheureuses 
victimes ,  et  Grandiuaidon  les  précipitait  dans  la  Loire.  Le  projet 
fut  arrêté  dans  le  comité ,  et  les  ordres  donnés  par  ses  membres. 
Mainguet  convient  d'avoir  bigoé  ;  Grundmaison  avoue  qu'il  a  lui- 
même  fait  engloutir  les  victimes ,  et  Goullin  présidait  à  cette 
exéeniion  funeste  qui  confondit  en  un  instar:t  le  coupable  et  l'in- 
nocent ,  qui  détruisit  tous  les  droits  sacrés  de  la  nature ,  viok 
ceux  de  la  libei  té ,  et  d'un  nuage  de  sang  obscurcit  les  plus  beaux 
jours  de  son  règne. 
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La  sëoessité  avait,  dit-on ,  e%igé  cett»  mesure ,  et  les  dreoR- 
stances  étaient  impérieuses.  A-t-on  jamais  pu  transiger  avec 
la  justice  et  l'humanité?  Quelle  loi  barbare  peut  conférer  i  des 
citoyens  le  droit  de  (aire  périr  lenrs  condtoyeiis  sans  avoir  scellé 
da  sceau  de  la  justice  le  crime  qui  les  rend  coupables? 

Des  nctimes  innocentes,  des  enfons  sortant  à  peine  des  mains 
de  la  nature ,  étaient  désignés  par  ces  nouveaux  Caiigulas  ;  ils 
étaient  livrés  aux  flots  ;  les  prières  des  citoyens  ne  purent  toncher 
le  cœur  de  ces  barbares  ;  Mainguet  est  le  seul  d'entre  eux  qui 
déclare  en  avoir  soustrait  au  naufrage  près  de  cinq  cents  qn'3 
confia ,  à  Tinsu  du  comité ,  aux  soins  bienfiitsans  des  habitans  qui 
ks  réclamaient. 

MéroB  contemplait  le  fatal  vaisseau  qui  renfermait  sa  mère,  et 
qve  les  eaux  du  Tibre  faisaient  flotter  sons  ses  fenêtres.  Les 
membres  du  comité  de  Nantes  veulent  Timiter  ;  ils  font  construire 
une  gabarre  à  soupape  ;  elle  est  destinée  à  recevoir  les  victimes 
que  le  hasard  désignera ,  et  plus  d*une  fois  elle  servit  leur  trop 
cruelle  barbarie  ;  ils  ne  voilaient  pas  même  entre  eux  leurs  for- 
faits ,  et  Mainguei  déclare  qu'ils  appelaient  ces  affreuses  expédi- 
tions le»  bmgnades  ;  c'est  ainsi  qu'ils  qualifiaient  on  crime  que 
Néron  rougit  d'avoir  commis  une  seule  fois  sur  une  seule  per- 
sonne ,  et  qu'eux ,  plus  cruels  et  plus  scélérats ,  ont  commis  plu- 
sieurs fois ,  et  sur  des  milliers  de  malheureux. 

Quoiqu'on  n'ait  des  preuves  matérielles  que  d'une  expédition 
de  ce  genre  y  on  a  l'aveu  de  plusieurs  accusés  qui ,  déchirés  par 
les  remords,  ont  été  forcés  de  déclarer  qu'il  y  en  avait  eu  de 
fttolre  à  hmi  :  ce  sont  leurs  expressions. 

Deux  des  malheureux  dévoués  à  la  mort ,  engloutis  sous  les 
eaux,  luttent  contre  les  flots ,  et  s'échappent  à  la  faveur  des  om- 
*bres  de  la  nuit  ;  c'était  Leroy  et  Garnier;  ils  sont  rencontra  le 
lendemaia  encore  tremblans  et  respirans  à  peine  ;  Goullin,  Chaux 
et  Grandmajson  en  sont  instruits  ;  ils  délibèrent  si  on  les  replon- 
gera à  l'eau ,  et  ils  finissent  par  les  mettre  dans  les  cachots  y  ofe 
ils  languirent  pendant  trms  mois. 

Les  cent  trente-neuf  individus  enlevés  des  prisons  n'étaient 


qa'one  parUe  des  nialheureux  ioscrito  sur  la  fotale  liste  ;  elle  en 
contenait  cent  cinquante-cinq  ;  la  copie  de  cette  liste  est  jointe 
aux  pièces. 

Ivres  de  sang  et  de  vin ,  ces  cannibales  reconnaissaient  à  peine 
leHi^  victimes ,  et  leurs  yeux  se  rtf usèrent  à  lire  la  trace  de 
leurs  forfaits. 

Pour  consommer  tant  de  crimes,  il  Miait  s'associer  les  êtres 
1^  plus  immoraux  ;  oa  forme  une  compagnie  réfolutionnaire  ; 
oa  clK>isit  les  sujets  les  phis  abjects ,  et  Gonilin  osait  demander 
encore  s'il  en  existait  de  plus  scélérats. 

C'est  cette  compagnie  qui  fai  Tinstrumeut  de  tous  les  crimes 
du  comité  ;  plusieurs  des  citoyens  qui  la  composaient  étaient  éga- 
rés, et  l'aveu  qu'ils  en  ont  fait  ne  laisse  pas  douter  un  instant  des 
ma^CBUvres  que  l'on  employait  pour  les  faire  agir. 

Tant  d'atrocités  devaient  émouvoir  l'ame  du  patriote,  pas  u 
Nantais  n'ose  élever  la  voix ,  chacun  d'eux  venait  courber  la  tdte 
sous  le  joug  de  ces  despotes  sanguinaires  ;  un  seul  veut  venger 
sa  patrie.  Phelippes ,  accusateur  public ,  verbalise  contre  le  60- 
mile  ;  il  lui  demande  compte  des  sommes  qu'il  a  touchées  et  des 
iunocens  qu'ils  sacrifiés;  il  invite  chaque  citoyen  à  Imi  donner 
le  relevé  de  ce  qu'il  a  payé,  et  à  lui  procurer  les  connaissances 
certaines  des  actes  arbitraires  de  ce  comité  ;  ces  démarches  ne 
sont  pas  infructueuses;  une  foule  de  preuves  s'accumulent  ;  on  se 
rallie  autour  de  cet  homme  qui  ose  attaquer  les  nouveaux  tyrans; 
OB  lui  parle  le  langage  de  la  vérité  ;  il  est  bientôt  convaincu  de  la 
scélératesse  des  membres  du  comité;  il  consigne  les  faits  dans 
des  procès -verbaux  qui  sont  joints  aux  pièces  du  procès;  se 
voyant  ainsi  poursuivi ,  le  comité  fait  afficher  une  ordonnance 
qui  invite  les  citoyens  à  venir  déclarer  ce  qu'ils  avaient  donné. 

Les  particuliers  se  présentent;  on  leur  fait  écrire  ce  que  Ton 
veut;  on  leur  fait  déclarer  qn'iis  ont  donné  librement  telle 
somme,  tandis  qu'ils  y  avaient  été  forcés;  on  leur  fait  désigner 
l'emploi ,  «ne  partie  pour  les  frais  du  comité,  une  autre  pour  la 
saktbritéde  l'air ,  une  autre  pour  l'arrangement  d'un  chemin  qui 
était  extrêmement  nécessaire  à  Chaux ,  et  enfin  nue  autre  partie 
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pour  ptyer  les  frais  des  voitares  qai  avaient  oondoît  eo 
les  malheureux  dësigoés  par  le  comité. 

La  déclaration  des  citoyens  produisit  la  connaissance  d'mie 
recette  d'environ  500  mille  livres  que  le  comité  avait  fiûte ,  et  ce- 
pendant son  compte  ne  portait  en  actif  que  deux  cents  ei  quel- 
ques mille  livres. 

Déjà  Phelippes  soulevait  le  voile  qui  cachait  la  vérité ,  déjà  on 
aperçoit  ses  premiers  rayons ,  lorsqu'il  est  traduit  au  tribunal 
révolutionnaire  par  ces  hommes  qui  craignaient  la  lumière  et  qui 
pâlissaient  à  l'aspect  de  la  vertu. 

Ainsi  se  réalisa  la  promesse  de  Grandmaison.  Ces  membres  du 
comité  avaient  surpris  la  confiance  des  représentans  du  peuple 
Bourbotie  et  Bô;  mais  la  justice  triompha  :  les  membres  du  co-; 
mité  furent  bientôt  démasqués;  les  deux  représentans  du  peuple 
les  firent  incarcérer ,  et  les  traduisirent  au  tribunal  révolution- 
naire. 

C'est  ainsi  que  ces  hommes  sanguinaires ,  foulant  aux  pieds 
l'honneur ,  prétendaient  enter  la  liberté  sur  le  tronc  sauvage  du 
crime }  c*6st  ainsi  que  ces  hommes  barbares  croyaient ,  à  l'ombre 
de  l'impunité,  consoouner  leurs  forfaits;  ils  voulaient  assassiner 
la  liberté,  et  plonger  leur  patrie  dans  de  nouveaux  fers  :  dignes 
émules  de  Robespierre,  ils  ne  comptaient  leurs  jouissances  que 
par  le  nombre  dts  victimes ,  et  la  soif  du  sang  était  pour  eux  un 
besoin. 

Loin  d'éteindre  et  d'anéantir  une  guerre  malheureuse ,  qui  dé- 
chire le  sein  de  la  patrie ,  ils  en  attisaient  le  feu  par  leurs  cruau- 
tés ,  ils  servaient  les  projets  de  nos  perfides  ennemis ,  qui  ^  pour 
nous  subjuguer ,  ont  recours  à  tout  ce  que  la  bassesse  leur  sug- 
gère ;  qui,  ne  pouvant  attaquer  de  front  les  républicains,  cher^ 
chent  dans  leur  sein  les  vils  esclaves  qui  cachent  sous  le  masque 
du  patriotisme  Tame  la  plus  scélérate  et  le  cœur  le  plus  corrom|Mi. 

Tels  sont  en  substance  les  forfaits  qui  ont  signalé  la  gestion  des 
membres  et  commissaires  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes  ; 
telles  sont  les  horreurs  dont  ils  sont  auteurs  ou  complices,  et  tels 
sont  les  crimes  qu'on  peut  reprocher  i  tous  coUectiveoMot. 
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Qu'on  jette  un  reffurd  sur  leur  vie  privée ,  qu'on  les  considère 
pnrticttlièreaiem ,  on  verra  Goullin  »  commandant  despotique- 
ment  ses  collègues  »  et  les  forçant  à  signer  tout  ce  que  sa  cruauté 
lui  suggérait;  on  l'entendra  répondre  à  une  malheureuse  épouse 
qui  demandait  des  nouvelles  de  son  mari  :  c  Bon!  qu'importe; 
plus  tétil  mourra  y  plus  tôt  nous  aurons  son  bien.  » 

Parcourez  la  vie  de  Chaux,  vous  le  venez  an  district ,  intimi- 
dant et  menaçant  tous  ceux  qui  paraissent  ses  ooncurrens,  et  se 
fiûsanl  adjuger  toutes  les  métairies  de  hi  terre  de  la  Barossière; 
vous  l'entendrez  dire ,  en  parlant  d'un  local  qui  lui  convenait  : 
c  Je  connais  un  moyen  de  me  le  procurer }  je  ferai  arrêter  le  pro* 
priétaire,  et  pour  sortir  de  prison- il  sera  assez  heureux  de  m'a- 
.^ondonner  son  terrain.  • 

Berrochaux  marchande  froidement  la  liberté  des  citoyens;  ki 
iille  Bretonville  sollicite  pour  son  père  ^  pour  prix  de  sa  liberté 
il  exige  le  sacrifice  de  l'honneur  de  cette  intéressantesoUiciteusèf 
il  demande  à  la  citoyenne  OUemard  Dudan  âO,UOO  livres  pow 
Texempter  d'être  incarcérée. 

11  «aisit  k  la  veuve  Daigneau-Mallet  soixante  mille  livres  de  ta- 
bac  ;  il  la  conduit  en  prison  ;  quelque  temps  après  elle  recouvre 
sa  liberté,  elle  réclame  sa  marchandise;  Perrochaox  pacalt  in- 
tercéder pour  elle ,  il  l'invite  à  le  suivre  à  la  maison  du  Bon-Pli^- 
t<enr ,  et  là  il  lui  déclare  qu'dle  est  de  nouveau  prisonnière.  La 
citoyenne  Deoombe  est  partie ,  par  lui  conduite  sur  une  gaiiotte 
hollandaise ,  où  elle  périt  de  misère. 

Grandmaison  fut  assassin  avant  la  révolution;  depuis  il  mal- 
traitait toutes  les  victimes  qu'il  incarcérait  ;  il  s'appropriiit  Tar- 
genterie  que  l'on  séquestrait,  il  exécutait  les  noyades  et  sjgnait 
les  arrêts  de  mort. 

.  Joly  faisait  les  exécutions  ;  il  s'emparait  de  tout  ce  qu'il  trou- 
vait; bijoux ,  argenterie ,  effets  précieux  ^  tout  convenait  i  sa  ri*M 
piacité  :  il  éuiit  le  gratid  exécuteur,  c'était  lui  qui  liait  les  mal- 
Imifeux  condamnés  à  mort,  et  qui  se  trouvait  à  toutes  les  céré- 
monies journalières  du  comité. 

Bachelier,  comme  président,  conduijiait  toutia^  les  opéfi^ijons 
T.  xxxiv.  iO 
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da  eonitë  ;  il  faîsail  incsreérer  toot  ce  qvi  nuisait  à  ses  intëcéls , 
il  s'appcopriait  l'argenterie  qu'on  offrait  en  don ,  et  dirigeaii 
les  expéditions  nocturnes. 

Bologniecbnduisitjusqa'^  Angers  les  eent  trènte-d«iz  Nantais 
envoyés  à  Paris  ;  il  leur  fit  ëprouTer  les  plus  horribles  tonrmens  ; 
il  souffrit  qu'un  malheureux  père  eût  tonte  une  nuit  le  speotaole 
déchirant  de  soh  fils  mort  à  ses  eôtés  ;  à  soki  retour  11  força  DëU- 
marre  à  lui  rendre  un  bon  de  SO^OUO  livres  ^  signé  du  représen^ 
tant  Garriei*,  qu'il  lui  avait  remis  avant  son  départ  ;  et  dont  il  avait 
toaehé  le  montant. 

ICaox  levait  et  pesait  seul  les  scellés  chest'  les  particuliers  in-* 
careérés;  il  faiséit  des  visites  nocturnes  dans  les  maisons  dea  dé- 
tenus ,  et  s'appropriait  tout  ce  qui  lui  convenait; 

Pinard  était  le  grand  t>ol]rvo7ettr ,  il  serrait  aux  expëditioniâe 
là  campagne;  il  pillait  v  volait  impunément  et  faisait  conduire  cfaés 
ohaottil  des  membres  du  Demité  tout  ce  dbnt  ils  avaient  faesDiii 
fSbèr  l'iisagè  Jôdrniiilelr  de  leulr  tnaiflibto. 

Mainguet  était  Tinstrument  passif  dn  tiMiilé  \  il  ilgjiilit  tôHt  ^ 
q«'ton  lui  présetatait  ;  Notamment  les  arrêts  de  mM,  éi  l'éHIre  des 
noyades: 

Galion  6'appiroj|)riait  les  Htiites  et  tes  eauxHie>\ie ;  il  eli  k  pris; 
sattftpSyét*,  plnsieuri  bbrilif  bhes  le  ciiôy'en  Plissontiëaa. 

Durassicr  faisait  des  visités  domidliaires'et  exigeait  dès  conlH- 
butions  ;  il  fit  payer  an  Citoyen  LemoUie  £$500  livreâ  pottr  tfêûrt 
pas  incarcéré. 

Batailles  Léffique  étalent  de»  ageiis  sécretis  dn  eoniiië!  ils 
anéEaMlt  i&dlstiilctemeht ,  llt(%  bn  sans  ordre  i  et  étaîMt  tdujolM 
préllt  if  niftrdiêtr  àUi  mdindt*ë  si(»hal  de^  ffaémbt*^^  dtt  bbittltël 

Les  conspirateurs  les  plus  prononcés,  les  efinèihfé  là  \AiÊ 
cruels  Aé&  fiéptiblique,  tMit-4Is  plus  përfidemeht  SlssAssiflé  la 
librTtil?''dkit4is  hitelfttéav^e  ptoëd'âudaoe  &  là  Honver&îtieté  lia^ 
tr6llille?t:dliëussiDii»i  Hf Itipidatiotis ,  Vbis ,  brîgrandiéé  ;  imnldHK 
iit«\«MI&d'Mâèritëêtdëf  poutoir;  mëbHI*és;  ésstfs^fll^ls,  iiàk 
les  crimes  que  le  tribunal  a  à  puuir^ 
.  «^«fMlMcèc  et|^»  PMMJMÈiteul*  piiMtt;  i  dit^é  M  bHHâit 


acte  tf  aefciisfttîoii  contre  les  susdits  membres  et  commisMir^  dQ 
coitiitë  de  Nantes ,  pour  avoir  coiispiré  contre  la  Rëpabliqae ,  It 
falerté  et  la  sûrètë  du  peuple  français  <  ce  qui  est  contraire  à  l'ar- 
ticle IV  de  la  section  première  dii  titre  premier  du  Code  pénal  i 
M  à  rartidë  II  de  la  deuxième  section  du  Gode  pénal ,  etc; 

Rm>ortdelacanunini<mdes  Vingt  et  Un  »«r  te,  crime, 'un^ 

à  ComcTm 

RMtrie,  chttrgé  de  pfëisëfiter  le  mpport  \  donne  ainsi  rAnalyat 
des  pièces  : 

i  Gattiejh,  quelques  jours  après  son  arrivée  à  NailttSi  a  fiOt  tn- 
teildrè ,  en  présence  du  reprëseiitant  du  peuple  RueUe,  les  plul 
gfàftdés  imprëcatiOris  contf e  les  habitans  de  Nabtes.  Il  a  décUM 
que  §i  on  ne  lui  dénouait  pas  les  coittre-rëvolutieBuaireSy  il  fe^ 
tUl  ittearcërer  tous  les  marchands  et  nëgociani  pour  les  feirH 
dëCiilier  et  fMller.  Il  a  fait  tout  pour  occasionder  une  ëmeuttf^ 
dÉuB  Nantes  ;  afin  de  la  foire  déclarer  en  état  de  rébellion  >  disant^ 
qtfèUe  était  le  repaire  des  brigands  de  la  Vendée.  11  a  déclamé 
sMteht  à  la  tribune  de  là  société  populaire  contre  les  riches  ^  a 
doiltté  le  signal  de  proscripiioh  contre  eux  »  a  partagé  leurs  tré- 
ftirë  iteb  ses  satellites.  Il  voulait  soulever  lé  peuple  bontre  les 
fiârèhandè  ;  tontes  les  fiimilles  étaient  dans  le  deuiU  chàoun  était 
rfdnlt  à  Htie  demi-livre  de  pain  pai^  jour  ;  il  menafait  de  faire 
ëédUtl^  Nantes  en  état  de  rébellion;  et  de  faire  marchefla  finroe 
irilléfe  feontre  cette  beëimune. 

U  a  dit  :  c  Cornaient  le  f.;..  Comité  révolutionnaire  Uravaill^- 
t4l  doflè?  U  foltait  faire  tomber  dnq  cents  têtes»  et  je  n'en  fois 
^  Më:  à  11  a  fait  arrêter  tous  les  courtiers  ^  toUs  les  interprètes» 
toi  KidNJteurS  et  acheteuses,  les  revendeurs  et  revendeuses  de 
denrées  de  première  nécessité ,  sans  exception.  Il  a  molesté  un 
Ji^  «k  paix  et  vottlu  jeter  au  feu  sèn  greffier  »  païue  qu'il  s'était 
réIMé  à  due  levée  ilKêiié  de  scellés.  U  se  pbignait  du  comité  ré- 
voitatiônnaife  de  Nantes ,  èi  l'àoOOiait  de  ne  prendre  que  des 
dtai-MééiirM;  Il  n'était  aeCessMMeqM  pînir  l'état^mjort  il  mal- 
otfHdt  le&  dëfttltatldtti  qtti  Idi  ëtttelit  envoyées  par  tes  aociétés 
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p<>pulaires  et  les  administiations.  Il  afaic  arrêter  un  ofBcîer  flé- 
oëraU  pour  lai  avoir  parlé  en  homme  libre.  Il  a  maltraité,  me- 
nacé ,  fait  arrêter  des  citoyeos  qui  avaient  Hait  la  motion  de  le 
rayer  de  la  aociéré  populaire ,  s'il  s'obstinait  à  ne  pas  fraterniser 
avec  elle.  Il  a  reçu  avec  des  soufflets  des  membres  de  la  société 
populaire ,  et  à  coups  de  sabre  des  officiers  municipaux ,  qui  lui 
demandaient  des  subsistances.  Il  a  dit  à  un  maire  qui  lui  deman- 
dait du  pain  pour  sa  commune  que  la  sentinelle  avait  eu  tort  de 
ne  pas  lui  passer  sa  baïonnette  au  travers  du  corps.  Il  a  écrit  au 
général  Haxo,  le  28  frimaire  : 

i  rapprends ,  mon  brave  général  »  que  les  commissaires  de  la 

Vendée  veulent  partager  les  subsistances  avec  oeu  de  la  Loire- 

Inférieure.  H  est  bien  étonnant  que  la  Vendée  réclame  des  grains. 

If  entre  dans  mes  projets,  il  est  dans  l'intention  de  la  Convention, 

;.  d'enlever  tons  lt*s  grains  de  ce  pays,  de  brûler  les  maisons,  de 

.  t 

/détruire  les  habitans  qui  ont  déchiré  la  patrie  par  une  guerre 
atroce.  Fais  tout  enlever  ;  en  un  mot ,  qu'il  ne  reste  rien  dans  ce 
pays  maudit ,  que  tout  soit  envoyé  à  Nantes.  >  —  II  se  disait  ma- 
lade et  n  la  campagne  ;  il  était  à  Nantes  et  bien  portant.  Toutes 
les  lettres  étaient  interceptées.  On  n'osait  plus  parler,  écrire, 
penser.  L'esprit  public  était  mort.  Un  volontaire  de  la  section  des 
Gardes- Françaises  représentait  à  Carrier  qu'une  escorte  de 
quinze  hommes  était  trop  faible  pour  accompagner  un  convoi 
parti  de  Nantes.  Carrier  tira  son  subre ,  comme  pour  le  frapper, 
le  menaça  de  la  guillotine.  Le  convoi  partit ,  fut  pris  par  les  bri- 
gands ,  et  douze  hommes  furent  tués. 

Uq  marinier  lui  demandait  quand  il  lèverait  l'embargo  mis  sor 
les  bateaux  de  la  Loire  ;  il  lui  répondit  :  c  Je  vais  te  le  dire  ;  »  ^ 
tire  son  sabre ,  et  lui  en  porte  un  coup  que  celui-ci  n*évite  qu*ea 
fuyant. 

On  aurait  pu  s  emparer  de  Charetie  et  de  son'  état-major,  si 
Ton  eût  suivi  les  projets  de  la  société  populaire  de  Nantes;  Car- 
rier ne  voulut  pas  les  adopter.  Ce  fut  par  ses  ordres  que  fol 
formée  la  compagnie  Marat,  dont  chaque  membre  avait  dix 
livres  par  jour  de  salaire ,  et  dont  les  fonctions  étaient  de  sur- 
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veHler  les  citoyens  de  Nantes ,  les  étrangers ,  les  accapareurs ,  de 
donner  des  mandats  d'arrêt  contre  les  gens  qui  leur  paraîtraient 
suspects,;  de  faire  des  visites  domiciliaires  partout  ,  et  de 
requérir  la  force  armée  pour  enfoncer  les  portes  qu'on  refo- 
aeraic  d'ouvrir.  On  reproche  à  Carrier  d'avoir  investi  de  pouvoirs 
illimités  un  nommé  Batteux,  chef  d'une  armée  révolutionnaire, 
qui  s'est  permis  les  plus  affreux  excès.  Quand  ce  fiatteux  fui 
irrâté  par  ordre  du  représentant  du  peuple  Tréhoustrt ,  Carrier 
le  fit  mettre  en  liberté,  et  défendit  à  qui  que  ce  fût  d'atlenter.à 
sa  personne.  Il  publia  un  arrêté  portant  défense  d'obéir  à  ce  re- 
présentant ,  sous  prétexte  que  c'était  un  fédéraliste. 

On  accuse  Carrier  d'avoir  mis  en  place  des  hommes  sans 
mœurs*  des  banqueroutiers,  des  jeunes  citoyens  de  la  première 
réquisition  ;  d'avoir  approuvé  les  comptes  d'un  nommé  Normand 
convaincu  de  malversation,  et  de  lui  avoir  donné  une  autre 
place  de  huit  mille  livres,  prix  du  commerce  qu'il  entretenait 
arec  sa  femme Pendant  le  séjour  de  Carrier  à  Nante^i,  qua- 
tre-vingts prêtres  réfractaires  furent  noyés  par  ses  ordres, 
quoiqu'ils  ne  fussent  sujets  qu'à  la  di^portation.  Carrier  repro- 
chait sans  cesse  à  la  commission  militaire  de  ne  pas  juger  assea 
vice  les  brigands,  quoiqu'elle  en  eût  jugé  plusieurs  mille  en 
nu  mois. 

Od  accuse  Carrier  d'avoir  fait  fusiller  un  escadron  entier  de 
brigands,  qui  s'était  rendu  avec  armes  et  bagages,  après  une 
anmistie  solennellement  proclamée.  Plusieurs  femmes  ont  été , 
dit-on  ,  noyées ,  pour  n'avoir  pas  voulu  consentir  à  la  passion  de 
Garrier.  Plusieurs  témoins  ont  assuré  avoir  vu  les  ordres  de  Car- 
rier pour  noyer  des  trois  cents  personnes  à  la  fois.  Lambertye , 
et  Gonllin ,  membre  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes  ,.ont 
jdéposé  l'original  d'un  ordre  par  lequel  Carrier  les  autorisait  à 
^requérir  la  force  armée  pour  des  expéditions  secrètes»  (Ce&i  ainsi 
qa*il appelait  les  noyades.)  Une  foule  de  lettres  parlent  aussi  de 
.ce  qu'on  appelait  à  Nantes  le  mariage  républicain.  Il  consistait 
à  lier  un  jeune  homme  nu  sur  une  fille,  et  à  les  précipiter  ainsi 
deoa  ^t  flo^•  Knfiq ,  qp  reproche  à  Carrier  de  n'être  jamais  sorti 
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de  Nulles^  de  n'avoir  jamais  été  à  la  tète  des  amées  rqMUicai- 
nea,  dfavoiv  passé  )es  nuits  dans  des  orgies  bachiqoaa»  avec  la 
camité  révolotÎQnnaire  de  Nantes ,  et  d'avoir  bu  eosenMe  ^  Ja 
santé  de  ceux  quiils  avaient  envoyés»  disaient^ls,  ban  à  ta 
gnuide  tasse.  Un  eanonnier  dépose  aussi  avoir  été  témoin  de  ces 
noyades ,  eiécutées  par  Lambertye,  qui  se  disait  muni  d'onires 
de  Carrier. 

Des  témoins  déclarent  avphr  vu  Carrier  dtner  avec  ses  sateMiies 
dans  le  bateau  même  qui  servait  à  exécuter  les  noyades  ;  y  iara 
venir  des  femmes  adévées  par  les  sicaires,  et  l(ss  préôpîter  fn-^ 
suite  dans  la  Loire  après  en  avoir  jopi. 

La  femme  Brotin  vint  un  jour  lui  demander  la  permission  de 
v(rfr  son  frère ,  qui  était  incarcéré  :  t  Bientèt  »  lui  répondit-il  » 
t<m  frère  sera  f....  à  l'eau  »  et  si  tu  répliques ,  je  t'y  ferai  #••... 
aussi.  »  Illa  rappela  ensuite ,  et  lui  ofirit  la  liberté  de  son  frère, 
si  elle  voulait  assouvir  sa  passion.  EHe  refusa,  et  le  lendemsiiB 
son  frère  fut  noyé. 

Une  lettre  adressée  au  tribunal  révolutionnaire  par  un  dtoyetf 
de  Nantes  porte  que  Carrier  fit  fusiller,  sans  jugement»  u 
citoyen  qui  nuisait  aux  liaisons  qu'il  entretenait  avec  sa  femme.  > 

La  lecture  de  ces  pî^oiss  est  fréquemment  interroqipae  par  des 
frémissemeas  d'horreur  et  d'indignation. 

Le  rapporteur  présente  le  vcbu  de  la  commission  »  qui  estime 
qu'il  y  à  lieu  à  lieu  à  accusaifon  contre  le  représentant  ^dn  peuplé 

Carrier. 

« 

c  La  Convention ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  com* 
mission  des  Vingt  et  Un ,  accuse  le  représentant  Carrier  d'avoir» 
le  97  frimaire»  donné  à  Phelippe,  président  dki  trîbonal  crimmel 
du  département  de  la  Loire-Inférieure ,  l'ordre  par  éicrit  de  faire 
exécuter  sur-le-champ,  et  sans  jugement,  vingt-quatre  brigands 
qui  avaient  été  arrêtés  les  armes  à  la  main ,  et  oondnits  à  Nantes 
parmi  lesquels  se  trouvaient  deux  enfens  de  treize  et  deux  de 
^ton^  9m^  P*avoir,  le  29  frimaire ,  donné  fordre  par  éçHt 
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an  mène  Phelippe  de  Aire  exécnter  i^n^-cept  brigands  pris 
les  armes  à  la  maio  »  parmi  lesquels  selrouvaient  sept  ftoimes. 

t  D'avoir  aatorisë  une  commission  militaire  à  faire  fosiUeti  des 
comnfinnes  entières^  dont  une  grande  partie  n^vait  jamais  porté 
les  armes  contré  la  République ,  à  feiré  inrestir  des  hàbitans 
paisibles  de  la  campafpie,  et  à  les  fliire  périt  "sans  aucuA  juge- 
ment, d'atoir  fait  noyer  et  fusiller  des  brigands  qui  s¥taient 
rendus  à  Nantes  sur  la  foi  d'une  amnistie;  d'avoir  feit  massacrer 
des  cavaliers  brigands  qui  étaient  venus  mettre  bas  les  armés ,'  et 
qui  avaient  offert  de  livrer  leurs  chels;  d'avoir  ordonné  des 
noyades  et  fusillades  d'hommes»  d'en£ans  et  de  femmes»  dont  plu- 
sieurs étaient  enceintes  ;  d'avoir  donné  au  nommé  Lambertye 
des  pouvoirs  illimités ,  au  moyen  desquels  il  exécuta  dés  noya- 
des et  des  mariages  appelés  républicains  ;  'd'avoir  défendu  h  tôu^ 
les  citoyens  d'obéir  aux  ordres'du  représentant  du  peuple  Tré* 
hôuard;' d'avoir  écrit  au  général  Haxo  qu'il  fallait  incendier 
toutes  les  maisons  de  la  Vendée,  et  en  exterminer  tous  les 
Iiabimns.  > 

DÉBATS. 

■   •  ■■ 

Le  greffier  donne  lecture  du  détTei  de  la  Convention  natio- 
nale »  qui  traduit  Carrier  au  tribunal ,  ffi  de  suite  lui  démande 
ses  noms. 
'  On  lit  r  acte  d'accusation. 

À  Farrivée  de  Carrier ,  tant  et  depuis  si  long-tems  dénoncé 
par  les  débats ,  comme  le  destructeur  de  l'Rumanité ,  le  peuple 
ne  peut  se  défendre  d'un  mouvement  d'imlignation  ^  on  entend 
un  murmure  général  ;  mais  il  n*est  pas  difKcile  au  tribunal  de 
rétablir  lecalm»?,  il  suffit  an  président  d'adresser  au  public  ce 
peu  de  mots  :  c  J'espère  que  le  peuplé  se  montrera  toujours  di- 
gne de  lui ,  et  quM  saura  respecter  un  accusé  en  présence  de  ses 
Juges.  »  Aussitôt  on  toit  régner  le  plus  profond  silence;  chacun 
recueille  toute  son  attention  pour  bien  saisir  les  détails  de  la  dis- 
cussion qui  va  s'ouvrir.  L'accusé  Carrier  décline  ses  nom  et  qùa- 
fités  ;  le  greffier  donne  lecture  de  Facie  d'accusation  »•  divisé  en 


m  TIBBOirAL  RÉTOLOTlMIlUmE. 

dix  artiolet  9  et  cette  lecstare  est  siiiTie  des  obeenttiom  de  fae» 
ciisé.  €  ^observe,  dit  Carrier,  que  j'tî écrit  aa  snbilIlQt  de rie- 
cosatedr  public,  que  je  lui  ai  adressé  mes  moaih  de  réc^aaiioii , 
tant  contre  le  président ,  que  contre  le  substitut  ec  les  jurés.  Je 
demande  qa'ilensoit  rétéré  à  la  Conveiuioii  «  qoi  seule  n  le  droit 
de  prononcer,  surines  depuandes.  Je  n'ai  point  d*aiUean  aobi  le 
premier  interrogatoire  prescrit  par  la  loi ,  et  je  sais  Mitorisé, 
comme  tout  autre  citoyen,  à  réclamer  l'obsenration  dee  formes 
tracées  par  le  corps  législatif. 

Le  prérideiu à  Carrier.  La<]onventioa,par  son  dëcretdnS 
vendémiaire ,  a  investi  le  tribunal  du  droit  de  poursoivre  les 
membres  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes,  leurs  filttteil^s 
on  complices ,  et  tous  les  continuateurs  de  Robespierre.  Déjà  plu- 
sieurs témoins  présumés  complices  du  comité  révolutioiniaire, 
ont  été  rangés  au  nombre  des  accusés  :  toutes  les  ùpéntiùàs  dn 
tribunal ,  dans  cette  affaire  ,  ont  été  connues  et  ap|Mro«vées  de 
la  Convention ,  à  laquelle  il  a  été  rendu  un  compte  exact  et  fidèle 
des  dâiats  de  chaque  séance.  Le  tribunal  a  adopté  mie  marche 
certaine  dont  il  ne  s'écartera  pas. 

Carrier.  Je  n'en  persiste  pas  moins  dans  mes  réquisitoires;  j'ai 
surtout  le  droit  de  r^Miser  les  jurés. 

Le  ^rendent  à  Carrier.  Les  jurés  ont  été  tirés  au  sort  pour 
l'instruction  contre  le  comité  révolutionnaire,  et  votre  accusa- 
tion n'est  qu'une  suite  de  celle  dirigée  contre  les  membres  de  ce 
comité  ;  la  section  saisie  de  cette  affaire  est  doue  celle  qui  doit 
continuer  l'instruction  contradictoirement  avec  vous. 

L^aceusateur  public.  Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'en  ms- 
tière  criminelle  le  ministère  public  ne  peut  être  récusé,  attends 
que  les  jbges  ne  sont  que  les  applicatenrs  de  la  loi ,  que  les  molift 
de  récusation  ne  sont  ni  pertinens ,  ni  admissibles ,  que  le  réqui- 
sitoire de  l'accusé  n'a  d'autre  objet  que  de  paralyser  les  trafanx 
du  tribunal ,  je  demande  que ,  sans  égard  pour  les  récusatioos 
proposées  par  Taccusé  Carrier,  il  soit  passé  outre,  etqneks 
débats  soient  continués. 

Carrier.  Mmi  but  n'est  uuliemeiit  de  retarder  l'îpstructiott  ds 


procès ,  mais  hîen  d'aroir  des  jurés  impartiaux ,  dépouHIés  de 
coate  prévention  ;  et  je  sooiiens  qu*ii  est  parmi  les  jurés  saisis  de 
fafiiaire  des  citoyens  qui  oot  montré  la  plus  grande -partialitë, 
la  pkis  grande  animosité  contre  moi  ;  je  désigne  Saulnier ,  Samba 
et  Topino-Lebrun ,  comme  parons  de  Real»  comme  amis  de 
Tallien  et  de  Fréron ,  mes  plus  cruels  enfiemis,  les  seuls  qui 
m*oUigent  de  descendre  k  l'accusation  pour  laquelle  je  suis 


Je  demande  que ,  dans  le  cas  où  le  tribunal  trouverait  quelque 
difficulté  à  statuer  sur  mes  demandes ,  la  question  soit  soumise , 
dans  le  jour ,  à  la  Convention ,  pour  en  être  fiiit  le  plus  prompt 
rapport. 

Le  tribunal  ordonne  qu'il  en  sera  délibéré  »  et  se  retire  à  Fin- 
slantdans  la  chambre  du  conseil. 

Le  tribunal  de  retour  à  Taudience ,  en  rapportant  son  déli- 
béré, et  statuant  sur  les  différens  moyens  de  récusation  propo- 
posés  par  Carrier ,  et  sur  le  réqui^iioire  de  Taocusateur  public , 
dédare,  qu'attendu  que,  par  son  institution ,  le  tribunal  est  di- 
visé en  quatre  sections  de  jurés ,  qu'elles  sont  tontes  en  activité , 
et  que,  suivant  l'article  XIII  de  la  loi  du  5  septonbre  4793,  les 
jurés  ont  droit  d'instruire  les  inddeDS  qui  ont  rapport  à  l'accusa- 
tion principale  dont  ils  sont  saisis  ; 

Attendu  que  te  décret  du  29  vendémiaire  autorise  le  tribunal 
à  poursuivre  à  la  fois  le  cotanité  révolutionnaire ,  leurs  fauteurs  et 
complices  ;  que  déjà  plusieurs  témoins  présumés  complices  ont 
été  joints  aux  accusés; 

Attoidu  que ,  si  Carrier  n'eût  pas  été  représentant ,  qu'il  n'eût 
été  qu*nn  simple  citoyen ,  il  n'eût  pas  été  besoin  d'un  décret  pour 
le  traduire; 

Attendu  que  le  ministère  publie  n'est  jamais  récusable,  que 
les  juges  ne  sont  que  les  applicaiears  de  la  loi  ;  que  d'ailleurs  les 
rootifis  de  récusation  proposés  par  Carrier  sont  vagues  et  inad- 
missibles; 

Attendu  la  connexité  de  l'accusation  de  Carrier  nvec  celle  du 
comité  révolutionnaire  ;  attendu  que  li|  dernière  pociMatîon  n'est 
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qu'une  suite  de  l'accusation  principale  ;  le  tribunal  »  par  tomes 
ces  considérations,  ordonne  que,  sans  é{][ard  pour  les  rtam- 
tioDs  de  Garricry  il  sera  passe  outre  à  l'instruction  arec  Carrier. 

Ce  dernier  observe  qu'il  n'a  encore  pu  foire  choix  d'un  défen- 
seur; en  conséquence ,  la  séance  est  remise  à  demain. 

Cette  séance  s'ouvre  par' raudition  de  Vauxjoix,  accusateur 

'  ■. 
public  de  la  commission  militaire  de  Nantes. 

Il  dé<Jare  avoir  entendu  dire  que  deux  généraux  étaieiU  char- 
gés d'ordres  des  représentans  du  peuple  poiir,  faire  fusiller 
hommes ,  femmes  et  enfans  déposés  à  Tentrepôu  Dans  le  nombre 
de  ces  détenus  se  trouvaient  des  femmes  enceintes,  et  sur  le  point 
d'accoucher. 

Dans  mes  différens  transports  à  la  prison ,  je  vis  et  reconnus 
Fouquet  et  Lamhertye  qui  voulaient  faire  extraire  le^  fendues 
^nceintes,  je  réponds  que  cela  ne  les  regarde  pas.  —  |^ous  avons 
cependant  des  pouvoirs  illimités  auxquels  personne  qe  résiste  ni 
pe  peut  rés'^ter.  —  Je  demande  la  représentatioia  de  ces  pou- 
voirs illimités. —  Je  le  veux»  dit  Lambertye.  et  de  suite  il  me 
montre  vu  ordre  du  17  frimaire  copçu  en  ces  termes: 

fidirter ,  repréienîam  an  fteupU  prêt  l'armée  de  FOuest  ;  m  eom- 
mandant  de  la  force  armée ,  et  à  iou9  auiren  compegant  ia  garde 
natîùnale: 

t  Je  vous  invite  et  vous  requiers^  au  nom  de  la  loi ,  de  fournir 
à  Fouquet  et  Lamberlye  de  la  force  armée  ^  suffisance  pour  une 
,expé4ition  c|ue  je  leur  ai  confiée^  et  de  le^s  y  laisser  vaquef  de 
jpur  «et  de  nuit.  > 

Cet  ordre  me  parut  destructif  de  tout  principe ,  de  toute  hn- 
nmniié,  continue  le  témoin  ;  je  n'avais  pas  l'ame  gaie,  surtout 
lorsque  je  me  retraçai  les  ordres  frëquens  donnés  à  Lambertye, 
et  le  but  de  ces  ordres  ;  je  ne  puis  me  rappeler  sans  une  espèce 
de  terreur  ce  que  me  dit  un  citoyen  qui  me  voyait  disposé  à 
lutter  avec  (jarrier  : 
'    GardMoiltien  de  montrer  de  l'humanité,  de  la  justice,  de 


servir  riw  ^  VêaXfe ,  aatremtnt  je  ^l'atsure  qmt  ta  «er»  sojé 
oa  fiittlU»  oiihi^  ta  seras  déamtd  à  ^Carrier  ooame.  on  nô* 
dëré  ou  un  contre-révolutioniiaire ,  et  ta  seras  perdu  d'usé  f^^ 
oomine  de  Tfiutre* 

Carrier.  J'observe  que  le  témoin ,  déjà  entendis  plosiearaibis^ 
n'a  point  encore  parlé  de  ces  ftu(s«  '^ 

§0$  pr  jftdeni.  C'est  la  déposition  orale  qui  pent  Mit  opposée  à 
l'accusé  y  et  non  la  prepve  écrite  ;ec  4l'aillears  les  jtrésserapi> 
pelleront  parfaitement  que  le  témoin  »  lora.de  la  première  d^po- 
silion«  a  déclaré  «voir  des  dénondationy  particoUères  à  faire 
CMtre  Carrier. 

Le  témoin.  J'observe  i  Lnmbevtye  que  j'ai  de  la  peine  à  croire 
que  le  rspnéséntantrait  chargé  de  fiiire  l'eitraotion  des  femmes 
enceintes  poor  lesqnettss  je  réclame  rhumanité  et  la  jostioe  ;  j^a- 
jente:  •  Si  toccprésentant  vons  autorise  bien  réellement  à'«ftâi^ 
cette  extraction ,  il  ne  refusera  pas  à  vous  donner  cet  ordre  préeir 
par  écrit ,  vous  m'-epportereieeterdre»  et  je  verrai  e»  que  j'aurai 
àfaîre.  a    -  •        >  «       •    • 

LambertyO' me mei|ace  de  BMdéeoncer  à  Carrier,  etde-me 
bire  guillotioer  ;  il  tare  son  satire,  qu'il  appdait  le  glaive  de  te 
loi,  etditqu'il  vnmesabrarijelmenîmpeseparmaoontenancf 
ferma,  et  il  n^ese^s  effectuer  aasioenaoea.  Il  învoqdieFde  nom» 
veau  sfs  pon^oim  fllimités;  il  dépende  vingt  liomaies  dp  garde 
pour  autoriser  aott  mpééitiona  iein'en  persistp pas  alçinfr èoi'ep^ 
poser  à  rentmclîon  ^  femmes:  elMeiBles  ;  on  veut  empiojFer  k 
violence,  je  me  déœredii  la  médaille  et  du  ruban  tricoloce,  elfe 
défends  i  Lambertye  de  passer  outre.  Lambertye  me  payait  dé* 
concerté;  il  feint  de  se  calmer;  il  exige  de  moi  on  refes  par 
écrit;  je  le  lai  remets.  Il  me  dit  qu'il  va  le  porter  à  Carrier;  et 
me  qnitte  suir-le-ctaimp.  *  .  *' 

i'ei  nppris  que  CSarner ,  deuKpura  après  me»  cxplica^pn  nvee 
Landiertye,  4^avait  renvoyé  i  l'snurepôt ,  sans  doute  peur  en  ex-* 
traire  les  détenQs;inais  ma  consigne  de  ne  souffrir  4MM9one  ex> 
traction^  sans  écrit,  subsistait,  et  toute  tentative  fat  tnntHe. 

Carrier ,  fnrienx  de  trouver  «ne  tdie  e)i|io9itien  èees  voloniés, 
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éBÊfmaàe  It  commissioB  militaire;  Laloi ,  chargé  de  oetle  nûasiM, 
m'a  dit  que  Carrier  se  promettait  de  faire  fusiller  toofa  cette 
oommiadon. 

Le  président  se  transporte  chez  le  représentant,  qui ,  dn  ploa 
Hû-qu'il  l'aperçoit,  s'écrie:  t  C'est  donc  toi,  râax  ooqmn» 
vieux  j...  f...  qui  veux  juger  ?  Juge  donc  :  si  dans  deux  hevres  « 
to«t  TeatrepAt  n'e»t  pas  vidé,  je  te  fais  fusiller ,  toi  et  tes  ooHè- 
gués.  K  Ce  président  est  mort  peu  de  temps  après  cette  scène. 

Enfin,  le  iS  germinal ,  Lambertye  est  arrêté  par  ordre  dn  co- 
mité, et  traduit  devant  la  commission  militaire  pour  avoir  sous- 
trait des  femmes  de  l'entrepôt;  je  dois  le  dire  au  tribunal,  cette 
instruction  dévoila  les  plus  grandes  horreurs. 

Leë  représentons  qui  succédèrent  à  Carrier  trouvèrent  mao» 
vais  que  la  commission  donolt  tant  de  publicité  àrafiairede  Foo- 
qnet  iBt  Lambertye ,  surtout  pour  les  noyades  et  autres  horrsors 
commises  par  ces  misérables. 

Je  me  rends  auprès  de  ces  rqpréseï luns  pour  recevoir  leura 
observations.  L'un  d'eux  me  dit  que  nous  avions  l'air  de  fiiirele 
procès  à  la  représentation  nationale,  et  que  nous  paraissions 
joger  les  opérations  de  Carrier  plutôt  que  Fouquet  et  Lambertye; 
qiM  l'acte  d'accusation  ne  parlant  pas  de  ces  faits  la  coounission 
ne  devait  Recevoir  aucime  déposition  sur  ces  mômes  fints.  Je  ré* 
ponds  qn'il  n'est  pas  étonnant  que,  dans  le  procès  de  Fonqaet  et 
Lambertye,  il  soit  question  de  noyades  et  amres'^horreare  sem- 
btables ,  que  les  accusés  s'étayaient  sur  chaque  (ait  des  ordres 
verbaux  de  Carrier  ;  que  c^  ordres  composant  la  défense  des  ac- 
cnsés  la  conmiission  ne  pouvait  se  dispenser  de  recevoir  ces  ré- 
ponses, et  d'en  finre  mention  dans  l'instructioD. 

Alors  on  me  répond  que  cette  affaire  va  être  retirée  de  la  com- 
mission militaire ,  et  portée  au  tribunal  de  Paris.  Je  sollicite  no 
arrêté  qui  ordonne  ce  renvoi;  mais,  cet  arrêté  ne  venant  pas, 
j'informe  les  représentaos  que  la  commissioq  militaire  a  déddé 
que  préalablement  il  serait  demandé  à  Carjrier  s'il  avait  ou  non 
donné  des  ordres. 

iM  r«prése«La|(aapproofventoette  d^onrcbe,  ^  tp'épg^geot 


&  pArtir  sttNe-cbamp.  Auparawit  de  coaiuam  ce  rMt,  je  dm 
rendre  compte  d'an^  fiait  qui  m'4tait  échappé  ;  j'oubliais  de  dire 
au  tribunal  que  lors  du  reproche  qui  me  fut  fait  de  faire  le  pro- 
cès à  la  représentatbu  nationale  «  plutôt  qu'à  Fouquet  ei  Lam- 
bertye,  on  m'accusa  encore  de  faire  la  oonire-révolution  dan^ 
Nantes ,  parce  que  la  commission  s'occupait  du  jugement  de 
Fonquet  et  Lamberiye.  Je  reviens  à  mon  voyage  pour  Fans  » 
f  arrive  dans  cette  ville ,  je  m'empresse  d'aller  trouver  Carrier , 
je  lui  ranets  une  lettre  contenant  les  inculpations  de  Lambertye, 
Texpoké  des  prétendus  ordres  par  lui  reçus  de  Carrier»  et  j'in- 
vite ce  dernier  à  me  doquer  saitéponsepar  éorit,  afin  d|e  mettre 
la  commission  dans  le  cas  d'opposer  cette  réponse  aux  calonnies 
de  Fonquet  etde  Lambertye,  de  lenf  fermer  la  bouche  »  et  de 
meure  fin  à  leur  difianuition.  Enfin ,  je  dis  à  Garriar  que  la  com- 
mission n'a  jamais  pu  se  persuader  qu'un  représentant  du  peuple 
français  ait  donné  des  ordres,  indignes  du  caractère  dont  il  était 
revêtu.  11  y  a  lieu  de  croire  que  mes  ebservations ,  tout  honnêtes 
qu'elles  étaient  »  devenaient  »  pour  Carrier,  une  espèce  -de  cen- 
sure de  sa  coaduite»  puisque  je  le  vis  s'emporter»  tomber  en 
quelque  sorte  dans  des  agitations  convulsives,  portées  à  un  tel 
point  que  j'aurais  tremblé,  je  l'avoue  de  bonne  foi  ,^  noua  eus- 
sions encore  été  à  Nantes.  Carrier,  dans  cet  accès  de  fureur,  di- 
sait que  le  comité  révolutionnaire  et  la  commission  étaient  des 
scélérats  ;  que  Lambertye  et  Robin  étaient  les  deux  meilleurs 
patriotes  de  Nantes;  que  si  LAmbertye^tait  jugé,  il  nous  ferait 
tous  guillotiner,  ou  bien  obtiendrait  une  permission  de  revenir  à 
Nantes  où  il  ferait  rouler  nos  têtes. 

A  ces  accès  furieux ,  succède  cependant  le  cahne;  Carrier  me 
vante  alors  le  patriotisme  de  Lambertye  ;  il  essaie  de  me  persua- 
da* que  le  comité  révolutionnaire  ne  yeut  perdre  Lambertye  et 
Robin ,  que  parce  qu'ils  ont  voulu  fournir,  à  lui  Carrier ,  une  liste 
pour  renouveler , ce  comité;  j'insiste  pour  avoir  une-  réponse 
écrite  ;  mais  c'est  en  vain ,  Carrier  veut  que  je  m'en  rapporte  à  sa 
parole. 

J'y  retourne  pendant  quelques  jours»  dans  l'espoir  d'avoir  la 


188  TRISMML  M TMOTtMiliniE. 

ré^ome  gMcj»  dtiiiwiiis;  Garrior  m1DNlet>a^ill0  HMettfé  tiiia 
lattrejMmr.doQ  êoll^giie  Frâifcflstid  ^  I  Téffet ,  iiiedit-41 ,  de  ftàrè 
TCBOQvder  le  -eoraité  :  coanne  Frtdctstei  ëtah  absetit  ^  je  remis 
I*  lettre  ae  repréientiiot  Garreao ,  et  je  feCMiniHi  I  VêèmL 

Jlett^efeéoredeiBoii  devoir  bt  de'Ia  térftë  de  déiflâhër  ait  tK^* 
Imiial  que  ta  terrènr,  la  dësotation  et  là  mort  étMieiif  attriboëës  ï 
Carrier  et  à  ses  agens  ;  que  Carrier  ëttit  itHiooeMiblè,  qani  CdÛt 
alkr.trois  00  ^foatre  fais  poiir  pëaëtrer  jasqif à  loi. 

i'aî  tateiidti  dire  qte  Carrier  allait  aoitvént  Së  ditMir  MA 
une  galietè  hoUaadaise  qa'il  avait  donnée  à  Laitibertjre  ;  aprti  ià 
oondaanatHiD.  de  Lambertye  ^  eetie  galiote  »  qui  potttait  valoir 
30  i  4ifiMXX>fiv^,  a  été  veiidae  par  le  distrieti 

Le  prUideMi  à  Carrkr.  Yoas  venez  d'entendre  la  dëpodtfôti  dit 
témoin  ;  veut  allei  y  répondre. 

L'^iêcmêè  Carrier.  Avant  de  prësifntêr  ma  défense;  îMmt  rië 
foordir  mes  observations,  Je  deinsnde  qne  l'on  oblige  lès  témoins 
k  entendre  de  se  renfermer  dans  l'acte  d'accusation  ;  jèsotitlënl 
qae  l'instroetion  ne  peut  porter  que  aàr  les  faits  contenns  dans 
Vacte  d'accusation  ;  on  me  reproche  les  irimèè; ,  leé  atl^dtës  les 
pins  révoltantes  ;  et  quel  est  le  fondement .  la  baée  de  toot^  btt 
aecnsatims  qui  servent  de  préteite  poili^  iné  difRiflie^,  p^t  tn8 
perdre  dafis  l'esprit  t)ublic? 

tMitm^^re ,  des  m  dit.  \oM  les  bftàes  ^lideé  de  toiltés  leé 
ilictil^tiônS  diHgfées  Contré  moi ,  et  cét)ëndànt  ces  décliibatidnf 
jMsiWnit  ;  voient  dé  bonche  en  bouehë  ;  elles  ac^dierbnt  JourUéliëH 
ibélitt)flDrde;prédecolisi8tattbe,  de  crÀlibilité,  et  c'est  ainsi  (|ite 
je  suis  vilipendé,  proscrit  partout  :  je  dëUâtideque  l'oii  se  bon- 
centfëdons  l'aetè  d'âôcusatioii ;  que  l'on  ne  dita^né  pas;  je  de- 
mande ti  vbir  le  témoio  ^  pour  savoir  tà  je  le  rfeconiiaié.  (Lé  të^ 
moia  Se  anontre  et  Carnet  le  reconnaît.  ) 

Pbtirquoi  ;  continue  Carriery  lorscfue  le  témoin  §*eSt  retidd  S 
rentrèpiftt^  pourquoi ,  lorsqu'il  j  a  trouvé  Lambertye  t^i  se  ditôit 
porteur  dé  mes  ordres  et  altftol*isé  â  faire  deb  exttactions  ôeà  âé^ 
tenus  ;  pourquoi  le  déposant  n*es(-il  pas  venu  lui-même  mé  pit» 
^at  dé^pi«(éiitknM  InfuitèÉ  ée  UfÂ)KKy«?ffi  Iné  ràtotl^c&ateé 


de  ma  présence  ;  il  est  bien  venome  trouver  pour  rédamcf  dm 
habits  ;  il  pouvait  également  \enir  m'instniirè  des  extraction» 
qu'il  blâmait. 

Le  témoi*.  •  J'ai  dénoncé  à  Carrier  la  sitoatioar  malbeureoaflf 
des  enfans  déposés  à  l'entrepôt;  il  n*a  pas  ijfnoré  que  oeé  eniians 
éuient  dans  Tordure  jusqu'au  ceu.  Goudet  a  été  chargé  d*en  in- 
former Faccosé;  il  s'est  acquitté  de  cette  mission ,  et  nous  a  rap- 
porté avoir  tronté  Carrier  couché ,  et  qne  ce  dernfer,  en  l'apeN 
cevant ,  étah  sauté  au  milieu  de  son  Ut  en  disant  x  c  Jean  F..... , 
poitt^doi  viens-tu  tfoubler  mon  sommeil  ;  tu  ne  sais  donc  jMUl 
que  je  ne  me  suis  couché  qu'à  deux  heures  du  matin.  > 

CotTter.  €  Je  nie  le  fait;  ile^t  évident  que  le  tëmoin  émidnbe 
une  fausseté;  car,  si  le  fait  était  vrai,  il  en  aurait  déjà  perlé  dans 
les  séances  où  H  a  été  entendu.  Je  n'ai  vu  qu'une  fois ,  en  raaré» 
le  présidem  de  la  commission  militaire  ;  il  était;  comme  beaucoup 
de  citoyens  de  Nantes ,  attaqué  de  l'épidémie  pestilentielle.  Lors- 
que ce  préûdent  vint  chez  moi,  je  le  vis  se  placer  entre  les  dent 
battansde  la  porte,  et  dans  cftte  situation  il  me  déclara  qu'il 
n'osait  avancer ,  parce  qu'il  était  attaqué  de  la  pesté ,  et  qu'il 
craignait  de  me  la  coinÈDuniquer.  J'offre  de  l'argent  au  président 
pour  se  faire  traiter;  je  le  charge  de  prendre  tous  les  moyeàs 
possibles  pour  purifier  l'entrepôt ,  et  peu  de  joiirs  après  je  ÙSi 
créer  une  commission  de  santé  pour  purger  la  maison  d'd^fét  de 
l'entrepôt  de  l'air  pestilentiel  dottt  elle  était  hifectëe.  A  l'é^M 
des  pôtivbh^  illimités  que  je  suis  accusé  d'avoir  accordés  k  Lam- 
bertye ,  j'avoue  avoir  donné  à  ce  dernic^r  des  pouvoirs  ^ans  boN  ■ 
nés;  midèf  attends  les  pièces  briginales  pour  fouk^nilr  mes  expti- 
cations  sur  ces  Ordres.  »  ' 

Lé  préMènt  à  CùMer.  t  Vous  d-t-on  fait  paH  du  rèfiiS  fÀr 
écKt  de  r^utoteîir  de  la  comitiissîon ,  3e  tdiérer  Te^tractidh  Se  • 
qtie1()iiës  dét^us  de  la  fnaiâoh  du  BoufRiy  ?  »     '' 

Ùtarier.  Oe  fèfhs  ne  m'a  poiAt  été  notifia ,  et  je  déclaré  né  • 
point  connaître  Fou>iuei  ;  il  est  si  peu  vrai  que  j'aie  mal  accifèllfi 
le  déposait,  lOViiqu'il  iil'è!if  y^û  visifer  it Pétris-,  qu'il  déitke 
Ti^tr  dû  déjeuIfe^  qifil  a  fHH  av%c  nK>i  ateô  dU  fhm^  de 
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mon  pays  ;  il  n'at  pM  ordinaire  de  d^woer  snc  qaeiqa'oo  donc 
on  eatjnal  accueilli.  * 

Le  témom.  «  Ce  n'est  que  trois  jours  après  ma  pnuière  visite 
cbea  Carrier  que  j'ai  déjeuné  avec  lui;  j«  neaukresiéquecinq 
jours  à  I^ris,  et  pendant  quatre  jours  conaéculib  j'ai  sollicilé 
Carrier  da  me  donner  nne  réponse  écriie. 

Carrier.  J'observe  que  la  Gonunission  ne  vient  Eure  d£8  d^- 
silions  aussi  terribles ,  que  parce  qu'elle  a  jug^  tous  les  briganda 
de  Fentrepâl;  parce  qu'elle  a  tait  fusiller  plus  de  quatre  mille 
brigands,  undïs  qu'il  n'en  est  pas  venu  à  Nantes  plus  de  trois 
mille. 

^epr^ndoNi  à  Carrier.  £st-il  venu  beuucoup  de  rebeUes  se 
rendre  mlontaïrement? 

Cumer.  11  n'en  est  venu  aucuu  de  la  rive  gauche ,  si  ce  n'est 
les  communes  de  Ssint-Sébastioi  et  de  Laroux ,  qui  ont  offert 
leur  serment  ;  et  tans  aucDO  égard  pour  les  paroles  de  paix  par 
eux  portées,  après  i'aflisire  de  Savenay,  ils  ont  surprit  quelques- 
uns  des  nAtres  et  les  ont  wassacréti. 

Le  prindmu.  £u-ce  vous  qui  a*n  orgaabë  la  commission  mi- 
litaire,  et  a-t-elle  opéré  peadaot  votre  mission? 

Carrier.  L'éiabUsiKuient  de  cette  commission  n'est  pas  mon 
ouvrage  ;  elle  est  cependant  entrée  en  aciiviié  de  mon  temps , 
mais  je  ne  m'occupais  aucunement  île  ses  travaux. 

Le  prètideut.  Avez-vous  eu  connaissance  des  fusillades? 

Carrier.  J'en  ai  entendu  parler;  on  disait  qu'elles  éuieal  or- 
données par  la  commission. 

Le  fréndeat.  Poui-quoi ,  en  voire  qualité  de  représentant,  ne 
leur  avet-vous  pas  demandé  compte  de  leurs  travaux  ? 

Carrier,  Cette  commission  avait  été  établie  par  mescotlègues,  et 
je  croyais  devoir  respecter  leur  ouvrage,  sans  me  permettre  au- 
cune inspection.  Quant  aux  fusillades,  on  en  usait  i  Mantes  à 
cet  égard,  cpoune  à  Angers,  à  Saumur,  à  Lava],  et  partoul 
aSleurs. 

Lajréiident.  Avea^vous  en  cpanaisiânœ  des  noyades? 

Cnrrtsr.  Point  d'antre  qne.cdJedes  prêtres,  dua  j'ai  rendn 
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compte  k  la  Convention ,  comme  d'un  événement  que  j*ai  tou- 
jours cm  fort  naturel  ;  sans  cela  je  n'eusse  pas  eu  la  maladresse 
d'en  fiûre  mention. 

Le  ffindtnt.  Il  est  bien  étonnant  que  vous  ayei  ignoré  les 
noyades ,  tandis  que  tout  Nantes  en  retentissait  ;  il  est  bien 
difiScile  de  croire  que  Lambertye  et  Goiilin  ne  vous  aient  point 
entretenu  de  ces  noyades.  Avez-vous  ordonné  à  Goulin  la  noyade 
du  24  au  25  frimaire?  Avez-vous  su  l'évasion  de  Leroi  ? 

Carrier.  Je  le  nie ,  et  cela  est  si  faux,  que  l'acte  d'accusation 
n'en  fait  aucune  mention. 

Le  prérident.  J'dl>8erve  aux  jurés  que  pour  couvrir  les  noya- 
des ,  Carrier  a  signé  l'extraction  des  détenus  deux  mois  après 
la  noyade. 

Goulin*  Lorsque  je  demandai  à  Carrier  un  ordre  écrit  qui 
nous  servit  de  garantie ,  Carrier  me  répondit  qae  le  comité  ne 
pouvait  être  inquiété  pour  la  noyade  du  Bouflay,  à  moins  qu'il 
n'y  eôt  une  contre-révolution  ;  qu'on  n'avait  fait  périr  que  des 
brigands. 

Chaux.  D  serait  inutile  à  Carrier  de  contester  les  ordres  des 
noyades  ;  ils  sont  trop  bien  établis  par  la  notoriété  publique  ;  je 
demande  que  Carrier  soit  interpellé  sur  les  motifs  qui  l'ont  dé- 
terminé à  faire  transférer  cent  cinquante  détenus  à  Bdle-Isle. 
Carrier  dit  ignorer  les  noyades  »  lui  qui ,  à  Tissue  d'un  dîner, 
sanctionna  la  noyade  du  Boufifoy ,  en  la  masquant  par  les  mots 
de  transfèrement  à  Belle-Isie  :  c'est  par  ces  détours  artificieux 
que  Carrier  parvint  à  d^;uiser  la  vérité,  et  à  y  substituer  le 
mensonge. 

Un  juré.  Je  demande  que  Carrier  s'explique  sur  les  motifs  qui 
loi  ont  fiût  ordonner  le  transfèrement  à  Belle-Isle  des  détenus  à 
la  maison  du  Boufifay. 

Carrier.  Je  ne  puis  parler  que  de  l'ordre  qui  m'a  été  demandé; 
je  ne  sais  rien  autre  chose. 

Le  président  à  Carrier.  Avez-vous ,  ou  non ,  signé  l'ordre  de 
noyer  les  prisouuers  du  Bonfiby  ? 

Carrier.  C'est  ce  que  je  ne  me  rappelle  pas. 
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Chaux.  Ce  défpqt  (je  mémoire  est  plus  que  sarpreout  ;  Car- 
rier veut  donc  uubijer  le  diner  â  la  suile  duquel  il  signa  cet  ordre 
qui ,  eu  apparence ,  n'ëiait  qu'une  traoslatian  à  Bdle-lsle ,  mais 
qui  I  dans  U  vérité ,  éiait  un  ordre  de  npyade, 

Carrier.  Je  me  rappelle  bien  ce  dtner;  qu'il  y  a  été  question 
défaire  untransfèrem^nl,  maïs  je  nç  me  souviens  pas  avoir  signé 
l'ordre  dont  on  me  parle. 

Bachelier  prend  la  parole,  fait  un  long  discours  dans  Uquel 
il  désigne  Carrier  comme  l'autr ur  de  la  noyade  des  détenu;  du 
Boufiay ,  et  de  toutes  les  cruau'és  reprochées  au  comité. 

Carrier  répond  qu'A  Paimbœuf  «  à  Angers ,  à  Saqmur,  il  a  été 
fdlt  des  noyades  de  bri,';ands ,  et  que  Nantes  et  le  comité  n'opt 
fait  que  suivre  l'exemple  des  villes  voisines  ;  qu'il  ne  se  mêlait  àfi 
remédier  qu'en  grand  aux  abus,  qu'il  ne  prenait  des  arrêtés  que 
d'après  les  rapports  qui  lui  étaient  faits  ;  qu'il  a  pu  être  Irompé, 
«tque,  dans  tous  les  cas,  il  persiste  à  nier  avoir  ordonné  la 
noyade  du  Bouffay;  qu'il  s'est  borné  k  ordonner  le.  transfèie- 
ment  des  détenus  de  celte  maison  à  Belle-Isle. 

L'accaié  Foticattli.  Je  déclare  au  tribunal  avoir  lu  un  ordre 
signé  de  Carrier  à  Lamberlye.  <  Carrier  confie,  pi>riait  l'ordre , 
nne  expédition  serrèle  &  Lambcrtye,  et  re  iuieri  la  force  armée 
de  lui  prêter  main-forte ,  en  cas  de  besoin ,  et  de  n'entraver,  en 
aucune  manière,  ses  travaux,  f  oit  de  Jour,  soit  de  nuit.  >  Etc^ 
ordres,  comme  ceux  que  j'ai  élé  chargé  d'exécuter,  étaient  an- 
tanl  de  noyades. 

Le  prétident  à  Carrier.  Aviez-vous  donné  à  I^ambertyc  un  pou- 
voir iQiniiié  pour  une  expédition  secrète  ? 

Carrier.  Je  ne  me  suis  jamais  servi  de  Lambertye  que  comme 
d'un  espion  précieux  dans  la  Vendée,  connaissant  cepays,  parce 
qu'il  y  avait  été  fait  prisonnier. 

Le  président.  Si  Lambertye  était  votre  espion  dans  la  Vendée, 
il  a  dà  y  faire  des  voyages ,  Il  a  dA  vous  faire  des  rapports ,  et 
cependant  on  ne  voit  pas  que  Lambertye  ail  Jamais  qi^itlé 
Nantes? 

Carrier.  Il  ne  faut  qu'un  jour,  qu'âne  ni^t  pour  puser  ^««nf 


la  Vendée;  je  ne  sais  pas  précisément  si  Lambertye  y  est  allé, 
mais  ce  qu  il  y  a  de  certain ,  c'est  qu'il  m*a  fait ,  de  larmée des 
f ebellcs .  des  rapports  qui  se  sont  trouvés  tfès-conforaies  k  la 
vérité*  Au  reste,  les  espions  sont  toujours  menteurs»  peu  dignes 
de  confiance. 

Le  président.  Si  vous  aviez  cette  opinion  de  Lambertye,  pour» 
quoi  avez-Yous  mis  la  force  armée  à  la  disposition  d'un  iiomme 
que  vous  méprisiez? 

Carrier.  Je  nie  le  fait. 

Le  président.  Hais  quels  ont  été  vos  motifs  pour  donner  à 
Lamberiye  le  grade  d'adjudant-général?  Qu  avait  fait  Lfambertyt 
pour  mériter  ce  poste. 

Carrier.  Il  faut  mépriser  les  rapports,  sans  mésestimer  les 
personnes.  Lnmbertye  m'avait  été  indiqué  par  mes  colègues 
comme  le  meilleur  arùlieqr  :  op  m'a  dit ,  m  m*a  mâma  assuré 
que  Lambertye  ava't  sau>c  Nantes  lors  du  siège,  et  que,  dans 
Taf faire  de  Korth,  il  avait  tenu  tâto  à  da  mille  brigands,  avec 
|ine  poignée  de  mpnde. 

Grandinaison,  Je  boutiens  que  Carrier  a  connu  la  noyade  du 
Bouffay  ;  je  lui  ai  demandé  des  autorisations  écriies  pour  l'exécu- 
tion des  mesures  qu'il  prescrivait  au  comité;  Carrier  me  répon* 
dit  :  c  Est-ce  que  je  ne  suis  pas  représentant  du  peuple?  esl-oe 
que  je  ne  soutiendrai  pas  mon  ouvrage  ?  Carrier  qe  cessait  de 
reprocher  au  comité  qu'il  ne  prenait  que  des  demi^mesures, 
qu'ils  étaient  des  poutre -réiolutionnaires  d'atcord  avec  les 
brigands. 

Le  président  demande  le  témoin  Affilé:  ce  témoin  est  entendu: 
il  répète  sa  première  déposition  en  ce  qui  concerne  l'accusé  Car- 
rier ;  Il  dépose  de  la  noya>ie  du  15  au  16  frimaire;  il  déclare  que 
Carrier  est  venu  au  comité  ordonner  cette  noyade;  qu'il  lui  or- 
donna de  faire  les  sabords,  et  que  sur  |a  demande  que  lui,  témoin, 
fit  d'un  ordre  écrit  pour  la  construction  de  ces  ^abords ,  Carrier 
répondit  :  c  Je  suis  re|)rcseQtant ,  tu  dois  avoir  confianpe  en  ffioi 
pour  les  travaux  que  je  te  cou^mande.  > 

Le  témoin  Richard.  Je  déclare  qii'il  me  fat  ord^nn^,  v^  \b$ 


*  ^. 
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huit  heures  du  soir,  de  traosporter  les  prêtres  à  l'entrepôtt  qu'on 
me  dit  que  Carrier  me  demandait.  Je  rencontre  le  représentant,  je 
l'informe  du  dépôt  que  je  viens  de  foire  de  cinquante  prêtres  à 
l'entrepôt  ;  Carrier  me  dit  :  t  II  ne  faut  pas  les  garder  dans  cette 

maison;  pas  taot  de  mystère ,  il  faut  f tous  ces  b là  à 

l'eau.  • 

Cisrritr.  Je  nie  le  propos  d'Affilé,  et  les  déclarations  de  Richard. 
Est-il  probable  que,  pour  ime  expédition  aussi  sérieuse  que  ceiie 
dont  il  s'agit,  le  comité  se  soit  contenté  d'ordres  verbanx,  qu'il 
n'en  ait  pas  exigé  d'écrits  en  cette  rencontre?  Cette  prétention 
blesse  tout  à  la  fois  la  vérité  et  la  vraisemblance. 

Goulin,  Bachelier,  etles  autres  accusés  persistent  à  soutenir  que 
Carrier  a  tellement  eu  connaissance  de  cette  noyade,  que  c'est  lui 
qui  l'a  dirigée  et  ordonnée. 

Lt  priridetu  à  Affilé.  As-tu  été  chez  Carrier  demander  ton  paie- 
ment? 

Le  témoin.  Après  avoir  sollicité  pendant  long-temps ,  mais  en- 
vain  ,  mon  paiement  du  comité ,  qui  me  renvoyait  toujours  à  ceux 
qui  avaient  emporté  les  effets  des  prêtres ,  je  me  suis  adressé  à 

Carrier  pour  obtenir  ce  paiement  :  f  Conunent  f tu  n'es  pas 

encore  payé?  s'écrie  Carrier  :  donne-moi  ton  mémoire,  et  je 
m'engage  à  te  faire  payer.  •  Je  remis  mon  mémoire ,  et  peu  de 
jours  après  je  fus  payé. 

Carrier.  Je  ne  me  rappelle  pas  que  le  témoin  soit  venu  me  de- 
mander son  paiement  ;  tous  ces  faits  sont  dénués  de  probabilité  ; 
il  n'est  pas  possible  d'y  ajouter  la  moindre  foi. 

Le  président  à  Carrier,  Comment  voulez-vous  persuader  que 
vous  n'avez  eu  aucune  connaissance  des  noyades  ;  que  le  comité 
ordonnait  ces  expéditions  à  votre  insu? 

Carrier.  J'en  ai  entendu  parler  depuis,  mais  je  soutiens  n'a- 
voir pris  aucune  part  à  ces  noyades. 

Le  pr indent  à  Carrier.  Pourquoi  avez-vous  fait  fusiller  quatre- 
vingts- cavaliers  qui  venaient  se  rendre  avec  armes  et  bagages  ? 

Carrier.  Je  nie  le  fait  ;  on  confond  la  rive  droite  avec  la  rive 
^uche ,  le  théâtre  de  la  guerre  de  la  Vendée.  Dans  Tafiaire  de 
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North  y  on  fit  prisonnier  quatre-vingts  cavaliers  pris  les  armes  à 
la  main  ;  ces  gens ,  comme  tons  les  prisonniers  faits  antérieure- 
ment »  font  mine  de  vouloir  servir  la  République ,  et  de  se  rendre 
de  bonne  foi  ;  j'observe  que  les  brigands  nous  ont  déjà  trompés 
par  des  pareilles  propositions,  qu'il  convient  de  les  mettre  dans 
l'impuissance  de  nuire ,  j'ordonne  de  les  déposer  à  l'entrepôt ,  et 
que  la  commission  en  fera  ce  qu'elle  voudra.  Je  dois  dire  que 
Gonlin  opina  en  celle  rencontre  pour  que  ces  brigands  fussent 
traités  humainement,  et  qu'il  observa  que  c'était  le  moyen  d'en- 
gager les  rdbelles  à  se  rendre. 

Chaux.  Je  soutiens  que,  lors  de  la  dëputation  envoyée  à  Car- 
rier, il  y  avait  un  général  auprès  de  ce  représentant ,  qu'il  fit 
des  dbaervations  à  Carrier  relativemmit  aux  rebelles  qui  se  ren- 
daient volontairement ,  et  qu'il  lui  dit  :  c  Nous  savons  battre 
l'ennemi ,  mais  non  l'assassiner  quand  il  se  rend.  •  Carrier  ré- 
pondit :  c  Voulez-vous  que  je  me  fasse  guillotiner  ?  il  n'e&t  pas 
en  ma  puissance  de  fiire  grâce  à  ces  gens-là.t 

Real ,  pour  édaircîr  le  fût ,  présente  une  lettre  écrite  le  30  fri- 
maire par  Carrier  à  la  Convention  :  voici  le  précis  de  cette  lettre  : 

•  La  défaite  des  brigands  est  si  complète ,  qu'ils  arrivent  à  nos 
avant-postes  par  centaines  ;  je  prends  le  parti  de  les  faire  fusilier  : 
il  en  vient  autant  d'Angers ,  je  leur  assure  le  même  son ,  et  j'in- 
vite Francastel  à  en  foire  autant  ;  c'est  par  principe  d'hiunanité 
que  je  purge  la  terre  de  la  liberté  de  ces  montres.  • 

Canier.  Je  ne  désavoue  pas  le  foit ,  parce  qu'il  vient  à  ma  dé- 
chaîne ;  ma  lettre  a  reçu  la  sanction  de  la  Conventicm ,  dont  je 
prenais  Tavis ,  ma  lettre  a  été  consignée  dans  le  Moniteur,  elle  a 
coom  toute  la  France. 

Carrier  demande  un  défenseur,  et  le  citoyen  Bureau,  employé 
au  parquet  de  l'accusateur,  est  nommé  d'office,  sauf  à  Carrier  à 
donner  à  ce  défenseur  des  adjoints,  s'il  le  juge  à  propos. 

Carrier  demande  encore  la  levée  des  scellés ,  pour  pouvoir  se 
procurer  ses  pièces  justificatives;  et  le  tribunal ,  par  l'organe  de 
900  président  I  déclare<|Q'il  va  s'occuper  de  cette  levée  des  scellés, 
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et  qiie  tout  ce  qui  tendra  à  la  jastificâtioil  de  Carrier  lui  Èeti 
fidèlement  remis. 

Le  pr&ident  dé  1(1  commission  militaire  éSt  entëiidU. 

Perrotih,  pi^ësidéht  du  tribunal  (criminel  du  déjfVartèAetat; 
Ae  dit  en  apprenant  le  dëpaH  de  Carrier  :  Nous  allons  donc  res» 
pirer  ;  voilà  un  scélérat  de  moins.  Lors  de  ^àr^eslSltfoh  dé  LàUh- 
befiyé ,  Carrier  envoya  deux  émissaires  à  la  prison  du  Bouffay 
pour  défendre  au  concierge  de  le  recevoir,  éi  donna  ube  mission 
à  Robin  le  jeuile  pour Témpécher  d'être  irtquiétë  ikir  les  noyades. 

Carrier.  La  loi  qui  garantit  la  sûreté  dé  la  ri-présentaiion  na- 
tionale me  défend  de  répondre  à  des  interpellations  étrangères 
i  Taote  d'accusation. 

Le  priêidenu  Je  vous  somme»  ou  nom  de  la  loi ,  de  répondre 
if  vous  avez  joint  Robin  à  Orléans? 

Carrier  refuse  de  répondre. 

Lé  président  répète  trois  fois  son  iaierpellation,  ainsi  que  le 
prescrit  le  code  criminel ,  et  déclare  à  Carrier  que ,  s'il  persiste 
h  garde^  le  silence  ^  le  fait  sur  lequel  il  est  interpellé  aéra  tenu 
pour  constante 

Carrier,  Au  nom  de  la  loi ,  je  somme  le  président  de  ne  pas 
s'en  écarter. 

Le  président  fait  à  l'accusé  plusieurs  autres  interpellations, 
auxquelles  il  répond  par  des  dénégations  pures  et  simples. 

Le  témoin^  Je  déclare  que  Laloi ,  Tun  des  auteurs  des  noyades» 
était  intime  de  Carrier,  qu  il  mangeait  souvent  chez  ccrepré^ea- 
tant,  qu'il  en  était  bien  mieux  accueilli  que  les  vrais  ,  les  ardeos 
patriotes;  que  plusieurs  fois  il  a  obtenu  des  élargissemens  qui 
avaient  été  refusés. 

Carrier.  Je  n  ai  donné  aucun  pouvoir  à  Liloi  ;  il  était  Tespion 
de  Robespierre,  et  je  le  connaissais  trop  pour  lui  donner  ma  con- 
fiance. 

Chaux,  Carrier  ne  cesse  de  mentir ,  d'induire  le  peuple  en  er- 
reur; il  était  des  plus  liés  avec  Laloi,  et  ils  faisaient  des  orgies 
ensemble. 

Carrier,  11  est  vrai  que  Laloi  a  quelcjuefois  dîné  chez  moi  ; 


Pkàcis  DÉ  t4feRIÉ&.  lèt 

niais  jamais  îl  n*y  a  été  învilé,  et  je  savais  trop  bieti  Tappirécief 
pour  eo  faire  mon  ami. 

Le  temoia  Forget ,  concierge  de  la  maison  de  Sainiè-OIdife , 
accuse  Carrier  d'avoir  Fait  fusiller  beaucoup  de  brigands  qUi  s'é* 
taient  rendus  volontairement. 

Le  témoin  Champenois  répète  ses  précédentes  dépoaîdons  sur 
le  même  fuit. 

Carrier.  On  parle  d'amnisties  ;  qu'on  les  représente ,  elles  sont 
postéf  ieures  à  mon  départ  ;  elles  n'ont  été  faites  que  dans  le  temps 
des  moissons;  et,pourdoRner  auxbt*igandsb  facilité  de  recueillir 
leurs  blés,  on  les  avait  engagés  à  demeurer  paisibles  clans  leavÈ 
demeures  ;  on  leur  avait  promis  qu*ilsn*y  seraient  point  troublés, 
et  malgré  tous  ces  égards,  les  moissons  u^e  fois  faites ,  ils  àànt 
venus  au  camp  de  la  ftouillare ,  et  jusqu'aux  portes  de  Nantes  » 
et  se  sont  permis  de  massacrer  impiioyablement  tout  notre 
mobde. 

L'accusé  nie  ensuite  d*avoir  jamais  fait  fusiller  des  communes 
qui  se  rendaient  à  sa  discrétion. 

fterre  Chon,  gendarme ,  dépose  de  faits  relatifs  à  deS  enfanis 
dequatorze  àquinzeans  ;  il  parle  aussi  des  noyades  et  fusillade^. 

Jean  Satidroc ,  chef  de  division  dé  transport  et  convois  mili- 
taires, dépose  qu'ayant  un  ami  incarcéré  il  demanda  son  élaf- 
gissement  au  comité ,  qu'ensuite  il  s'adressa  à  Laloi  qui  l'engagea 
a  VêttTdtfier  av€clui,etqui  le  conduisit  dans  une(;alioie  hollan- 
daise. Quel  fut  mon  étonneméni  !  je  descends  dans  lo  fond  de 
cale,  je  vois  une  table  de  quinze  à  vingt  couverts  ;  je  demande  ce 
que  c'est  que  ce  diner,  quelle  est  la  galiotc  où  je  me  trouvé? 
C^est  la  grande  tasse  des  prêtres ,  me  répOfiJ  Laloi  ;  et,  comme 
Lambertye  a  fait  cette  expédition,  Carrier,  pour  Ten  récom- 
penser, lui  a  donné  la  galiote. 

ie  i^is  la  même  demande  à  d'autres,  et  ils  me  font  la  même 
réponse;  enfin  on  se  met  à  table.  Lambertye  élàii  à  droite  et 
Laloi  h  gauche  ;  ("oucault ,  Robin  ,  Sullivan ,  étaient  aussi  du 
nombre  dès  Cuuvives  :  le  diner  fut  fort  gai.  Lambertye  fit  le  récit 
de  ses  belles  expéditions;  il  déclara  qu'il  faisait  sortir  ses  victimes 
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deux  à  deux ,  qu'il  les  fooillait ,  les  attachait,  les  iiaisail descendre 
dans  la  gabarre,  et  les  précipitait  ensuite  dans  Teau. 

Chacun  des  assistans  ne  manquait  pas  d'applaudir  ;  on  indi- 
quait à  Carrier  les  braves  camarades  qui  afaient  coDtnbiië  i 
cette  expédition. 

Carrier ,  après  avoir  fiiit  différentes  interpellations ,  pooTt  di- 
sait-il ,  connaître  la  moralité  du  témoin,  voyant  qa'il  ne  poovait 
en  retirer  le  fruit  qu'il  s'en  était  promis,  finit  par  nier  la  dépo- 
sition. 

L'accusé  Sullivan  déclare  qu'il  était  présent  au  dtner;  il  certifie 
la  vérité  des  faits  articulés  par  Sandroc. 

C;irrier  nie  les  faits. 

Le  priiident  à  Carrier.  Quels  fruits  vous  promettez-vons  de 
vos  dénégations,  lorsque  déjà  plusieurs  témoins  s'accordent  k 
déposer  des  mêmes  faits. 

Carrier.  Tout  Nantes  conspire  contre  moi ,  les  Bretons  n'agis- 
sent que  par  cotterie.  {On rit.) 

Le  président  invite  le  public  à  la  constance,  à  la  décence;  il 
répète  qu'un  accusé  en  présence  de  ses  juges  est  un  objet  sacré 
que  le  peuple  doit  respecter. 

Carrier  rend  compte  des  adresses  de  félicitation  qui  lui  ont 
été  données  à  son  départ  de  Nantes;  il  parle  de  ses  services. 

On  procède  à  l'audition  du  témoin  Thomas. 

Ce  témoin ,  officier  de  santé  de  première  classe ,  dépose  qn'o- 
bligé  de  se  rendre  chez  Carrier  pour  y  prendre  ses  ordres,  il 
figura,  comme  les  autres,  dans  Tanti-chambre  de  ce  représen- 
tant qui ,  en  l'apercevant ,  se  porta  vers  lui ,  aux  violences  et  in- 
jures les  plus  grossières  ;  qu'à  toutes  ses  demandes  il  lui  répon- 
dit :  Merde ,  merde ,  et  autres  ordures  de  ce  genre. 

Il  accuse  Carrier  d'avoir  ordonné  au  général  Haxo,  après  la 
prise  de  Noirmoutiers,  de  fusiller  tous  les  brigands  sans  distinc- 
tion ,  et  de  brûler  toutes  les  propriétés  de  la  Vendée. 

La  commune  de  Loroux  était  venue  se  rendre ,  elle  avait  dé- 
posé ses  armes ,  et  ne  demandait  pour  toute  grâce  que  la  vie 
sauve  :  je  sais  que  les  habitans  de  cette  conunune  ont  été  oon^ 
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doits  dans  les  prisons ,  et  j'ai  lieu  de  croire  quils  sont  péris  par 
les  fusillades  9  puisqu'on  ne  les  a  point  vus  reparaître  depuis. 

J'aocose  Carrier  d'avoir ,  sur  Findication  des  meneurs  de  la 
société  populaire  y  fait  incarcérer  beaucoup  de  citoyens  irrépro- 
chables. 

Je  l'accuse  d'avoir  fait  noyer  ou  fusiller  quatre-vingts  cavaliers 
qui  s'étaient  rendus  sur  la  place  du  département,  et  de  les 
avoir  ainsi  sacrifiés,  au  mépris  des  réclamations  des  autorités 
constituées. 

Lt  préAtent  au  témoin.  Ces  cavaliers  étaient-ils  accompagnés 
de  la  force  armée,  ou  sont-ils  venus  sans  escorte  ? 

Le  témoin.  J'ai  vu  entrer  ces  cavaliers  sans  escorte ,  sans  ar- 
mes ;  vingt  avaient  été  fusillés  au  poste ,  les  autres  sont  arrivés 
sur  la  place  du  département  ;  tous  demandaient  du  service ,  et 
pour  toute  grâce  la  vie  sauve  ;  ils  promettaient  de  convertir  leurs 
camarades  an  giron  de  la  République ,  si  on  voulait  laisser  partir 
quatre  d'entr'eux,  tandis  que  le  reste  demeurerait  en  Atage; 
Carrier  a  refusé  de  faire  droit  à  leurs  réclamations,  et  leur  a 
refusé  toute  espèce  de  satisfaction. 

J'accuse  Carrier  d'avoir  fait  fusiller  sans  jugement  des  bri- 
gands ;  d'avoir  maltraité  le  général  Moulin  à  coups  de  sabre  dans 
une  embrasure  de  croisée ,  et  de  l'avoir  fait  ensuite  incarcérer  au 

s 

Bouffay ,  pour  avoir,  après  la  déroute  du  Mans ,  donné  des  lais- 
sez-passer  à  des  rebelles  qui  demandaient  à  rentrer  dans  leurs 
foyers.  J'observe  que  le  général  Moulin  avait  été  autorisé  par  le 
représentant  Hentz  à  délivrer  ces  laisses^passer. 

Le  préMent  à  Carrier.  Vous  venez  d'entendre  la  déposition  du 
témoin ,  voas  allez  y  répondre. 

r?  Carrier,  Thomas  est  un  fédéraliste.  Je  suis  bien  éloigné  de  dés- 
avouer ma  lettre  au  général*  Haio ,  contenant  ordre  d'enlever 
tous  les  grains,  d'exterminer  les  brigands  :  une  proclamation  de 
la  Convention  m'autorisait  à  en  agir  ainsi. 

Le  président.  Le  général  Haxo  a-t-il  attaqué  les  communes 

voisines? 
Carrier.  Haxo  n'a  jamais  fait  qu'exécuter  mes  ordres  ;  j*ai  tou- 
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jours  marché  &  ses  câtës  ;  il  n'a  jamais  attaqué  Tenneini  qu*en  oo- 
lonoe.  Oo  oublie  mes  services  signalés ,  et  cependant  toute  Tar- 
mée  en  est  témoin.  II  y  avait  cent  cinquante  miile  brigands,  k  la 
colonne  de  Mayence  nous  n'avions  que  neuf  mille  hommes  pour 
leur  faire  face.  Je  ne  sais  pas  si  on  a  alimenté  la  Vendée  ;  inak 
ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c*est  qu^oii  a  mis  des  patriotes  à  la  tor- 
ture, et  cependant  nous  avons  volé  de  victoire  en  victoire.  A  inoil 
départ  les  brigands  étaient  réduits  à  trois  cents  ;  et  *  si  les  com- 
munes voisines  ont  été  attaquées  par  le  général  Haxo ,  ce  h^â  pu 
être  qu'après  mon  départ,  et  contre  le  but  dé  mes  ordres. 

Le  témoin  Thomas.  Jai  vu  lès  volontaires, conformément aal 
ordres  à  eux  donnés,  se  jeter  les  enfons  de  mains  en  mains ,  les 
faire  voler  de  baïonnettes  en  balonneites ,  incendier  les  maison^ , 
et  bràler  des  enfans  de  quatorze  ans. 

Carrier.  Ëtais-je  pré^nt  à  ces  actes  d'inhumanité  ;  et  quâlid 
cela  s*est-il  passé  i 

Le  témoin.  Ces  scëâes  ont  suivi  la  pri^  de  Noirmoutiers  ;  Je 
ne  puis  assurer  si  vous  étiez  encore  présent  ;  mais  on  s'âtitorisait 
de  vos  ordres. 

Carrier.  Et  moi  je  les  désavoue. 

Le  président  à  Carrier.  La  déposition  du  témoin  s^accofdë  cè^ 
pendant  parfaitement  avec  les  ordres  écrits  par  vous  donnés  au 
général  Haxo ,  et  je  vais  vous  en  faire  donner  lecture  : 

Cartier,  neprésentam  du  peuple,  ûu  générât  Hûâôù. 

«11  vous  est  ordonné  d'incendier  toutes  les  maisons  des  re- 
belles ,  d'en  massacrer  tous  les  habitans ,  et  d'en  enlever  toutes 
les  subsistances.  • 

tJn  témoin  dit  que  Carrier,  au  lieu  d'être  à  la  tête  de  l'armée, 
comme  c'était  son  devoir ,  s'était  porté  en  queue  de  cette  armée 
avec  son  cheval  sans  licou ,  et  qu'il  fuyait  de  toutes  ses  forces. 

Carrier.  Je  me  suis  trouvé  à  l'afiaire  de  Chollet,  à  la  tête  de 
Tarmée ,  à  travers  les  balles  et  les  boulets ,  et  j'ai  eu  un  cheval 
tué  soud  moi  :  quant  &  la  lettré  qui  m'est  opposée ,  je  réponds 
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que  je  me  suis  borné  à  exécuter  les  ordres  de  la  Convention ,  et 
à  les  notifier  au  générai  Haxo. 

Le  présédeot  ordonne  la  lecture  du  décret  de  la  Convention» 
qui  prescrit  la  conduite  à  tenir  avec  les  rebelles  pris  les  armes  à 
la  main  ;  il  observe  que  les  dispositions  de  ce  décret  sont  abso- 
lument contraires  aux  ordres  donnés  par  Carrier  au  général 
Haxo. 

Carrier  cherche  à  éluder  la  questiQU  ;  ses  réponses  n'ont  au- 
cnne  suite  d'idées. 

Le  président- lui  observe  qu'il  est  prouvé  que  vingt-deux  com* 
munes  se  sont  rendues  volontairement  i  et  qu'elles  nen  ont  pas 
moins  été  fusillées. 

Carrier.  Dans  la  Vendée,  il  ne  restait  que  des  brigands  ;  d'tii^ 
leiura  tous  ces  raouvemens  ne  se  sont  pas  faits  de  mon  temps  »  et 
c'est  au  général  Thureau  qu'il  faut  en  démander  compte* 

Le  priiideHU  Je  demande  à  Carrier  s'il  s'est  choisi  des  dëfeli^ 
sewrs,  et  si  celai  qui  lui  a  été  nommé  d'office  a  accepté  êfttao>» 
mination? 

Carrier.  Je  serai  moi-même  mon  défenseur. 

Le  président.  Tout  accnéé,  c'est  le  vœu  de  la  loi,  doit  avoi^  un 
défenseur. 

Antonelle  est  nommé.  Il  expiiqiile  les  causes  qoî  remj^écheill 
d'accepter  la  défense  de  Carrier. 

Le  président  demande  le  tableau  deâ  défedsëûrs,  attefrdii  t)b'tl 
n'y  en  a  pas  un  ^ui  he  doive  ^é  faire  Un  devoir  de  défelldkié  tlii 
àtcnsé. 

Cattier  réitère  sa  demandé  pour  qu'il  lui  soit  permis  de  te  dé- 
fendre lui-même. 

Lé  président  répond  que  la  loi  s*y  oppose,  et  le  tribunal  noit)me 
d'office  le  citoyen  Giroud ,  ordonne  que  sur-Ie-cbàmp  il  lui  sefà 
eipédié  un  ordre  par  un  huissier  de  la  àâllë. 

Carrier.  J'interpelle  le  témoin  de  déclarer  si  les  horreurs  dont 
il  a  parlé  ne  se  sont  pas  commises  troii^  mois  après  la  prise  de 
Nôirmoutiers  ? 
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Le  témoin.  Ces  fisdto  se  sont  passés  neuf  à  dix  jours  aprit  h 
prise  de  Noirmoutiers. 

Carrier.  Qael  est  le  général  qui  commandait? 

Le  tèmim.  Cétait  le  général  Haxo.  Je  suis  bien  loin  de  fin- 
Golper  y  je  dois  dire  qu'il  s'est  toujours  bien  comporté,  et  qpe 
quatre  à  cinq  fois,  en  voyant  de  telles  horreurs,  il  a  Touln  sa 
brûler  la  cervelle. 

Chaux.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  important. 

Je  déclare  que,  trouvant  un  jour  Carrier  à  la  porte  de  la  Con- 
vention, il  me  dit  de  prendre  des  mesures,  afin  que  par  la  suite 
on  ne  nous  inquiétât  pas  sur  la  quantité  des  individus  noyés  ;  que» 
quant  à  lui  Carrier ,  il  avait  eu  soin  d'écrire  à  la  commission  pour 
lyouter  dix  homm^'s  de  plus  à  chaque  jugement  de  la  commis- 


Carrier.  Je  nie  avoir  tenu  ce  proposa  qui  que  ce  soit  ;  etquurt 
à  l'ordre  prétendu  donné  au  président  de  foire  guillotiner  sans 
jugement ,  je  ne  répondrai  à  ce  fait  que  qnand  les  minutes  me 
seront  représentées,  parce  que  je  ne  me  rappelle  pas  avoir 
donné  ces  ordres ,  et  que  l'on  pourrait  ro'avoir  subtilisé  ma  si- 
gnature. 

On  procède  à  l'audition  d'un  autre  témoin. 

Bondes,  commissaire  des  guerres  à  l'armée  de  l'Ouest,  dé- 
clare qu'il  ne  peut  déposer  d'aucuns  fisdts  relatifis  k  l'acle  d'accu- 
sation contre  Carrier,  maïs  qu'.il  est  en  'état  de  rendre  oomple 
d'un  événement  propre  à  convaincre  le  tribunal  du  courage  et  de 
l'intrépidité  dont  Carrier  s* est  vanté  dans  les  précédentes  séances. 

c  Carrier,  dit  le  témoin,  en  a  imposé  au  peuple  en  écrivant  et 
voulant  persuader,  dans  sa  défense  au  tribimal,  qu'il  a  contribué, 
à  Chollet,  à  la  délaite  des  brigands.  La  vérité  est  qu'au  lien 
d'être  sur  le  champ  de  bataille ,  comme  c'était  son  devoir ,  il  se 
sauva  sur  le  derrière  de  l'armée  avec  tant  de  précipitation,  qu'il 
ne  se  donna  pas  le  temps  de  brider  son  cheval ,  et  qu'il  le  condui- 
sait avec  le  seul  licou. 

•  Carrier  arriva  vers  moi ,  tout  hors  d'haleine ,  continue  le  té- 
moin 9  il  me  pria  de  lui  foire  donner  une  bride  ;  j'assure  au  tri* 
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bunal  que,  si  la  bataille  a  été  gagnée,  c*est  aa  courage ,  à  Tintré- 
pidité  du  reprétentant  Herlio  de  Tbionviile ,  de  Thureaa  et 
antres,  que  l'on  est  redevable  du  gain  de  cette  bataille ,  et  nulle- 
ment  à  Carrier.  • 
<2arrier  nie  les  fiaits,  et  désigne  le  témoin  comme  on  aristocrate. 
Le  témoin  repousse  ces  inculpations  par  la  lecture  des  certifi- 
cats honorables  des  représentans  du  peuple  près  de  l'armée  de 
rOuest ,  et  du  général  Ganclaux. 

Louis  Fournier,  directeur  de  l'hospice  révolutionnaire,  dépose 
qu'un  jour,  en  arrivant  sur  la  place  de  l'Ëgalité,  il  remarqua 
quatre-vingts  insurgés  conduits  par  le  général  Hector,  qui  se 
rendit  dans  le  moment  chez  Carrier  ;  fit  ensuite  prendre  les  ar- 
mes k  sa  troupe,  et  prit  le  chemin  de  la  plaine  de  Hauves,  où 
ces  prisonniers  furent  fusillés  ;  il  observe  que  dans  ces  quatre- 
vingts  insurgés  il  y  avait  des  eofans. 

Carrier.  Je  réponds  n'avoir  jamais  donné  d'ordre  à  Hector  pour 
la  fusillade ,  et  n'en  avoir  pas  même  eu  connaissance. 

GuiUaume  Erard,  commis  aux  écritures  de  Tadministratiou  des 
effett  militaires ,  dépose  qu'étant  porteur  d'un  arrêté  du  conseil 
du  deuxième  bataillon  de  Nantes ,  à  l'effet  d'avoir  des  souliers ,  il 
se  présenta ,  en  nivôse ,  chez  Carrier ,  qui  lui  répondit  :  c  Ya  te 
fûre  f......  m....,  je  n'ai  pas  le  temps.  • 

Qudques  instans  après,  continue  le  témoin,  je  vois  un  courrier 
porteur  des  dépêches  de  Lorient  ;  Carrier  prend  lecture  du  pa- 
quet ,  et  cette  lecture  achevée ,  il  s'écrie  avec  des  vociférations 
furibondes  :  •  Vous  êtes  tous  des  sacrés  f....  contre-révolution- 
naires à  Lorient;  il  faut  que  je  purge  cette  ville ,  cooune  celle 
de  Nantes.  Je  m'y  transporterai  dans  huit  jours  ;  je  ferai  jeter 
préalablement  la  moitié  de  la  ville  à  la  mer ,  et  j'aviserai  aux 
moyens  de  réduire  le  reste,  i 

Je  vois  arriver  quatre-vingts  brigands  sur  la  place  de  l'Éga- 
lité avec  trois  pièces  de  canon  ;  je  reconnais  un  gendarme  de  la 
légion  germanique,  je  lui  demande  comment  il  a  passé  chez  les 
brigands.  J'ai  été  fait  prisonnier,  merépond  ce  gendarme,  depuis 
quelques  jours  je  les  ai  déterminés  à  se  rendre  ;  et,  si  les  amnisties 
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avaient  été  bien  exactement  observées  «  beaucoup  de  br?(^nds 
auraient  mis  bas  les  armes.  J*ai  vu  beaucoup  d'enfons  qui  avaient 
les  pieds  déchirés  ;  et  depuis  j*ai  appris  qu'ils  avaient  été  fusillés. 
Nous  avons  sauvé  de  Tentrepôt  un  enfant  de  treize  ans ,  dont 
nous  fîmes  un  canonnier,  dans  la  crainte  que  Carrier  ne  le  fit 
fusiller. 

Carrier,  interpellé  sur  cette  déposition ,  nie  les  faits  /traite  le 
témoin  de  muscadin. 

Phelippes  Troncjoly ,  président  du  tribunal  révolutionnaire , 
dépose,  comme  il  Ta  fuit  précédemment  lors  de  son  audition  con* 
tre  les  membres  du  comité  révolutionnaire  »  que  Carrier  lui  a 
ordonné  de  (aire  fusiller  sans  jag^ement  des  brigands  »  ménaedes 
femmes  enceintes  et  des  enfans. 

Le  président  au  témoin.  N*y  a-t-il  pas  eu  une  assemblée  des 
corps  administratifs  tendante  à  déterminer  le  sort  des  détenus? 

Le  témoin.'  C'est  Carrier  qui  a  provoqué  cette  assemblée ,  et 
qui  a  fait  ag^iier  la  question  de  savoir  si  on  les  ferait  ou  non  périr 
en  masse,  et  ce  sans  jugement;  cette  motion  déplaisait  beau- 
coup aux  corps  administratifs ,  mais  ils  n'osaient  contrarier  les 
vues  de  Carrier  qui  opinait  pour  que  tous  les  détenus  fussent  fa* 
sillés  en  masse  sans  être  jugés.  Carrier  appuyait  de  touteë  ses 
forc(  s  cette  mesure  sanguinaire ,  et  moi  je  la  combattis  de  tout 
mon  pouvoir  ;  je  fus  assez  heureux  pour  écarter  la  proposition 
barbare ,  et  plusieurs  membres  des  corps  constitués,  entre  au- 
tres Lamarie ,  m*en  adressèrent  des  remerciemens. 

Leprésideni  au  témoin.  Peux-tu  indiquer  au  tribunal  ceux 
d'entre  les  accusés  qui  ont  assisté  à  cette  assemblée  ? 

Le  témoin.  J'ai  remarqué  Goullin  et  Chaux  ;  GouUin  était  de 
ravis  de  Carrier  ;  il  me  traitait  de  président  contre-révolution- 
naire. 

Craignant  que  la  mesure  cruelle  qui  avait  été  proposée  ne  f&l 
exécutée  pendant  la  nuit ,  je  passai  ce  temps  au  greffe ,  et  le 
projet  fut  éventé. 

Lebatteux  m'a  dit  que  Carrier  avait  donné  droit  de  vie  et  de 
mort  à  Lambertye  et  Fouquet.  Les  7  et  1i  nivôse,  pour  mettre 
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fin  aux  extractions  fréquentes  qui  se  faisaient  dans  les  prison9 1 
je  rendis  une  ordonnance  qui  défendait  aux  concierges  des  pri- 
sons de  laisser  extraire  aucuns  çjétenus  sans  ordonnance  du  tri- 
))un^I  y  ou  sans  a|itoHsation  de  la  Convention  ;  et  pour  avoir 
voulii  fpire  exécuter  cette  ordonnance ,  je  fus  incarcéré  sous  le 
prétei(te  du  fédéralisme ,  qnqique  les  corps  adpiinistratifs ,  la  so- 
ciété populaire ,  çt  même  le^  représentant  eussent  reconnu  d'un 
commun  accord  que  je  n*avais  point  eu  de  mauvaises  intention^, 
et  que  je  n'avais  ^lé  qu'égaré....  Je  patrie  à  C2|rri^r  des  npyadef, 
je  l'engage  à  en  arrêter  le  cours.  Il  me  répond  :  Vpus  auireç  j^- 
ges»  il  vous  faut  de§  jugeniens,  f....z-les  jqaoi  ^  Teag  ,  c'est  bien 
plus  simple. 

(In  jour  qu'il  exigeait  de  inpi  que  je  fisse  guillotiner  s^s  juge* 
ment  des  brigands ,  je  lui  pbsçry^i  qu'il  y  av^it  de^  enfAQS  t  ^t 
que  l'humanité  répugnait  à  de  telles  exéçiiiions ,  Carrier  répond  : 
La  guillotine ,  toujours  la  gpi|lotine. 

Le  président  au  témoin.  A  quelle  époque  oomniieqça  k|  tef^e^^ 
dans  Mantes,  quelle  en  était  )a  soiirce  ? 

Le  témoin,  La  terreur  existait  à  M;inte§  vivant  l'arcivée  dçî  Qaf- 
rier  ;  elle  s  y  est  maintenue  de  son  temps ,  et  aprè#  soa  déport , 
et  je  crois  que  le  comité  était  d'accord  avec  le  représentant  pqpr 
comprimer  la  commune  4e  Nantes,  et  y  jeter  l'alarme  et  l>flTQJ. 

Le  président.  Il  convient  de  donner  aux  jurés  connaissance  d^ 
la  lettre  suivante.  (Cette  lettre  est  celle  que  Carrier  éqrivit  I9 
25  frimaire  au  général  HaxO|  et  qui  est  citée  plus  haut  dans  Ii^ 
rapport  de  Homme.  ) 

Le  président  à  Carrier.  Avez-vous  des  explications  à  donner 
sur  ces  ordres. 

Carrier.  Lorsque  j'aurai  vu  la  mjn^te  de  cette  lettre,  j'y  réppn- 
drai  catégoriquement  ;  j*observe ,  en  attendant ,  qne  çe|tQ  leitff 
est  Uitérale  et  conforme  aux  décrets. 

Je  vais  déchirer  le  voile,  a  dit  Thomas;  j'ai  vu,  après  la  pri^e 
de  Npiripoutiers ,  massacrer  upe  municipalité  en  écharpe,  qui 
était  venue  pour  désigner  un  ^epair^  de  (^rjgqnds  ;  un  soldai  ^yait 
enlevé  24  louis  d'or  à  un  brigand  qui  avait  été  tué  ;  un  ^ntr^  49(9 
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dat  tua  son  camarade  pour  avoir  cet  or ,  et  viogt-cmq  on  treale 
se  tuèrent  ainsi  successivement.  J'ai  vu  brûler  vi£i  des  liODUiia, 
des  femmes,  des  vieillards  enfermësdans  leurs  maisons;  j*ai  vu 
cent  cinquante  soldats  maltraiter,  violer  des  femmes ,  desfiDetde 
quatorze  à  quinze  ans,  les  massacrer  ensuite ,  et  jeteryle  baion- 
neties  en  baïonnettes  de  tendres  enfoVis  qui  étaient  à  o6té  de  leon 
mères  étendues  sur  le  carreau.  (  Tout  l'auditoire  reieath  d*u 
long  frémissement  d'horreur.  )  Et  c'étaient ,  a  continue  Thomas, 
les  héros  de  500 1.  qui  se  livraient  à  ces  atrocités^  et  on  n*08ait 
encore  rien  dire. 

Carrier.  Je  n'étais  point  alors  à  l'armée.  Je  suis  parti  quelques 
jours  après  la  prise  de  Noirmoutiers ,  et  c'est  Thureaa  qui  doit 
répondre  à  ces  atrocités ,  et  non  Haio ,  qui  a  reçu  mes  ordres 
et  n'a  jamais  attaqué  des  communes  soumises. 

A  l'égard  de  la  déposition  de  Troncjoly,  Carrier  nie  les  fiûtset 
donne  les  mêmes  i  épouses  qu'à  la  Convention  sur  les  dénoncia- 
tions  diverses  de  ce  témoin. 

Le  préndent  à  Carrier.  Avez- vous  connu  Avril  et  Ldbatteux ,  et 
n'avez-vous  pas  donné  une  force  armée  à  ce  dernier? 

Carrier.  Il  y  a  eu  plusieurs  insurrections  daos  le  Moiiiihan; 
Granville  et  Gersey  étaient  menacés  par  les  brigands ,  de  concert 
avec  Pitt  ;  il  devait  se  faire  une  descente  de  trente  mille  Anglais 
sur  les  côtes  du  Moii)ihan;  il  a  donc  fallu  prendre  des  mesures 
répressives  contre  les  ennemis  de  l'intérieur,  et  se  mettre  en 
force  contre  les  ennemis  de  l'extérieur. 

Le  président.  Voici  un  ordre  relatif  à  Lebatteux. 

Au  procureur'Syndie  de  Rkédon.  —  Nantes ,  le4  nivoêe. 

Il  est  ordonné  au  procureur-syndic  de  mettre  sur-le-champ  en 
liberté  Lebatteux ,  et  de  déclarer  infi&me  celui  qui  l'a  fiait  inca^ 
cérer  ;  de  faire  défense  au  général  Quebaut  dobéir  à  Trehouard , 
représentant  fanatique  et  contre-révolutionnaire ,  de  mettre  Le- 
batteux sous  la  sauve-garde  de  la  loi  ;  la  force  armée  de  Nantes 
triiitera  comme  suspects  tous  ceux  qui  persécutent  les  bons  ré- 
publicains. 
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Le  pfétident.  Tels  sont  les  ordres  émanés  de  vous ,  et  que  vous 
De  pouvez  méconnaître  ;  c'est  à  vous  à  les  justifier. 

Carrier.  Des  patriotes  m'avaient  certifié  le  civisme  de  Lebat- 
leux  I  qu'il  avait  été  emprisonné  sans  aucun  motif  valable  »  raison 
pour  laqui^le  je  le  fis  mettre  en  liberté.  A  l'égard  de  mon  arrêté 
pris  contre  Tréhonard ,  j*atoue  mes  torts  sur  ce  fait  ;  je  ne  devais 
ni  ne  pouvais  prendre  cet  arrêté. 

On  procède  à  l'audition  de  Robin ,  le  jeune ,  ci-devant  aide-de- 
camp  du  lieutenant-général  Lambertye ,  nommé  commissaire  des 
guerres  par  Gillet ,  à  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  »  et  à  présent 
détenu  à  la  Conciergerie.  Il  fait  un  long  récit  de  ses  cafùpagnes 
dans  la  Vendée.  A  son  retour,  Q  fin  nommé  président  de  la  so- 
ciâé  populsûre  de  Vincent-la-Montagne ,  à  Mantes  ;  et  quinze 
jours  après ,  a-t-il  dit ,  je  fus  nonuné  commissaire  pour  venir  à 
Paris  demAnder  des  subsistances.  Pendant  mon  absence ,  il  y  eut 
à  Nantes  des  noyades.  Lambertye  m'assura  qa'il  avait  des  ordres 
de  Carrier  de  noyer  les  brigands  pris  les  armes  à  la  main.  11  me 
prévint  que ,  pendant  la  nuit,  Q exécuterait  une  noyade  ;  il  m'en- 
gagea i  m'y  trouver,  je  m'y  rendis.  J'ai  assisté  à  deux  ou  trois 
noyades.  On  attachait  les  brigands  ;  on  les  faisait  descendre  dans 
mie  gabarre  ;  on  ouvrait  les  soupapes ,  et  ils  étaient  engloutis. 
J*ai  parlé  de  ces  noyades  à  Carrier:  Q  disait  qu'un  décret  ordon- 
nait de  mettre  à  mort  sans  jugement  les  brigands  pris  les  armes 
à  la  main.  J'ai  dîné  sur  la  galiote  hollandaise  avec  Carrier ,  Fou- 
cault, Lambertye,  O'Sullivan  et  d'antres;  nous  y  avons  même 
chanté  des  chansons  patriotiques. 

Carrier  convoqua  plusieurs  membresdes  administrations  pour 
former  un  comité  secret,  où  l'on  disait  d'abord  que  l'on  s'occu- 
perait d'un  transfèrement  de  prisonniers;  mais  ce  fut  pour  une 
losillade.  La  liste  fut  formée ,  et  l'ordre  signé  pendant  la  nuit. 
Je  n'osais  résister  au  comité  ;  mais  je  dis  que  plus  les  mesures 
aéraient  générales,  moins  elles  auraient  d'exécution. 

Lepriridentau  témoin.  As-tu  vu  Carrier  sortir  de  sa  poche  le 
Moniteur,  dans  lequel  une  lettre  par  lui  adresséeà  la  Convention 

était  insérée ,  et  cette  lettre  ne  parlait-elle  pas  des  noyades? 
T.  xxxiv.  ^2 
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ttohiH.  le  lie  me  le  rappelle  pas. 

D'autres  ioterpellations  sont  adressées  âtt  tëlllôh  »  pouf  ixer 
là  question  de  savoir  qtlëlle  a  éré  la  proposition  agitée  pir  ks 
tôrps  administratifs  ;  pâf  qui  la  proposition  relaUté  au  aCHt  des 
détenus  a  été  faite  ;  et  quel  a  été  lé  résultat  de  eettê  asiMiblée. 

Le  témoin.  Tantôt  II  était  question  d'un  simple  tranafèrMieat 
de  détenus»  tantôt  c'était  une  noyade  ;  Je  sais  qu*il  a  été  AJt  nue 
Ihte  de  détenus ,  mais  je  ne  puis  indiquer  le  protocbtear  de  la 
liste ,  ni  quel  était  son  objet. 

GouUn.  Carrier  et  Robin  ont  ooniiu  tous  deux  les  motilii  de  k 
délibération ,  et  y  ont  adbëré. 

Carrier.  Le  témoin  s^est  trompé  en  disant  que  j^àTâla  oottvequé 
les  corps  administratifs.  Sur  la  .dénonciation  d'une  eoupiratioa 
dans  Nantes ,  ils  s'assemblèrent  d'enx-mémea  i  je  ne  eoBToqHii 
que  le  comité  révolutionnaire,  d'après  l'avis  de  Bodftt«  Je  l'ai 
entendu  parler  que  d*un  transfèrement  ;  je  n*ai  provoqué  aoeoi 
ordre.  Je  n'ai  jamais  dioé  sur  la  galiote,  malgré  que  les  témoias 
se  soient  coalisés  pour  Taffirmer;  il  a  quelquefois  été  qtteation  de 
prêtres ,  mais  jamais  de  noyades. 

Robin,  j'atteste  .qu'on  parbit,  en  préMnce  de  Carrier»  des 
noyades  des  prêtres  et  des  brigands ,  et  que  Carrier  a  dlaé  sar  la 
galiole. 

Le  priAtUnt  à  Carrière  Vous  a'avea  signé  qu'un  noia  apiAs 
f  exécution  des  détefiuè  »  l^ordre  de  transfèrement  i  o*eat  une  ga- 
rantie sollicitée  de  vous  pak*  le  comité  »  et  cet  ordre  da  tràailièra- 
ment  couvrait  la  noyade. 

Carrier.  Ce  fait  A  été  éMrté  par  la  Caaveation  >  at  ja  aa  dois 
pas  répondre.  Lès  déehlrations  des  l^oins  ne  aigaiBent  riaa. 

Onjngè.  Puisque  Carrier  conteste  la  connexité  de  l'ordre  de 
noyade  avec  la  li^te  de  proscription ,  je  lui  obse^ve  que  l'ordre  de 
fusillade  est  du  15  »  et  que  le  16  Carrier  a'est  trouvé  à  catia  expé- 
dition. 

Vn  }uge  à  Robin.  Peux-tu  donner  des  rettsèignenem  ear  les 
qaatre- vingts  cavaliers  qui  se  sont  rendus  volonuiremeaif 

Le  Umk.  Ptà  èttteùdu  dire  qu'ils  avaietti  m  fostidi. 
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foly.  Ces  cavaliers  ont  été  juges  par  la  commission  et  fosillés. 

Le  président.  Si ,  comme  Goulin  l'a  déclaré ,  les  cavaUers  sont 
arrivés  le  27 ,  et  qu'alors  il  n'y  eût  pas  de  commission ,  il  s'ensuit 
qu'ils  n'ont  pas  été  jugés. 

La  discussion  se  prolonge  sur  le  fait  de  la  fusillade  des  quatre- 
vingts  cavaliers ,  et  il  ne  parait  pas  certain  quils  aient  eu  ce  sort. 

Alexis  Monneron  »  négociant  à  Mantes  »  dépose  que  la  terreur 
n'a  cessé  d'exister  à  Mantes ,  pendant  toute  la  durée  des  fonctiona 
des  accusés  »  et  que  les  citoyens  estimables  de  la  commune ,  ea 
voyant  le  comité  révolutionnaire  ne  se  former  que  d'bommes  im- 
moraux  et  réprouvés  par  l'opinion  publique  «^  avaient  prévu  d'a- 
vance tous  les  maux  dont  Nantes  fut  depuis  accablée. 

Si  le  comité  révolutionnaire  avait  mis  la  terreur  à  Tordra  da 
Jour  dans  notre  commune,  Carrier  ne  nous  délivra  pas  de  oetta 
terreur  par  sa  présence. 

Je  puis  comparer  rarrivéedecereprésemant  àNanltf^  contipue 
le  témoin  »  à  ces  vents  brûlans  du  Midi  qui,  à  certaines  époques, 
paroowent  les  côtes  de  l'Afrique ,  et  qui  »  par  leur  souffle  aride, 
détruisent  des  caravanes  entières  de  pèlerins. 

Carrier  t  tout  fait  pour  soulever  ks  paisibles  iN^Htana  de 
Nantes  ;  il  disait  que  les  négocians  dépositaires  des  propriétés  4xi 
peuple,  de  l'abondance  et  des  ressources  à  L'usage  du  ptblio, 
éudem  des  accapareurs  qui  ne  cherchaicpt  qu'à  priver  les  citoyens 
de  leur  nécessaire ,  tandis  que  ces  négodans  sont  iea  meiUeuns 
amis  de  leurs  concitoyens.  Quand  donc,  a'écriait  Carrier,  les 
tCtes  de  ces  scélérats  de  oommerQana  rouleront-eUes?  lions 
fûmes ,  ma  femme ,  ma  fille  et  moi,  jetés  dans  la  prison  de  TÉ- 
peronnière ,  maison  destinée  à  oeax  qui  dèfaient  être  treosff rés 

k  Paris. 

Le  commerce  éprouvait  tout  genre  d'oppression  :Moaqeet, 
sgent  de  la  commission ,  s'emparait  des  propriétés  de  tout  le 
monde  an  prix  du  maximtm;  et,  quand  on  iei  demandait  le  pne- 
ment  des  marchandises ,  il  exigeait  un  certificat  de  cimeM(  et 
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c'est  de  cette  manière  qu'il  s'appropriait  les  prqMriétés  d'âotmi , 
sans  bourse  délier. 

Vers  la  fin  de  playiose ,  Carrier  m'envoya  à  la  commiMioii  de 
Paris  ;  je  n'ai  va  Carrier  qu'en  passant ,  et  comme  les  aanvigei 
connurent  le  diable  ;  je  le  vis  à  Paris  i  je  l'entendis ,  an  comité  de 
salut  public»  dire  beaucoup  de  mal  de  Goulin  et  de  Chaux  ;  H  di- 
sait qu'ils  lui  avaient  fiiit  prendre  des  mesures  outrées ,  et  qu'ils 
étaient  des  scélérats ,  parce  qu'ils  avaient  fait  périr  Fooqoec  et 
Lambertye,  les  meilleurs  patriotes.  Je  dois  dire  cependant  qoe 
Carrier  n'aurait  pas  vexé  Nantes ,  au  pdnt  où  die  Fa  été»  s'il 
n'avait  trouvé  des  hommes  de  sang  dans  le  comité. 

Le  prbident  au  tinum.  Sais-tu  quelque  chose  des  noyades  ? 

Le  témoin.  J'en  ai  eu  une  parfaite  connaissance  ;  elles  se  fid- 
saient  en  plein  jour  »  et  le  mode  de  ces  expéditions  a  souveot  va- 
rié. 

Leprbideiu.  As-tu  des  renseignemens  sur  les  fusillades. 

Le  tèmin.  Plusieurs  fois  le  bruit  de  ces  expéditioiis  a  retenti 
à  mes  oreilles. 

Le  priAdent.  Sais-tu  si  elles  se  sont  faites  après  jogemeirtoa 
sans  jugement? 

Le  timom.  Je  me  suis  bien  gardé  de  demander  commeat»  et 
en  vertu  de  quelle  autorité  se  faisaient  les  fusillades:  cette  curio- 
sité de  ma  part  m'aurait  exposé  à  y  figurer. 

Carrier.  Je  nie  la  déposition  du  témoin  dans  tous  ses  points, 
et  singulièrement  d'avoir  provoqué  contre  les  marchands  raai- 
mosité  du  peuple,  d'avoir  prêché  le  pillage;  d'ailleurs  cette  dé- 
position est  isolée;  Monneron  est  le  seul  qui  me  fasse  de  seai- 
blables  reproches. 

Le  prbident  à  Carrier.  A  votre  dén^tiou  d'avoir  provoqné 
le  pillage ,  et  soulevé  le  peuple  contre  les  marchands  et  les  appt)- 
visionneurs  publics,  je  vous  oppose  vos  propres  ordres  coatre 
les  courtiers ,  banquiers,  agens  de  change,  les  acheteurs  etache- 
teuses  de  denrées  de  première  nécessité ,  les  mardiands  et  les  né- 
godans. 

Carrier.  Je  n'ai  sévi  contre  eux  que  sur  les  plaintes  du  peuple; 
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qui  les  accusait  d'aller  à  la  reocontre  des  approvisionneurs ,  et  de 
ne  Tendre  qu'aux  riches. 

Le  témoin.  Il  m'était  échappé  des  fiûts  dont  je  demande  à 
rendre  compte.  J'ai  entendu  Carrier  dire  à  Robin  :  c  Tu  es  un 

bon  b mais  Lambertye  vaut  mieux  que  toi.  •  Je  l'ai  vu  le 

sabre  nu  à  la  société  populaire  ;  emporté  par  la  chaleur  avec  la- 
quelle il  pérorait  à  la  tribune  pour  dominer  les  opinions,  et  ra- 
mener tous  les  membres  à  son  avis ,  je  l'ai  vu  couper  les  chan- 
delles avec  son  sabre  ;  Carrier  m'a  dit  qu'il  ferait  guillotiner 
Gonlin  et  Chaux  »  pour  avoir  fait  mettre  en  arrestation  Fouquet 
€t  Lambertye  ;  j*ai  entendu  dire  que  les  noyades  se  faisaient  par 
les  ordres  de  Carrier. 

Le  préwknt  à  Carriçr.  Que  rendez-vous  ? 

Carrier.  Je  ne  me  rappelle  pas  ces  faits ,  et  je  les  soutiens  £iux« 

Gimim.  Il  faut  que  je  rende  au  tribunal  une  conversation  que 
j'ai  eue  avec  Carrier  chez  un  traiteur  :  c  N'est-il  pas  vrai ,  disais- 
je  à  Carrier  »  qu'au  milieu  des  mesures  de  sévérité  que  tu  ne  ces« 
sais  de  nous  commander ,  et  des  drconstanoes  difficiles  où  no«s 
Dons  sommes  trouvés»  nous  avons  bien  su  tout  concilier  et 
amener  les  Nantais  au  point  de  soumission  et  d'attachement  à  la 
révohition?  Vous  avez  bien  fait  d'en  agir  ainsi  ;  autrement  j'au- 
rais fait  sauter  toutes  les  têtes  du  comité  »  répond  Carrier.  Je 
Mis  cependant  ûché  d'avoir  été  si  doux  ;  si  j'avais  pu  prévoir  ce 
qui  est  arrivé,  j'aurais  déclaré  Mantes  en  rébel|^,  et  j'aurais 
iouDolé  kscontre-révolutionnaires  lesphisprononcésde  cette  com* 
onone.  De  cette  conversation ,  il  résulte  que ,  loin  d'avoir  exaspéré 
>Garrier ,  loin  de  lui  avoir  dicté  des  mesures  de  sang,  souvent , 
an  contraire ,  nous  avons  lutté  contre  sa  sévérité ,  souvent  nous 
avons  combattu  sa  férocité. 

Carrier.  Je  me  suis  trouvé  au  dinerdont  Goulin  parle  ;  mais  je 
désavoue  le  propos  qu'il  me  prête  :  pendant  »x  mois  j'ai  alimenté 
Nantes,  je  me  suis  donné  mille  mouvemens  pour  approvisionner 
cette  conmiune. 

Onjwré.  Je  désire  que  le  témoin  s'expUque  sur  le  fait  d'appro- 
irisîonnement  articulé  par  Qarrier. 
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Le  Umoin.  G*est  aux  corps  administratifs  à  répondre  sur  œ 
GBÎt  ;  au  surplus ,  je  déclare  ne  pouvoir  avouer  ni  oontester  la  dë- 
elaration  de  Carrier  sur  le  fait  des  vivres. 

Le  juré  insiste,  et  le  lémoia  répond  qu'à  Nantes ,  au  lieu  de 
regarder  Carrier  comme  l'approvisionneur  de  la  commune  t 
comme  Tange  tutélaire ,  on  le  regardait  au  contraire  comme  l'ai^ 
exterminateur. 

Un  témoin  vient  à  l'appui  de  cette  déclaration  ;  il  soutient  qœ 
les  représeotansGilIetet  Ruelle  firent  des  réquisitions  dans  diflii- 
rens  départemens  pour  approvisionner  h  commune  de  Nantes , 
qnjie  ce  sont  ces  représentans  qui  ont  rempli  les  magasins  publics 
de  blés  dont  on  avait  besoin ,  et  que  Carrier  ne  s'est  occupé  en 
aucune  manière  de  ces  approvisionnemens. 

Canitr*  J'avais  chargé  Godin  de  feire  venir  du  blë  par  mer»  et 
je  soutiens  que  Nantes  n'a  eu  d'autres  vivres  que  psr  moi. 

Le  peuple  de  Nantes  avait  tant  de  confiance  efi  moi,  que  si 
j'eusse  prêché  le  pillage  dans  cette  comnmne»  comnie  oa  m'ep 
necossi  le  pillage  nnrait  eu  lieu. 

MêL  Oarrier  vient  de  vous  fournir  une  nouvelle  preuve  de  sa 
donàinatioB ,  de  son  despotisme  dsns  Nantes  ;  car  s'il  e&t  suffi 
à  ce  représentant  de  prêcher  le  pillage  »  pour  le  foire  réaliser, 
quelle  était  donc  sa  toute-pnissanee  dans  la  commune  ? 

Carrier.  Je  répète  que  le  peuple  me  regardait  tellemnit 
comme  son  bienfaiteur,  qu'à  ta  fête  de  Toulon  il  a  fait  pleuvoir 
sur  ma  tête  une  nuée  de  couronnes  civiques.  Eb  !  qu'on  n'attri- 
bue pas  ces  couronnes  à  la  terreur;  tout  le  mofHle  sait  que  h 
crainte  commande  le  silence»  et  non  les  éloges;  on  se  tait  devant 
un  tyran ,  on  se  dispense  de  l'encenser. 

On  entend  des  murmures  de  toutes  parts. 

Le  président  à  Carrier.  Les  détenus  ont-ils  participé  à  ces  of- 
frandes de  couronnes  civiques? 

Carrier.  Les  incarcérations  ne  sont  pas  mon  ouvrage.  Je  suis 
étonné  qu'un  fyàl  anssi  constant  que  les  couronnes  civiques  qui 
m'ont  été  offertes  provoque  les  mui^mures  publics. 
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Chaux.  II  faut  expliquer  au  tribuDal  comment  les  coaronnes 
civiques  dont  Carrier  se  prévalait,  il  y  a  quelques  iqstans  ^  ont 
plu  sur  la  tête  de  ce  représentant.  Voici  le  fait  : 

We^ermann  venait  de  remporter  une  grande  victoire  sur  les 
brigands,  il  parait  le  lendemain  à  gantes  :  le  peuple  y  toujours 
reconnaissant  9  $e  réunit  autour  de  c^  général  et  s'empresse  de  le 
couvrir  des  lauriers  quil  avait  si  bien  mérités;  Carrier  était  àc6(é 
de  Wesiteroiann,  il  a  pu  en  recueillir  sa  part;  il  vous  $t  dit  qu'il 
avait  refusé  ces  couronnes ,  qu'il  les  avait  iait  distribuer  aux  géné- 
reux défenseurs  de  la  patrie.  Si  Carrier,  comme  il  le  dit,  a  repoussa 
loip  de  lui  les  couronnes  civiqMes  qui  lui  étaient  offertes ,  parce 
que  sans  doute  on  le  confondait  avec  Westermann,  Carrier  alorç 
n'aurait  fiiit  que  se  rendre  justice ,  c'est-à-dire  convenir  tacite- 
ment qu  il  n*avait  rien  fait  pour  mériter  les  récompenses  décer^ 
n^  par  le  peuple  à  la  br^tvoure  et  à  Finirépidité. 

Carrier.  Les  couronnes  civi  )ues  dont  parle  Chaux  ont  ét^ 
présentées  à  moi ,  comme  à  Westei  mann  ;  mais  ce  ne  sont  pas 
celles-là  que  je  réclame  ^  ce  sont  celles  qui  m'ont  été  offertes  d^ns 
une  circonstance  particulière,  et  dont  j'ai  été  accablé  en  quelque 
sorte ,  sur  une  montagne  où  je  me  trouvais.  (  On  rit.  ) 

JUaL  Le  témoin ,  en  commençant  sa  déposition,  avait  annonoë 
^ypir  à  révéler  des  faits  non  contenus  dans  Tacte  d'accusation  ;  i| 
a  demandé  la  permission  de  les  développer.  Le  tribunal ,  reli- 
^n  observateur  du  décret  de  la  Convention ,  s'est  tû.  Je  réclame 
ces  renseignemens  comme  précieux  à  ceux  que  je  défends  ;  ce 
sont  des  moyens  justificatifs  pour  les  accusés  qui  m'ont  donné 
leur  qonfiance. 

Le  tribunal,  après  avoir  délibéré,  et  faisant  droit  sur  le  réqui- 
sitoire de  Real ,  ordonne  que  le  téaioin  sera  entendu.  Il  commence 
eif  ces  termes  : 

Je  me  suis  trouvé  à  d|ner  avec  Carrier  ;  il  lui  arriva  de  s'ou^ 
blier  dans  ce  repas,  et  il  me  dit  que  le  gouvernement  avait  fait 
la  récapitulation  de  la  population  de  France,  qu'il  avait  reconnu 
llmpossibilité  de  noui  rir  tant  de  monde,  qu'il  avait  été  pris  des 
moyens  pour  diminuer  la  masse  de  cette  population,  pour  €;n  re* 


J84  T&lBONAt  ftÉVOLUTlONNAlRE. 

trancher  une  certaine  portion ,  les  nobles ,  les  magistrats ,  les 
prêtres,  les  agens  de  change  »  les  négocians ,  les  emiemis  prësa- 
mes  les  plus  prononcés  du  peuple.  Carrier  ensuite  s'échaufiiuit  » 
continue  le  témoin  »  s'écrie  :  Tue!  tue!  Dans  le  département  oà 
j'ai  donné  la  chasse  aux  prêtres ,  disait  Carrier,  jamais  je  n'ai 
tant  ri ,  éprouvé  plus  de  plaisir»  qu'en  leur  voyant  fiire  leors 
grimaces  pour  mourir.  Carrier  fil  la  réflexion  qu'il  se  trouvait 
avec  des  marchands ,  et  que  cependant  il  avait  ewréhppé  œlte 
classe  dans  son  arrêt  de  proscription;  il  ajoute  donc,  par  ré- 
flexion 9  qu'il  y  aurait  un  choix  des  contre-révolutionnaires  les 
pluis  déclarés.  Je  me  mis  à  rire  de  l'exception  »  et  je  l'engageai  à 
continuer.  Je  lui  demandai  ce  que  deviendrait  la  Convention.  Qh  ! 
pour  ce  corps  constitué ,  il  ne  feut  pas  y  toucher  !  c'est  le  palla- 
dium de  la  liberté  :  nous  devons  tous  nous  rallier  sous  ses  dra- 
peaux» dit  Carrier,  cependant  je  crois  que  nous  sercms  toosgoil- 
lotinés  les  uns  après  les  autres,  t 

Carrier  crie  à  la  calomnie ,  et  nie  la  totalité  de  cette  dëpodtion. 

On  procède  à  l'audition  d'un  autre  témoin. 

D héron  y  inspecteur  des  vivres  militaires»  accuse  Carrier  de 
lui  avoir  donné  Tordre  de  fusiller  dans  la  Vendée  des  commissaires 
qui  voulaient  partager  les  subsistances  de  ce  pays  avec  ceox  de 
Nantes»  quoique  les  commissaires  de  la  Vendée»  qui  se  trouvaient 
en  concurrence  avec  ceux  du  département  de  la  Loire-Inférieure  » 
nommés  par  lui  Carrier  »  fussent  également  revêtus  des  pouvoirs 
des  représentans  du  peuple. 

Nous  informâmes  Carrier»  continue-t-il  »  des  prétentions  des 
commissaires»  et  de  leurs  pouvoirs.  Carrier  nous  r^)ondit  en 
jurant  à  son  ordinaire  :  f.....  je  veux  que  tous  les  grains  de  h 
Vendée  soient  emportés»  fiisillez-moi  tous  ces  bongres-Ià.  ^ 
Donne-nous  donc  un  ordre  »  dis^'e  à  Carrier.  Point  d*ordre  par 
écrit  »  répond  Carrier  ;  ma  parole  ne  suffit-elle  pas?  exécute  mes 
volontés  ;  va-t'en. 

Le  témoin  interrogé  sur  les  noyades  a  dit  en  avoir  entendu 
parler  ;  par  suite  d'interpellations  »  il  a  été  convaincu  de  s'être 
montré  à  la  société  populaire  avec  des  oreilles  de  brigands  et  des 
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parties  génitales ,  qu'il  faisait  baiser  aux  femmes  ;  d'avoir  mas- 
sacré et  fiait  massacrer  impitoyablement  des  enfans  de  treize  à 
quatorze  ans,  qui  faisaient  paître  leurs  moulons  dans  la  campagne. 

Le  témoin  Dhéron  est  convenu  de  tous  ces  faits  ;  il  s'est  retran- 
ché sur  ses  services  rendus  .dans  les  combats  contre  les  rebelles , 
il  a  prétendu  que  souvent  les  enfans  de  l'âge  de  ceux  par  lui  mas- 
sacrés étaient  porteurs  de  cartouches ,  qu'ils  servaient  d'espions 
à  leurs  pères  et  mères ,  et  que  souvent ,  sur  l'indication  de  ces 
enfans ,  les  volontaires  de  la  République  avaient  été  enveloppés 
et  fusillés  au  moment  où  ils  s'y  attendaient  le  moins. 

Sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public,  il  a  été  ordonné  que 
Dhéron,  comme  prévenu  de  plusieurs  assassinats ,  et  autres  atro- 
cités reprochées  au  comité ,  serait  mis  aux  débats  après  l'obser- 
vation des  formalités  ordinaires. 

Sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public,  Lefèvre,  adjudant 
général  de  brigade  ;  Massé,  Marin  et  Robin  le  jeune,  commissaire 
des  guerres  y  comme  complices  des  noyades  et  autres  horreurs 
reprochées  au  comité ,  sont  rangés  au  nombre  des  accusés ,  et 
chacun  d'eux  décline  ses  noms. 

Le  premier  déclare  se  nommer  Claude-François  Lefèvre,  âgé 

de  quarante  et  un  ans,  natif  de  Port-Mer,  adjudant  général  de 

iM^gade,  nommé  par  les  représenians  Prieur  et  Hentz. 

.  Le  second  se  nomme  Pierre  Massé ,  âgé  de  quarante-six  ans  » 
natif  de  Montoire,  département  de  la  Loire-inférieure,  marin. 

Le  troisième ,  Pierre  Robin ,  âgé  de  vingt  et  un  ans ,  natif  de 
Nantes,  ci-devant  étudiant,  et  â  présent  commissaire  des  guerres, 
domicilié  à  Sances,  à  présent  détenu  â  la  conciergerie. 

Lectiure  faite  de  l'acte  d'accusation ,  il  en  résulte ,  contre  les 
snsnommés ,  qu'ils  sont  tous  complices  des  nojMes  et  fusillades 
dont  il  est  question  au  procès. 

Lefèvre,  en  particulier,  est  prévenu  d'avoir  exécuté  des  ordres 
qui  ont  été  donnés  de  noyer  ;  Massé  d'avoir  participé  aux  noyades, 
ei  Rdnn ,  de  les  avoir  dirigées  de  concert  avec  le  comité  et  Car- 
rier. 

Bernard ,  concierge  de  la  maison  du  BoufEay ,  dépose  que  des 
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ag^Qf  du  oomité  se  présentèrent  en  la  maison  d'arrêt  confiée  à  ses 
S9îas»  pour  en  extraire  des  femmes ,  et  que  sur  la  demande  par 
lui  fiôie  d'ordres  de  nature  à  autoriser  ces  extractions»  et  sur  le 
éifymi  de  représentation  de  ces  ordres,  il  refusa  de  dâifrer  les 
prisonnières  qui  lui  éuiient  demandées. 

Le  leodemais ,  continue  le  témoin  «  Tordre  de  Garnir  me  fat 
fihibé»  les  femmes  dc»t  il  s'agit  r^ûses  au  porteur  tfordre, 
m  de  saite.eUe8  forent  guillotinées  sans  jugement. 

(jÊrrier.  Je  répondrai  i  cette  déposition,  quand  on  ne  raprév 
sentera  les  minutes  des  ordres  qui  me  sont  opposés. 

Marie  Pistot ,  femme  de  confiance  à  la  maison  du  Bouflay  » 
dépose  que  des  femmes  arrivées  le  soir  dans  cette  maison  d'arrêt 
ont  été  guillotinées  le  lendemain  par  les  ordres  de  Carrier;  ef 
que  peu  de  temps  après  quatre-yingt-six  personnes  furent  ame- 
nées en  la  même  maison ,  et  qu'elle  a  entendu  dire  qu^eOes 
ayaient  été  toutes  fusillées  par  les  mêmes  ordres. 

Carrier*  Je  nie  le  fait,  et  l'on  doit  avoir  d'autant  moins  de 
confiance  dans  le  témoin ,  qu'elle  a  pris  naissance  dans  une  com- 
mune remplie  de  brigands. 

Mmie,  adminiitrateur  dtf  département.  Mes  communications 
avec  Carrier  ont  toujours  été  fort  orageuses  ;  ce  représentant 
éQijt  dans  rtiabitude  de  traiter  de  modérés  »  de  contre-rétolu- 
tiouAire^  ceux  qui  u  étaient  point  de  mm  avis  ;  cependam  il 
éiit  fiu^le  dQ  le  ramener  à  la  raison  quand  il  était  seql. 

^'accuse  Carrijifir  d'avoir  opprimé  les  patriotes ,  et  d'avoir  rer 
fusé  des  places  ^,  des  volontaire  couverts  de  blessures. 

Je  râpeuse  4>yoir  maltraité  des  gendarmes  qui  s'étaient  battus 
gl»rîaus^^i^,)J9US  h  Vendée  t.  d'^vqir  fait  fusiller  sfuis  juge* 
ment  quatre-vingts  cavaliers  qui  s'étaiçnt  rendus  volontairement 
nvdgré  ]^  proi^^sses  qu'il. ay^  iHit^  à  la  manicipalité  de  ne 
poÎQt  i^vir  (Qontr^  ces  c^yf^tn^ 

jLa  queiiion  s-epgage  ensuite  sur  les  arrêtés  qui  avaient  pii 
être  pris  dans  les  assemblées  des  corps  administratifs.  Le  témoin 

^^g»«  Goulip  et  Qurfifr  fifimpo  ay ^t  9^\i  à  ces  as^end))9ea. 


•t  convie  ëUQt  ceux  qui  ëcartaient  les  mesures  de  démence  prch 
posées  en  faveur  des  détenus. 

Le  prériieiu  au  témoin.  Quels  sont  les  corps  constitués  qui 
ont  assisté  à  cette  assemblée  ?  Par  qui  a-t-elle  été  convoquée  ? 

Le  témoin.  La  municipalité ,  le  district  ^  le  comité  et  le  dépar* 
tement  ont  assisté  ^  cette  assemblée,  non  pas  en  totalité»  mais 
par  quelques-uns  de  leurs  membres;  je  crois  qull  y  a  eu  ua^ 
tfttr^  invitativ,e  de  Carrier  ;  j'assure  qu'il  n'a  été  pris  aucm  ar« 
l4té  dans  la  séance  du  14  frimaire ,  ei  que  rassemblée  s'est  dif^ 
soute»  en  se  déclarant  iacompétenie  pour  délibérer  sur  les 
laesores  proposées. 

J'aooQse  Carrier  d'être  verni  dire  an  département  qu'il  fUlafc 
«fbnocr  Its  boutiques  des  marchands  et  lés  mettre  au  pillage. 

Carrier.  Je  ne  me  rappelle  pas  Ces  faits»  mais  J*ai  quelques 
iaterpeilatiees  à  faire  au  témoio. 

Je  hn  tlémanderal  d'abord  si  le  départetnent  a  tenu  des  séanees 
secrètes  »  combien  il  en  a  été  tenu  de  semUaUes  »  quel  étsit 
t'ofajet  de  ces  séances ,  et  si  J'y  ai  assisté  P 

'  Le  témoin.  Carrier  sait  anssi  bien  que  moi  qu'il  y  a  eu  pln^ 
sieurs  séances  secrètes  »  parce  que  les  circonstancell  exif[eaient 
cei  préeautfotis  ;  il  n'ignore  pas  qu'il  n'y  a  jamais  été  question 
'tpue  des  subsistances»  pcdsqn'il  a  assisté  lui-même  à  trois  de  ces 
Mjùices. 

'  Ukarrier.  Le  département  n'a-t-i!  pas  dénoncé  une  conspiration 
1  Gillet  »-  et  ce  représentant  n'a*t-ll  pas  r^ondu  »  lorsqu'on  llii* 
terrogeait  sur  les  mesures  à  prendre  en  pareille  circonstance» 
que  le  comité  révolutionnaire  avait  tous  les  pouvoirs»  et  qua  les 
•jJÎlP^OTStances  l'autorisaient  à  les  excéder  »  s'il  le  jugeait  né- 
eessaire  • 

c  ,iéfi  téanûin^  )e  n^  rappelle  que  cette  réponse  a  été  faite  i  Gic^ 
4Hftt9  »  §ur  l|i  dénonciation  laite  à  Gîllet  d'une  conspiration, 

ÇçarrkT'  Il  était  donc  qu^iou  de  conspiration  avant  moi» 
poisque  je  ne  suis  arrivé  que  neuf  jours  après  la  déoonqietion; 
JB  M.HmJ^^oc  poii^l  )'i?veiif»ur  de  œft  cpinpiratâonit  Peprauoî 
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ne paiie-t-on  pas  des  pouvoirs  de  Gillet?  pourquoi  revientr-oii 
sans  cesse  sur  moi  ? 

Quant  aux  quatre-vingts  cavaliers,  je  me  suis  borné  à  les 
ftire  mettre  en  sûreté  »  je  n'ai  point  donné  Tordre  de  les  faire 
fusiller. 

Gott/in.  Jamais  la  terreur  n'est  entrée  dans  les  administrations. 
Ce  département  qui  nous  accuse  maintenant ,  était  parfaitement 
d'accbrd  avec  nous  sur  toutes  les  mesures  révolutionnaires.  Il 
est  faux  que  j'aie  proposé  les  mesures  sanguinaires  de  faire  périr 
les  détenus  en  niasse  :  il  y  eut  beaucoup  de  tumulte  dans  cette 
assemblée  ;  et ,  quand  j'y  arrivai ,  Forget  finissait  de  parler. 
J'assure  qu'il  fut  question  de  faire  fusiller  ou  de  juger  les  déte- 
nus, et  je  proposai  la  formation  des  listes  de  ceux  qw  Ton 
regarderait  comme  contre-révolutionnaires. 

Le  témoin  confond  les  personnes  et  les  choses ,  quoiqu'il  pré- 
sidât l'assemblée  ,  et  qu'il  dût  connaître  mieux  que  tom  antre  le 
résultat  de  la  discussion. 

Godin ,  propriétaire  de  moulins  et  ci-devant  agent  de  la  com- 
mission de  commerce ,  dépose  qu'il  a  plusieurs  fois  entendu  Car- 
rier déclamer  à  la  société  populaire  contre  les  hahî^i^fta  de 
Nantes.  Envoyé  en  mission  àParis  pour  les  subsistances  »  dit  le 
témoin ,  j'apprends  à  Orléans  la  présence  de  Carrier  ;  je  lui 
communique  l'opinion  dans  laquelle  j'étais  que  son  voyage  à 
Orléans  avait  pour  but  les  subsistances  dont  Mantes  avait  le  plus 
pressant  besoin,  c  Pour  Nantes,  me  répond  Carrier ,  je  m'en 
moque,  m....;de  quoi  vient  me  parler  ce  j...  f.«...?  è 

Carrier  nie  le  fiait. 

Le  frésideiit  à  Carrier.  Nétiez-vous  pas  en  correspondance 
avec  Hérault  de  Séchelles ,  et  n'aves-vous  pas  conformé  votre 
conduite  aux  principes  de  cet  ex-constituant ,  qui  était  d'avis 
qu'un  fonctionnaire  public  devait  fiure  peser  toute  la  responsabi- 
lité sur  ses  agens,  et  ne  donner  aucuns  mandats  par  écrits? 

Carrier  répond  négativement. 

Le  pritUenî.  Il  est  bon  que  le  public  connaisse  les  maximes  de 
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Hërtiilt  de  Sëcfaelles  ;  je  vais  vous  lire  quelques  fra^ens  de  ses 
lettres.  Voici  comme  Hérault  s'exprimait  :• 

c  Quand  un  représentant  est  en  mission,  et  qu'il  frappe,  il 
doit  frapper  de  grands  coups  »  et  laisser  toute  la  responsabilité 
aux  exécuteurs  ;  il  ne  doit  jamais  se  compromettre  par  des  man- 
dats écrits.  » 

Carrier.  En  supposant  que  le  représentant  Hérault  ait  pro- 
fiessé  ces  maximes ,  qu'il  me  les  ait  écrites ,  que  pourrait-on  en 
condare?  Il  serait  de  toute  injustice  de  supposer  que  ces 
principes  étaient  les  miens,  que  je  les  aie  adoptés,  et  que  j'en 
aie  fait  la  règle  de  ma  conduite. 

Carrier  soutient  ne  s'être  point  trouvé  à  la  séance  du  i4  fri- 
maire, mais  seulement  à  celle  du  iS. 

Gouiin  et  les  autres  accusés  soutiennent  que  Carrier  a  assisté 
à  la  séance  du  14,  et  les  débats  établissent  Taffirmative  d'une 
manière  incontestable . 

Louis  Naud  déclare  que  Carrier  disait  dans  cette  assemblée  : 
•  Il  ftut  fiiire  tomber  les  tètes  de  tous  ces  bougres-là.  t  Que  ce 
fiit  dans  la  séance  du  14  qu'il  fut  fait  une  liste  des  détenus  qui 
devaient  être  fusillés  ;  mais  qu'il  ne  peut  assurer  si  Carrier  ap- 
puyait ,  ou  non ,  cette  mesure. 

Le  prétident  à  Carrier.  Avez-vous,  ou  non ,  combattu  la  me- 
anre  de  faire  périr  les  détenus  en  masse? 

Carrier.  Cette  proposition  n'a  point  été  faite ,  mais  bien  celle 
de  juger  les  détenus ,  et  de  les  transférer. 

Pkelippes  Troncjoly.  Je  me  suis  trouvé  aux  séances  des  14  et 
15  frimaire  ;  j'assure  qu'on  a  agité  dans  ces  deux  séances  lsi 
question  de  savoir  si  on  ferait  périr  les  détenus  en  masse  ;  j'ai 
constamment  combattu  cette  mesure.  Carrier  a  assisté  à  tontes 
ces  séances;  il  savait  qu'il  s'agissait  de  faire  fusiller  les  détenus; 
et,  dans  la  séance  du  15,  il  a  appuyé  cette  mesure  de  toutes  ses 
forces  :  il  traitait  de  modérés ,  de  conlre-révolutionnaires,  ceux 
qui  n'étaient  pas  de  cet  avis,  et  il  a  eu  une  parfaite  connaissance 
de  la  liste  de  fusillade  faite  au  comité,  et  de  Tordre  dcmné  à 
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BoÎTin  dé  prendre  une  force  année  suffisante  pour  faire  tailir 

en  masse  les  détenus^ 

Carrier  nie  tous  ces  faits,  et  soutient  qu'il  n'a  jamais  été 
qoestion  que  d'un  ordre  de  trausfèrement. 

Le  priiUUnu  Voici  une  lettre  que  vous  adressiez  au  générti 
Dufour;  elle  était  cooçue  en  ces  termes  : 

f  Continue ,  camarade ,  de  servir  la  République  et  d'exécoter 
les  ordres  que  je  te  donnerai.  Qui  peut  être  à  l'abri  des  délations 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons?  Je  te  rendrai  jus- 
tice ;  brûle ,  brûle  toujours  »  mais  sauve  les  gpins ,  denrées  et 
fourrages,  n'en  laisse  point  dans  la  Vendée;  c'est  Carrier  qui 
te  le  recommande.  > 

Carrier.  J'avais  reçu  les  ordres  les  plus  posidfs  de  la  Conven- 
tion ;  on  m'avait  même  envoyé  des  matières  inflammables  pour 
consumer  les  repaires  des  brigands. 

J'ai  cependant  épargné  les  rebelles  de  Chollet ,  et  J'ai  empfichë 
que  leurs  maisons  fussent  incendiées. 

Le  témoin  Brondes.  Carrier  faisait  brûler  tontes  les  propriétés 
des  rebelles  ;  il  a  fait  incendier  l'église  de  Typhone ,  il  y  a  lui- 
même  mis  le  fén ,  et  cependant  rennemi  avait  été  battn  la  veille; 
il  n'y  avait  plus  que  les  paisiblr^s  habitans  qui  n'avaient  pris  au- 
cune part  à  la  rébellion. 

Cofrlfr.  On  brûlait  avant  mon  arrivée;  il  est  vrai  que  Typhone 
a  été  brûlé,  que  nous  en  avons  donné  Tordre  avec  Meriin,  Thn- 
reau  ec  Gillet  ;  mais  Typhone  éuit  un  repaire  de  brigands,  situé 
sur  une  grande  hauteur  ;  ce  poste  était  des  plus  redoutables  ; 
avec  deux  pièces  de  canon  il  était  inaccessible  ;  cette  place  était 
d'ailleurs  fortifiée  par  un  château  fort ,  et  les  habitans  venaient  y 
renfermer  tous  lenrs  effets. 

Jicqueau,  administrateur  de  département,  témoin  déjà  en- 
tendu ,  fait  de  nouveau  le  tableau  de  la  situatioa  de  la  ville  de 
Nantes  ;  il  ajoute  : 

Carrier  apprenant  que  beaucoup  de  marchands  refusaient  de 
livrer  au  maximum ,  nous  disait  qu'H  Allait  enfoncer  leurs  ben- 
tiqnes  à  coups  de  hadie.  L'un  de  now  Ini  répendic  :  ¥mu^  k 


nou$  pr^ckdr  le  fiUage  f  Carrier  répond  :  Votiê  m'inJurieE  ;  J«  die 
qu'il  feut  avoir  la  loi  d'une  main  et  la  hache  de  l'autre. 

Nous  étions  entre  deux  feux  :  d'un  côte  nous  avions  à  craindre 
l'approche  des  brigands ,  et  de  l'autre  l'effet  des  conspiratloiift 
qui  Se  tramaient  journellement  dans  les  prisons  ;  nous  crûmes 
qu'il  était  de  la  prudence  de  dissimuler  avec  le  représetalant,  et 
de  ne  point  nous  plaindre  des  horreurs  qu'il  faisait  commettre 
dans  la  Vendée  »  et  de  celles  qu'il  méditait  encore.  En  elfet.  Car- 
rier nous  disait  que  le  sort  de  cette  contrée  était  arrêté ,  qu'il  Ad- 
lait  Texterminer  pour  éviter  tme  guerre  civile  au  printemps. 

U  arrive  à  Nantes  de  jeunes  brigands  qui  se  rendent  volontai- 
rement et  qui  promettaient  de  convertir  plusieurs  coilimunes  au 
giron  de  la  République ,  si  on  voulait  les  laisser  retourner  dans 
le  pays  pour  porter  des  paroles  de  paix. 

Nous  sondons  les  dispositions  de  Carrier,  il  fait  semblant  d'être 
de  notre  avis  »  et  le  lendemain  il  ordonne  de  fusiller  ces  brigands 
igèrés  qui  étaient  venus  se  mettre  à  notre  merci. 

Nous  nous  efforçons  de  Caire  sentir  à  Carrier  les  conséquences 
funestes  d'un  ordre  aussi  cruel  ;  nous  lui  observons  que  le  Mor- 
bihan menace  d'une  insurrection,  et  que  les  mesures  outrées 
contre  les  brigands  sont  plus  propres  à  en  augmenter  le  nombre 
qu'à  la  diminuer  ;  que  beaucoup  de  rebelles  sont  égarés  par  leurs 
chefs I  par  leurs  prêtres;  nous  n'oublions  rien  pour  faire  rétrac- 
ter l'ordre  sanguinaire. 

Carrier  nous  répond  que,  si  nous  renvoyons  les  douze  cents 
brigands  venus  à  Nantes,  ils  grossû*ont  l'armée  des  rebelles,  et 
<pe,  si  on  les  fait  entrer  dans  Nantes ,  ils  soulèveront  celte  com- 
mune. 

Mais ,  lui  répliquons-nous ,  si  imnis  parons  à  tous  ces  inconv4- 
iiieBê ,  consentiras-tu  i  nos  demandes  ?  Carrier  se  contente  de 
nous  répondre  :  J'ai  des  ordres ,  il  faut  que  je  les  suive  ;  je  ne 
vetix  pas  me  faire  guillotiner. 

Carrier  qualifiait  de  brigands  les  réfbgiës  de  la  Vendée  qui 
«niwi  qiriiié  leurs  foyers;  il  ks  fil  reUgiier  à  îingt  lieues  de 
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Nantes  ;  il  les  traitait  de  la  manière  la  pins  cruelle,  et  les  fit  re- 
pentir souvent  d*avoir  quitté  leurs  foyers. 

Au  commenoément  de  la  séance  du  16,  Goulin  demande  la  pa- 
role. 

Goulin.  Carrier  hier  m'interpella  pour  une  révélation  qu'im- 
prudemment j'avais  annoncée  la  veille  ;  et  de  quel  drdt  ose-t-fl 
invoquer  la  vérité  en  sa  laveur»  lorsqu'il  la  trahit  joumdlement 
contre  nous?  Le  tribunal  me  permettra  de  désobâr,  et  plût  à 
Dieu  que  ma  désobéissance  datât  de  plus  loin  ! 

Hier,  j'entamai  une  réponse ,  et  une  indisposition  subite  m'em- 
pécha  de  poursuivre  ;  hier,  je  dis  qu'un  moment  de  trouble,  oc- 
casionné par  la  présence  des  témoins  qui  devraient  plutôt  parta- 
ger nos  souffrances  qu'en  être  les  auteurs,  m'avait  arradié  un 
demi-aveu ,  m'avait  fait  commettre  un^  indiscrétion. 

Hier  je  dis ,  et  aujourd'hui  je  le  répète ,  que,  rendu  par  mes 
réflexions  à  mes  principes  et  |i  mon  caractère  ^  je  mourrai  plotdt 
que  de  révéler  le  secret  que  j'avais  étourdiment  promis. 

Je  demande  donc  pardon  et  aux  patriotes  et  à  la  chose  publi- 
que; oui,  à  la  chose  publique,  car  dénoncer  des  patriotes,  c'est 
apprêter  des  jouissances  et  des  succès  à  l'aristocratie. 

D'ailleurs ,  qu'importe  à  ma  cause  d'y  attacher  celle  d'un  pa- 
triote de  plus?  En  serai-je  moins  coupable  en  faisant  si^^er  près 
de  moi  de  nouveaux  accusés?  Mes  fautes  sont  à  moi,  et,  quoi 
qu'elles  doivent  me  coûter,  je  ne  serai  pas  assez  lâche  pour  les 
verser  sur  autrui. 

Entièrement  opposé  au  système  machiavélique  d'Hérault  de 
Séchelles,  je  méprise  également ,  et  celui  qui  le  prêcha,  et  cdoi 
qui  put  le  pratiquer.  Nul  de  mes  écrits  n'est  équivoque  ;  j'ap- 
pelle un  chat  un  chat  ;  et  mon  vocabulaire  n'offre  pas  pour  syno- 
nymes les  mots  noyade  et  tnmsUukn.  Toutes  mes  démarches  sont 
franches  :  jamais  je  n'eus  la  bassesse  dinterposer  des  victimes  en* 
tre  la  justice  et  moi. 

Tous  mes  actes  sont  ostensibles  :  si  l'on  me  jugé  d'après  eux , 
certes  je  suis  coupable ,  et  j'attends  mon  sort  avec  résignation , 
mais  si  Ton  juge  mes  intentions ,  je  le  dis  avec  orgueil ,  je  ne  re- 
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doute  ni  le  jagement  des  jurés,  ni  celui  du  peuple,  ni  oelui  de 
la  posiérité. 

Carrier,  toi  qui  me  sommes  de  déclarer  la  vérité,  plus  que  toi, 
j'ai  droit  à  l'adresser  la  même  sommation.  Jusqu'à  présent ,  lu 
en  as  constamment  imposé  et  à  tes  juges  et  au  public  ;  tu  as  fait 
|dus,  tu  as  meuti  sans  cesse  à  ta  propre  conscience. 

Tu  t'obstines  à  nier  les  faits  les  plus  authentiques.  Je  t'offre 
on  bel  exemple  ;  imite-moi  ;  sache  avouer  tous  tes  torts ,  sinon 
ta  t'avilis  aux  yeux  du  peuple,  sinon  tu  te  déclares  indigne  de 
l'avoir  jamais  repr<benté.... 

Depuis  long-iemps  tes  co-accusés,  tes  agens subalternes,  di- 
aons  mieux,  tes  malheureuses  victimes,  jouent  ici  ton  rôle.  Crois- 
moi,  il  est  temps  encure,  reprends  celui  qui  t'appartient;  sois 
grand  et  vrai ,  vrai ,  comme  doit  l'être  un  mandataire  du  peuple  ; 
reconnais  ton  ouvrage,  confesse  tes  erreurs;  et,  si  tu  éprouvais 
le  sort  fatal ,  du  moins  tu  emporterais  dans  la  tombe  quelques 
regrets  de  tes  concitoyens. 

Yoiîà  mon  espoir  à  moi ,  qui  suis  et  fus  toujours  véridique  ;  et, 
je  Tavoue,  c'est  ce  qui  cause  la  sérénité ,  je  pourrais  dire  la  gatté 
qui  m'accompagne  dans  les  fers. 

Cœrriàr.  k  tout  ce  que  vient  de  dire  Goullin ,  je  n'opposerai 
que  des  faits. 

Qoullin  vient  de  vous  déclarer  qu'il  mourrait  pkUAt  que  de 
révéler  le  secret  dont  il  parla  hier ,  qu'il  avait  cependant  promis 
€le  révéler  lorsqu'on  l'exigerait.  U  n'y  a  pas  de  doute  que  l'on  a 
dit  qu'il  avait  existé  une  conspiration  ;  elle  fut  dénoncée  à  Gillet 
avant  mon  arrivée  à  Nantes;  mon  collègue  dit  que  le  comité  avait 
des  pouvoirs  suffisans,  et  que,  lorsqu'il  s'agissait  du  salut  du 
peuple,  il  pouvait  les  excéder. 

On^me  cite  un  fragment  de  lettre  de  Hérault  de  Séchelles,  il 
faudrait  lire  cette  K  ttre  pour  voir  ce  qui  précède  et  ce  qui  sait; 
je  ne  me  souviens  pas  qu'il  m'aitécrit  p^ndaot  que  j'étais  à  Nantes, 
mais  ee  qui  m'étonne,  c*esi  son  supplice. 

Les  pièces  pour  lesquelles  la'  Convendon  avait  envoyé  un 
coorrier  extraordinaire  &  Nantes,  étant  arrivées  et  envoyées  au 
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tribiHiiif  (m laa  préMBt» à  Camer I  qri  iwonifc 9i  HgHttMt. 
Le  président  donne  lecture  de  deux  listes  de  fusillades,  te  pM- 
aâten  «ftl  ^V  37  frimnire ,  et  ettotunt  tWdre  dp  fosillar  mbs  jo- 
CQOHmt- vingt  quatra  bvigtiMb. 
..   U«iiop«daU6tfietidttfl|Bi,erdanMrardi«dAf^^ 
sans  jugeBimt  irtate  brifMds. 

;•:  C^riPf  féçhum  ine  b«ir«  pMr  pfméft  eDmBuwtetkMi  de 
Mi  ordres.»  al  ppésener  aoaiiiits^  fdMrvati^ia. 

Carrier  doit  fournir  ses  explicatioqa  surtla.  ohai»Pt 

.iÇmi».  afO«§  In  »igiiat«Mi  das  deia  anfam  4«Wk|i  t  re- 
fVtentAf  Mi^  il  déilêrçMX  jaffss  Qu'allai  hii  oni  ManhUli- 
i<fis  t  MMNHîQii  d'aiitaii  pltM  ftdoiiisiblat  «ne  riM  «'tftalt  ph» 

mi^  qm  d^  ilyi  mrprcidra  (m  signatwraa  ^  mîliaii  d'wM  fsal^ 
4ti  wmk  w'oii  lui  pr4ia9tAi(  è  «icwr. 

Qa^^wr  PttMipqaii  «ne  kntre  q^'ea  lai  prëaeBtaf  at  qai  att 
adressée  par  lui  au  comité  de  salut  publia  a  alla  asi  aaaiMi  aa 

9  Yps  r<iPM»f9i9d^iNid#  brftlfv  Un  fnwr»  fit  tes  vouUm  $m 

superflues ,  toute  espèce  de  bàtianaPS  loal  br^ld^  « 

Gmm  fw  «wttrc-  Tontei  Iw  «laiiMs  pe.  tout  pubHddn, 

puisqu'il  en  reste  encore,  il  fout  examiner  les  époqufii  tk  dMV 

m  fiwKiv^  tw  fr«r»  MmpviiPf ,  sivh  «f^s  mon  «Wpm*  )m  » 
v Prf^^m*  îr^n^' ^m\m ntiffiiimit  pcw nmiJ^ iw 

faits  par  moi  articulés ,  je  déclare  ^  V^vyil^  QM  Cm^î^p  lîJM 
Ken(l«  dim»  ««  vf^Mvn  awpr^  <)e  I9  gwIlDti*^  poggr  ^  «é- 
fRtfiT  JW»  j^&enW  lf4  riRSt-4vatr«  (vigatdf  4ai»(  il  «'a«i(  ^ j|  y 

fis  l'observaUon  àtïârrifir  «  il  pçrji»ta  à  exigw  q«ç  («4  fWMifl  li 
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ger  la»  4^nns  »  et  j*ai  convoqué  le  tribunal  révolutionnaire  à  cet 

L9  irrisidenî  à  Carrier.  Que  pépondei-vous  à  la  déposition  de 
Crëpin,  qui  déclare  au  tribunal  avpir  été  chargé  par  Trencjoly 
4e  voua  provenir  que ,  parmi  ceux  que  voua  vonliei  fiiire  çuillo? 
tinep,  il  y  avait  des  enfona  ? 

Carrier,  Le  fait  eat  faux,  et  j'atteate  queTroaejoly  est  veau  me 
émw^er  ma  «ignature  pour  les  fiaîre  juger.  Je  déelare  m  outre 
que  je  n'ai  jainais  ordonné  ^  en  epnnaiasance  de  oauae»  de  liir« 
filfJUer  sans  jugenfent. 

£a  firitiéitîê.  Je  vous  observe  qu-il  est  établi  au  proete  que  les 
rebelles  dont  il  a*agit  éuient  exécutés  deux  jaura  avant  la  des« 
cente  de  Troncjoly  dans  votre  domicile  ? 

Corrtfr.  Pourquoi  le  tribnnfil  v  par  moi  convoqué,  n*a44l  pas 
JBgë? 

Interpellé  sur  sa  conduite  à  Fégard  du  représentant  du  peuple 
Thérouapt ,  Carrier  donne  les  mêmes  explicationa  qp*ii  a  déjà 
données  dana  sa  défense  à  la  Convention.  Il  dédare  avoir  été 
tfMBpé  par  de  faux  rapports. 

»  J'avouerai  cependtnl,  ajoute-t-il,  que  j'ai  eu  tort  de  sévir 
eéntie  Thérouart  auparavant  d^en  référer  à  la  Convention ,  paroe 
qie  jq  devaia  respecter ,  dans  la  personnelle  ce  député,  la  r»* 
présentation  nationalp ,  seule  capable  de  prononeer  aur  lea  bons 
on  maavaiaservicea  de  Pun  de  ses  membres. 

HnratjAjitoine  Julien ,  âgé  de  dix-neuf  ans,  détenn  à  ta  maison 
^iannié  dÊ  lifotre-Dame-des-Ghamps,  ci-devant  eommissaira  da 
9tmi^ét  saint  public ,  et  membre  de  la  commission  d^mtruction, 
dépose  qa^éiant  otk  mission  dans  le  Morbihan  on  lui  dit  que  Car^ 
Mr  avait  une  armée  révolutionnaire  qui  mettait  lent  à  feu  et  à 
siiig;,  qui  poussait  la  eruanté  jusqu'à  feire  creuser  aux  victimee 
qa^eile  voulpit  immoler  leurs  propres  tombeaux;  que  cette  armée 
marchant  sous  le  titre  faux,  mais  imposant  de  révolutionnaire, 
srear^iHéme  permis  de  faire  enterrer  des  hommes  tout  vifc. 
«  le  me  rendis  à  Vannes,  d!t-il ,  peur  vérifier  ces  fUts ,  et  pren- 
dra oMUMiasénee  de  la  cendidte  de  Lebtttenx  et  Avril,  agern 
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de  Carrier.  Ces  ageos  me  furent  déooncés  de  toutes  puis,  t 

J'en  écrivis  au  comité  de  salut  public ,  avec  invitation  pres- 
simte  de  rappeler  les  bataillons  aux  ordres  de  Lebattenx  etATril , 
parce  qu'ils  se  permettaieot  plus  d'atrocités  et  de  brigandages 
que  les  brigands  eux-mêmes.  Lebatteux  fut  arrêté;  et  oe  futakm 
que  Carrier  s'oublia  au  point  de  déclarer  cet  agent  inviolable ,  61 
de  noter  d'infâmes  les  auteurs  de  l'arrestation  de  Ldiatteux. 

Révolté  de  toutes  les  horreurs  ordonnées  par  Carrier,  j'eus  le 
courage  de  manifester  cette  indignation  dans  la  sbciâé  populaire; 
Carrier  avait  des  espions'partout  ;  il  ne  tarde  pas  à  être  instruit 
de  mon  audace  »  il  me  fait  arrêter  la  nuit  par  le  général  Yimeux. 
Je  suis  consigné  dans  une  voiture»  et,  après  une  heure  demardie» 
je  suis  déposé  chez  Carrier. 

Comme  j'avais  souvent  entendu  parler  des  accès  de  fureur  de 
ce  tyran  ,  et  de  son  arme  redoutable ,  doat  il  menaçait  tous  les 
citoyens ,  j'eus  soin  de  me  placer  à  l'un  des  coins  de  la  diambre , 
à  une  très-grande  distance  de  Carrier ,  qui  me  dit  avec  emporte- 
ment :  <  C'est  donc  toi,  sacré  gueux ,  qui  te  permets  de  me  dé- 
noncer au  comité  de  salut  public  ;  c'est  donc  toi  qui  oses  bUUner 
mes  travaux  ?  Sais-tu  qu'en  un  instant  je  puis  trancher  le  fil  de 
tes  jours  ?  et ,  comme  il  importe  quelquefois  au  bien  gâiéral  de 
se  défaire  de  certaine  gens  en  secret ,  je  ne  me  donnerai  pas  la 
peine  de  t'envoyer  à  la  guillotine ,  je  serai  moi-même  ton  bour- 
reau ,  et  celui  de  tous  les  scélérats  qui  peuvent  te  ressembler.  » 
Je  fus  tous  mes  efforts  pour  être  entendu  ^e  Carrier,  pour  lui 
donner  des  explications  sur  les  reproches  qu'il  m'adressait; 
enfin ,  convaincu  du  refus  du  représentant  à  admettre  ma  juali^ 
fication ,  j'eus  assez  d'énergie  pour  terminer  mes  observations  en 
ces  termes  :  «  Tu  es  le  maître  de  mon  sort;  mais  soumns^oi 
que,  si  tu  me  fais  périr  aujourd'hui ,  dans  huit  jours  tu  seras  guil- 
loiinë  ;  yai  des  patriotes  qui  vengeront  ma  mort,  et  qui  sauront 
dévoiler  les  grands  coupables .  » 

Carrier  se  calme,  prend  un  ton  mielleux ,  eqtame  une  coinvw- 
sation  sur  des  choses  indifférentes ,  et  semble  vouloir  capter  ma 
bienveillance  ;  il  s'aperçoft  que  je  ne  lui  réponds  qu'à  demi-sot  : 
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il  appelle  le  gënëral  Vimeux,  lai  parle  bas»  et  lui  dit  de  me  re- 
conduire où  il  m^avait  pris. 

Je  crus  qae  c'était  un  ordre  de  se  défaire  de  moi  comme  de 
tant  d'autres  ;  pour  cette  fois  seulement ,  le  tyran  avait  respecté 
rionocence,  on  plutôt  il  avait  redouté  les^  suites  d'une  nouvelle 
iDJuslice;  je  fus  donc  mis  en  liberté.  Le  lendemain  je  me  rends  à 
la  société  populaire  y  je  dénonce  Tacte  arbitraire  que  Ton  a  voulu 
exercer  eavers  moi.  Je  retrace  toutes  les  cruautés ,  toutes  les  in- 
justices de  Cariier;  je  détermine  l'assemblée  à  faire  une  adresse 
tendante  à  solliciter  le  rappel  de  Charrier  ;  l'adresse  est  rédigée  » 
présentée  à  la  Convention;  elle  a  tout  le  succès  qu'on  en  pou- 
vait désirer;  la  Convention,  toujours  juste,  toujours  sage  dans 
aes  décisions ,  prononce  le  rappel  de  Carrier. 

J'ai  le  malheur  d'être  regardé  comme  un  homme  de  sang ,  je 
sois  accusé  de  correspondance  avec  Robespierre ,  mais  je  désire 
être  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  pour  prouver  mon  iono- 
eence  et  recouvrer  là  liberté  et  l'estime  des  patriotes.  » 

Le  préndent  à  Carrier,  Que  répondez-vous  à  cette  déposition? 

Cvrier.  Je  n'ai  jamais  connu  les  atrocités  reprochées  à  Lebat- 
(eox,  et  il  m*a  été  désigné  comme  un  vrai  patriote,  on  me  l'a 
rëdamé  comme  tf  1  :  voilà  les  motife  qui  m'ont  fait  ordonner  sa 
mise  en  liberté.  Quant  au  témoin  Julien ,  il  m'avait  été  dénoncé 
comme  étant  Julien  de  Toulouse.  Aussitôt  que  je  le  vis,  je  re- 
connus l'erreur,  et  j'ordonnai  sa  mise  en  liberté.  A  l'i^gard  de 
Tannée  prétendue  révolutionnaire  répandue  dans  le  Morbihan , 
je  déclare  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu  ;  les  volontaires  dont  on  se 
plaint  étaient  du  bataillon  de  la  colonne  de  Mayence ,  et  je  ne 
ania  point  garant  de  leurs  faits. 

Daubîgny ,  détenu  au  Luxembourg ,  et  ci-devant  adjoint  du 
comité  de  la  guerre,  dépose  qu'étant  à  dtner  chez  un  traiteur, 
dîner  auquel  se  trouvait  Carrier,  il  entendit  Carrier  parler  des 
noyades ,  des  fusillades,  des  bateaux  à  coulisses,  et  que  Carrier 
syoutait  :  Il  foUait  voir  comme  j'expédiais  les  brigands  dans  la 
Vendée. 
Carrier  atteste  qu'il  n*a  pas  tenu  les  propos  qu'on  lui  impute. 
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DâDs  la  iéÉBce  da  i7  frimaire ,  on  procède  à  Tau^tioti  dd  gfi- 
néral  Tbnreau. 

Thwreau.  Je  n'ai  en  rien  dé  commun  ayec  Carrier ,  ancune 
eorrespondanoe  avec  lui  ;  pendant  6à  mission  à  Nantes ,  je  re- 
gardais Carrier  comme  chargé  de  ré? olntionner  »  comme  qtlel- 
qu'im  auquel  les  détails  de  la  guerre  étaient  absoltinmit  étran- 
gers. 

Le  fritkkné  tm  témoin.  A?es-Tous  reçu  des  ordres  du  gdlténd 
Haxo? 

Le  témoin.  Janutts  Haxo  ne  m'a  communiqaé  des  ordres  de 
Carrier.  Lorsque  les  douae  colonnes  s'ébranlèrent  dani^  la  Ven- 
dée ,  Carrier  étaii  encore  à  Nantes. 

Le  président  à  Carrier.  Vous  ne  pouvea  nier  que  fons  atez  de- 
mandé à  Tburean  communication  de  ses  plans  de  caitip^gne ,  et 
qu'il  y  a  eu  entre  yous  et  ce  général  une  contestation  à  ce  sujet. 

Carrière  Je  ne  me  rappelle  pas  ce  Mi. 

Thureau.  Je  n'ai  aucun  souvenir  de  cette  contestation,  et  je  n'ai 
rien  communiqué  k  l'accusé  Carrier. 

L'tuscmé  O'SuUivan.  Ayant  eu  occasion  d*aller  cbe2  Carrier» 
j'étais  prêt  à  entrer  dans  sa  chambre  «  lorsque  je  fus  ai^é  par 
le  bruit  extraordinaire  qui  retentissait  ii  mes  oreilles  ;  alori  je 
donnai  mon  attention  à  ce  qui  se  passait ,  et  j'MtéÀdis  une  eiplt- 
eation  des  plus  vives  entre  Thuresn  et  Carrier  ;  je  remarquai 
qu'il  était  question  d'un  plaa  de  campagne  dont  Carrier  vt^ulàit 
av^  eonnaissance,  et  que  Thureau  ne  voulait  pas  coltittiuiit- 
quer. 

Thureau.  Je  n'ai  aucune  idée  de  cette  conversatioUi 

Le  président  au  témoin.  N'a-t-on  pas  fait  massacrer  sans  pidé 
des  femmes  et  des  enfans  4  sons  les  spécieux  prétextes  qtie  h 
Convention  l'ordonnait  ainsi  ? 

Le  témoin.  Il  est  possible  qu'il  y  ait  eu  des  femmes  fàsilléés , 
parce  qu'elles  avaient  été  prises  les  armes  à  la  main  ;  mais  te  n'a 
jamais  été  par  mes  ordres  ;  je  connaissais  les  décrets  de  la  Con- 
vention qui  admettaient  une  exception  eu  faveur  des  feiiidies  et 
des  enians ,  j'étais  trop  jaloux  de  m'y  çonfbrmef. 


Le  f¥éÊklenê  à  Ttut^emé  Jîfvm^iom  pu  •rdbimë  de  bttUr  le 
port  la  Qé ,  et  n'était-ce  pas  un  port  important  à  wmMnèti 

Le  Umoini  Ce  n'est  jpfcis  prëdaérnént  moi  t|Qî  ai  donilë  TsTâre 
éê  brùier  ob  port  ;  oel  ordre  m'àmit  déjà  M  notifié  ^  et  Je  n'el 
fiit  ifoe  ih'y  oenfomker  i  dans  lé  prièdpe  ^  tout  i  atantage  de  è« 
poile  tt'étail  iaeoiniu  i  et  braqué  j'en  ai  été  instruit,  j'ai  Mdoilnë 
de  le  conserver. 

Maia  ce  que  noua  at ions  peine  à  eoM^etiDir  «  c'est  que  les  bH- 
Itods  eoOBàiasaient  tAus  noa  meuYH&enS  «  e'ést  que  toutes  liea 
ÉiiMNe  étaieht  conAoes  des  ohefa  des  rdMlea»  fort  long^iêoltri 
aMM  d'être  exéemëes  <  on  a  tout  bit  pour  reoionter  à  la  ioiiree 
éc  eeb  thdiisotlsi  anië  les  reehei^hes  n'ont  preeuré  anoon  fnût  v 
ânonne  dCeoofenew 

VUknuHn^  Hègoeimu  à  tftuùm^  J'ai  m  à  la  sedëté  populaire 
les  convulsions  révolutionnaires  de  Carrier.  <  Vous,  naa  brafifr 
bc»<i4.,  disaii'il^  Voul^  mes  bèns  safto^mlottes  ^  qvi  êtes  dans  lln- 
digence,  tandis  que  d'autres  sont  dans  l'abondance  ;  ne  saveir* 
Y«iè  pés  que  lotit  ce  que  possèdent  les  gros  nëgocians  vous  ép- 
piH<lient  ?  Il  éët  lethpê  que  vélis  joaiaiiM  à  votre  tour  t  hites4iitrt 
4sa  déImciaUois  f  le  témoi{fnsge  de  deot  btos  séns-ciilottes  ne 
wÊfBht  betar  faire  tomber  les  télés  des  fproè  négodaes.  •  U  a  liiiM 
le  commeroe  de  Nantes  ;  les  oapiiaittfs  de  navire  ve»- 
I  suivait  l'usage^'k  Nanies  pour  hs  assurances  ;  ils  toyiiêlll 
Ml  magasins  fermés  i  ils  appreHaiem  que  tes  né(|[ocialis  étaient  iu» 
éalcérës,  et  prenaient  bien  vite  la  fliite  dans  la  éralnte  du  ffiéMf 
•Bit.  De  là  sont  venues  là  disette  et  la  misère. 

Dans  ces  moméné  de  la  détresse  publique,  Carriei"  àe  a^en  H» 
vrait  pas  moilM  à  ses  débauches  ordinaires  i  il  fti^it  dés  orglèé 
à  rbâcri'dliénri  IV ,  av«c  les  amis  éi  avee  des  filles  qu'il  aVait 
mises  en  réquisition. 

Dans  un  dîner  fiait  aux  Cbàmpa-Blysées ,  et  ou  se  trouvaient 
Charrier  «  Honnèroè,  Rosier,  Prevot  «  le  petit  RbMn  »  et  Tillehs , 
rapiisentant  de  h  I^riOtre-InCérienrt  -,  Garrier  fit  des  aventi  éfNMP 
vintièiés  sur  les  faità  de  Penqnet  et  Lttmttertye  ;  et  paHaflt  (kii 
prêtres  et  de  la  chasse  ffu'il  leur  toarfiait  dans  sofi  pays  ^  H  WflfllU 
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lait  k  p/offtr  qu'il  ga&taii  en  voyant  te$  grimaeet  qnê  eet  ^•••.••- 
Ul  faiittient  en  mourant. 

Passant  eosaite  à  la  popalation  de  la  FraDoe,  Carrier  dit  qaa 
le  gouvernement  avait  reconnu  rimpottibiiitë  d*alimeDter  toote 
cette  population  ;  qu'il  était  décidé  qa*OD  en  dinûoiieraitla  maaM^ 
et  qu'on  la  réduirait  à  sept  cents  habitans  par  lieoe  carrée»  an  lieu 
de  mille  qu'on  y  comptait. 

Carrier  ajouta  que  la  population  des  villes  était  trop  considé- 
rable ;  que  les  riches  n'aimeraient  jamais  les  saDS^solottes  ;  qa*il 
(allait  tùveler  la  population  »  sans  quoi  l'ordre  et  la  tranquillilé 
ne  s'éiebliraient  pas  ;  sans  quoi  il  ne  pouvait  exister  de  Répubfi- 
que.  Il  termina  ses  calculs ,  en  disant  que  la  populatim  de  Lyon 
serait  réduite  à  vingt-cinq  mille  babitans.  Je  me  rappelai  ce  qui 
s'âait  passé ,  je  m'aperçus  que  la  guerre  de  la  Vendée  eaiiait 
dans  le  projet  de  cette  réduction. 

Monneron ,  présent ,  confirme  les  détails  donnés  par  Ville- 
main. 

Carrier.  Les  témoins  se  font  un  jeu  de  me 'diffamer»  ils  s^en- 
couragent  réciproquement  i  me  calomnier.  11  est  ftm  que  fais 
jamais  prêché  le  pillage  ni  la  mort  des  négocians  ;  j'ai  scalemeni 
dit  que  les  gros  négocians  avaient  fomonié  la  guerre  de  la  Ven- 
dée :  on  m'accuse  de  m'éire  vanté  d'avoir  donné  la  cbasae  aux 
prêtres  dans  mon  pays  ;  h  calomnie  est  bien  évidente ,  puisqn'I 
n'y  a  pomt  de  prêtres  dans  mon  départ<  ment,  puisque  aucoa  n'a 
été  rebelle  è  la  loi ,  ni  sacrifié  dans  mon  départament  ;  je  n'ai 
parlé  que  de  l'agiotage  scandaleux  ;  enfin  je  n'ai  soupe  qu'une 
seule  fois  à  l'bdtel  d*Henri  IV  avec  le  général  Vimenx  et  quatre 
à  cinq  autres  personnes  ;  mais  il  n'y  a  pas  eu  de  filles. 

Le  prindent  à  Carrier.  M'avez^vous  pas  dit  que  la  légion  ge^ 
manîque  était  passée  eu  entier  chez  les  brigands  ? 

Carrier.  Il  n'en  était  pas  resté  plus  de  cinq  à  six. 

m 

Le  président*  Il  est  bon  de  fixer  l'opinion  des  jurés  sur  la  vé- 
racité de  ce  fait ,  et ,  pour  édairer  leur  religion ,  je  vais  donner 
lecture  d'une  lettre  de  Magin ,  chef  d'escadron  au  onzièoie  lé- 
giment  de  hussards  ;  voici  comme  elle  est  conçue  : 
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a  déclaré ,  dans  son  interrogatoire  du  iS  de  ce  mois, 
que  la  légion  germanique  était  passée  en  entier  chez  les  brigands 
de  la  Vendée  ;  je  loi  donne  nn  démenti  formel ,  et  je  Tappuie  de 
Tarrèté  des  représenians  do  peuple  «  formant  la  commission  cen- 
trale près  de  Farméede  rOufst,  en  datedn  22  juin  i793,  qui 
ordonne  de  former  de  cette  l^on  deux  corps  qui  ont  la  dénomi- 
nation da  onzième  régiment  de  hussards  et  vingt-deuxième  d'in- 
fimterie  légère.  Ces  deux  rumens  n*ont  cessé»  depuis  leur  for- 
mation ,  d'être  aux  avant-postes  de  l'armée ,  et  se  sont  signalés 
chaque  jonr^par  des  victoires.  » 

Carrier.  Il  ne  faut  pas  prendre  i  la  lettre  ce  que  j'ai  dit. 

Pierre  Mergot ,  huissier  i  Mantes ,  dépose  que  dans  le  mois  de 
frimaire  il  avait  deux  volontaires  logés  chez  lui ,  qui  sortaient 
tons  les  matins  avec  leurs  armes  ;  que  leur  apnt  demandé  ob  ils 
allaient  «  et  quelle  était  leur  mission ,  ils  lui  répondirent  qu'ils  aK 
laient  du  cdté  de  Gigand ,  pour  fiisiller  les  brigands ,  et  qu'ils  en 
expédiaient  cent  par  jour  »  que  ces  brigands  étaient  pris  à  l'en- 
trepôt, et  que  tout  cela  se  âiisait  par  les  ordres  de  Carrier.  Ces 
volontaires  ne  sont  restés  que  huit  jours  chez  moi ,  dit  le  témoin» 
et  ils  ont  fosil'é  au  moins  six  cents  brigands. 

Camer.  Je  conviens  qu'on  a  fosillé  cent  cinquante  on  deux 
cents  prisonniers  par  jour  ;  mais  cTétait  par  ordre  de  lacommission  » 
et  ce  fait  m'est  absolument  étranger.  J'ai  informé  la  Convention 
qu'on  fusillait  des  brigands  par  centaines  ;  elle  a  apphudi  à  cette 
lettre,  elle  en  a  ordonné  l'insertion  au  Bulletin. 

Que  feisaient  alors  ces  députés  qui  maintenant  s'acharnent 
contre  moi  ?  Ils  applaudissaient.  Pourquoi  me  continuait-on  alors 
ma  mission  ?  J'étais  alors  lesauveur  de  la  Patrie ,  et  maintenant  je 
sois  un  homme  sanguinaire.  A.*t-on  donc  oublié  qu'il  avait  péri 
cent  cinquante  mil!e  défenseurs  de  la  Patrie  avant  mon  arrivée  ? 
Tai  repris  aux  brigands  cent  pièces  de  canon. 

Le  président  observe  de  nouveau  à  Carrier  que ,  si  bi  Conven- 
tion avait  applaudi  à  la  lettre ,  c^est  qu'elle  avait  cru  qu'il  s'agis- 
sait de  brigands  jugés  par  une  commission. 

Jean-Hector  Legros ,  adjudant  général ,  chef  de  brigade  à  l'ar- 
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mëe  de  l'OaMt  4  ètdéMMi  4  dépose  qatdëpiiii  dMt  mt  S  ooilkit 
les  rebellef  de  le  Vendée }  il  prétend  Éroir  renda  lee  eéf^iœfc  iee 
plus  eseendeli ,  et ,  po«r  l^mpeiide  ^  emi'  été  ikreÉfé  d'ioibr^ 
tome  et  d'hiimiliatibi»  «  oooduit  de  hrigide  en  Uigidef  de  plini 
ée  priKyff  1  oemiM  un  enMni  de  len  ^Afê  4  qaeiqil'il  n*ait  JuMii 
oéieé  dé  lé  eerriri 

n  raoohte  Ml  différeniei  eipéditioee  dont  a  n  éid  ehargé  Met 
SafÉit;UdéddrefwCirrierhttraMt  défMtt  deMteMMÉ 
prieeMîcfj  ordre  aaqtfet  il  ù'a  cependant  pm^déliMi 

€  J'ai  perdu  cet  ordre,  ajonte-t-il,  nnitd*Hednebioiif  et  «bnk 
dtoyeoi  d' Ancanto  Tont  fë. 

le  eendttieM  entiron  qnatre^tingis  brignndfc  t  Maileei  je  Ine 
Midkohei  Carrier,  qui  an'ordonna  de  I01  Aire  fMUer,  alnal 
qtie  les  ènfene.  Us  périrent  à  la  pkîne  de  Matife  e  leeenAme  tel»* 
fëft  |tair  plutieiiri  citoyens  échappèrent  à  ce  sapiAiee. 

Lé  régiment  de  la  Marck  HMmqnah  de  aonliei^s.  Je  fÉaelMa 
Garrier  pouf  lai  en  demander }  on  me  dit  qu'il  dlnail  ittr  ii  |i' 
ttotè ,  Je  l'y  trouvais  Ponqnei  frappait  sur  Me  fable  »  «l  diiaic  : 
«  Si  tn  ne  faie  périf  tous  les  e#ntte»ré¥«lationaairea  >  îmi  éet 
perdu.  > 

Mn'aî  fait  périr  ni  femmes  di  enfaiis  sur  la  rhre  droite  dd  h 
Loire  1  j'ai  santé  qnèlqai»  inditidus  qai  se  rendaient  à  aiaif  ai  eu 
l'afait  se  ^  j'aurais  éié  fusillé. 

(jnand  nons  TouMons  parler  en  f^euf  deoenl  qui  ee  feadsîelit» 
on  nous  répondait  que  bi  force  année  devait  ébéir. 

OârrUr,  U  est  possible  que  j'aie  donné  l'ordre  de  ne  {Mm  flkire 
de  prisonniers  «  et  Je  trouve  ma  garantie  dans  les  désrets  de  la 
6oiiventiOÉ4 

Le  président  dotiiie  lecture  de  la  loi  du  l*'  aoAt  4785^  por- 
tkn%  i  c  Les  femmes ,  les  elllanst  les  TieilUt^ds  seront  oonduiu  en 
lieu  de  sûreté,  et  traités  aveohamaniiéi  » 

Cartitr.  Je  n  ai  point  ordonné  de  fusiller  les  femmes  et  les  en- 
fuis »  et  je  ne  me  souviens  pas  que  le  témoin  seil  veau  me  trouver 
sur  une  galiote. 

le  léUfoén»  Tu  as  dtné  sur  une  galifite ,  Garjrief ,  t«  devrais  en 


eOfrrlïtilH  ;  Ht  hôththk  qtti  iflèiit  déVUit  I«  ^tfple,  «st  «àpâbte  de 
tout. 

RûtiH.  Soie  de  boiine  foi,  Gâ^rilH' ;  ttf  ètsAi  sur  Ui  giiliôte,  et 
tfprèslèdihef  tu  tnedfif  Petit  b.....  petit  rë?oltttiànna!re^ehîatte 
la  jàmeUë.hk  diàmoddeia  Mttntajlte^  et  Je  chantai. 

Côrrieti  Je  itietappene  avoir  etiteitdu  chanter  cette  chaHMn 
quelquefois. 

i/aeeuÉé  OaUthitr.  Hector  à  &imidfli<!  attr  lâ  gallotëf,  et  il 
Uvait  des  môustacbes  rouget. 

Le  témoin  Hector.  Je  nie  le  fait. 

Heetor ,  en  terminant  sa  dédiratioo,  eipdse  les  <mnes  de  la 
prolongation  de  h gtierréf  de  la  Veûdéé»  etaontmee  qu'il  a  tin 
dftvrage  sous  presse  sur  cet  objet. 

hê  iéthùm  Lerotit ,  capitaine  de  nàtire^  déposé  de  la  fusillade 
de  quatre-vingts  ca^tierè  amenés  stir  la  place  du  dëpartetnem. 

Lasidle ,  courtier  de  navire  i  dépose  avoir  entendu  Robin  ^  Fou- 
Êatilt  ei  Lambèrtye,  s'ehtretenîr  des  noyadeë,  comme  leur  étant 
commandées  par  Carrier. 

RobiH.  Je  cidnvleiidrai  des  noyades  qui  at*ont  été  oomnaiidées 
par  Garri^r  4  avec  la  inéme  franchise  que  Je  les  ai  exéeutëeS; 

Provper  Bonami ,  iUgodant.  Chaîné  d*une  tnisSion  polir  lès 
èubsi&taAces ,  je  me  rendis  ehe^  Carrier;  je  trouvai  cbea  lui  ulie 
àtidietice  dtithbt^eusé  ;  Carrier ,  éans  doute  averti  de  l'objet  de  ikla 
dëttiarche^  se  mit  à  dite:  c  Le  premier  b..».^  cful  me  parle  de 
subsistances,  je  lui  f...  la  tête  à  bas.  Sansaocun  égsrd  pour  Ms 
noienaces ,  j*aborde  Carrier;  je  réclame  des  subsisianœs^  et  il  Se 
etHkîEnie  de  me  répondre:  J'ai  bien  à  faire  de  voà èottises ! 

Carrier.  Je  n'ai  cessé  de  ni'occuper  des  subsistances  dont  Nan- 
tes pôuvaii  avoir  besoin  ;  c'est  moi  seulqui  ai  approvisionné  Cette 
Cbnimnne. 

'  Simon  Poulet ,  serrurier,  ensuite  capitaine  de  gendarmerie , 
dépose  qu*en  véntosè  oU  pinviosè  Carrier  vint  avec  son  Cdstnme 
de  représentant  harAAguéf  la  brigade  de  CordelitT,  et  fui  adresser 
ëès  ibots  :  «  Bravés  défenseurs,  vous  qui  ëVez  porté  le  iiotli 
â'itiinèe  infernale,  je  vous  cOnJUre,  au  nom  de  ta  loi,  de  mettlt 
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le  fea  partout,  de  n'ëpai^er  personne,  ni  femmet  ni  enfims, 
de  tout  fusiller  y  de  tout  incendier  !  > 

Malheureusement  pour  les  communes  de  Cholet,  Beaoprean , 
Mortaigne ,  Coron  et  autres ,  dit  le  témoin ,  ces  ordres  n*ont  été 
que  trop  fidèlement  exécutés  :  une  paitje  des  habitans  a  été  en- 
Toyée  ,à  Mantes ,  les  autres  ont  été  fusillés  sans  exception  de 
femmes  ni  d'enfans. 

Carrier.  H  y  a  un  fanx  nu^tériet  dans  cette  déposition ,  parce 
qa*à  répoque  désignée  on  ne  m'a  tu  ni  pu  toir  à  la  colonne  de 
Cordelier. 

Loucbet ,  secrétaire  du  comité  de  sûreté  générale ,  dépose  que 
les  brigands  et  les  patriotes  demandent  tous  a  grands  cris  la  tAe 
de  Qirrier  ;  et  que  les  Nantais  soçt  aussi  joyeux  de  ce  que  Car- 
rier est  traduit  en  jugement ,  que  le  chasseur  de  la  béce  dn  Ge- 
vaudan-était  satisfait  d'avoir  détri^t  cette  béte  vorace. 

Carrier.  Je  ne  tigure  au  tribunal  que  pour  avoir  fait  expulser 
de  la  société  des  Jacobins  deux  députés  qui  voulaient  tronbler 
ses  délibérations. 

François  Lamarie,  administrateur  du  département,  après 
avoir  confirmé  les  faits  relatifs  à  l'assemblée  convoquée  pour  dé- 
libérer sur  le  sort  des  détenus ,  et  rappelé  l'énergie  de  Phelippes 
TroDCjoly ,  qui  s'opposa  aux  mesures  crnelles  qu'on  voulait  pren- 
dre ,  dépose  que  Carrier  disait  à  qui  voulait  l'entendre  :  c  Noos 
ferons  un  cimetière  de  la  France,  plutôt  que  de  ne  pas  la  régé- 
nérer à  notre  manière ,  et  de  manquer  le  but  que  nous  nous  som- 
mes proposé.  » 

Carrier  était  tellement  un  objet  de  terreur  pour  tout  le  monde, 
et  même  pour  les  corps  constitués,  que,  quand  nos  fonctions  nous 
appelaient  chez  ce  représentant,  nousentr'ouvrions  la  porte  pour 
savoir  dans  quelle  situation  se  trouvait  Carrier,  et  pour  nous  as- 
surer s'il  avait  ou  non  une  figure  furibonde. 

Carrier  nie  les  fûts ,  et  répond  par  des  injures. 

Jejsmne  Lavigne ,  marchande  »  dépose  quaCarrier ,  soupant  un 
jour  chez  PheUppes  Tronqoly ,  elle  entendit  dire  à  ce  représen- 
tant :  €  Bah  !  bah  !  à  vous  autres  juges ,  il  faut  cent  témoins , 
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cent  preuves  pour  juger  des  aocosës ,  footez-les  dans  la  rivière , 
ce  sera  plus  tôt  hiu  » 

Carrier.  Ce  fait  est  faux. 

AmaodaD ,  commissaire  dvil  da  département  et  du  district ,  * 
dépose  que  9  le  28  pluviôse ,  pendant  son  séjour  à  Anoenis ,  Car- 
rier dit  à  la  société  populaire  de  cette  ville  :  c  Je  vois  partout  des 
gueux  en  guenUles  ;  vous  êtes  id  aussi  bétes  qu'à  Nantes,  Tabon- 
dance  est  prè^  de  vous,  et  vous  manquez  de  tout  ;  ignoréz-vous 
donc  que  la  fi>rtnne ,  les  richesses  de  ces  gros  négodans  vouis  ap- 
partiennent, et  la  rivière  n*e8t-eile  paslà?  » 

Le  peuple ,  ajoute  le  témoin ,  fut  indigné ,  et  révolté  d'entendre 
prédier  une  telle  morale. 

Carrier.  On  a  empoisonné  tout  ce  que  j'ai  dit.  Quand  j'annon- 
çûsque  les  chouans  laissaient  passer  lesNantais ,  qui  viennent  de 
déposer  contre  moi ,  je  ne  me  trompais  pas  ;  l'opinion  est  cban* 
gée,  mais  la  mienne  ne  changera  jamais.  Le  cahne  politique  de 
la  France  ne  m'étonne  pas  ;  mais  comment  pouvoir  juger  ce  qui 
s*estpasséilyaunan?Sià^tteépoqueIes  ministres  plénipo- 
tentiaires des  chouans  avaient  demandé  ma  tête  pour  avoir  'la 
paix  9  il  y  a  long-temps  que  je  la  leur  anrais  livrée. 

Si  la  fin  de  cette  guerre  malhearease  .dépend  de  mon  eiis- 
iSMe  Je  provoque  la  vengeance  nationale  ;  s*il  existe  un  plan  de 
transaction  entre  Charrette  et  d'antres ,  j'invite  le  tribunal  à 
verser  tout  sur  moi. 

Gomeret^  fabricant,  aocnse  Carrier  d'avoir  dit  plnsiemri  toh 
ibtribunede  la  société  populaire  :  t  Toasles  rldwa,  tons  tes 
marchands  sont  des  accapareurs ,  des  contre-révolutionnaires  ; 
frippes,dénûncei-les-moi  y  et  je  ferai  rouler  leurs  tétessonsla 
rasoir  natiooal. 

n  est  encore  des  fimatiqnes  qui  ferment  kuri  boutiques  les  di- 
manches ;  dénoncez-moi  celte  espèce  de  contrenrévolutionnaires , 
et  Je  les  ferai  guillotiner.  » 

Carrier.  Je  ne  suis  pas  surpris  que  ce  témoin  vienne  déposer 
contre  moi,  c'est  l'ennemi  le  pins  prononcé  de  son  pays^cTest 
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un  boiQoifi  qui  a  vexé  nombre  de  ses  epnptpyeni^  «  et  qui  a  £)it 
plusieurs  banqueroutes. 

Le  témoin  repousse  ces  inculpations. 

Çarf^er  gbserve  au  tribunal  ^u'un  dérangement  de  sapté  ne  loi 
permet  p»s4>s«istef  plus  Ippg  temps  auxc!^b}t§;  il  sollicite  I9 
pieFpii$j$ipi|  de  se  retirer,  e\  lu  §éai;ce  est  leyée  ^  n^idi- 

P^  11  f^cembv  (  21  fripiqire  ),  —  J-eç9q,  çop^grçç  des  fm^ 
%s  4e  la  pêcherie,  déclare  ^yoir  \^,  à  ta ^q  de  vepto^  09  iH 
çgpîipençeinpRt  ^e  çermijjal,  Flobîq ,  dans  la  4çrB?^«  nBîr44Ç| 
frapper  un  homme  sur  |a  yèie  à  cppps  de  sal^jre, 

Robin.  Je  q'ai  frappé  qu'une  seule  fois  des  brigands  oœ  Ton 
noyait  ;  plusieurs  d*entre  eux  s'étaient  détachés  dans  la  gabàf  re  ; 
ils  voidaient  s'accrocher  au  batelet  dans  lequel  nous  édons,  se 
sauver,  ou  nous  feire  périr  avec  eux. 

Carrier^  Remarquez  que  je  n^étais  plus  à  Nantes  à  cette  épo- 
que ;  car  j'arrivai  à  Paris  f e  5  ventôse. 

Goultm.  Je  n'ai  pas  connaissance  quil  y  ait  eu ,  à  Nantes,  des 
noyades  isipris  le  départ  de  Carrier. 

Hahin.  Je  partis  le  98 ,  et  j'arrivai  à  Paris  avec  Carrier. 

Carrier.  Ce  que  vient  de  dire  le  témoin  prouvé  quil  y  a  en  des 
excès  commis  à  Nantes  après  mon  départ  ;  il  est  Clément  dé- 
HKMitré  qae  les  noyqdes  oBt*eoaim€D0ë  à  Apgers ,  à  Saamar ,  i 
CUiâtaM-'GoBtier ,  à  Paîmbœuf ,  eco.,  etqae  ce  o-est  qpie  pwk 
suite  qn'ieUes  ont  eu  lieu  à  Nantes.  On  rappelle  aujaurd'hai  le  8b«* 
venir  de  ces  scènes  qui  affligent  l'humanité.  (  llormureft.  ) 

l^ftûii4e^i.  J'observe  à  l'andltoire  que  ladétese  fm  HMé 
M  il#dr9i^Mti>rel,  et  qu'on  ne  doit  pasl'îiilerronipM  dans  sa 
jttstiAciljûii, 

Cem^f^  Je  Je  deniande«à  ceux  qui  murmurem  :-EaNia  nm  qn 
ai  ordonné  les  noyades  d'Angers ,  de  Saumur ,  etc.¥' 

I4  inm44nî.  Carrier  se  rappelle  sans  doiite  la  lettre  qa'H  a 
écrite  à  Francaslel  ? 

Carrier.  C'est  à  la  Convention  que  j*ai  adressé  eeite  lettre  ;  cUr 
a  été  îasérée  au  Bulletin ,  et  connue  de  toute  la  Pranee.  AvjoBr- 
d^bU  que  foi' est  dans  te  ealne  ,  ces  horreurs  font  frànr  ; 
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mmufofint'rom  au  t«np«  et  ami  cmoMtaiiôet  ;  rappttoa-vous 
kêimitÊwm  qa*  lei  rtbdics  ont  bât  ^oovtr  à  bm  brtvtg  défea- 
aeiirs  :  dans  aae  gaarra  aivile  «  im  use  malbeoreaseaimit  de  ra- 
iw^aaiilai  $  aepeodaat,  iorsqn-aa  annoaçait  qaaqoatva  mtUa  «iaq 
cents  brigands  avaient  été  précipités  à  Fontenay ,  os  appiaadb- 

k  aatia  ëpoqœ  on  sa  persnadaît  qn^  oa  pMvait  être  patriote 
aaBt4traaaallé^  L^  l^aaavaaaMDC  était  lastroit  da  ces  «asara»  ; 
pasMRiaî  sa  s*y  aiiposaitron  pas  ?  A«}aiml*btti  coal  raale  sar  ma 
tête  9  quoique  les  patriotes  y  aiani  partîrfpé.  Oa  ae  peut  me  re* 
ffaabaa  qaa  4m  aveèa.  Va  4énola*  m'a  aeeasé  ma^adririiement 
d'a^n^  <ié  payé  par  9ki  ai  pal*  Qobotipg ,  et  cTest  ntoi  qof  ai  fWt 
arvétar  ^ra^paranê  da  Piiti  Mafemme  et  moi  lioas  n'avons  pas 
dis  mlà$  Irtm  da  ^piii(  ;  fai  eepandaat  eu  deamiffions  dans 
laa  niaiMf  ai  IT  «a  na  fesia  qae  Irantaet  «ae  lifres.  On  n^aei» 
9B$ê  d^SFfato  TOula  étarckisarja  guav#e  de  la  iTendée  !  Je  désfre 
qu'elle  finisse  par  la  voie  de  la  douceur  ;  mais  il  n'y  apas  d'eien* 
p\e  ^a  les  gaarras  ehritas  aiaai  dié  ainsi  terminées.  Mon  inten- 
liaQ  fat  foajaiifs  de  reepactar  toaaammnaespaifliblea  ;  mah  mon 
projet  était  de  réduire  Charetia  ç  atai«»  pour  le  service  de  la  pa- 
fpia ,  j'aurais  dîapavsë  saa  ëea  bèiimeas  tous  eeus  qui  auraient 
parce  Isa  armes  aontia  laftdjpubNqiie ,  et  |e  légué  oe  prpfet  ft  ma 
patrie.  .     ' 

A&paBHmaoemaaiëa  eatta  gaerra»  JUm»  va  qée  la  doueenr 
aHic  faa(  paida  ;  je  as«s  devoir  psandra  d^MMMU  meevM';  niafè 
jHgtaMda  ^e  aepi  |i1i«ii  peraaiairmewaasiftni  la  Qanvention  ;  Je 
ne  connaissais ,  et  je  ne  consultais  qaaias  déawti  $^e  né-fot  quNk 
mon  retour  que  je  fus  instnni  da'M  qui  sa'  pisstft.  Irvis  «(ue 
laaiiiaiifDnprâiié,  et  je  l'écaia  mv-méma. 

i^  déarets  ordaoMÎalit  d^iaeaiidMr  at  d^axcaraitaer.  le  dé« 
c||»e  éfÊÊ  f-ai  iastauit  da  maa  qnéntiaaa  kGonveàtien»  et  notam^ 
nanl  la:gfiiivaraan)ent» 

iêmimkfà  Coaaanlion »  J.^  fias faiea  ra^ ,  et ua  aa  aprée 
on  m'attaque  ! 
.  Un  iMteinipnliida  aa  siplaitpas  pateaaaiira  <as  distrials  ; 
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des  adminislréft  refusaient  même  de  reconnaître  les  administra- 
tions qu'ils  avaient  nommées,  enfin  tout  le  monde  était  maître. 
La  terreur  a  sauvé  la  France;  mais  elle  devait  cesser  il  y  a  un 
an.  Les  drconstances  ayant  changé ,  les  mesures  ne  devaient  plus 
être  les  mêmes. 

Rial  y  défenseur.  Je  dois  à  Carrier,  Je  dois  aux  jurés  im  fait  qii 
jettera  de  la  clarté  sur  tout  ce  qui  vient  d'être  dit«  11  est  évident 
que  le  gouvernement  d'alors  connaissait  le  plan  de  destruction. 
Dans  le  mémoire  de  Lequinio,  fourni  au  comité  de  salut  public , 
et  lu  à  ce  comité»  le  42  germinid ,  on  Ut  : 

N^  68.  «  La  ciroonscription  aauelle  est  infiniment  trop  éten- 
due, trop  difficile  à  garder,  et  plus  difficile  encore  à  réduire,  si 
Ton  persbte  duns  les  mesures  de  rigueur  de  tout  ^Bpffer,|)aroe 
que  quatre  cent  mille  hommes,  instruits  qu'iU  n'ont  titçune res- 
source pour  échapper  à  la  mort ,  vendent  nécéssairenient  leur 
vie  à  tout  le  prix  que  le  d^espoir  peut  y  mettre ,  et  doublent  par 
leur  énergie.  » 

]N<>  105.  c  Toute  la  difflcqlt^  qui  se  présente  est  de  savoir  si 
Von  prendra  le  parti  de  l'indulgence ,  ou  s'il  est  plus  avantageux 
de  continuer  le  plan  de  destruction  totale.  > 

No  i07.  »  Sil'on  persiste  dans  le  plan  de  destruction ,  on  force 
tous  ces  malheureux  à  se  retirer  dans  les  bois ,  où  ik  seront 
long-temps  inexpugnables,  etc. 

Ko  109.  >  Nous  ne  pouvons  opérer  cette  destructioB  sans  perdre 
pous-mêmes  beaucoup  de  monde.»..  Je  désire  me  thMuper»  mais 
ifi  crains  beaucoup  que  nons  ayons  à  oous  repentir ,  sinousper* 
sbtpns  dans  ce  plan  de  destruction.  > 

Ce  plan,  lyoute  Real,  existait  donc. 

Carrier.  Ce  plan  exisuit  ponr  tous  les  brigands  qui  avaient 
passé  la  Loire  ;  Levasseur  proposa  une  iteuûstie ,  elle  fut  rejetée. 
Peut-être  un  jour  rendra-t-on  justice  à  ces  malheurenaes  vic- 
times qui  sont  à  côté  de  moi.  Je  dirai  tout ,  pour  qu'elles  ne 
soient  pas  atteintes;  j'administrerai,  à  cet  efUet,  toutes  les  preuves 
matérielles  que  je  pourrai. 

U  n^émoire  (h  Lequinin  prouve  que  oa  rIm  de  dewiKtion 
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existait;  considérez  que  je  voyais  Fanarchie,  cpie  nos  frontières 
étaient  envahies,  etc.  Je  voyais  Lyon  et  Toulon  en  rébellion, 
je  lisais  les  décrets  qui  ordonnaient  de  raser  et  de  passer  au  fil  de 
répée,  etc.  J'ai  toujours  cru  servir  ma  patrie.  (La  voix  de  Gar- 
rîo*  s'afiaiblit.  Le  président  Tinvite  à  se  reposer  un  moment.) 

Carrier.  Lorsque  je  parle  pour  mes  oo-accusés ,  je  ne  me  fa« 
tignepas. 

J'observe  en  finissant  qu'il  a  été  accordé  une  amnistie  aux 
brigands  qui  rentreraient  dans  le  devoir,  et  qu'on  se  propose  d'en 
accorder  une  aux  malheureux  patriotes  égarés ,  ou  qui  ont  obéi; 
il  me  semble  que  la  même  indulgence  devrait  être  accordée  aux 
victimes  qui  sont  à  côté  de  moi  :  ils  ont  pu  se  tromper,  ils  ont 
pu  partager  cette  erreur  avec  beaucoup  d'autres. 

(Mous  devons  observer  que  plusieurs  témoins  dans  le  cours 
des  débats ,  et  notamment  dans  cette  séance  »  ont  rendu  un  té- 
moignage favorable  à  la  bravoure ,  au  patriotisme ,  à  l'huma* 
Dite  et  à  la  probité  de  plusieurs  détenus.  ) 

Du  12.  (33)  Letoublon,  grenadier-gendarme  près  la  Conven- 
tion ,  assigné  à  la  requête  de  Carrier ,  a  déclaré  n'avoir  rien  à 
dire  contre  ce  représentant. 

Carrier  au  témoin.  A  la  colonne  où  tu  servais,  faisai(*on  fu- 
sillera l'instant  les  brigands? 

Letoublon.  Les  prisonniers  étaient  conduits  dans  un  dépdt, 
et  ensuite  fusillés  ;  mais  j'ignore  par  quel  ordre. 

Carrier.  Les  brigands  malades  ou  blessés ,  et  déposés  à  l'hA- 
pitalde  Château-Gonthier,  ont-ils  été  jetés  à  leau? 

LetoubUm.  Je  l'ignore. 
'-    Carrier.  As-tu  vu  fusiller  des  brigands  au  Pont-de-Cé  et  i 
Saumur. 

Letoublon.  J'ai  été  témoin  de  cette  exécution ,  mais  je  dois  dire 
qn'ils  avaient  été  jugés. 

Parât ,  Brout  et  Rode ,  aussi  grenadiers-gendarmes  près  fal 
Convention,  a^signés  de  même,  et  interpellés  par  Carrier  sur 
les  mêmes  faits,  répondent  qu'ils  en  ont  entendu  parler. 

T.  XXXIV.  14 
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Cflrrkr.  M  erreur  est  lelle ,  qu'on  n"(m  dira  la  vérité,  (MUn 

BpouU  Je  déclare  que  je  ne  crains  rien* 

P.  Orêtniep ,  tinuAn  à  dieharge,  agi  de  tfUùramê^lmii  Mf , 
extferwàêr ,  impêcteur  de$  reUnê  mUuàreê  à  Nanteê.  Je  déctare 
avoir  connu  Carrier  au  eafé  Beaucaioe  à  Paris  »  où  se  réanii- 
saient  les  patriotes,  l'avoir  vu  depuis  à  Montaigu,  où  il  ietaeMk 
tes  brifpinds  qui  venaient  se  rendre  à  lui. 

Arrivé  à  Nantes ,  Je  fus  chargé  de  commander  rarlilterle  »  el 
d'aUer  chercher  des  grains  dans  la  Vendée;  je  recevais  les  or- 
dres du  représentant  Carrier.  J'ai  entendu  parler  des  noyades 
à  Nantes;  mais  il  y  avait  alors  des  crises  violentes;  on  amenait 
journeliement  des  brigands;  le  peuple  de  Nantes  demandait  poo^ 
quoi  on  les  amenait,  pourquoi  on  ne  les  fusillait  pas*  B  disait 
qn'ils  apportaient  la  peste. 

Un  jour  que  je  conduisais  dans  cette  ville ,  sur  une  Toitofe  • 
deux  chasseurs  grièvement  blessés,  quatre  bateaui^  chargés  de 
brigan'is  descendaient  la  Loire  ;  le  peuple ,  indigné  du  traitement 
que  ces  deux  chasseurs  avaient  reçu  de  la  part  des  brigandai 
voulait  piécipiter  ceux  qui  passaient  dans  ces  bateaux. 

Du  13  (:23).  —  A  Touverturede  la  séance t  Cairrier  demfii^ 
la  parole. 

Carrier.  Como)^  paf  (les  conseils  funestes  et  des  rn^nagngifft 
îfiutîif^,  j>i  pu,  dans  plusieurs  cirpQnstgnces,  a^oirçM^iéla 
vérité  ;  coq^i^e  il  existe  uoe  miihitude  ^^  fi^jta  et  (|*^vénismaaf 
dont  je  ne  me  suis  pas  rappelé,  et  dom  je  ne  me  rtippelkft  pas 
eqp(JH6,  je  prie  Ip  tribunal  ^t  m^  faire  des  questioas;  %\  ^^s  ces 
détails  ne  &e  représentent  pas  à  Tinstant  à  ma  mémoire,  ja}cs 
dppnerai  fe  lendeqnain.  Je  ne  tairai  rien.  U  est  vrai  qu^pfif  des 
conseils,  par  des  ordres  supérieurs  ou  ég^|4X  auj^  niieiiSt  j'fî 
iguelquefois  él^  obligé  de  frapper  ceux  que  la  loi  désignait ,  Wiis 
j^  n>i  ^amiâs  participé  aux  détails  des  exécutions.  Si  les  Naatip 
étaient  vrais,  ils  diraient  que  plus  d'une  fuis  ils  m'ont  vu  pl^iinsfi 
saus  ei)  fonnattre  les  motifs,  des  ordres  que  j'ai  reçua  ;  plusieurs 
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9mi  ^ré«;  je  livrera  ceux  qui  mfi  resteni,  ei  jôdoaiitNtt  dm 
preuves  de  nm  fr^iuobise. 

Ç^jni  qui  a  pATM  d(uiner  1^  plaise  (TibeipiUmoii  à  lcM|i  eeg  »ov?e- 
mmt<^9i  Laltoué;  ilsf  dîmt  t^mû  et  Y^yi^ji  d«  AoImi 
pî^iift;  à  oette  époque ,  yous  le  sfiYes,  Rçbc^piepre  ^Mlt  esliwé» 

Quant  au  dloer  sur  la  galiote,  m  joiid  j^avait  nal  à  la  léi»^ 
ptWWn  personnes  étaient  cbes  baqî;  ou  m'eiiçi^^,  poiurpie 
djainp^,  ii  ^er  d)|^  mr  cette  galioie;  iiQoa  9999  y  v^ed^pei 
tpiM^mie  ytns  m^UY^isf  intention;  jeu^^ me  vapf«^p^<}« 
t|i9t  PS  qui  ;  fu(  di^ ,  muis  je  promet  4«  4ire  I^  vérité  tflffU  e«t 
tien  »  et  4e  dopper  tooi  leii  fenaeigneBa^s  que  ma  niémm 
«Mwriatt 

« 

Pmhî  Içs  téttoÎBs  entendus  à  In  déohai)ge  de  Carriar,  an  dit* 
tingiie  les  représmians  BA,  HenU  et  Fraïusastel ,  qaioiit  dé^^ 
ckrë  ne  l'avoir  jamais  connu  que  eomme  un  paitriota  dont  Isa 
Ql^iqres  avûent  pu  être  outrées,  nms  dopt  tes  iotj^tîWMpV 
▼9ieiit  ç^sé  d'être  pM^es. 

Kiai,  4efentfiw.  Carrier  %^i ,  il  ;%  deux  jours,  etilarépéié 
amÎQurfli'hui  qu'il  r^vé)eniU  4e  graikh  seopeu  ;  je  l'invita ,  ja  la 
Mfmm  ^^^  ^  ^^  ^  déelaraiyas. 

Carrier,  Oulre  les  déerets,  jTavai^  des  ordres  de  ne  Cura  au* 
cnn  quartier  aux  brigands  qui  avaient  passé  la  Loire.  Lallaué 
v^%  k  Nantes  :  je  1^  préietnd^  pus  f  inculper  ;  aaia  il  aia  dit  qu'il 
^Witqaf  l!^isûqBdeBobespi#rre,0tq«e*  4ana  peu ,  le  guuve»- 
4çpen^  m'enverr^t  un  couMnissaira.  il  m'ajouta  qu'il  entrait 
4ms  ^  pliMti  du  ([OHxeniemant  d'alors  de  no  pas  plus  lnitasf 
subsister  de  prêtres  que  de  brigands.  A  cette  époque  je  donnai 
l'ordre  qu'on  connaît ,  à  Lamberiye  ;  il  i^'eA  Çt  donner  up  <miU*e 
pour  retirer  la  g[ardequi  était  sur  la  çaliote  des  prêtres,  et  ils 
Àrent  noyés;  ipais  je  n'ai  jamais  commandé  dénoter  les  femmes. 
I«e8  agens  ont  passé  leurs  pouvoirs  :  c'était  Lalloué  qui  ét^t  à  la 
tête  de  ces  expéditions. 

J'ai  à^aré  beapcoup  de  pièces;  si  je  le§  retrouYÇ,  je  le$  do^. 
nerai;  si eUessont  perdfleç,  U  e^t  iwmi{e..(}>  pminri  ^JiW»  4*t 
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voué;  ma  vie  n'est  rien ,  mais  je  déclare,  pour  ma  mànoire  «  qie 
mon  cœur  n'a  jamais  participé  à  aucane  expéditioDé 

Carrier  rappelle  encore  les  ctrooDStances  terribles  oà  il  s'est 
tronvë,  les  dénonciations  de  conspirations  ,  les  propositîoiis 
faites  de  fasiller  ou  de  juger  en  masse  les  prisonniers  de  Nantes, 
l'état  de  cette  ville  et  de  la  Vendée. 

On  lui  fiait  plusieurs  interpellations  sur  son  npparitioii« 
le  16  frimaire,  au  greffé  du  comité ,  où  les  ordres  furent  doiaiéi» 
en  sa  présence ,  à  Colas  et  à  Affilé ,  de  préparer  les  bateaux  à 
soupapes  ;  sur  ce  qui  a  précédé  et  accompagné  la  noyade  du  Si 
''au  35;  sur  Tordre  d'une  prétendue  translation  de  prisonmers  i 
fielle-Isle ,  signé  par  Carrier ,  postérieurement  à  leur  noyade  et 
pour  la  couvrir  ;  il  donne  des  réponses  vagues  ;  mais  il  promet  de 
se  rappeler  ces  faits ,  et  de  déclarer  demain  ceux  sur  lesqueb  il 
n'a  pas  encore  donné  des  renseignemens  positiJb. 

Du  14  (34).  —  A  neuf  heures  et  demie  le  président  demande 
aux  accusés  s'ils  ont  encore  quelques  interpellations  à  faire.  Les 
jurés  en  font  plusieurs  à  Carrier.  Cet  accusé  déclare  que  beau- 
coup de  détails  lui  sont  échappés ,  qu'il  a  repassé  cette  nuit  tous 
les  faits  sur  lesquels  il  fut  interpellé  hier ,  qu'il  ne  s'est  rappelé 
d'aucun ,  mais  qu'on  peut  prendre  ses  incertitudes  pour  des 
aveux. 

» 

On  m'a  demandé^  ajoute  Carrier ,  les  preuves  que  le  gouver* 
nement  avait  connu  les  mesures  dont  il  est  question  ;  je  les  avais 
ces  preuves  ;  il  m'en  restait  encore  quelques-unes ,  il  n'y  a  pas 
longtemps  ;  je  n'ai  pas  voulu  les  conserver  ;  j'ai  voulu  tout  en- 
sevelir avec  moi. 

A  dit  heures  et  demie  les  débats  ont  été  fermés. 

Le  substitut  de  l'accusateur  pubUc,  C'est  en  vain  que  certains 
individus  veulent  persuader  au  peuple  que  c'est  faire  le  procès 
aux  pntrioies,  que  de  poursuivre  h  réparation  de  tous  les  actes 
arbitraires  commis  dans  la  Vendée.  Punir  les  brigandages ,  les 
atrocités  les  plus  lévoltaotes,  les  violations  faites  aux  lois,  ce 
n'est  pas  détruire  la  révolution ,  c'est  la  consolider. 
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Le  substitut  retrace  ensuite  avec  clarté  et  précision  tous  les  laits 
de  cette  volumineuse  procédure. 

La  séance  est  suspendue.  —  £lle  est  reprise  à  cinq  heures. 

Le  président  déclare  que  Tafiaire  ser^  terminée  sans  désem- 
parer. 

Tronçon-Ducoudray ,  Real,  Vilienave,  Gaillard  et  Villaio» 
défenseurs ,  prononcent  snooessÎYement  en  faveur  des  accu&és , 
dont  la  défense  leur  a  été  confiée ,  des  discours  pleins  de  force 
el  d^doquenoe. 

Duooudray  s'empare  de  l'ensemble  du  système  révolut'onnaire 
de  l'anden  gouvernement  ;  il  en  développe  avec  sagacité  et  av^ 
énergie  les  vices  et  les  effets,  et«  s'attachant  à  démontrer  Tin- 
flnence  funeste  de  la  terreur  et  de  l'exaltation  sur  les  agens  ap^ 
pelés  i le  servir ,  il  en  tire  des  inductions  pressantes,  sinon  pour 
justifier  la  conduite  des  co-accusés  de  Carrier ,  du  moins  pour 
la  Caire  pardonner  comme  le  résultat  de  faction  irrésistible  des 
droonstanoes. 

Real  prend  tme  marche  plus  insinuante  ;  il  s'efforce  de  per- 
suader que  les  accusés  dont  il  a  embrassé  la  cause  sont  dignes 
encore  de  l'estime  de  leurs  concitoyens  ;  il  appelle  la  sensibilité 
da  ttibunal  et  de  l'auditoire  par  tout  ce  que  des  principes  de 
pldianthropie  et  la  cause  de  l'hamanité ,  si  longtemps  outragée , 
loi  fournissent  d'idées  et  d'expressions  touchantes;  saisissant 
ensuite  plusieurs  traits  cités  au  procès,  et  qui  déposent  en  faveur 
de  la  moralité  de  (jbnilin ,  il  essaie  d'effecer  l'impression  funeste 
et  trop  récente  des  tableaux  affreux  retracés  dans  cette  affaire. 
Pinstenrf  accusés,  et  Goullin  avec  eux,  versent  des  larmes  ; 

Béai,  ému  luinnème,  prononce  ces  mots  avec  chaleur  : 

€  Sa  tête  fut  exaltée,  son  coeur  est  celui  d'un  patriote  pur,  et 
celni  d'nn  homme  de  bien....  »  Des  sanglots  se  font  entendre; 
Gallon,  un  des  accusés,  se  lève  hors  de  lui-même  et ,  fondant 
en  larmes.  Il  ne  peut  articuler  que  ces  mots  en  feveur  de  Goul- 
Im  :  c  C'est  mon  ami,  c'est  nn  honnête  homme,  c'est  mon  ami; 
je  le  connais  depub  neuf  ans  ;  il  a  élevé  mes  enfans;  tneas-moi , 

lissanves^-le....  »  Ces  mots,  répétés  plusieurs  fois  avec^faooent 
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du  désespoir ,  attendrissent  tout  Tauditoire.  Gallon  est  oblige  de 
sortir.  Tous  les  accusés  fondent  en  larmes.  Real  s'écrie  en  kê 
montrant  :  «  Jarës ,  sont-oe  là  des  hommes  féroces!  » 

A  minuit  et  demi  ^  la  parole  est  accordée  A  Carrier  ;  il  rap- 
pelle, à  dater  de  juillet  i793,  toutes  les  missions  qu'il  a  eiM 
dans  leé  dépariemens  de  l'Eure ,  du  Calvados  »  de  la  Leire^Uife- 
rieure  ^  et  la  omduile  qu'il  y  a  tenue  ;  il  répète  tout  œ  qv'il  a 

dit  dans  le  coUrs  de  l'instruction. 
Il  essaie  de  se  justifier  en  faisant  le  tableau  suivant  des  excès 

commis  par  les  royalistes  dans  la  Vendée  : 
.  €  Ne  sait-on  pas,  dit^l,  que  dans  les  guerres  civiles  les  re- 
présailles les  plus  violentes  tiont  exercées?  Or^  exista-t-U  jamais 
une  guerre  civile  oii  le  parti  révolté  ait  exercé  autant  d'korreurê, 
de  cruauiis^  de  fneurtres  et  de  massacrée  que  dans  la  Vendée?  Ou 
semble  les  avoir  oubliés  aujourd'hui  ;  et  peut-oo  s'en  retracer 
l'effrayant  tableau  sans  sentir  tous  les  frémissemens  de  la  nature 
et  de  l'humanité  ?  Il  faut  pourtant  en  présenter  une  esquisse. 

•  Les  brigands  ont  donné  les  premiers  le  signal  et  l'e&emple 
des  meurtres  et  des  massacres  :  Machccoul  a  été  le  premier 
théâtre  ou  se  sont  exercées  ces  scènes  d*liorreur.  Là  »  les  brigands 
hachèrent  et  mirent  en  pièces  huit  cents  patriotes;  on  les  enterra 
demi-vivans,  on  ne  fit  que  couvrir  leurs  corps,  on  laissa  hors  de 
terre  et  à  découvert  leurs  bras  et  leurs  jambes»  on  lia  leurs 
femmes ,  on  les  fit  assister  au  supplice  de  leurs  maris  »  on  les  cloua 
ensuite  toutes  vivantes,  ainsi  que  leurs  enftns,  par  tous  leurs 
membres,  aux  portes  de  leurs  maisons,  et  on  les  fit  périr  ainsi 
en  les  perçant  de  mi  ilecoups.  Le  curé  constitutionnel  fut  embroché 
et  promené  dans  les  rues  de  Machecoul,  après  qu'on  luîi  eut 
mutilé  les  parties  les  plus  sensibles  de  son  corps  ;  il  fut  cloué  en- 
care  vivant  à  l'arbre  de  la  liberté.  Un  prêtre  vendéen  célébra  la 
nésse  au  milieu  du  sang  et  sur  les  cadavres  mutilés. 

»  Dans  les  marais  de  Niort,  on  massacra,  on  mutila  daasla 
•uite  un  btitdillon  composé  de  six  cents  enfans  de  Nantes. 

t  Les  brigands  renouvelèrent  à  Cbolet  les  scènes  a^ffreuses  de 
m acbeooiil  :  ils  livrèrent  les  patriotes  aux  tourment  1^  plm  if» 


fMit  I  aMBt  de  letir  arracher  la  tM ,  iift  cIouèrMlt  tes  fettiméè  m 
Ml  ëfifens  tout  vivâss  aux  portes  dfe  leurs  maisoDS  ;  et  les  percè^ 
Mit  ensuite  de  leurs  ooaps  ;  ils  ont  eiereë  ces  supplices  lifdtfB 
(NlHout  ailleurs  oà  ils  ont  trouTé  îles  patriotes  oti  de  paisibles  ba^ 
faitttus  qui  ne  Voulaient  point  porter  lei  armés  atec  eitt. 

9  liohqtt'ils  Se  sont  elllpartfs  de  Saumur^  tout  ce  qui  jdiiissilik 
éè  h  rëputatiotk  dé  j^triote  a  péri  dafls  les  tortures  lès  pHis  èf- 
fHl)fableft  ï  les  ftnunlïSy  leurs  enfàns  dans  les  bras,  Hejetiiieni  pkt 
IM  A^êtres;  les  tigrA  les  tratoaiétit,  leât  poi^iiardàieiit  dans  leS 
HIes. 

i  Les  iopt)Kbes  qiilfs  riestlMfëiit  i  ûté  bntfës  défeiiseiM  ffi^ 
tUènt  lias  AiAibs  ùf*uiéb  ;  U  lôàdins  tefi>ai«  élritt  de  lés  Aisille^  M 
iH  Itt  liiU'  à  tH>op8  aë  bàRttUtettè^  ;  ttâis  le  (rttfé  cOWitiull  «ta»  âé 
toi  toépëhdré  a  deS ïrb'rfik  pàif  lUf^kêÈ,  en  âttdttabt  ùA  bhliiéf' 
Idttli  léiirk  iéiéft,  où  )te  lès  dlëdëf  )diit  M^us  i  dés  kribf es,  de  léù^' 
âétb^  déè  tertodcAès  Sb  nèï  à  i  là  boucbé  »  d*y  méitfe  lé  feii , 
H  dé  IM  tà\H  périr  datas  i^  epàtfMutt4b!es  toi^rmens.  Noiu  né 
}WWbM  p2u  /hiré  uh  iht/  pU  datif  (a  f èif^i^  ëam  audir  céipéi"^ 
iftèèliytt  aJTVèiUei,  Mk1i»raàtéë,  UM  îèà  j/âtU;.  Là,  en  eritMUi 
aiits  Ub  tiltogë ,  k*ofhraiefll  à  nOs  regarda  déi  brades  d^tiséurs' 
tUlIft  M  làttbeauk  bu  cMttës  attii  pdrb>é  ()è^  bliMMs;  leF  le» 
«WrM  dëS  boift,  déi  h^i^s,  b6itt^  l^l^tàient'lè^'l^^ 
flÇlMMs  de  ÏK)s  btàvéi  Mrés  d'àHfe/és  kui((iMdlis  )(  ledi^  tirâtii' 
CMsidèbl  N  cor^ét;)fèdtideiHfbàl^i^UèbdtBt>ft(«sVtitd» 
iJHi,fldM  trbiiVIetis  leurs fisië»  Manhbâr'litf Éfeb<^  V  cloues  «  m 
AfitMs,  à  des  fiotfeabit,  tâiitiléi;  T)<^''dë  cddp^/'te  Itta^^ 
nniK,  cncnie. 

é  Irt  JBt^lias  tae  se  bbrïiiiMit  fuMï  &  ifeHtirtnm  InhritAanàés, 
m^MttBsttiëUttèlift  fôftirh  de  Atà  brâTëk  dèfciiii«àri(  ifmiiMéili 
M  fctf«l  léb  fiitetettt^ttkiililtlrde'éetll»  maiiièrè  s#Mi«è.-  '^      "- 

«  Mjimrd'lital  le»  eàwiibiilM  oUt  toVéntë  Uit  ii6hv«ïd  gémi»  éè 
aèMHKtt  :  «d  «oiipe  àïHi  tlëfcilBefaïs  tfe  lï  ltépablt<}ii«  (|u*Oii  ftit 
JtHtttëniMv  te  ii«t ,  ItiS  Itiaih» ,  les  f/ttâi ,  \H  j^afs  dh  Tek  pHIcf ^H» 
dans  de  noirs  cachots.  ■     ■    .    '•  '""^ 
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anautidequeUiuetrepriiaiUesunpeuvialenies;qa^^  lecaliie 
est  revenu,  elles  font  gémir  Thuoianité;  mais  ce  n'e^it  point  sur 
cette  positioD  qu*il  fout  promener  ses  re^rds ,  il  fiiui  les  reportor 
au  temps ,  aux  circonstances  qui  les  ont  amenées;  or,  quelle  était 
notre  situation  politique  à  l'époque  où  elles  ont  été  oommiies? 
Toutes  nos  frontières  étaient  envahies  du  nord  an  nûdi,  h 
trahison  avait  désorganisé  nos  armées,  rintérieur  était  en  fi», 
Toulon  vendu  aux  Anglais  ;  Marseille ,  Lyon ,  Bordeaux ,  arméi 
avec  tous  les  départemens  du  midi ,  offraient  nn  front  menaçait 
à  la  République;  tous  les  départemens  du  nord-ouest  agités  ,  ar- 
més contre  la  Convention  nationale;  la  Vendée  devenue  formi- 
dable par  ses  victoires  ;  toute  la  ci-devant  Bretagne  dans  une 
ébullition  vraiment  alarmante  ;  ses  côtes ,  ses  ports  menacés  de 
la  descente  de  trente  mille  Anglais  ou  émigrés  stationnés  devant 
Gersey  et  Guernesey  ;  le  Morbihan  en  rébellion  ouTerte  ;  Nantes 
entourée  de  brigands ,  vivant  du  jour  à  la  journée ,  pouvant  avec 
peine  se  procurer  des  subsistances,  désolée  par  la  contagion;  ks 
brigands  s'introduisant  dans  ses  murs,  entretenant  des  conta- 
pondances ,  des  communications  avec  plusieurs  Nantais  qui  leur 
fournissaient  des  secours,  des  armes,  des  munitions;  les  M- 
gantb  se  sùuleoant  dans  les  fnisans^  une  grande  oonspiratioa  se 
tramant  dans  cette  cité.  C'est  dans  un  tel  état  de  choses  «  an  nî- 
lien  de  tant  d'ennemis,  de  dangers  et  d'obstades,  que  se  trouvait 
la  commune  de  Nantes  avec  une  faible  garnison.  Des  frères,  des 
parens,  des  amis  massacrés,  torturés  par  les  brigands,  tels  étaient 
les  éiémens  qui  réveillaient ,  excitaient  les  vengeances.  Faut-il 
s'étonner  actuellement  si  tant  de  périls  d'une  part,  tantd'atroci» 
tés  de  l'autre,  ont  (ait  outrer  les  mesures?  et  voudrait-on  juger 
froidement  aujourd'hui ,  le  compas  de  l'opinion  publique  changée 
à  la  main ,  ce  qu'on  a  faitrannée  passée  au  milieu  des  orages ,  des 
dangers  et  des  besoins ,  tandis  qu'on  ne  devait  alors  avoir  devant 
les  yeux  que  l'image  ensanglantée  de  la  patrie ,  qu'on  ne  pouvait, 
qu'on  ne  devait  avoir  pour  règle ,  pour  mesui*e  et  pour  loi,  que  le 
salut  du  peuple,  t 

A  quatre  heures  etjdemie ,  il  termina  amsî  «a  défense  :%  Fati- 
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gué  9  extàmë ,  je  m'en  rapportecàilf^tice  des  jurés.  Bfa  mort- 
lité  est  décrite  dans  une  adresse  .4e' mon  département.  Je  de- 
mande tout  ce  qui  peut  être  accordé  pour  mes  co*accusés  ;  je 
demande  que,  ai  la  justice  nationale  doit  peser  sur  quelqu'un,  elle 
pèse  sur  moi  seul.  » 

Villain ,  nommé  par  jugement  défenseur  de  Carrier ,  se  ren- 
ferme dans  les  cimsidératioos  générales  fournies  par  la  difficulté 
des  circonstances  politiques  et  les  malbeurs  trop  rée|s  de  la 
guerre  de  la  Vendée. 

Le  président  résume  et  pose  les  questions.  A  cinq  heures  dn 
matin ,  les  jurés  se  retirent  dans  leur  chambre  pour  4âibérer. 

Jugement  rendu  à  la  iuiie  de  ta  procédure  contre  Carrier  et  te 
comité  révolutiom/udre  de  Nantes ,  le9S  fiinuàre. 

Vu  la  déclaration  dn  jury,  portant  qu'il  est  constant  qu'il  t 
eiiaté  dans  le  département  de  la  Lmre-Inferieure,  et  pai  ticuliè- 
rement,  à  Nantes ,  des  man^vres  et  injtelligenoes  oqiitre  la  sûr 
rtté  du  peuple  €t  la  liberté  des  dioyens  »  en  ordowant  et  com- 
mettant des  actes  arbitraires;  en  ordonnant  d'e^uter,  sans  ju- 
giipwnt,  des  brigands,  pariai  lesquels  il  y  avait  des  lemmes  el 
des  jenÇsQs;  en  disposant  de  la  vie  des  citoyens  qui  n'étaient 
point  brigands;  en  f^nt  crnell^ent  périr,  par  des  noyades  el 
des  fusillades,  des  prêtres  sujets  à  la  déportation ,  et  de^.ciloyem 
contre  lesquels  il  n'y  avait  f  ucone  preuve  de  0é|it,  ou  qui  ex- 
piaient par  une  détentÎQo.  f|(<HnenMii|ée  uiie.,^i||e  légère;  en 
•emparant  des  fortune»  .ei.des  propriétés  ;  en  cfHiiprimant  par 
li,  terr^;  tous  les  citoyfos;  en,  armant  le$fCiipyeas..tes  uns 
eoDtre  les  autres;  en  abusant  des  pouyoifs  délégué^  V^}f.  P^z 
pte.  (La  déclaiiation  du  jiirya.été  affira^va  sur  \QUf  :ces.ppii|to , 
à  reoLception  de  celui  qui  pf;^^.t^.^e|i.arffl4||at  1^  ci{oyeiij|,f|^ttna 
contre  les  autres. }  .  ......  ,  .    -, 

.  Art.  l^.  (^e  J.-B.  Carrier «, représentait  du  peuple,  s'^ 
rendu  auteur  ou  complice  (l'aucun  de  ces  faits;  qu'i^  a  cberché  à 
avilir  la  représentation  nationale  ; 

lo  j^  donnant,  les  37  et S^fipiqaire»  Tordre^  i  JPhejfippes 
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Troacjdly»  pnfekleiit  da  tribotud  eritthiel  du  dëpsTMoMIt  dek 
Loii^-Inférieuire  9  de  ftiire  eiécoter  lUir-le-ebflilipi  él  Mme  Jogt^ 
MéHtdes  l>rigaod$  pairmi  lesquels  éuiènt  Ass  enftmé  et  dëèfémlikéi; 

%  En  fîiiMBt  tooyer  et  fusiller  ûh  ^rlltid  uoinbre  de  brfgitiA 
qui  avaient  déposé  leurs  armes  à  la  feveur  d'une  ÉMiftbtfé; 

S""  En  ftisatit  slibii*  lé  AértEié  «Ofi  à  tiiiatÉ*ê<¥iH|ft  et  (fUèl^aes 
eÉTÉlier»  qui  s'éuiiént  volotltaireilkelit  hetidlM,  M  ptoAéttAiéUtft 
fivrer  léttrs  chi^ft ,  si  oh  leilr  àocdi^dftit  lu  ¥ië  i 

40  En  ordonnant  ou  tolérant  des  noyades  d'HôMmés;  d'èlîfkll 
ëtdeflMWéS; 

9»  Èû  dotatatat  des  pouvoirs  Hlittiitës  k  Lanlbëhye ,  qui  è^ 
servait  pour  noyer  honunes»  femmes  et  enfens; 

&>  En  défendant  de  recouDaitre  Tautorité  de  Tréhouart ,  re- 
présentant du  peuple ,  envoyé  en  misson  dans  le  départeaient  da 
MbrUhàto,  parce  qu'il  avait  fait  irréM^  te  nottmë  LKbattèint ,  i 
qui  il  àVMt  éonfëré  dès  tK>uV0Trs  absobs  dôttt  il  abusait  pébt  te^ 
vér  dès  tates  ài4)itraifes,  et  coiidaiuner  î  tnbrt  les  tito^MI  quil 
lui  plaisait  de  âési^èr  ; 

7*  Eu  dotkttalntrôi4)te,  au  générât  fialo dé  fllii'eexterriiiiiéî'  tods 
lés  habitans  dé  là  Vendée ,  èi  (f  Itii^itdiër  tDtltéH  Mts  hàbitathms  ; 

S*  En  dbnnattt  â  (ihàctih  dé^  nteiubres  de  là  bonàpagAle  IêéM 
dèK  pouvoirs  illimités  dont  ils  âbusâtélit  pbttf  attehtef  i  la  tibèrié 
fleé  éitôV%ni  ; 

2.  Que  Moréau  GrândmaisbH  èSt  àtitedr  OU  cbtiifitioé  dé 
bëi  maa<fettvrëè  Ou  inteltigences ,  èA  sigbant  Votâte  Ou  tS  M^ 
ittsirtede  Fnalllel*,  celui  dôsnëà  Affilé,  td^art>etotter,  ftëlttl  do 
14  Mmafrëv  M  aésiktàut  à  la  noyàdè»  et  mutilant  les  tldiméÉ 
qu*il  a  ootidiiiteè  à  la  fnort»  etc. 

H:  Que  PHlar d  ipst  adèul*  oU  ébiapliéb  de  bès  manQefuTi<éi 
et  intelligence^ ,  en  eiéMiânt  les  oMres  lèsplfcis  àrbitrUihek^,  en 
tuant  et  massacrant  impitoyablement  femmes  et  ijnfîias  ;  élt  to- 
lant  4,800  liVr^  à  là  iRamitleLabaubberen  incendiant  tbut  ihns 
tes  Montrées  quH  pai*coùrait ,  et  dëPaVoir  tà\X  avëô  dès  Intentioils 
criminelles  et  contre-révolutionnaires  ; 

M  Irtbbilal  à  cdUdamftë  IM  th>ls  statadmniés  à  là  |>eine  d»  mort* 


4.  Qaa  CéliIUii  s'wt  midtt  MIlBiir  ôli  coitopltM  de  ces  matt^ 
cwvres  et  InteUigenees ,  en  donnant  H  signarit  TohJre  du  iS  M- 
BMÂra^  pour  fjire  huilier  eent  irè6të-delii  prisonniers  pris  àa 
Bonfifiiyt  en  aig^nam  et  donnant  Uea  ordres  â  Affilé^  ^ur  <ibli«' 
atruire  les  bateaux  à  soupape,  qui  oui  servi  aux  difFérenteS  néyà^ 
dns  ;  en  ai(piant  un  ordre  de  déportatidH  de  cent  tfli<tubtiife-ctnq 
tkâttidua  qui  ont  été  noyés  la  nuit  dU  ià  frimak<é;  ett  àssisiant  ft 
Tettractioa  des  priaonniers  et  en  ica  eondoiMMt  an  batein  aVec 
lequel  ils  ont  été  eogloUlisi  en  impriûMnit  la  lemttf  put  dea  acteè 
arbitraires  i  en  abusant  de  aea  pouroîni  polir  ftiir%  ineirtMirtr  Muia 
ntoaién  des  eitôreiià  j^aiUea  i  en  leidtot  des  taxes  nrMthdTel  »  et 
traitant  avec  dériainn  les  aMftsMrqnx  qn*il  fatadt  ittjuaUHtteiil  iff- 
cnroérer»  etc.; 

5i  Q«e  Cbatax  a'eat  rendu  àniôÉr  ou  eompUce  de  oea  WÊ»Mfi^ 
wea  on  Inteiltgettées^  en  signant^  le  15 plntîMi,  dn  ordre  dOnikë 
i  Forget  de  foire  transférer  à  la  galîote  toua  ha  tohuvaia  aujeik 
^'i  jugera  auseepUblea  de  sortir  de  h  niniRMi  d'a^rét  des  Shin- 
Mi^Cliirèsj  en  eiikennt  des  taxes  venatoirea)  eh  comprioiant 
Ittisergie  deé  tildyelia;  en  erdèannnt  éi  signant  des  arrestations 
^riMtrtaires  et  illégales^  et  en  noiantlea  droits  de  prdpri^  ;  diais 
^fi[H  A!esi  paa  coaatailt  qne  ledit  GbaÉK  ait  eiîgé  des  taxes  vew- 
toires ,  imprimé  la  terreur  et  signé  les  arresutioos  nrbitrnirea  et 
jjh'gaigs;  violé  lesdroiu  de  propriëi/é»  en  abusant  de  sesfilMîona; 
. ,  (3u  Qae  Bachelier  est  auteur  ou  oompliee»  eiOi  eb  aigiinnt  Mi 
ordres  donnés  à  Affilé  «  en  participant  aux  autres  opérâdéÉS  du 
90MÎ|é|  en  signant  des  arrestatiODS  nrbitrairea  ^  en  impèiank  dea 
.«ona  veuiaires»  en  n'appropriant  kk  pièees  d'argenterie  priaea 
i^lbes  des  dioyens  arrêtés  oonune  sospects  ; 

7.  Que  PerrocbauK  est  auteur  ou  complice ,  ecé^  en  aij^ant 
If^ordre  do  15  pluviôse  «  en  assistant  A  toiites  les  délibéritioM  du 
^apiléi  en  y  donnant  son  adhésion  •  en  imprîasant  là  terreiir  par 
dea  actes  et  inearcérations  arbitraires,  en  opprimant  les  patriotes, 
ot  €0  échangeant  pour  des  assignats  l'argent  trouvé  chat  (es  par- 
tinliers  qo'on  arrêtait  ; 

5,  Que  If^ingoet  est  auteur  et  complice^  oic^»  éo  ai|naa(  IV^ 
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dre  du  15  frimaire,  en  coopérant  à  la  noyade  du  24  frimaire,  ea 
BÎgoant  ou  donnant  des  ordres  arbitraires,  en  imprîmaDt  la  ter- 
reur, en  levant  des  taxes  vexatoires,  en  changeant  des  assignats 
pour  de  l'argenterie  enlevée  chez  des  citoyens  arrêtés  comme 
suspects  ; 

9.  Que  Lévéque  est  auteur  ou  complice ,  etc.,  en  signant  ^a^ 
rété  de  déportation  du  24  frimaire,  en  donnant  des  ordres  arbi- 
traires, en  imprimant  la  terreur,  et  en  exigeant  des  taxes  vexitoi- 

res,  en  partageant  les  opérations  du  comité; 

10.  Que  L.  Naud  est  auteur  ou  complice,  etc.,  en  sîgmmi  ks 
trois  ordres  donnés  à  Affilé,  celui  du  24  frimaire  ei  oelui  da 
15  pluviôse,  en  signant  des  arrestations  arbitraires,  etc. 

11.  Que  BoUoguiel  s'est  rendu  auteur  ou  complice»  etc.,  en 
signant  les  ordres  donnés  à  Affilé ,  Tarrété  de  déportation  dn 
24  frimaire  et  Tordre  du  15  pluviôse,  en  ordonnant  et  aigiiaDt 
des  actes  arbitraires,  etc.  ; 

12.  Que  Durassier  est  auteur  ou  complice ,  etc.,  en  exécutant 
les  ordres  arbitraires  du  comité,  en  appelant  et  désignant  les 
victimes  qui  ont  été  conduites  à  la  noyade  du  24  frimaire,  etc.; 

13.  Que  Joly  est  auteur  ou  complice,  en  exécutant  les  ordres 
arbitraires  du  comité ,  en  liant  les  victimes  destinées  aux  noyiiks, 

iîisilladf'S,  etc.; 

14.  Que  R.  Naud  est  auteur  ou  complice,  etc.,  en  exécntatit 
les  ordres  du  comité  et  en  assistant,  sur  la  gabarre,  à  la  Boyade 
du  24  frimaire; 

45.  Que  Chartier  est  auteur  ou  complice,  ^c. ,  en  exécntant 
et  obéissant  aux  actes  arbitraires  du  comité ,  en  conduisant  da 
Bouffisy  jusqu'au  port  les  personnes  qui  ont  été  noyées  la  nuit 
du  24  frim^iire ,  etc.  ; 

16.  Que  Ducon  est  auteur  ou  complice ,  etc.,  en  liant  les  pri- 
sonniers du  Bouffay,  en  les  conduisant  à  la  gabarre ,  en  assistant 
à  la  noyade ,  etc.  ; 

17.  Que  Coron  est  auteur  ou  complice,  etc.,  en  exécutant  les 
ordres  du  comité,  en  coopérant  à  l'extraction  et  à  la  conduite  des 
détenus  jusqu'au  port  ; 


18.  Que  ^onrsy  est  autear  ou  complice,  en  exëcuUint  les  or- 
dres du  comiié  »  en  assistant  sur  la  gabarre  à  la  noyade  du 
24  frimaire  ; 

19.  QueBouIay  est  auteur  ou  complice,  etc.,  en  exécutant 
les  ordres  du  comité,  en  assistant  sur  la  gabarre  à  la  noyade  du 

OA  frinuiirA 

90.  Que  Gauthier  est  auteur  ou  complice,  etc.,  en  exécutant 
les  ordres  arbitraires  du  comité,  en  assistant  sur  la  gabarre  à  la 
noyade  du  24  frimaire  et  à  plusieurs  autres  noyades; 

21.  Que  Guillet  est  auteur  ou  complice,  etc.,  en  signant  Tor^ 
dre  à  Affilé,  en  signant  la  déportation  du  24  frimaire,  en  ordon- 
nant des  actes  arbitraires,  en  imprimant  la  terreur,  et  en  abu- 
sant de  ses  pouvoirs  ; 

22.  Que  Crespin  est  auteur  on  complice,  etc.,  en  exécutant 
les  ordres  du  comité ,  en  assistant  sur  la  gabarre  à  la  noyade  du 
24 frimaire;  * 

23.  Que  Richard  est  auteur  ou  complioe,  etc.,  en  exécutant 
les  ordres  du  comité,  en  préparant  une  noyade  de  prêtres,  se 
disputant  avec  Lambertye  l'avantage  de  la  faire ,  se  saisissant  de 
leurs  dépouilles  qu'il  emporta  chez  lui,  et  qu'il  ne  renditque  vingt- 
quatre  heures  après,  sans  au  préalable  en  avoir  rendu  un  compte 
fidèle  ;| 

^  24.  Que  Foucaul  est  auteur  on  complice ,  etc.,  en  coopérant  et 
assistant  à  plusieurs  noyades ,  et  donnant  des  ordres  à  des  mili- 
Itires  pour  assister  à  une  noyade  faite  i  Paimbœuf  ; 

25.  Que  0*Sullivan  est  auteur  ou  complice,  etc.,  en  coopérant 
à  différentes  noyades,  en  exerçant  des  cruautés  mouies  envers 
les  victimes  qu'il  livrait  aux  flots; 

26.  Que  Robin  est  auteur  ou  complice,  etc.,  en  assistant  et 
coopérant  aux  noyades  ; 

27.  Qu'il  est  constant  que  Lefèvre  a  ordonné  et  fait  exécuter 
une  noyade  d'hommes ,  de  femmes  et  d'enfons,  et  a  commis  des 
actes  arbitraires; 

28.  Qu'il  est  constant  que  Hacé  a  exécuté  des  ordres  arbi- 
traires ,  en  Aisant  une  noyade  à  Painibœuf  ^ 


39*  Qu'il  e^t  copstaqt  qu^  Dheron  ^  pommU  des  attiitnhMitt 

c|'eaf»Q$,  pofté  pqblîqueipeQt  à  soi^  chapes  uoe  oreille  d'homme 
qu*il  avait  taé,  et  tué  deux  enfans  qui  gardaient  paisibleiMent  km 
trp^pe;|u^  ; 

30.  Qvi'i|  e$t  copstitp^  qii6  Forget  a  pri$(  part  ^  fout  cet  qi^  n'eit 
passé  à  Nantes,  et  a  proposé  de  (aire  juger  en  masse  (ef  mi|p|? 
niers,  et  coopéré  aux  listes  iisiites  ]^  ^^i\  c|a  i^  frjqm^re|  pdnr 
fusiller  Ie§  prisonniers; 

31.  Que  Proust  est  auteur  ou  cooiplice ,  ep  sîgnaol  \p^  prdfei 
donnés  à  Affilé  ^  en  donnant  des  ordres  s|r()itr{|ires  et  ea  oom- 
priinant  les  citoyens  p^r  la  terreur  ;; 

Tous  convaincus,  etc.,  mai^  ne  l'ayaqt  pas^^t  avf|Ç de^  W(^- 
tions  criminelles  et  contre-révolutionnaires,  le  H*it>anal  {e^  9  ai> 
quittas  et  nais  en  liberté. 

32.  Gallon ,  npn  convaincu  davoir  ^x^ut^  (^  ordr^  q«i loi 
étaient  donnés  par  le  comité  ; 

33.  Yic,  non  convaincu  d'avoir  el(éc^té  les  acte^  arbitraires  du 
comité  ;  de  s*ôtre  tiouvé  présent  à  l'^xtr^çtiqu  de3  priçonqi^  du 
Bouffay,  etc.,  ont  été  également  acquitté^  ^t  mis  fu  libterté^ 


NOUVELLE  ORGANISATION  DU  TRIBUNAL  RÉVOLUTIQNIVAIRB, 

La  Conventioii  ne  sanctionna  pas  les  ^çqnittemens  prQppnoés 
p^r  Iç  tribiinal  ^évolntionnaire  ;  par  un  décret  dii  13  déceqibrc 
(âSfqmairç) f  elle  pronpuça  l'arrestation  provisoire  dçs  ^i((ivi: 
dus  acquittés  ;  un  second  décret  du  21  avril  (2  floréal)  ITâS  les 
tf^nvoya  par  devant  le  tribiinal  criminel  d'Angers,  t^es  ^cu^^ 
qui  étaient  militaires  furent  exceptés  de  cettç  mesure,  parce  qqe 
Igoi^rdoa  (de  l'Oise  )  invoqua  en  leur  faveur  Iç  principe  de  Tobéis- 
sance  passive. 

A  la  même  séance  où  le  jugement  du  tribunal  révoIutiQQnairç 
fut  cassé,  ^n  cç  qui  toucl^ait  les  lyembres  du  comité  n^n^î^^ 
avaient  été  acquittés ,  ^ujrite!^  i^9  XÇ^}  Çf  41#4^^  firent  dé? 


Merlin  de  D0U9;  fax  f^^fft  de^  cpatités  de  «^lut  publii) ,  de  légi^lnr 
tioq  et.  4f!  )|Arç|ë  gén^F^lp ,  repMni^ît  l^r  tr^Y^l  sur  I*opg9pisa- 
tÎQIi  ^q  tr4)iinal  jT^y^^QOBaiPf ,  que  fa^  C«pveiiM<Mi  av«ii  ddca-éiëe 
le  ?ai  tfieriMtlor,  el  491  fiii  ^5«^BQ^^e  ^«riqii^^  jourt  après,  H 
flORORÇi  QUe  1(^  po(rH<!s  a^ai^Dt  0i^u  (levoU^  y  ^jouter  deux  ariH 
des ,  le  premier  portant  que  les  jurés  et  les  juges  seraient  r#a«iaii 
velésen  entier  tous  les  trois  mois;  le  second  était  la  réduction 
des  juges ,  à  douze  au  lieu  de  vingt-quatre ,  et  des  jurés  à  trente 
ag  (ifiy  de  çmxwit^,  Ç^|e  |pi  (iit  ^Hioptë^;  e«i  voici  le  texte  : 

Loi  sur  le  tribunal  rivotuUannqire ,  votée  dam  la  séance  duiS4i' 

cembre  (8  ntvose). 

Ljl  CfpQv#QtioQ  puiioiuiie,  après  «voir  anieada  le  rapport  de 
ses  comités  de  salut  public ,  de  sûreté  générale  et  de  législation  » 

Tnak  PREMIER.  —  Compétence  (fu  iribunul  révolutionnaire. 

Art.  I*'.  Le  tribunal  révolutionnaîrfi  MUpattNi  de  tous  les  al* 
t#gtats  ç^vm  U  ^i^é  int^ieare  et  «i^térieiira  d«  I  État  »  contre 
|i  libeFtiS,  rwaUté,  runité ^i  rindivîaibiiité  da  la  République, 
contre  la  représenta|ioB  Mlionale  »  al  de  tous  complots  tendans 
%^  péublisseipent  dfi  l^  voyauté ,  oa  à  l'éiablissemtnl  de  toute 
WfAri0  aftenmtmf e  à  la  souveiainelé  du  peupla. 

2.  Il  recoDHj^ti^  |iareiUe«ent,  eanformément  à  la  loi  du 
l^florfalydem^gUgences»  malner^atiaas  el  autres  délits  men- 
lÎAW^  di|ns  h  Ipî  du  14  frimaire,  dont  pourraient  sa  rendrf 
coupables  les  membres  et  adjoints  des  ooinmissiaQS  axéeutives» 
jlef  JHS^  ^^  ^pcu^teurs  publics  des  tribanaux  eriminals. 

3.  Les  tribunaux  criminels  continueront  de  connallre  »  coneuf^ 
remmentavec  le  tribunal  révolutionnaire,  des  délits  contre-révolu- 
tionnaires dont  la  connaissance  leur  a  été  conservée  par  la  loi  du 

Ils  oonnattront  en  outre  exclusivement  de  tous  les  vob  et  dila- 
pidations de  d^ÛQi»  m  eiRMt  valiaDaas  »  qaaiqoa  lea  aoBpris 


SM  T&mmAL  RAvOUmOHHÀIKE. 

dans  la  loi  dn  7  frimaire  »  en  observant  les  formes  preicritea  |isr 
cette  loi  et  par  celles  des  14  germinal  et  91  florëak 

4.  En  conséquence ,  la  loi  du  29  septembre  i79i  «  eoooermuit 
les  iofidélités  des  agens  ou  préposés  des  administratioiis  et  fÎRV- 
nisseurs  de  la  République ,  demeure  restreinte  i  celles  qui  se- 
raient de  nature  à  faire  manquer  les  approviaioiuittiieBS  da 
armées. 

TITRE  II.  —  Composition  du  tribunal  rholuàomuirem 

5.  Le  tribunal  révolutionuaire  sei^a  composé  de  domejoges, 
dont  un  président,  et  deux  vice-présidens,  d'un  aocuaatenr  pa- 
blic,  de  trois  substituts  etd*un  greffier. 

6. 11  y  aura  près  le  tribunal  révolutionnaire  trente  jurés. 

7.  Le  tribunal  et  le  jury  seront  renouvelés  en  oitier  tous  les 
trois  mois. 

8.  Les  citoyens  qui  seront  appelés  aux  fonctions  déjuges»  d*io* 
cusateur  public,  de  substituts  ou  de  jurés  du  tribunal révolatMm- 
nairOy  seront  tenus  de  se  rendre  sans  délai  à  leur  poste  ;  ils  sont 
mis  à  cet  effet  en  réquisition. 

Les  places  ou  emplois  qu'ils  occupent  actuellement  leur  seroat 
conservés  ^  et,  s'ils  n'ont  p^  S^  suppléans ,  ils  seront  remphoéi 
provisoirement  par  la  Convention  nationale. 

9.  Les  frais  de  route  leur  seront  remboursés,  tant  poor  Faller 
que  pour  le  retour ,  sans  diminution  des  indemnités  et  appointe- 
mens  qui  leur  sont  attribués  par  les  lois  antérieures. 

10.  Il  sera  attaché  au  tribunal  révolutionnaire  six  comndi 
greffiers ,  six  commis  expéditionnaires ,  six  huissiers  »  on  con- 
cierge et  cinq  garçons  de  bureau. 

Il  sera  en  outre  attaché  au  parquet  sept  secrétaires  conunisct 
deux  garçons  de  bureau. 

TITRE  III.  —  Ordre  de  service. 

11.  Les  juges  du  tribunal  révolutionnaire  seront  divisés  ea 
deux  sections. 

t  1^  Chaque  section  sera  composée  desix  juges. 
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13.  Ces  six  juges  seront  tous  les  jours  et  allernaiivement  em- 
ployés, savoir:  trois  à  tenir  raadience  pour  juger  publiquement 
les'aocosës  ;  et  trois  à  £aire  en  chambre  du  conseil  les  actes  d*in- 
Btmctioo  qui  doivent  précéder  kMébat  et  i'examen  public  de 
chaque  procès. 

14.  Les  juges  seront  répartis  au  sort  dans  k»  deux  sections , 
eice  répartement  sera  renouvelé  tous  les  mois. 

15.  Si  néanmoins ,  à  la  fin  du  mois ,  l'examen  d'an  on  de  plu-* 
rieurs  procès  était  ouvert ,  le  renonvellement  serait  difFéré  jus- 
qu'au jugement  de  ces  procès. 

16.  Lesjngesd'unesection  pourront  suppléer  ceuxd'une  autre 
section. 

17.  Lorsqu'un  procès  sera  porté  au  tribunal  révohitionnaire, 
le  sort  décidera  à  laquelle  des  deux  sections  il  sera  assigné. 

18.  Si  néanmoins  une  secti<m  se  trouve  chargée  de  plus  d'af- 
Jaires  que  l'autre ,  elle  ne  sera  admise  au  tirage  qu'après  que  le 
sort  en  aura  assigné  à  l'autre  un  nombre  ^al  au  sien. 

19.  Le  tirage  au  sort  se  fera  en  présence  du  président ,  de 
Faocusaieur  ou  de  l'un  de  ses  substituts ,  et  d'un  commissaire  de 
dnque  section. 

20.  Les  procès  qui  feront  suite  ou  qui  seront  connexes  à  celui 
dont  ime  section  se  trouvera  saisie ,  seront  portés  devant  cette 
aeetion  sans  tirage  au  sort. 

htkb  IV.  —  TradueHcn  de$  prévtmu  devmu  le  tribunal 

rbfolutimmmre. 

\   91 .  Nul  ne  pourra  être  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  que  : 

Par  un  décret  de  la  Convention  nationale; 

On  par  im  arrêté  du  comité  dé  sAreté  générale  ; 

Ou  par  un  mandat  d'arrêt  »  soit  du  tribunal ,  soit  de  Faccnsa- 
teur  publiCj  dans  les  cas  déterminés  par  les  articles  22, 25  et  66  ci- 
après. 

22.  L'accusateur  public  pourra  décerner  des  mandats  d*arrét 
ctmtre  les  complices  des  délits  dont  le  tribunal  se  trouvera  saisi  ; 
ac  les  fûre  juger  coiyointeoient  avec  les  accusés  principaux. 

T.   XXXIV.  IS 


HbâMi  avant  de  les  mettre  en  jagèntèiit ,  il  fèf  A  dAMlhr,  (f*  h 
ishaoïbre  du  cofiêeiU  if\l  y  a  liea  de  prëMiter  adx  jdhëd  Fade  d'â^ 
«asâtion  de  complhntë  qu'il  âora  dreM  coâtre  éWL  ;  H ,  i*A  èft 
Jbgë  qii*ttn'y  a  pas  lied,  les  pi^veniiéiFltdtés  seront  Mê  en  BbeHë. 

23.  Lorsque  la  déposition  d'un  témoin  paraîtfft  êyiàëiAàÈeài 
fiimse,  le  tribunal  décernera  cotitf*e  liri,  sémite  tenante ,  Mlàd- 
fice,soiisurlaréq(Hiritiôti  de  radciisateur  publili,  ait  taiatldlt 
d'arrêt  en  të^tn  doqtrel  il  sera  Jugé  snr-leK!baii)p  pai'  1^  mêmes 
Jtn^s  et  )es  mêmes  jtigi^  dëvani  lesquels^  Il  aura  déposé. 

24.  Les  représentans  du  peuplé  ëb  mission  dans  les  départé- 
hicins  feront  conduire  att  cotblié  de  sArèté  géhéi^ié  les  indmdat 
quils  auront  mis  en  état  d'arrestation  comme  prévenus  dé  délîtt 
de  la  cdrtipétf nce  du  tributtal  févolutionnaire. 

23.  Les  autorités  constituées  adresseront  dorénavant  ao  comité 
de  sûreté  générale  les  pièces  relatives  aux  prévenus  de  délits  con- 
tre-révolutionnaires,  dont  Tarticle  5  de  la  loi  du  18  nivôse  leur 
enjoint  de  faire  t'enVoi  à  Taccusaieur  public  prés  le  tribunal  ré- 
volntionnairff. 

^.  Les  membres  et  adjoints  des  commissions  executives  «  Isi 
généi*aux  eu  chef  ei  ceux  de  divis'on  ou  de  brigade  ne  pourront 
être  traduits  au  tribunal  révolutionnaire  que  par  un  décret  de  il 
Convention  nationale ,  ou  par  un  arrêté  des  comités  de  salut  por 
blic  et  de  sûreté  générale  rcimis. 

TITRE  \.  —  bêla  procédure  devani  le  tribunal  révolutionnaire. 

27.  Aussitôt  qu'un  procès  sera  porté  au  tribunal  rëvolutlan- 
iiaire ,  le  président ,  en  présence  de  Faccusateur  public  oa  de 
l'un  de  SCS  substituts,  et  d'un  commissaire  de  la  seciion  à  la- 
quelle il  aura  été  assigné^  fera  tirer  au  sort  onze  jurés  pour  pro- 
noncer 2»ur  les  faits  imputés  à  l'accusé. 

2ft.  Dans  chaque  procès  porté  au  tribunal  révolutionnaire^  et 
vingt-quatre  heures  au  moins  avant  qu'il  ne  soit  soumis  aa  dé- 
bat y  l'un  des  juges  d'instruction ,  commis  à  cet  effet  par  le  préii- 
dent  de  la  section  à  laquelle  le  procès  aiuraété  assigné,  ffmaawnr 
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devant  lai  raccasë,  loi  commonîcpiera  l'acte  d'aecusatioii ,  Uii  en 
fera  délivrer  copie  ^  l'interrogera  sur  les  feits  y  énoncées,  reoetn 
aes  réponses ,  l'avertira  qae  h  loi  lai  permet  de  cboiïfif  m  conseil 
muni  d*un  certificat  de  eivisme^  et  fera  tenir  note  du  toéit  pal*  le 
Iffeffier. 

9dé  Lors  de  l'interrogatoire,  la  liste  âHê  Jtifés  de«(Mé^  ft  ptà- 
noncer  sur  les  faits  imputés  à  l'aecasë  lui  seradominttniqUéëy 
et  il  sera  interpellé  de  déclarer  à  l'instanc  s'il  entead  en  réetiser 
«B  ou  pinsienrsi 

Sdi  L'accusé  qni  vondra  récoser  on  oÉ  phiaieMifs  jnréa  aeftt 
lènu  de  proposer  ses  causes  de  réeasation  lors  de  son  iaterrcigé^ 
toire^etle  tritMinal  en  jngera  la  validité  dans  les  vingt-qnàti^ 
heures.  Il  statuera  dans  le  même  délai  sur  les  fécdMicM  qlH  au- 
ront été  proposées  par  raccnsateur  poblic. 

Il  ne  sera  reçu^  soit  de  la  part  de  Faceusé ,  sdit  de  ta  part  ëè 
l'accusateur  publie,  aucune  récusation  non  motivée. 

31.  Le  conseil  cboîsî  par  Taccusé  ne  pourra  communiquer  avec 
loi  qu'après  son  interrogatoire  «  et  au  moyen  d'an  imsêeà'pkkser 
de  l'accusateur  publie. 

33.  Si  avant  que  des  témoins  ne  soient  entendus  à  raudieaee , 
raocusateur  public  trouve  utile  à  la  manifestation  de  la  véi  i(é  de 
fiiire  recevoir  par  écrit  leurs  déclaratioBs»  elle  seront  reçues  par 
l'un  des  juges  d'instruction  commis  à  cet  effet  pai^  le  présidem 
de  la  section  saisie  du  procès. 

33.  Ces  déclarations  et  les  notes  de  Tinterfegatoire  dont  S  a  été 
parlé  ci-dessus  seront  remises  au  juge  qui  devra  présider  à  l'eia- 
men  et  au  débat,  pour  servir  de  reoseignemeut  seulement. 

34. 11  sera  dressé  autant  d'actes  d'accusation  qu'il  y  aura  de 
délits  à  juger. 

On  pourra  néanmoins ,  dans  un  acte  d'accusation  i  comprendre 
plusieurs  délits  à  la  charge  d'une  même  personne^ 

35.  Dans  tous  les  cas ,  les  complices  d'un  accise  serom  obm- 
pris  dans  le  même  acte  d'accusation  que  lui  ^  soit  qu'ils  se  treufeiit 
impliqutjs  dans  tous  les  délits  qui  lui  sont  imptfléi^  ou  qu'ils  ne 
le  soient  que  dans  un  seul. 
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36.  Lorsqu'une  même  personne  sera  prévenue  à  la  foi^dedâli 
coDtre-révolutionnairesetde  délits  ordinaires ,  Tacie  d'aocotaim 
ne  portera  que  sur  les  premiers  ;  et  si  elle  en  est  acquittée  par  le 
tribunal  révolutionnaire ,  ou  condamnée  à  une  peine  moindre  que 
celle  à  infliger  aux  délits  ordinaires,  elle  sera  renvoyée  par  de- 
vant le  tribunal  crimiod  ou  de  police  correctionnelle,  auquel  ap* 
pariient  la  connaissance  des  autres. 

57.  Ne  pourront  être  compris  ni  énoncés  dans  l'acte  d'accm* 
tion  qui  sera  dressé  contre  un  prévenu  traduit  au  tribanal  réio- 
lutionnaire  ou  aux  tribunaux  ordinaires ,  les  fidts  d*aprè8  rexpoié 
desquels  un  décret  des  représentans  du  peuple  l'aura  mis  en  li- 
berté, ou  aura  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre  loL 

08.  Si  le  prévenu  ou  accusé  d*im  crime  contre-révolutionnaire 
se  soustrait  à  l'examen  de  la  justice,  il  en  sera  usé  à  son  ëganl 
conformément  à  la  lui  du  3  thermidor  sur  les  coiituniaoes. 

TrrRB  VI.  —  De  l'examen  et  de  la  conviction» 

39.  Le  jour  fixé  pour  Texamcn  du  procès  »  l'accusé ,  en  pré- 
sence des  juges,  de  l'accusateur  public,  des  jurés  et  des  citoyens, 
sera  amené  à  la  barre,  libre  et  sans  fers. 

40.  Le  président  fera  prêtera  chacun  des  onze  jurés  le  sermeat 
d'examiner  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse  les  charges  poi^ 
tées  contre  l'accusé,  de  n'en  communiquer  avec  personne  jusqu'a- 
près leur  déclaration ,  de  n'écouter  ni  la  haine  ou  la  méchanceté, 
ni  la  crainte  ou  l'affection  ;  de  se  décider  d'après  les  charges  et 
moyens  de  défense,  suivant  leur  conscience  et  leur  intime 
conviction,  avec  Timpartialité  et  la  fermeté  qui  caractérisent  dn 
républicains. 

41 .  Le  serment  prêté ,  les  jurés  prendront  place  tons  ensemble 
sur  des  sièges  séparés  du  public  et  du  tribunal  :  ils  seront  placéi 
en  face  de  Taccusé  et  des  témoins. 

42.  Le  président  dira  à  l'accusé  qu'il  peut  s'asseoir,  lui  deman- 
dera son  nom ,  son  âge ,  le  lieu  de  sa  naissance ,  sa  demeure,  sa 
qualité  et  sa  profession  tant  avant  que  depuis  la  révolution,  et  il 
fera  tenir  note  du  tout  par  le  greffier. 
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45.  Le  président  avertira  raccosë  d*étre  attentif  à  tont  ce  qa'il 
vk  entendre  ;  il  ordonnera  au  greffier  de  lire  Facte  d'accusation» 
après  quoi  il  dira  à  l'accusé  :  Voilà  de  quoi  on  î'acease  ;  tu,  vas 
entendre  le»  chargée  qui  seront  produites  contre  toi. 

44.  L'accusateur  public  exposera  le  sujet  de  Taccusation  ;  il 
requerra  la  lecture  de  la  loi  sur  le  crime  de  faux  témoignage  ;  et, 
après  la  lecture ,  il  fera  entendre  les  témoins. 

45.  Ne  pourront  être  entendus  en  témoignage  un  mari  contre 
sa  femme,  une  femme  contre  son  mari,  les  asoenilans  contre 
leurs  dfscendans,  et  réciproquement,  les  frères  et  sœurs  contre 
leurs  frères  et  sœurs,  et  les  alliés  au  même  degré. 

46.  Les  témoins ,  avant  de  déposer ,  prêteront  serment  de 
parler  saos  haine  et  sans  crainte,  et  de  dire  la  vérité. 

47.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  lois  des  18  prairial  et 
2  messidor,  Texamen  des  témoins  sera  toujours  âût  de  vive  voix, 
eC  sans  que  leurs  dépositions  soient  écrites. 

48.  Les  témoins  ne  pourront  jamais  s'interpeller  entre  eux. 
Us  seront  entendus  séparément- 
Cependant  Taccnsateur  public  pourra ,  après  leur  première 

déclaration ,  demander  qu'ils  soient  entendus  de  nouveau ,  en 
présence  les  uns  des  autres  ;  il  pourra  égalemeot  demander  que 
ceux  qui  ont  déposé  se  retirent  de  l'auditoire,  ou  qu'un  ou  plu- 
âeurs  d'entre  eux  soient  introduits  pour  être  entendus  de  nou- 
feau ,  séparément ,  ou  en  présence  les  uns  des  autres. 

L'accusé  aura  la  même  faculté. 

40.  Chaque  témoin  sera  tenu  de  d^arer  s'il  est  parent ,  allié 
oa  attaché  au  service  de  l'accusé ,  s'il  le  connaissait  av^nt  le  fait 
qoi  a  donné  lieu  k  l'accusation  «  et  s'il  entend  parler  de  l'accusé 
présent. 

80.  A  diaque  d^)Osition  de  témoin ,  le  président  demandera 
à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui. 
L'accusé  pourra ,  ainsi  que  son  conseil ,  dire ,  tant  contré  les  té- 
■loins  que  contre  leur  témoignage,  ce  qu'il  jugera  utile  à  sa 
défense. 

m.  Les  témoins  assignés  à  la  requête  de  Taccasë  seront  en« 


mi  TRimiuL  AirMononâiv. 

tcni^iu  ailef  DadveaMit  aveo  ctu  qmL  aaront  été  prqdoiu  par 

l'aocttsateur  public. 

02»  L'aocasé  et  son  conseS  seront  teaus  de  s'exprimer  afte 
décence  et  modération. 

La  disposition  de  la  loi  du  48  germiaaU  qoi  est  relative  à  la 
«use  hors  des  débats ,  est  rapportée. 

55.  Les  efFets  trouvés  lors  du  délit»  ou  depuis ,  ponirant  servir 
à  conviction ,  seront  représentés  à  l'accusé ,  et  il  lui  sera  demamié 
de  répondre  s^il  les  reconnaît. 

84.  Lorsqu'un  débat  a  duré  plus  de  trois  jours,  le  président 
est  tenu ,  à  l'ouverture  de  la  séance  suivante ,  de  demander  au 
ur&  si  leur  conscience  est  suffisamment  éclairée. 

95.  Si  les  jtfrés  répondent  non ,  Tinstruction  serai  poptippée  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  foit  une  déclaration  contraire. 
86.  Si  les  jurés  répondent  qu'ils  sont  suffisamment  instruits , 

-  • 

il  sera  procédé  sur-le-champ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
articles  suivans  »  nonobstant  toute  réclamation  contr^iirg. 

87*  A  la  $u|t^  fies  dépositions  ^i  d^s  4^94»  Yffm^ftfifm 
ppblic  sçni  pnmdi^  ;  l'accpsé  ou  sop  cqns^il  poiiria  lui  rép<HHli9* 

S8.  I^  priisident  rés^mera  l'affaire  »  fera  remarquer  aux  juré^ 
las  principales  prefives  pour  et  contre  l-aceusé  ;  il  terminera  ea 
leur  rappelant  avec  simplicité  les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir, 
et  posera  distinclement ,  après  avoir  pris  l'avis  du  tribpaal ,  les 
questions  qu'ils  ont  à  décider,  tant  siu*  les  fidts  que  sur  l'intaotion 
dans  laquelle  ils  ont  été  commis. 

Toutes  les  questions  seront  rédigées  avec  simplidtë.  Il  ne 
pourra  en  étra  posé  aucune  dans  laquelle  il  y  ait  rien  de  compleia. 

L'accusé,  son  conseil,  l'accusateur  public  et  les  jurés  pour* 
roui  iaire  des  obsarvatioqs  sur  la  manière  dont  les  questions  au- 
ropt  été  poséas. 

38.  La  président  mettra  par  écrit  les  questions  suivant  leur 
ordre,  et  les  dpnpera  au  chef  du  jury,  qui  sera  toujours  le  plas 
ancien  d'âge. 

60.  La  présidant  ordonnera  aux  jurés  de  se  retirer  dans  une 
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çbMbr»  yctfoe  ;  Hl  y  rttt«*OBt  tans  pouTCÛr  ooBNBMiifiier  av«c 
personne. 

$!•  Loryqw  l6#  jurés  sa  troirreront  en  état  de  donner  leur 
déclaration,  ils  rentreront  dans  l'auditoire,  et  feront ,  chacun  à 
h9iU#  voif  ^t  piibliqueipent ,  leur  décbraiion  iodiTiduelle  sur  les 
questions  qui  leur  auront  été  remises  par  le  président, 

fin  Q}W^ê  jvré  prononceft  sa  dédiiraiioB  dans  la  forme  sui- 

€  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience ,  tel  foit  est  constant ,  efi 
9'ifl  paa  constant  ;  Faccusé  est  convaiaeu  de  tel  iaît,  eu  raccusé 
W^Êê%  PAS  oaovaîiicn.  U  est  convaincu ,  eu  il  n'est  pM  coavainca 
de  ravoir  commis  dans  telle  intention.  » 

Ou  Ckfqpe  qneatioB  s^ra  décidée  à  la  pluralité  absolue  des 

Ttis» 

6^.  La  dédaration  du  jory  sera  re^aa  par  le  greffier,  signée  de 
bû  #t  de  tons  les  juges. 

65.  Le  jury  ne  pourra  donner  de  déclfuration  sur  un  délit  qui 
ny  ifpiil  PM  porté  dans  Tada  d'aœuaaiioo  »  quelle  que  soit  la  dé- 

fm^»  des  ténMHUi- 

66.  Si  l'accusé  est  déclaré  non  oûBvaiaea  dli  lait  porté  dans 
^*pqM4'i0<^^ioii9  et  qu'il  ait  été  inculpé  sur  un  autre  crime  par  les 
^itnsmiiWê  des  téflnoins ,  le  tribunal  »  ^^oiïicB  ou  sur  la  demande 
de  l'Mpasai^r  public ,  ordonnera  qu'il  soit  arrêté  de  nouveau. 
|1  pefinvra  Ins  éc'aini^iseiiiineos  que  le  prévenu  dopi^era  sur  ce 
nouveau  fait  ;  et,  s'il  y  a  lieu ,  il  délivrera  un  mandat  d'ai vét ,  et 
ffgvfrrg  }^  prévenu»  aioeî  que  les  témoins*  devant  la  chambre 
du  conseil,  pour  être  décidé  s'il  y  a  lieu  à  un  nouvel  n^  d'acd»" 
sation,  en  cas  qu*il  s'agisse  d'un  délit  contre^révolutioonaire ,  et 
devant  le  directeur  ^  ji^ré  (|i|  linn  dp  délU  t  ^*îl  n'^st  question 
que  d'un  délit  ordinaire. 

TITRE  VII.  —  Dujugement. 

fPf^  Si  |>cppfé  ^t  décoré  ^q^  pogy^incfi ,  h  pr^id^Pjl  JffWR- 
çm  W'ïï  «WWqpitM  d«  r?iCctisfitJoç,  ^^  ordop^r^  qij'jl  ffilVifW 
smrJe-champ  en  liberté ,  à  moins  qu'il  n  y  ait  lieu  de  le  retenir  en 


eut  d'arrMatkm,  soit  d'après  les  «rtides  36  et  66  d- 
soit  d  après  l'artide  10  de  la  loi  do  17  septembre  1793. 

68.  Il  eo  sera  de  même  si  les  jurés  ont  déclaré  que  le  fiait  a  âé 
commis  toTolontairemeot  oa  sans  masnise  intentira. 

69.  Toute  personne  ainsi  acquittée  ne  pourra  plus  être  reprisa 
ni  accusée  pour  raison  du  même  fiût. 

70.  Tout  fonctionnaire  public  acquitté  purement  et  shoplemeiit 
rentrera  de  plein  droit  dans  les  fonctions  auxquelles  il  avait  été 
appelé  avant  d'être  accusé. 

71 .  Lorsque  Taccusé  aura  été  dédaré  convaincu ,  le  président , 
en  présence  des  citoyens»  le  fera  comparaître  et  loi  donnera 
connaissance  de  la  déclaration  du  juré. 

72.  L'accusateur  public  fera  sa  réquisition  pour  l'applicalîoD 
de  la  loi.  L'accusé  ou  son  conseil  pourra  faire  des  observations  ; 
ks  juges  prononceront  ensuite  la  peine  étab*ie  par  la  loi,  ou 
acquitteront  l'accusé,  dans  le  cas  où  le  fait  dont  il  est  oonvaincn 
n'est  pas  défendu  par  elle. 

L'ariic'e  3  du  titre  S  de  la  loi  du  10  mars  1795  est  rapporté. 

73.  Toute  condamnation  à  la  peine  de  mort  emportera  la  con« 
fiscation  des  biens*  du  condamné. 

74.  Tout  jugement  du  -tribunal  révolutionnaire  âioncera  le 
nom  du  condamné  »  son  âge»  le  lieu  de  sa  naissance ,  sa  demeure» 
sa  qualité»  sa  profession  »  tant  avant  que  depuis  la  révolution. 

75.  Lès  jogemens  du  tribunal  révolutionnaire  seront  exécutés 
sans  recours  au  tribunal  de  cassation. 

'  76. 11  est  dérogé  i  toutes  dispositions  des  Ims  antérieitfes  qai 
sermit  contraires  à  la  présente  loi. 

PROCfcS  DE  FOUQUnia-TIIIVIIitE. 


La  Convention  ordonna  l'arrestation  et  la  mise  en  jugement 
de  Pouquier-Tin ville»  dans  sa  séance  du  l'août'  (14  thermidor). 
H  demanda  à  être  entendu  à  la  barre»  où  il  parut  en  effet 
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le  8  août  (91  thermidor).  Alors  il  tira  toas  ses  moycDs  de  dé» 
fisnse  du  despotisme  de  Robespierre.  Le  18  ami  (29  germi- 
nal) 1795»  la  Convention  décréta  qoe  le  tribunal  révolntionnaire 
serait  en  permanence  jusqu'au  jugement  définitif  de  Fonquier 
et  de  ses  co-accosés. 

Pendant  rintervalle  qui  sépara  l'arrestation  de  Fouquier  de 
sa  mise  en  jugement ,  les  affaires  changèrent  entièrement  de  face. 
Les  divers  élémens  de  la  coalition  formée  pour  abattre  Robes- 
pierre s'étaieot  désunis  ;  plusieurs  membres  des  anciens  comi- 
tria  de  gouvernement  avaient  été  attaqués  et  condamnés  à  la 
d^XMtation  ;  enfin  un  assez  grand  nombre  de  montagnards 
avaient  été  mis  en  arrestation.  Dans  le  premier  moment,  Fou- 
quier avait  calculé  sa  défense,  comme  si  Billaud  »  Collot ,  Yadier , 
etc. ,  avaient  dû  rester  au  pouvoir.  Il  se  détermina  à  dire  la  vé- 
rité ,  lorsqu'il  vit  qu'il  n'avait  plus  personne  à  ménager  ^  ni  Fan- 
den  pouvoir ,  maintenant  tout-i-bit  abattu  ;  ni  le  nouveau  dont 
il  savait  bien  qu'il  n'avait  rien  à  espérer.  En  conséquence  il  pu- 
blia un  mémoire  oh  il  déclara  n'avoir  jamais  en  de  relations  qu'a- 
vec les  comités.  A  la  suite  des  débats  qui  précédèrent  sa  con- 
damnation, il  parla  plusieurs  heures  pour  sa  défense;  mais  son 
discours  ne  nous  a  pas  été  conservé.  Cette  dernière  circon^tance 
doiine  une  grande  valeur  h  la  pièce  que  nous  transcrivons  id. 

Mémoire  pour  Anioine'Qiienlm  Fouquier  ^  ex-^ucuioieur  public 
prhi  le  tribunal  révolutionnaire  ,  établi  à  Pœrii^  et  rendu  volons 
tmrement  à  la  Conciergerie  le  jour  du  décret  qui  a  ordonna  wn 
arrestation. 

Dépourvu  de  toutes  pièces,  privé  de  la  lecture  de  tous  papiers- 
nouvelles,  sachant  à  pdne  les  délits  que  l'on  m'imputait ,  j'ai 
présenté  une  défense  d'après  ce  que  m'a  fourni  ma  mémoire  ; 
elle  est  l'expression  nue  de  la  vérité.  J'ai  remis  cette  défense  aux 
dtoyens  députés ,  chargés  de  l'examen  de  mes  papiers  :  elle  est 
toujours  la  même  parce  que  la  vérité  n'est  qu'une  ;  mais  il  est 
quelques  dévdoppemens  que  j'avais  omis  et  qu'il  convient  y 
i^outer  ;  c'est  l'objet  du  présent. 


P'abord  unis  premlj^  réflexio»»  i/esl  fpi«,  peidtBt 
nfqjs  qpa  j>i  e^^rq^  le  miqûière  rigooreHK  d*aceo8atMir  pabHe , 
Taî  proyoqiié  le  jug^foent  de  plus  de  dtax  niite  eootro-réroki- 
tiQii(^e«.  Il  n'(a«t  point  d«  sQlliçitaUops  qui  aiest  pu  Bi'aiTéter  ; 
Texécution  des  lois  émanées  de  la  Ck)nventioB  ^  et  des  arrélés  de 
^»  ppfftiM^  dç  si^Ht  publia  et  de  sftreié  générale  ;  la  juetiee  et 
rbiw^fé  »  telle  a  été  ma  rè^le  de  conduite,  nom  oeUe  coaduie 
ferm  rn'9-l-ei|e  donné  ppur  ennemis  tons  tes  ennemie  de  In  chose 
IH^)liq)ie*  D>près  oel^  il  n'y  a  rien  d'étonnant  que  ces  emensii 
cherchent  p^r  toutes  sortes  de  manosuvrea  à  fûre  retomber  sv 
9^  1#  poids  de  leur  vengeance. 

1^  déci^  d'arrestation  porté  contre  moi  le  44  thermidor  der* 
niisr  n  été  rendu  d'après  une  déclamation  du  citoyen  Frëron , 
non  tf t^yée  de  Aiits ,  mais  seulement  sur  des  présomptions  plia 
OH  ipoips  ^cées  et  tirées  de  ce  que  Je  me  transportais  diaque 
jonr  W%  comités  de  salut  publie  et  de  sftreté  générale. 

\jQn  inCi|F#  de  mes  démarches  aux  comités  qn'ellee  avaient 
VPW  ^'et  de  ine  oonceiter  avee  Robespiena  pour  In  Pédaction 
ç|^  aptci  d'4|2([;9l9^<>«-  'e  n'ai  été  anx  oomités  que  d'après  ks 
prdr^s  qui  ip'fpt  été  intimés  par  les  comités  et  au  nom  des  ee- 
ipjiff ,  ^t  jamais  jp  n'y  aï  élé  pour  y  conférer  particulièreaMat  et 
isolément  s^ypQ  Robespierre  ni  avec  aucun  autre  membre ,  mais 
bien  pour  rendre  compte  aux  membre^  de$  comités  assembla 
des  opérations  qui  avaient  lieu  chaque  jour  au  tribunal  ;  aussi  je 
n'ai  jamais  concerté  avec  Robespierre  ni  avec  ^ucun  membre  de 
ses  comités  isolément  et  particulièrement  pour  savoir  de  (pelle 
manière  je  dresserais  un  acte  d*accusaiion.  11  est  facile  de  prou- 
ver par  les  gendarmes  près  les  tribunaux  que  je  me  rendais  di- 
reetement  avec  quelqu'un  d'eux  au  comité  de  salut  public  chaque 
soir  en  sortant  du  palais,  et  de  là  au  comité  de  sûreté  générale , 
d'où  je  revenais  toujours  avec  les  gendarmes  à  une  heure  de  la 
nuit  y  et  souvent  plus  tard.  Il  m'est  également  facile  de  prouver 
par  les  secrétaires  du  comité  de  salut  public,  que  j'étais  intro- 
duit dans  le  lieu  des  séances  du  comité,  et  jamais  dans  aucun 
lieu  séparé  du  comité  >  et  que  ces  mêmes  secrétaires  m'y  ont  vn 
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WÊféfUif  ^v^  Im  membres  du  comité  »  et  qoelqntfott  avec  ^eax 
^^  efmité  de  Barété  gëftërale  qui  g*y  trouvaient  réonis  :  les  mem» 
lire»  de  œ  comité  se  rappelieront  ces  laits.  Il  m'est  aisé  de  prott» 
tut  qu*îl  en  ét^it  osé  de  aiéoie  au  comité  de  sàreM  générale. 

D'ailleurs  comme  je  n'allais  au  comité  de  salut  public  qu'entre 
dix  et  onae  heures  du  soir ,  près  de  m  semaines  avant  le  9  ther- 
midor» je  n'y  ai  pas  y  a  une  seule  fois  Robespierre  9  qui ,  même 
(H'après }  un  des  rapports  dn  citoyen  Barrère ,  ne  s'y  trouvrit 
plus^  Je  ne  l'ai  pas  plus  vu  aux  Jacobins,  puisque  an  9  themûdop 
il  y  avait  plus  de  deux  mois  qoe  je  n'avais  |m  y  aller;  oe  feit  est 
encore  fiscile  à  prMiver. 

1)  cpnnient  d'observer  qiè'nn  antre  motif  de  mes  démarchée 
ffu^  fmailés  de  salut  public  m  de  sAreté  générale  était  poar  me 
firfKlirer  les  édainjssemene  et  les  pièoes  nécessaires  des  diffé» 
r^tes  afftires  traduites  au  tribunal.  Je  proteste  en  nn  mot  que 
je  n'ai  jamais  rédigé  4'actes  d'accusation  qne  d'après  les  piëeest 
d^rations  et  déepociatimis  qui  m'étaient  transmises ,  soit  par 
jee  cQHiitésde  salut  publc  etde  sAretégénénde»  soit  par  d'gutrea 
eeloi^  constituées.  Ce  {ait  est  aisé  à  vérifier  au  greffa. 

L'on  infère  des  expressions  par  moi  employées  dans  Pacte 
4?aecBsation  d'Hébert ,  que  bientét  nne  antre  fsciion  qui  s^éle- 
weit  serait  déjouée  ;  j'étais  informé  de  celle  imputée  depuis  A 
Danton  et  autres  f  je  déclare  que  je  n'ai  employé  ces  eapresaiens 
qne  d'après  ce  qui  résultait  de  l'instruction  et  des  pièces  transmi- 
eea*  En  eiïet  il  résulte  de  l'iastruction  que  Pache ,  lors  maire  de 
I%ris,  sons  le  titre  de  grand- juge  dont  devait  le  revêtir  la  faction 
d'Hébert ,  devait  y  jouer  un  grand  rêle  ;  mais  cette  qualification 
n'étant  qu'indiqaée ,  et  n'ayant  pu  acquérir  aucune  autre  preuve 
qqe  Pache  fàt  eiuré  dsns  cette  faction  et  qu'il  dût  être  revêtu  de 
cette  qualité  de  grand-juge,  j*ai  cru  devoir  me  bornera  em^ 
ployer  les  expressions  qui  me  sont  aujourd'hui  reprodiées ,  d^au- 
tapt  mieux  qu'ayant  fait  part  an  comité  de  salut  public  assemblé 
é^  Tindice  seulement  qui  existait  contre  Padie,  il  a  décidé  que  ce 
derpier  étant  premier  mag'strat  du  peuple ,  et  n'y  ayant  pas 
elmfges  sufifisantea  contre  ini ,  il  fallait  dans  cette  ocenrreneè  ne 
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pas  parler  de  lai.  C'est  par  suite  de  cette  dëdsion  que  Domis  a 
d*un  côté  interdit  aux  accusés  la  faculté  de  faire  paraître  PiMiie, 
et  a  même  fiait  l'éloge  de  ce  dernier  dans  son  résumé.  Tel  est  b 
premier  motif  qui  m'a  déterminé  à  emfrioyer  les  expressmis  dont 
il  s'agit. 

Il  en  est  un  second  non  moins  puissant.  Dans  le  cours  de  Tin- 
struction  du  procès  d'Hébert  et  autres  »  étaient  sunrennes  des 
charges  graves  contre  Hanriot ,  l'un  de  ses  aides-de-caunp  Lobni» 
lors  jage  au  tribunal  du  premier  arrondissement ,  et  Gobault ,  Ta 
dessubstitutsderaccusatenrpublicau  tribunal  crimineL  Moninten- 
tionétait  d'abord  de  décerner  un  mandat  d'arrêt  contre  ces  qottre 
individus  ;  mais  la  réflexion  dans  une  affaire  de  cette  importance 
m'a  conduit  à  en  référer  à  la  chambre  du  conseil.  Les  diargcs 
lues  et  examinées  9  il  a  été  arrêté  d'après  l'avis  de  Duoias,  par 
moi  vivement  combattu  »  qu'il  serait  seulement  fait  part  an  co- 
mité de  salut  public  du  résultat  des  charges  existantes  contre 
Hanriot  et  son  aide-de-camp  :  ce  résultat,  signéde  tous  les  meoh 
bres  qui  avaient  assisté  à  la  délibération,  a  été  porté  au  comilé  de 
salut  public  par  Damas  et  moi,  nommés  à  cet  effet  parle  tribunal. 

Ce  résultat  a  été  lu  en  présence  des  membres  du  comité  de  sa- 
lut public,  et  le  comité  a  décidé  qu'il  ne  fallait  pas  parier  d*Han- 
riot  et  de  l'aide-de^camp.  Cette  décision  a  été  ponctueUement 
suivie  et  exécutée  par  Dumas,  qui  de  son  autorité  privée  a  écarté 
les  témoins  qu'il  savait  être  dans  le  cas  de  parler  d'Hanriot ,  si  non 
le  citoyen  Legeodre ,  député ,  qu'il  n'a  pu  s'empêcher  d'entendre 
en  déclaration  :  et  une  chose  bien  remarquable ,  c'est  qu'Hanriot, 
Lubin  et  Gobault,  étaient  tous  trois  dans  la  conspiration  du  9  ther- 
midor.  Ce  résultat  doit  se  trouver  dans  les  archives  du  comité: 
au  surplus  les  pièces  du  procès  d*Hébert  renferment  les  diarges 
dont  je  viens  de  parler. 

Ce  développement  ne  permet  pas  de  douter  que  je  n'aie  eu 
raison  de  consigner  dans  l'acte  d'accusation  d'HAert  qu'une 
autre  faction  qui  s'élevait  serait  bientôt  déjouée,  car  il  est  de 
toute  évidence ,  et  la  suite  l'a  prouvé ,  que  je  ne  me  trompais  pas. 
Il  n'est  pas  moins  évident  que  le  refus  fait  quelque  temps  apris 
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|Mir  Damas  d'entendre  en  déclaration  Pache  »  qai  pent-élre  loi- 
méDe  aurait  été  jaloux  d*étre  entendu ,  sur  la  demande  réitérée 
de  Chaumette»  mb  eo  jugement,  parait  avoir  été  l'effet  d'une 
eombinaison  criminelle  concertée  a?ec  tous  ses  complices ,  qui 
est  bien  appréciée  en  ce  moment»  mais  qui  ne  pouvaitl'étre  alors 
par  les  yeux  les  plus  dairvoyans. 

C'est  des  rejetons  de  cette  faction  dont  f  ai  entendu  parler  dans 
rade  d*accnsation  »  je  n'ai  nullement  entendu  parler  de  la  (êo 
tkm  imputée  depuis  à  Danton  et  autres ,  puisqu'elle  m'était  abso- 
lument inconnue  à  cette  époque»  et  que  je  n'en  ai  Aé  informé  de- 
puis que  lors  de  la  dénondatioa  qui  en  a  été  faite  à  la  Convention 
nationale  ;  d'ailleurs  j'étais  bien  loin  de  penser  que  cette  fiu^tioa 
existât  »  et  une  preuve  que  je  n'ai  point  entendu  parler  de  cette 
iKiion  9  c'est  que  je  n'anûs  aucunes  pièces  ni  rensetgnemens  qui 
me  rindiquassent  et  que  je  n'en  ai  remis  aucunes  aux  comités  de 
aâlut  public  et  de  sûreté  générale  »  ce  qui  cependant  serait  arrifë 
ai  alors  j'avais  eu  quelques  déclarations  concernant  cette  hction  » 
an  moyen  de  ce  qu'il  s'agissaitde  dépotés  :  ces  fiaits  sont  notoires. 

L'on  semble  encore  me  fiûre  un  reproche  du  jugement  rendu 
contre  Danton  et  autres;  d'abord  en  leur  qudité  de  dépotés  »  ib 
ont  été  mis  en  état  d'arrestation  par  ordre  des  comités  de  sabt 
pnUic  et  de  sûreté  générale:  en  second  lieu,  c'est  la  Convention 
qui  les  a  décrétés  d'accusation  et  qui  en  a  rédigé  l'acte  ;  c'est  la 
Convention  qui  par  son  décret  a  enjoint  à  raociisateur  public  de 
les  Caire  juger  :  mon  ministère  m'en  imposait  le  devoir ,  j'ai  donc 
provoqué  ce  jug4ftent ,  je  n*ai  lait  ni  exposent  résumé  dans  cette 
affiure,  ainsi  je  n'ai  pu  influencer  en  fiiçon  quelconque  le  juré. 
Xid  senlement  présenté  facte  d'accosation  et  le  décret  au  juré. 
A  la  suite  des  débats,  le  juré  a  déclaré  les  fiaits  constans ,  iln'y  a 
bien  évidemment  danscejogement  rien  de  mon  ftit:  il  y  a  niieuXt 
anr  la  réclamation  de  Danton ,  Lacroix  et  autres ,  de  Caire  en- 
tendre ponr  leur  justification  difitérens  députés  par  eux  indiqnéit 
fen  ai  lait  part,,  sur-le-champ  an  comité  de  salut  public,  sui- 
vant la  minute  d'une  lettre  du  13  germinal ,  trouvée  soos  mes 
•eelés  par  les  citoyens  dépntés  de  fai  Convention  nationale»  h- 
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quelle  porte  même  les  noms  des  députe»  que  les  ftocotés  ééiHfmm 
faire  entendre,  et  qu'ils  en  appelaient  iu  peuple  entier  »  em  em 
de  refus  ;  or  j*en  appelle  au  bon  sens  et  à  la  rabon  ;  siyeuÉst  iU 
d*intell'gence  avec  le  féroce  et  sanguinaire  Robe>pierre  et  la 
complices ,  pour  dter  à  Danton  et  autres  accusés  tôitt  raoyêiis  di 
se  justifier;  1^  Aurais-je  écrit  la  lettre  dont  je  viens  dte  piirhr; 
2*  Aurais-je  informé  le  oomité  que  les  accusés  demanduiélR  i 
grands  cris  à  faire  entendre  pour  leur  justification  ufl  ceruâl 
nombre  de  dc^putés  ;  W^  Aurais-je  indiqué  nominativement  eès  dl* 
pûtes ,  4^  Aurais-je  mandé  que  les  accusés  en  appdâi 
peuple  entier  du  refus  qui  leur  en  serait  fait  ;  non  « 
à  moins  qu'on  ne  veuille  trouver  du  mad  dans  les  aciione  lea  plai 
simples  et  les  plus  droites. 

Si  j'avais  eu  une  intention  criminelle  »  aurais-je  nuurquë  que  fc 
tribunal  croyait  qu*il  fallait  un  décret  pour  diriger  su  maiche; 
y  avait-il  au  contraire  un  moyen  plut  sûr,  en  provoqiMM  on  dé- 
cret, démettre  la  Convention  (surtout  après  le  contetondè^ 
lettre)  à  même  de  suspendi-e  »  si  elle  restimait  ainsi ,  ee  preoès, 
et  de  prendre  des  metiures  ultérieures  pour  la  justilicatioi  dei 
accusés  ?  n'était-ce  pas  naturellement  la  conséquence  qtû 
s'en  suivre  des  expressions  de  ma  lettre  ,et  cette  lettre  ne 
elle  pas  faire  naître ,  ou  plutôt  revivre ,  dans  i'ame  dea  députés  qoi 
étaient  persuadés  que  Danton  et  autres  poutaient  être 
à  une  faction  »  Telan  généreux  et  courageux  de  demander  k 
pension  de  ce  procès. 

Devais-je  m'attendre  que  par  une  infidélbé  aussi  coapdik 
qu'incroyable  Saint-Just ,  rapporteur  de  ma  lettre,  en  rhaugi 
rait  le  texte  dans  son  rapport,  et  me  prêterait  d  avoir  éeril  fde 
les  accusés  étaient  en  rébellion  ouverte ,  et  contmueraii  oe  la^ 
port  ibfidèle  sur  le  même  ton  ;  devais-je  m'attendre  enfin  qu'au- 
cun député  ne  demanderait  la  représenution  ni  la  lecture  ée 
ma  lettre?  C'est  cependant  ce  qui  est  arrivé,  et  oe  qui  a 
lieu  au  décret  du  15  germinal.  Pouvais-je  me  conduire  d'une 
nière  différente.  Ce  décret  du  15  germinal,  une  fbia  netifié^ 
ma  qualité  de  fonctionnaire  public  et  d'orgaae  des  kM 
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de  la  Ck^Df  entioii .  qo'atâis-je  à  Mît  èh  pareiHe  oocurreiicè  ?  ce 
qnej'ai  feit ,  d*elécuter  la  loi.  Ob  est  donc  mon  dëlit?  Voilà  cë- 
peodant  le  tnotif  fondamental  de  mon  arrestation. 

Je  suis  accuse  d'avoir  e*té  une  d«s  créatures  de  Saint- Just , 
Ciouibon  et  Robespierre  ;  je  ii*al  jamais  été  la  créature  dés  un^  m 
des  autres  :  jignoi  ais  même  la  démettre  de  Saitit-Jost  et  dé  Côu- 
ihoo  ;  quant  i  tlobespierre  y  j'ai  éië  dfle  seule  fois  chez  lui  le  Jour 
de  Fassassiflat  de  citoyen  GoUot-d*Herbc4s .,  comme  je  me  suis 
présenté  chez  ce  dertiier  ;  je  n'ai  en  ni  relation ,  ni  corf  es{>0Ddance 
particnliëre  ayee  ces  conjurés  :  j'ai  toujours  édtii  an  comité  dé 
salut  public»  et  je  ne  leur  ai  parlé  qu'au  comité  et  comme  iheiii- 
bres  du  eottthë ,  et  jamais  atilteur^ ,  pai  triême  aux  làcobins  ;  il  est 
impossible  de  me  ptouter  le  cotitraire.  Jaitiais  je  ne  me  suis 
rendu  dans  aoeun  endroit  parlicùfier  où  poilvâient  être  Robes- 
pierre «  Saint- Jnst,  Gouthon ,  aiitré  tddtefbls  qu'au  comité:  si 
fm  impose ,  M  sera  fticle  de  Me  confondre. 

}en  ai  potot  fourni  de  liste  à  Robesptefre  des  personnes  qui  de- 
vient être  mises  en  jngemeitt  châqtre  jour ,  ni  n'ai  Jamais  reçd  sa 
volonté  personnelle  à  cet  ég^td  ;  si  cette  fiste  lui  à  été  fodrniey 
elle  n'a  pu  l'être  que  par  le  scélérat  Dunuis  qui  se  rendait  tous 
les  jours  chez  lui ,  et  qui  était  même  tin  des  coopérâteurs  connu 
de  toutes  ses  déchmatioits  :  je  ti'ai  pas  reçu  de  lui  davantage  des 
lûtes  des  indiyidns  qn^il  voulait  faire  juger  ;  il  n'en  a  été  trouvé 
aMcone  de  cette  espèce  dans  mes  papiers  et  tf*a  pti  en  être  trouvé 
dans  ceux  de  cet  individu  ;  la  seule  Kste  que  je  fot/missais  et  qfie 
j*ti  continué  de  fournir  jnsques  et  compris  le  8  thermidor,  aux 
comités  de  salut  pubKc  et  de  sûreté  géaérale  y  était  celle  des  îndi- 
ynûuBft^Sés  chaque  jonr,  ensemble  celle  des  individus  qtii  de- 
laiem  être  mis  en  jugement  dans  le  <$ours  d'une  décade.  Les  dé^ 
pûtes  commissaires  chargés  de  l'examen  de  mes  papiers  otft 
trouvé  dans  mon  cabinet  le  double  des  listes  de  ce  geih*e ,  que  je 
fournissais  aux  termes  d'un  arrêté  du  comité  de  salut  public ,  qtii 
a  été  trouvé  sous  mes  scellés  comme  je  Pavais  anirodcé  lors  de 
m  eoflspiriition  à  la  barre  de  h  Convention  :  cet  arirêté  eât  en 
kl  poêÊMim  des  députés  cdthmiMÉlres. 
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On  me  reproche  d'avoir  mis  à  la  fois  en  jugement  m  trop 
grand  nombres  d'accusés  ;  je  réponds  avec  vériié  que  telle  ëint 
rinteniion  des  deux  comités  de  salut  public  etde  sûreté  génëralei 
et  celte  inte  ntioa  se  prouve  par  la  remise  que  je  leur  faisais  dhaqne 
jour  de  la  liste  des  jugemens  rendus  ;  et,  si  telle  n'eût  pas  éné  Tia* 
tendon  des  deux  comités ,  ils  n'auraient  pas  maaqoë  de  prcodre 
un  arrêté  contraire  à  cet  égard,  qui  me  '  prescrivit  une  aatre 
marche  ;  je  peux  même  avancer  avec  certitnde  que  leHe  éunt  lin- 
teniion  de  la  Convention  et  da  public ,  puisque  persomie  n'a 
jamais  réclamé  dans  la  Convention  ni  ailleurs  avant  le  9  ther- 
midor. 

Je  suis  soupçonné  avoir  eu  connaissance  de  la  ooiyoration  qoi 
a  éclaté  le  9  thermidor;  je  proteste  n'en  avoir  eu  oomudasanoe 
qu'au  moment  oii  elle  a  été  découverte  par  la  Convention ,  je 
proteste  pareillement  qu'il  ne  m'en  a  été  fait  confidence  par  aa* 
cuns  des  conjuré&v  et  que,  si  Tun  d'eux  s'en  fût  avisé,  j'aoraisea 
le  courage  de  le  dénoncer  aussitôt ,  comme  j'ai  eu  celui  de  remplir 
depuis  la  création  du  tribunal  le  poste  périlleux  que  j'ai  exercé. 

Si  j'eusse  trempé  en  façon  quelconque  dans  cette  coDjaraiioB« 
aurais-je  le  10  thermidor  reqtiis  l'application  de  la  loi,  comme  je 
l'ai  fait  9  contre  les  scélérats  Robespierre ,  Hanriot,  DomaSy 
Fleuriot ,  Payan  y  Saint- Just  et  Couthon^  tous  reoonnos  poar 
chefs;  n'aurais- je  pas  été  dans  le  cas  d'éure  indiqué  par  eox 
comme  leur  complice ,  soit  à  l'audience ,  soit  depuis  leur  jugement; 
aucun  des  coi^urés  n'a  pas  même  prononcé  mon  nom  ;  cependam 
ni  les  uns  ni  les  autres  n'avaient  perdu  hi  parole  ;  et  j'ai  rempli 
mon  ministère  vis-à-vis  d'eux,  avec  le  même  zèle  et  aveclemtee 
courage  que  je  l'ai  toujours  rempli  vis-à-vis  tous  les  conspirateurs, 
parce  que  ma  conscience  est  pure,  et  parce  que  je  n'ai  trempé  ai 
dans  celte  conjuration,  ni  dans  aucime  autre. 

Je  suis  accusé  d'avoir  eu  des  liaisons  avec  Dumas ,  présidât. 
Cette  accusation  est  notoirement  fausse  ;  je  n'ai  jamais  en  de  liai- 
sons avec  Dumas.  Il  n'y  a  eu  de  rapports  entre  lui  et  moi  que 
ceux  indispensables  entre  un  président  et  un  accusateur  public 
d'un  même  tribunal;  je  n'ai  jamais  été  chez  lui,  ni  lui  n'est  venu 
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chez  moi  :  il  était  mon  ennemi  mortel  ;  à  cet  égard  jinvoque  et 
les  membres  du  tribunal  et  les  membres  du  comité  de  sûreté  gë- 
nérale,  ils  sont  tous  dans  le  cas  de  rendre  compte  de  la  manière 
peu  favorable  avec  laquelle  je  me  suis  exprimé  sur  cet  individu, 
rdiativement  à  sa  conduite  au  tribunal  et  aux  Jacobins ,  même 
peu  de  jotirs  avant  le  9  thermidor. 

A  r^iardde  Goffinhal ,  j*ai  quelquefois  mangé  avec  lui  comme 
avec  mes  autres  collègues  du  triblinal»  il  a'y  a  dans  cette  conduite 
rien  que  de  très-naturel  et  de  très-ordinaire  :  notanunent ,  j'ai 
dioé  avec  lui  le  6  thermidor ,  chez  le  citoyen  La  Jariette,  juge  du 
premier  tribunal ,  rue  Meslée ,  avec  une  partie  des  membres  de 
oe  tribunal ,  et  avec  les  citoyens  Cochon ,  GoupiOau  de  Fontenay, 
et  Manriceau  »  tous  députés  à  la  Convention  nationale,  Yergne, 
demeurant  Me  de  la  Fraternité  ;  il  ne  s'est  rien  passé  à  oe  dtner 
qui  eût  trait  à  ce  qui  est  arrivé  le  9  thermidor,  et  pût  même 
faire  soupçonner  aucune  conjuration  :  les  députés  que  je  viens 
dlndiquer  sont  dans  le  cas  de  confirmer  ces  faits  :  je  m'en  suis 
allé  seul  et  le  premier  pour  me  rendre  à  mon  cabinet. 

Avant  de  partir,  le  citoyen  Vergue ,  qui  venait  fréquemment 
an  tribunal  avec  Coffinhal ,  mais  que  je  ne  connaissais  pas,  m'in- 
vita d'aller  chez  lui  un  jour  que  mes  occupations  me  le  permet- 
traient ;  jeconvins  d'y  aller  le  9  avecplusieurs  de  mescoU^es  :  en 
effet,  ce  même  jour  9 ,  comme  rien  n'avait  encore  transpiré  à 
trois  heures  de  ce  qui  se  passait  à  la  Convention ,  ce  fiait  ne  peut 
âtre  révoqué  en  doute,  car  ce  qui  se  passait  à  la  Convention  ce 
jour-là  n'a  commencé  à  transpirer  au  Palais  deJustice  que  vers 
quatre  heures  et  demie,  au  moment  de  l'arrestation  du  citoyen 
Dnmesnil,  lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie,  près  les  tribu- 
naux ;  à  trois  heures ,  dis-je ,  nous  nous  sommes  rendus  avec 
deux  autres  de  mes  collègues,  en  passant  l'eau,  en  la  demeure 
da  citoyen  Vergue ,  située  en  face  du  ci-devant  Pont-Rouge  ;  Cof- 
finhal y  était  :  au  bout  d'une  heure  de  notre  arrivée ,  le  rappel 
battant,  j'ai  fait  demander  quel  en  était  Fobjet,  on  vint  me  dire 
qae  c'était  à  cause  du  rassemblement  des  ouvriers  sur  le  port , 
rriativement  au  maximum  :  environ  une  heure  après,  le  rappel 
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contiauant ,  je  m'informai  de  nouveau ,  alors  j'appris  que  la  cause 
réelle  de  ce  rappel  était  Tarresiation  des  frères  Robespierre , 
Couthou .  Saint-Just  et  Lebas ,  décrétés  par  la  Convention  ;  i 
rinstant  même  je  suis  sorti  et  suis  revenu  directement  à  mon  ca- 
binet ,  au  Palais  :  il  était  environ  six  heures  ;  j'ai  même  rencontré 
ie  citoyen  Oudart ,  président  du  tribunal  criminel ,  sur  le  quai 
des  Ormes ,  avec  lequel  je  suis  revenu  jusqu'à  la  guérie  des  pri- 
sonniers au  Parais ,  que  nous  nous  sommes  séparés  pour  nous 
rendre  chacun  à  notre  tribunal. 
11  n'a  pas  été  plus  question  à  ce  diner  de  la  conjuration  qui  a 

•    t      ■       •  !•  •!        ••     .«  ait     II 

édaté  ce  mOme  jour  9 ,  qu'il  n'en  avait  été  question  à  celui  du  B] 
parce  que  le  seul  objet  de»  convives  était  de  dtner ,  et  (jue  Coi^ 
fichai,  reconnu  depuis  pour  un  des  chefs,  s'est  bien  gardé  d'en 

faire  confidence  ni  à  moi  ni  à  aucun  des  autres  convives. 

•     ■  -■.•■* 

Coffinhal  s'est  bien  gardé  de  me  confier  que  ce  même  jour  il 
avait  eu  le  matin  une  conférence  avec  Robespierre,  ainsi  que  je 
Fai  appris  depuis  :  il  me  connaissait  trop  bien  pour  me  faire  une 
pnr<  ille  confidence.  Ce  dîner  est  la  suite  du  diner  du  6,  le  hasarti 
seul  y  a  donné  lieu  :  il  n'y  a  aucune  conséquence  ni  inducâon  13- 
cheuse  à  en  tirer  contre  moi  ni  contre  mes  autres  collègues,  et 
le  citoyen  La  Jarriette  et  sa  femme  qui  y  étaient  aussi,  et  chez  les^ 
quels  avait  eu  lieu  le  diner  du  6. 

Aussi  l'évasion  de  GofQnhal  me  pesait*elle  extrêmement  sur  le 
cœur.  Avant  mon  arrestation  comme  depuis,  fai  toujours  tè- 
moigné  hautement  le  désir  le  plus  ardent  qu'il  fût  trouvé  :  il  â 
enfin  été  arrêté,  il  est  arrivé  à  la  Conciergerie  dans  la  nuit  du  17 
au  1^ ,  vers  les  deux  heures  du  matin  ;  il  a  été  mis  dans  le  même 
corriilor  oii  j'étais,  ei  dans  une  chambre  à  dix  pas  de  celle  qqe 
j'habitais  sous  la  garde  des  gendarmes,  et  il  a  été  informé  que 
j'étais  arrêté  au^^si.  11  n'a  cessé  de  se  livrer  aux  reproches  lés  pins 
ameis  conire  Hunriot  et  les  autres  conjurés ,  de  rendre  compte 
de  tous  leurs  projets  lîberticides  et  monstrueux .  de  se  yaotv 
qu'il  avait  à  sa  disposhioft  dix-sept  compagnies  de  canonnîen» 
que  sans  l'ivresse  d'Hanriot  ils  auraient  réussi.  Eh  bien  !  à 


tout  ce  récit  d'horreur ,  j'ai  la  consolation  que  ce  soélààt  wi 


:-.*  ■'♦■«iH 
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féré  mon  uom  que  pour  déclarer  que  je  De  trempais  nullement 
dans  cette  conjuration,  qu'il  ne  m'en  avait  fait  aucune  conlidence, 

■ 

et  que  Dumas  et  lui  étaient  les  seuls  membres  du  tribunal  qui 
fûssentinitiés  dans  cette  conjuration  ;  cette  déclaration,  aussi  pré- 
cisé  qu'importante  pour  une  décharge ,  sera  attestée  par  le  ci- 
toyen Robiquet  ,  gendarme ,  et  autres  {;;endarmes  (|ui  ont  été  les 
témmns  de  cette  déclaration.  Or,  je  le  demande  à  tout  elre  pen- 
sant .  si  ce  scélérat  m'avait  fait  quelque  ouverture  sur  cette  con- 
jaration  dont  il  était  un  des  chefs ,  lui  qui  s*est  plu  à  rendre 
compte  de  toutes  les  mesures  prises  par  les  conjurés  pour  réussir 
dans  leurs  infimes  projets,  à  se  vanter  de  la  force  qu'il  prétendait 
avoir  à  sa  disposition  ;  lui  qui  a  cité  en  un  mot  les  noms  des  cpn- 
jurés  ses  complices,  aurait-il  omis  de  citer  le  nûen  parmi  ceux  de^ 
autres  ?  aurait-il  ajouté  comme  il  Ta  fuit,  que  lui  et  Pumas  étaient 
lés  seuls  membres  du  tribunal  qui  aient  trempe  dans  cette  con- 
juration ,  et  Deschanips,  l'un  des  courriers  de  Robespierre,  e| 
qui  a  été  un  des  acteurs  les  plus  agissans  en  faveur  de  cette  çop- 
jnratidn  dans  la  journée  du  9  ?  Aurait-il  omis  aussi  de  me  citer 
comme  un  des  complices,  si  je  l'avais  été  véritablement;  il  q'a 
pas  ignoré  que  j'étais  arrêté ,  car  il  m'a  vu  le  2  thermidor  en  ar- 
rivant à  la  Conciergerie  ;  cependant  ni  les  uns  ni  les  autres  de 
tons  ces  conjurés  ne  m'ont  indiqué ,  parce  que  dans  )e  fait  je  n'ai 
trempé  en  façon  quelconque  dans  cette  conjuration,  dont  j'ai 

ignoré  Texistence  jusqu'au  moment  où  elle  a  éclate. 

I  .....  ,  1 .    .    .  • 

Pour  démontrer  de  plus  en  plus  que  je  n'ai  trempé  en  façoa 
quelconque  dans  cette  terrible  conjuration ,  et  qu'il  ne  m'en  a 

point  été  fait  la  moindre  confidence,  c'est  que,  rentrant  au  Palais 

....»••_■  .  ■  ■ . . 

le  9  tliermidor ,  sur  les  six  heures  de  relevée ,  comme  je  l'ai  déjà 

observé,  je  fus  informé  que  le  maire  de  Paris  s'était  présenté  i 

,  ».  •  ■ 

nion  cabinet  vers  les  cinq  heures  et  demie ,  et,  en  témoignant  le 

•  ■  ■  ■  _ 

plus  grand  désir  de  me  parler,  il  avait  fortement  recommandé  de 
nie  dire  qu'il  souhaitait  que  j'allasse  le  trouver  à  la  Commune  » 
demande  à  laquelle  je  me  suis  bien  gardé  de  déférer ,  puisqu'il 
est  prouve  qu'une  fois  rentré  au  Palais-de-Justice  le  9  thermidor, 
je  n'en  suis  sorti  que  dans  la  nuit  du  9  au  10,  vers  minuit  et  demi- 
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En  effet»  toutes  les  personnes  employées  au  tribunal  sont  dans 
le  cas  d'attester,  ainsi  que  les  officiers  et  gendarmes  près  les  tri- 
bunaux qui  étaient  de  service ,  que  je  suis  resté  toute  la  soirée  au 
Palais  y  et  partie  de  la  nuit  du  10  ;  que  pendant  ce  temps  j'ai  en- 
;iroyé  le  citoyen  Malarme ,  Fun  des  secrétaires  du  parqua,  quatre 
fois  au  comité  de  salut  public  pour  en  informer  les  membres» 
que  j'étais  à  mon  poste  et  prêt  i  exécuter  les  ordres  que  le  co- 
milé  estimerait  devoir  me  transmettre. 

Il  est  encore  certain  que  dansjle  cours  de  la  soirée  du  9  cinq 
à  six  émissaires  de  la  commune  rd)dle  sont  venus  successife- 
ment  au  tribunal  me  faire  part  que  toutes  les  autori^  ccHistitaëes 
se  réunissaient  à  la  Commune ,  et  que  les  membres  du  tribunal 
et  moi  étions  invités  à  nous  rendre  dans  son  sein  :  ma  répoioat  a 
été  que  tout  fonctionnaire  public  devait  rester  à  son  poste ,  que 
le  mien  était  d'y  attendre  les  ordres  de  la  (invention  et  de  ses 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale»  comme  je  Tai  fait  ; 
que  je  ne  reconnaissais  et  ne  reconnaîtrais  jamais  que  la  rep|é8en- 
tation  nationale  :  c'est  de  cette  manière  que  j'ai  éoonduit  ces  émis- 
saires trompeurs  qui  depuis  ont  subi  la  pdne  qu'ils  méritaient. 

J*ai  donc  continué  de  rester  ferme  à  mon  poste  au  vu  et  su  de 
toutes  les  personnes  attachées  au  tribunal  jusqu'à  minuit  el  demi 
que  je  me  suis  rendu  »  accompagné  de  plusieurs  personnes  »  aux 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ;  j'ai  parlé  aux 
membres  et  à  plusieurs  autres  députés  qui  y  sont  survenus»  no- 
tamment le  G.  ThuriOt  et  Merlin  de  Thionville  :  ces  faits  sont 
notoires. 

n  parait  que  la  commune  rebelle  avait  des  vues  bien  criminelles 
en  appelant  dans  son  sein  les  membres  du  tribunal  révolntkm- 
naire  ;  car  vivant  tous  les  rapports  faits  par  aucun  des  officiers 
muniâpaux  frappés  du  glaive  de  la  loi  »  dans  la  nuit  du  9  au  10» 
les  conjurés  ont  composé  une  commission  de  sept  membres  »  dont. 
Simon,  guillotiné  le  11  thermidor»  avait  été  nommé  présidât; 
cette  commission  »  suivant  les  mêmes  rapports  »  devait  commen- 
cer le  lendemain  ses  fonctions  par  faire  désarmer  et  fosiHer  les 
gendarmes  faisant  le  service  près  les  tribunaux  et  f^'re  peu- 
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dre  les  députés  qui  leur  seraient  indiqués  par  les  conjurés ,  et  les 
fonctionnaires  publics  qui  ne  se  seraient  pas  rendus  aux  invita- 
tions de  cette  commune.  S'il  n'existe  aucun  arrêté  à  cet  égard  »  il 
parait  an  moins  certain  que  des  conjurés  dans  leur  délire  en  ont 
frit  la  proposition,  et  que  cette  commission  a  été  réellement  for- 
mée d'après  la  dâibération  d'aucun  des  conjurés.  Or,  moi  qui 
D'ai  défiéré  à  aucune  des  invitations  de  cette  conmiune  rebelle , 
n'est-il  pas  évident  que  mon  sort  était  d'être  pendu  conmie  beau- 
coop  d'autres.  Par  quelle  bizarrerie  snis-je  donc  recherché  et 
détenu  comme  prévenu  d'avoir  secondé ,  de  tout  mon  pouvçir, 
les  projets  monstrueux  de  Robespierre  et  de  ses  complices , 
moi  qui  n'en  ai  été  instruit  que  par  la  dénonciation  faite  à  la 
Convention  ;  moi  qui  n'ai  jamais  eu  ni  relation  ni  correspondance 
particulière  avec  tons  ces  conjurés  ;  moi  à  qui  «n  ne  peut  o[^|>oser 
une  senle  parole ,  une  seule  démarché ,  ni  une  seule^action  ten- 
dante à  seconder  les  projets  de  tous  ces  monstres  ;  je  gémis  ce» 
pendant  sous  le  poids  d'une  aocusatim  en  complicité  avec  tous 
ces  tigres.  Il  est  encore  des  citoyens  justes ,  ils  ne  peuvent  rester 
ittdifMrens  sur  le  sort  d'un  pè^  de  ftmille  qui ,  en  toute  occa- 
rion  9  a. sacrifié  son  temps  et  ses  veilles  pour  la  chose  publique. 

n  cit  encore  certain  que  plus  de  deux  mois  avant  le  9  thermi- 
dor je  n'a  pas  été  aux  Jacobins  ;  je  n'ai  entendu  par  conséquent 
aucun  des  dûoours ,  dénonciations  de  prétendue  conspiration  et 
diatribes  qui  ont  été  prononcés  par  Robespierre  et  ses  complices  ; 
et  je  n'y  ai  donné  ni  pu  donner  en  aucun  temps  mon  assentiment. 

Je  proteste  de  nouveau  que  je  n'ai  eu  aucune  relation  ni  cor- 
respondance particulière  avec  Robespierre ,  Saint-Just ,  Couthon, 
Dumas  et  Goffinhal  ;  il  n'en  a  été  tirouvé  aucune  trace  dans  mes 
papiers  I  il  n'en  sera  pas  trouvé  davantage  aucune  trace  émanée 
de  moi  dans  les  papiers  de  tous  ces  monstres  y  les  députés  com- 
intoaires  qui  ont  procédé  à  l'examen  .de  mes  papiers  sont^  les 
méôies  qui  ont  procédé  et  procèdent  à  Texamen  de  ceux  des  con- 
jttrés;  ainsi  ces  citoyens  sont  dans  le  cas  d'apprécier  la  vérité  de 
ce  que  j'avance. 

Si  j'avais  trempé  en  façon  quelconque  dans  Thorriblc  conjn- 
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ràtioii  éclatée  le  9  thermidor,  me  seraîs-je  opposé  au  projet  ocmuq 
d'Hanriot ,  qm  était ,  environ  un  mois  avant  le  9,  de  faire  partir 
les  gendarmes  qui  faisaient  le  service  près  les  tribunaux,  pour 
substituei-  à  leur  place  les  canonniers  :  j'ai  écarté  l'effet  de  oe 
projet,  en  représentant  que  le  service  du  tribunal  ne  pouvait 
être  r^Q^uliërement  fait  que  par  les  gendarmes  qui  étaieqt  rompu 
et  habitués  à  ce  service  ;  et  en  avançant  même  que  sans  le  serriœ 
des  gendarmes  il  n'y  avait  plus  de  tribunal»  il  est  sensiMeqoe 
loin  de  m'opposer  au  départ  de  la  gendarmerie  je  l'aurais  ft- 
vôrisé  de  tout  mon  pouvoir. 

Une  autre  preuve,  que  je  n'ai  jamais  suivi  la  volonté  person- 
nelle de  Robespierre ,  c'est  que  m'ayant  intimé  au  comité  de  salut 
pubjic,  et  au  nom  du  comité,  qu'il  fallait  diffiérer  l'affidrede 
Catherine  Theos^  après  lui  avoir  observé  en  vain  qu'un  décret 
m'imposait  le  devoir  de  la  suivre,  ne  pouvant  me  faire  entendre 
ce  jour-là,  je  me  suis  retiré  et  suis  allé  an  comité  de  sûreté  géné- 
rale oii  j'ai  rendu  compte  des  faits  et  de  mon  embarras ,  en  indi- 
quant par  trois  fois,  t/,  iL,ily  au  nom  du  comité  de  salut  pnblk 
s'y  oppose  ;  c'est-à-dire  Robespierre,  répondit  un  membre,  que 
je  crois  être  le  citoyen  Amar  ou  le  citoyen  Vadier  ;  à  qu(fti  je  im- 
pliquai oui.  (  Tous  les  membres  du  comité  y  étaient  prénens,  i 
l'exception  de  David ,  Jagot  et  Panis  ;  tous  sont  dans  le  cas  d'at- 
tester la  vérité  de  ce  que  j'avance.  )  J'observe  qu'il  a  été  trouvé 
également  sous  mes  scellés^un  extrait  deTaiïaire  deCatherm 
rfceos,  qui  prouve  que  je  m'en  suis  occupé  ;  j'observe  de  plos 
que  j'ai  fourni  un  nouvel  extrait  de  cette  affaire  intitulé  :  Cetu 
affaire  est  une  vraie  contre-révolution ,  surtout  relativement  «x 
pièces  émanées  de  dom  Certes  et  de  Lamothe  médecin»  Cet  ex- 
trait doit  être  joint  aux  pièces  qui  sont  entre  les  mains  du  dtoyen 
Vadier.  Or,  j'en  appelle  à  tout  être  impartial ,  si  j'eusse  été  pa^ 
tisan  de  Robespierre  et  de  ses  principes ,  aurais-je  dénoncé,  en- 
viron trois  semaines  avant  le  9  thermidor,  sa  conduite  et  son 
despotisme  dans  un  temps  où  personne  n'osait  élever  la  voix  sur 
le  compte  de  cet  individu ,  et  dans  un  temps  où  dans  la  Gonven- 
lîon ,  dans  le  (limité  de  ^:«lut  public  et  dans  la  société  des»  Jaco- 


., 
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bijlSy  il  avait  Fart  perfide  et  dangereux  de  foire  prévaloir  ses 

opinlolîs. 

.»    •  -   ■•  ■••■•  ,.■•■  ,.  ■.•»■ 

rajouterai  un  autre  Fait  non  moins  précis ,  c'est  qu'environ 

■  ■■■ 

huit  jours  avant  le  9  thermidor,  étant  dans  la  pièce  servant  d'ar- 
rière-cabinët  du  comité  de  sûreté  générale  avec  le  citoyen  Voul- 
lil&d;  et  parlant  au  despotisme  de  Robespierre ,  nous  convin- 
mes  Tunèt  Faùtre  qu'il  rêvait  conspiration.  A  la  même  époque 
j'ai  eu  chez  moi  une  conversation  sur  l'individu  Robespierre  avec 
lé  citoyen  Bfartel,  député  ;  il  se  rappellera  aisément  de  quelle  ma- 
niî^  je  me  suis  expliqué  sur  le  despotisme  de  cet  individti  :  ce 
iont  dés  faits  que  les  citoyens  Youlland  et  Martel  peuvent  at- 
tester. 

Quant  à  l'imputation  d'avoir  fait  exécuter  la  loi  du  22  prairial, 
elle  n'est  pas  tbiérable ,  car  un  accusateur  public  n'est  paslégis- 
lateur ,  mais  tenu  au  contraire  de  faire  exécuter  les  lois ,  quel- 

Y  é  àj    "■"■^■■1"  ■■  A  »    •  W  i  * 

que  rigoureuses  qu'elles  soient  :  aussi  ai-je  suivi  cette  marche; 
nuus  je  n'en  ai  pas  moins  gémi  sur  les  inconvéniens  de  cette  loi , 
ec  j'db  ai  fait  part  plusieurs  fois  au  comité  de  sûreté  générale 
qui  s'était  même  proposé  de  demander  la  réformation  d'aucun 
dés  articles  :  sur  ce  point  j'invoque  encore  le  témoignage  des 
membres  du  comité. 

Relativement  a  cette  loi  du  22 1,  informé  quelque  temps  avant 
par  lés  discours  de  Dumas  et  de  plusieurs  jurés  tenus  en  la 
Chambre  dû  conseil ,  que  les  interrogatoires ,  déclarations,  et  les 
défenseurs  des  accui»és  devaient  être  abrogés ,  je  me  suis  pré- 
sâit^  au  comité  de  salut  public  et  j'en  ai  témoigné  mon  inquié- 
tude  aux  citoyens  Billaiid-VarennfSy  Collot-d'IIerbois,  Barrère» 
Carnet  et  Prieur  qui  s'y  trouvaient.  Ils  u/unt  répondu  que  cet 

§    •  '  '-il  ■         ■  ■ 

objet  regardait  Robespierre  chargé  du  travail  ;  je  suis  allé  de  là 
au  comité  de  sûreté  générale  où  j'ai  témoigné  la  même  inquif^ 
tude  aux  citoyens  Vadier  /  Amar,  Dubarran ,  Voulland ,  Louis 
du  Bas-ktiin ,  Moyse  Bayie ,  Lavicomicrie  a  Élie  Lacoste  qui  s'y 
trouvaient  ;  tous  me  repondirent  qu  une  pareille  loi  nVta.t  pas 
dans  le  cas  d'en  «  adoptée ,  et  qu'on  verrait  :  elle  le  fut  néan- 
moins.  J'iuvo<|u<r «ncore  ici  If^  témoignage  do  tous  ces  mcnjbres ; 
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je  les  crois  tous  trop  justes  »  pour  se  refuser  de  rendre  homm^ 
à  la  vérité  :  cela  posé  et  une  fois  constant ,  si  j'avais  été  pttlini 
de  la  loi  nouvelle  et  de  ses  auteurs ,  anrais-je  réclamé  avant  u 
création  et  depuis? 

Il  est  un  autre  fait  non  moins  important  qui  est  essentiellemett 
lié  à  celui  dont  je  viens  de  rendre  compte.  Avant  la  loi  dn  S 
prairial,  informé  également  que  le  projet  par  la  nouvelle  loi  élait 
de  réduire  à  sept  et  à  neuf  par  séance  le  nombre  des  jivés»  je 
représentai»  dans  le  sein  du  comité  de  salut  public  méaie,  qiie^  le 
tribunal  ayant  joui  jusqu'alors  de  la  confiance  pnbliqae ,  oellB 
réduction ,  si  elle  avait  lieu ,  la  lui  ferait  perdre  infailUMeoMBl  ; 
Robespierre ,  lors  présent,  combattit  avec  rage  cette  r^edoi 
et  finit  par  m'objecter  qu'il  n'y  avait  que  des  aristocrates  qni  pot- 
vaient  parler  ainsi.  Ce  débat  a  eu  lieu  en  présence  de  plnsiens 
niembres  du  comité  qui  doivent  se  le  rappeler. 

Il  paraît  qu'on  m'impute  à  délit  d'avoir  mis  en  accosatioB  k 
citoyen  Dumain  et  autres  personnes  renvoyées  au  tribonai  par  II 
commi^on  populaire.  Cette  imputation  est  encore  destitoée  de 
tout  fondement  ;  car»  suivant  deux  arrêtés  des  comités  de  saint 
public  et  dé  sûreté  générale  des  2  et  3  thermidor  dernier» 
le  renvoi  des  affaires  arrêté  par  la  commission  populaire  a  élé 
approuvé,  et  l'approbation  transmise  à  l'accusateur  public  avec 
injonction  de  mettre  en  jugement  sans  délai  les  dénommés  anx 
états  joints  audit  renvoi ,  de  manière  que  cette  injonction  rédni- 
sait  l'accusateur  public  à  ne  pouvoir  même  pas  proposer  k  k 
chambre  du  conseilla  liberté  de  tous  les  individus  contre  lesquels 
ne  se  trouvaient  aucunes  charges,  d'autant  mieux  que,  d'apiîs  k 
loi  du  S3  prairial ,  aucun  jugement  du  tribunal  rendu  à  la  cham- 
bre du  conseil  ne  pouvait  s'exécuter  qu'il  n'ait  été  approuvé  par 
les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ;  en  sorte  que 
l'odieux  de  la  mise  en  accusation  retombait  infailliblement  sur 
Taccusateur  public  aux  yeux  des  citoyens  qui  n'avaient  pas  oon- 
naissauce  de  ces  arrêtés.  Ces  arrêtés  ont  été  emportés  par  les 
députés  lors  de  la  levée  de  mes  scellés  ;  ils  font  partie  de  mes  pa- 
piers. 11  est  nc^cessairc  d'observer  que  le  nombre  des  affaires  ainsi 
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renvoyées  au  tribunal  par  la  commission  populaire  s'élève  à  près 
de  huit  cents  y  et  que  le  nombre  de  celles  dont  le  renvoi  a  été  ap- 
prouvé par  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  s'é* 
lève  à  quatre  cent  cinquante  environ  ;  ainsi  sur  ce  point ,  conune 
sur  tous  les  autres ,  il  n'y  a  eu  évidenunent  dans  ma  marche  que 
r^fularité  et  non  un  délit. 

J'ai  appris  que  l'on  m'imputait  encore  à  délit  de  ce  que  les  ci- 
toyens Giraud ,  accusateur  public ,  et  Maillet ,  président  du  tri- 
banal  criminel  de  Marseille ,  traduits  au  tribunal  par  les  citoyens 
Fréron  et  Barras ,  députés  en  mission ,  avaient  été  acquittés  »  et 
qu'ils  ne  l'auraient  pas  été ,  si  j'avais  attendu  Farrivée  des  citoyens 
Fréron  et  Barras  et  des  pièces.  Je  me  rappelle  fort  bien  que.  j'ai 
reçu  des  jugemens  rendus  par  ces  accusés  et  avtres  pièces  que 
Fon  annonçait  établir  la  preuve  des  £aits  consignés  dans  l'arrêté 
de  traduction  pris  contre  eux  ;  mais  je  désirais  beaucoup  l'^^rivée 
des  citoyens  Barras  et  Fréron.  Au  bout  de  quelque  temps,  n'ar- 
rivant point  et  croyant  ne  devoir  pas  mettre  cette  affaire  en  ju- 
gement qu'ils  ne  fussent  de  retour»  la  députation  des  Bouches- 
dn-Rhône  obtint  un  décret  de  la  Convention  portant  que  l'accu- 
sateur public  ferait  juger  sans  délai  cette  affaire.  Le  décret 
notifié ,  j'ai  fait  juger  cette  affaire  :  les  citoyens  composant  la 
presque  totalité  de  la  députation  des  Bouchesrdu-Rhône  ont  été 
entendus  avec  plusieurs  autres  citoyens ,  et  les  citoyens  Maillet 
et  Giraud  ont  été  acquittés  aux  acclamations  de  tous  les  specta* 
teurs,  parce  qu'ils  le  méritaient.  Ce  décret  est  joint  aux  pièces  : 

n'estrîl  pas  évident  qu'il  n'y  a  encore  eu  dans  cette  marche  de 
ma  part  que  régularité  et  non  un  délit. 

Je  suis  accusé  d'avoir  dressé  des  actes  d'accusation  contre  des 
patriotes  ;  la  compulsion  des  registres  du  greffe  repousse  cette 
accusation;  car,  en  les  compulsant,  on  demeurera  convaincu  que 
toutes  les  accusations,  pour  la  plupart,  ont  été  dirigées  contre 
des  conspirateurs  forcenés  ;  au  sqrplus  comment  a-t-on  pu  m'ac- 
cuser  d'un  semblable  délit ,  moi  qui  ai  mis  en  jugement  les  Marie- 
Antoinette  ,  les  Elisabeth ,  les  d'Orléans,  les  Blanchelande  ,  les 
généraux  traîtres,  les  fé^Jéralistes ,  les  auteurs  de  la  conspiration 
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de  la  ci-deTant  Bretagde,  connue  sous  le  nom  de  La  Rouene,  lei 
parlementaires ,  les  financiers  et  les  banqmers,  tous  ennfimw  de 
la  liberté  et  de  regalité. 

Je  n'ai  aucun  souvenir  d*avoir  dresse  des  actes  d'aocbsatioo 
contre  des  pamotes,  ma  plus  vive  sollicitude  a  toujours  été  de 
me  garantir  à  cet  égard  des  pi^fes  qui  pouvaient  m'étrè  tendiis 
par  quelques  malveillans,  et  je  crois  n  y  être  pas  tombé. 

Il  serait  cependant  possible  qu  il  y  en  eût  eu  quelques-ans  dres^ 
ses  contt*è  des  (ntriotes;  ce  serait  certainêinént  un  inàlheaf,  mib 
qui  ne  me  rendrait  nullement  coupable  |  ca^  tout  fë  Inoiide  sàn 
que  dès  qu'il  eiiste  aèà  dëiîonciâtions  et  des  diarges  i  la  ooniiàis- 
sânce  de  ^accusateur  ](>«iblic,  là  loi  fui  iihposè  lê  deîoïr  rlgoâ^ 
reui  de  diriger  des  poursuites  contre  les  prëvends  ifiliicjQés  et  <lè 
dresser  acte  d'àccùsadon  contre  eux  ;  ilappartietit  aiii  jor&iseiils 
d'apprécier  dàiis  leur  sagesse  te  mérite  àe  raccuiation  et  tout  ce 
que  prescriveidt  èd  pSLveil  cas  les  lois  de  la  probité  et  de  l'hunià- 
nité;  c'est  de  là  pah  de  raccnsaîieur  public  de  faire  valoir  h  d& 
féri^  dei  àbcu^  iis-à-vis  les  Jurés.  Or  il  est  iiotoire  dans  lé  in- 
btinal  que  je  if  ai  jamais  négligé  de  remplir  cette  tkité  glo- 
rieuse ;  ainsi  cette  acciisauoii  coûjihe  toutes  les  autres  a'àiirait 
pas  dû  être  dirigée  coiitre  moi,  ^videniment  connu  pour  ivoir 
dans  tous  les  temps  favorisé  l'innocence  opprimée ,  lé  pailtre  et 
le  patriote. 

À  cet  égard  Je  ne  dois  pas  omettt-è  de  citer  uh  fait  t^ui  le  prouve 
de  Isi  manière  la  plus  positive  :  sept  citoyens  dé  la  conîmone  dn 
Biaoc ,  département  de  rAin,  mis  ed  jugeihént ,  ont  été  àcqiiittés 
du  délit  à  eux  imputé;  aucun  des  cas  prévus  par  fà  loi  du  17 sep- 
tembre  dernier  (vieux  style)  n'existait  contré  ces  braves  ci- 
toyens ;  cependant  Dumas»  abusant  de  l'empire  qii'il  avait  acquis 
sur  aucim  d^s  membres  du  tribunal ,  les  a  condamnés  à  être  ren- 
fermés comme  suspects;  je  ne  tenais  pas  Tâudience;  mais,  instruit 
de  ce  jugement,  je  me  suis  trani»porté  au  comité  de  sûreté  gcne^ 
raie,  et  concurremment  avec  le  G.  Baudin,  député  du  même  dé- 
partement, j'ai  sollicité  leur  liberté  qui  a  été  accordée.  Les  ci- 
toyens Louis  du  Bas-Rhin  et  Buudin  nom  dans  le  cas  d*attester 
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ce  fait  et  quelques  autres  de  ce  genre  :  je  né  connaissais  naïle- 
inênt  ces  citoyens;  l'humanité  seule  a  dirigé  iiia  déinarÈhë 
comme  en  beaucoup  d'autres  ocrasions.  Est-ce  ainsi  qiië  se 
serait  comporté  un  fonctionnaire  public  qui  aurait  Eut  le  procès 
aux  patriotes;  une  pareille  idée  répugne  au  bon  sens  et  à  là 


raison. 


fi  est  nécessaire  d'observer  ici  qu'une  preuve  que  <làns  Texèr- 
cîcé  de  mes  fonctions  j'ai  toujours  exécuté  lés  lois  de  u  Conrài^ 
tion  et  les  arrêtés  dès  comités  de  salut  public  et  Aê  sûreté  gén^ 
raie ,  c*est  qu'il  a  été  trouvé  sous  ines  scellés  lin  arrêta  du  coiaAïé 
de  salut  public  qui  m'enjoint  de  mettre  en  jugëiinént  dâiis  lès 
vtitgtHqjuatre  lienres  toutes  les  conspirations  des  plaisons  4ui  nie 
seraient  dénonciées.  Or,  des  conspirations  annoncées  hvôir  eii 
lieu  dans  les  maisons  d'arrêt  du  Luxembourg ,  dé  Saint-Lazare 
et  des  Carmes ,  in'ont  été  dénoncées  à  diffêireîitîes  époques  par  le 
comité  de  salut  piiblîc^  avec  transmission  de  la  liste  de  cent  ^té- 
Tenus  d'y  avoir  trem^  et  de  celledes  témoins;  j'ai,  cônfiirmémëfit 
â  l'arrêté  ci-dessùs  cité,  instruit  contre  les  prévenus ,  et  les  îi 
fait  mettre  en  jugement  aux  termes  de  ce  même  arrêté  ;  la  loi 
sur  le  gouvernement  révolutionnaire  m'iiôiposait  le  devoir  d'obéir 
à  cet  arrêté  ;  il  est  évident  qu'il  n'y  a  dans  cette  condiiitë  que  i*^ 
gulàrité  et  non  un  délit. 

il  y  a  mieiix ,  le  nombre  dés  prévenus  de  la  consjpiralion  du 
Liixemibourg ,  s'élevant  i  cent  cinquante-neuf,  et  Ik  président 
Dumas  ayant  prétendu  que  l'intention  du  comité  dé  saliit  public 
était  qu'on  les  intt  tous  en  jugement  à  la  fois  ;  trouvant  qu'une 
pareille  mesure  était  inconcevable ,  j'ai  écrit  le  IS  messidor  au 
côniité  pour  lui  foire  des  représentations  ;  ma  lettre  jr  est  t>arve- 
nue  vers  une  heure;  j'ai  attendu  en  vain  la  réponse  jusqu'à  neuf 
heures  du  soir,  et ,  comme  lu  mise  en  jugement  devait  avoir  lieu 
le  lendemain  19 ,  j('  suis  allé  le  même  soir  au  comité  »  j'ai  réitéré 
ma  représentatif  m  ,  et  il  a  été  décidé  par  le  comité  que  la  mise 
en  jugeiiieni  serait  effectuée  en  trois  fois ,  c^*  qui  a  été  ponctuel- 
lement exécuté  les  19,  âl  et  22  messidor  (1)  ;  ainsi  sur  ce  point 

(I)  Il  doit  se  trouver  dans  les  archives  de  h  commission  populaire ,  séante  an 
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comme  sur  tous  les  autres  j'ai  exécatë  les  intentions  da  comité, 
et  il  est,  cemesemblei  difficile  de  prendre  des  précautkHis pins 
étendues. 

Cependant ,  j'ai  appris  qu'à  raison  de  la  mise  en  jogement  des 
prévenus  de  cette  conspiration  J'avais  été  dénoncé  depoia  mon 
arrestation ,  à  la  tribune  des  Jacobins ,  dem'éire  entendu  avee  ks 
dénonciateurs  et  les  témoins,  et  d'être  même  convenu  d'an  signe 
d'yeux  qui  indiquait  aux  témoins  ce  qu'ils  avaient  à  déposer  : 
tout  mon  corps  a  frissonné  au  récit  d'une  accusation  aussi  atroœ; 
mais  reprenant  bientAt  le  calme  qui  convient  seul  à  l'innooeDoe, 
je  me  suis  retracé  cette  vérité  de  toute  éternité:  plus  nos  t^n^imM 
sont  outrés  dans  les  accusations  et  inculpations  qu'ils  ëchifim- 
dent  plus  ou  moins  mal  dans  le  délire  de  leur  rage,  plus  fl  est 
aisé  d'en  saper  les  fondemens. 

Je  réponds  donc  au  premier  chef  d'accusation  que  j'en  ai  usé 
dans  ces  différentes  aGfaires  comme  dans  toutes  les  autres ,  c'est- 
à-dire  que  j'ai  fidt  dter  les  témoins  qui  m'ont  été  indiqués  ;  mais 
je  n'en  connaissais  aucun ,  et  je  les  ai  vus  pour  la  premitee  fois 
lors  de  leur  comparution ,  et ,  si  aucun  de  ces  témoins  est  monté 
à  mon  cabinet  après  avoir  demandé  à  me  parler,  il  n'a  pu  con- 
férer avec  moi  en  particulier,  parce  que  jamais  je  ne  recevais 
personne  en  particulier  dans  mon  cabinet ,  et  d'ailleurs  les  dé- 
tenus cités  en  déclaration  sont  toujours  accompagnés  chacun 
d'un  gendarme ,  même  dans  l'audience ,  et  partout  aiDeurs  où 
ils  peuvent  être  conduits  :  ce  fait  ne  peut  être  révoqué  en  doute, 
amsi  il  est  évident  qu'aucun  des  témoins  dans  cette  afiaire  n'a 
pu  avoir  aucune  conférence  |Kuticulière  avec  moi  dans  mon 
cabinet ,  ni  dans  tout  autre  endroit  :  cette  conférence  est  dé- 
montrée impossible. 

liOaYre,  une  lettre  que  je  loi  ai  écrite  dao8  la  nuit  da  i8  au  19,  dans  laquelle  ie 
loi  ai  mandé  qœ ,  d'aprti  la  décirion  do  oomité  de  salot  pabHe,  TafAdre  de  la 
oompiration  do  Luiemboiirg  se  jugera  en  trois  séances  ;  j'invite  en  cooséquenoe 
la  commission  populaire  à  me  transmettre ,  dans  la  matinée  du  19 ,  tootet  les 
notes ,  pièces  et  renseignemcns  qu'die  pourrait  avoir  relatîTement  à  oeoi  qui 
deyaient  être  mis  en  jugement ,  et  dont ,  h  cette  fin ,  je  lui  ai  transmis  les  noms 
avec  ma  lettre.  J'en  ai  use  ainsi  dans  toutes  Ifs  autres  aflaires. 
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Je  réponds  au  second  chef  que,  depuis  que  le  tribunal  révolu- 
tionnaire existe ,  les  témoins,  à  la  connaissance  de  tous  les  spec- 
tateurs ,  ont  été  placés  directement  en  fece  des  jurés  «  et  ont  con^ 
stamment  tourné  le  dos  à  l'accusateur  public  :  ainsi ,  pour  exer- 
cet  le  signe  d'yeux  annoncé  avoir  été  convenu ,  il  aurait  donc 
frilu  fidre  également  tourner  les  témoins  à  volonté  en  face  de 
Faccusateur  public  pour  recevoir  le  signe  convenu.  En  vérité , 
rétnde  la  mieux  suivie  aurait  amené  difficilement  à  un  résultat 
aussi  monstrueux;  et ,  en  supposant  pour  un  instant  ces  combi- 
naisons aussi  possibles  qu'il  est  évident  qu'elles  sont  impossibles, 
tout  le  monde  se  rappdlera  que  le  tribunal  était  trop  garni  de 
q>eotateurs de  tous  les  oOtés,  pour  que  de  pareils  agnes  n'aient 
pas  été  remarqués,  surtout  par  ceux  des  spectateurs  qui  étaient 
derrière,  à  côté  et  devant  l'accusateur  public.  C!ommait  peut-on 
s'imaginer  que  tous  ces  spectateurs  auraient  complaisamment 
gardé  le  silence  sur  un  pareil  forfait;  gardons-nous  bien  de  prêter 
une  pareille  insouciance  à  aucun  citoyen ,  ce  serait  insulter  le 
génie  de  la  liberté.  Peut-on,  sans  me  taxer  de  folie,  me  croire 
capable  d'une  monstruosité  de  cette  espèce,  et  de  la  confier  sans 
aucune  réserve  et  à  la  première  entrevue  à  des  témoins  inconnus? 
Ces  témoins  ne  m'auraient-ils  pas  avec  raison  dénoncé  sur-le- 
champ?  L'ont-ils  fiait?  Non  sans  doute ,  parce  que  jamais  je  n'ai 
été  capable  de  ce  crime ,  ni  d'aucun  autre  ;  je  n*ai  jamais  été  dans 
aucune  des  maisons. d'arrêt  où  ces  conspirations  ont  édaté;  ce 
s'est  pas  moi  qui  les  ai  dénoncées  an  comité  de  salut  public  ;  je 
n'ai  an  contrake  agi  que  d'après  les  dénonciations  qui  m'en  ont 
été  faites  par  ok  comité  :  j'ai  dû  le  faire ,  les  fonctions  de  ma 
piaoe  m'en  faisaient  un  devoir.  Ainsi ,  d'un  côté,  il  est  sensible 
qu'il  n'y  a  aucun  reproche  à  m'opposer  relativement  à  l'instroo- 
tion  de  ces  différentes  conspirations ,  et,  de  l'autre ,  que  ce  ddit 
à  moi  imputé ,  quant  aux  témmns ,  est  démontré  matériellement 
£aux,  impossible  et  invraisemblable  tout  à  la  fois. 

Il  paraît  qu'on  m'impute  à  délit  diffërens  jugemens  rendus 
par  le  tribunal ,  sans  pourtant  les  énoncer  ni  les  indiquer  :  es- 
sayer de  me  rendre  responsable  d'aucun  des  jugemens ,  c'est 
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I  I 

rabDcgation  de  rous  les  principes  reçus  ;  car  la  respoDsabilitë  de 
Tacciisateur  public  cesse  l«\  où  il  établît  qu'il  n*a  porté  acte  d'ac- 
cusation que  sur  des  pièces  transmises ,  déclarations  de  tërooios, 
dénonciations  et  documens  ;  il  ii*est  nullement  responsable  de 

•  ■  .  ■     ■  ■  I 

l'application  dn la  loi,  les  jnges  seuls  en  sont  responsables;  mais 
de  même  les  juges  et  Faccusateur  public  ne  sont  pas  responsables 
de  Toplnion  des  jures  sur  le  fait  qui  leur  est  soumis ,  par  la  rai- 
son  que  les  jurés  sont  seuls  juges  du  fait.  Or  j'ai  déjà  avancé, 

dans  le  cours  de  ce  mânoire,  que  je  n'avais  dressé  acte  d'accu- 

■    ■  »♦• 

sation  que  sur  des  pièces,  déclarations  et  dénonciations,  et  que 

■  ■  ■ 

la  preuve  était  aisée  à  acquérir,  en  véi  ifiant  au  greffe.  Ainsi  il 

I 

est  de  toute  évidence  qu'il  n'y  a  aucun  délit  à  m'imputer  sur  ce 
point ,  quand  il  y  aurait  eu  vice  ou  erreur  dans  quelques  juge- 
mens. 

Le  12  thermidor,  j'ai  été  dénoncé  comme  ayant  constamment 
refusé  de  suivre  une  instruction  qui  avait  pour  objet  de  recher- 
cher îesautèiîrs  d'un  projet  fdrmé  de  faire  rentrer  les  émigrés, 
et,  par  une  conséquence  nécessaire ,  que  j'avais  voulu  protéger 
ces  derniers,  et  <iue  j'étais  un  scélérat. 

Cette  accusation  est  aussi  peu  fondée  qu'elle  est  grave,  et  ma 
réponse  sera  aussi  précise  que  laconique. 

1)ans  le  cours  des  débats  du  procès  du  ci-devant  duc  da 
GhAtelet ,  je  me  suis  aperçu  que  des  autorités  constituées  de 
Paris  et  autres  avaient  emr>loyé  des  manœuvres  pour  opérer  la 
rentrée  du  ci-devant  duc  du  Cbâieiet  et  de  beaucoup  d'autres 
émigrés;  j'ai  dénoncé  ce  projet  au  comité  de  sûreté  générale  le 
même  jour  du  jugement  de  du  Ghiltelet;  j'ai  fait  f|fus ,  j'ai  remu 
les  pièces  produisant  les  renseignemens  nécessaires  avec  un  mé- 
moirecircôbstanciéauC.  Vonlland,  membre  du  comité,  qui  m'en 
a  donné  récépissé ,  lequel  est  joint  h  mon  cahier  de  décharge.  Ces 
pièces  sont  restées  plus  de  six  mois  au  comité  ;  enfin  ce  n'est  que 
le  4  messidor  qu'il  a  été  pris  par  le  comité  un  arrêté  de  traduc- 
tion des  principaux  auteurs  de  ce  projet  et  de  leurs  complices.  Il 
convient  d'observer  qu'à  l'époque  de  la  remise  qui  m'a  été  iaite 

■  ■  ■ 

de  cet  arrêté,  Lamotte-Piqnet,  Tun  des  principaux,  était  décédé, 
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et  d*autres  complices  de  ce  projet  avaient  été  frappés  du  glaive 
de  la  loi  pour  d'autres  causes.  Il  D*est  plus  reste,  comme  acteur 
principal  de  ce  projet ,  que  Ballemout  ;  il  s'agissait  de  recher- 
cher  les  autres  complices  ;  ayant  reçu  les  pièces  et  Tarrété  le 
6  messidor,  je  n'ai  pas  perdu  un  instant  pour  continuer  cette  jn- 
struction,  puiscjue  Ballemont  et  ses  complices  ont  ëtë  juçës  le 

39  thermidor,  et  qu'ils  l'auraient  éié  plus  tôt  sans  les  drconstan- 

■■•■.  I»-.-.  f    i  '        '■>  »     .1     •       .  ■•  ■.».. 

ces  :  ces  faits  sont  positifs  ;  comment  a-t-on  donc  pu  me  dénoncer 
comme  ayant  favorisé  le  projet  de  raire  rentrer  les  émigrés ,  moi 
qui  prouve  avoir  dénoncé  ce  projet  au  comité  de  sûreté  générale 
et  y'avoir  remis  toutes  les  pièces  à  l'appui  de  ma  dénonciation  ; 
moi  y  en  un  niot ,  qui  ai  été  de  tout  temps  leur  fléau ,  comme  j'ai 
été  celui  de  tous  les  conspirateurs  :  c'est  évidemment  une  erreur 
de  la  part  de  l'auteur  de  cette  dénonciation  »  mais  la  qualification 
non  méritée  de  scélérat,  dont  il  m'a  gratifié  à  la  suite,  n'en  est 

pas  moins  une  des  premières  causes  qui  a  déterminé  la  Gonven- 

'.       .■,-.■•■     •'    .■-...■»     ■*".  ••*    I--      ■    -•■ 

tion  à  rendre  le  décret  de  mon  arrestation  sur  la  déclamation  et 
la  provocation  de  G.  Fréron. 

Je  suis  accusé  d'avoir  choisi  pour  certaines  affaires  des  sections 
qui  n'étaient  pas  de  tour  et  de  n'avoir  point  Formé  les  sections 
à  l'expiration  de  chaque  mois  :  cette  accusation  est  fausse.  S*il 


■ ■     ■• •• » 


y  a  eu  des  convocations  de  choix,  ce  n'est  pas  mon  fait,  non 
pins  que  les  erreurs  souvent  commises  par  les'liuissiers  dans  lés 
convocations  y  et  contre  lesquelles  j'ai  réclamé  en  temps  et  lien  ; 

■  .  .         .  .  .  t.      m  .  i  .  . 

erreurs  qui  d'ailleurs  ont  été  reconnues  pour  être  l'effet  de  bévues 

-.  — *-  ^    .  ....  -,#"^ 

et  non  d'ancune  combînarson  criminelle.  Avant  la  loi  du  22  prai« 
rialy  il  y  avait  des  sections  incomplètes,  soit  parce  que  dies  jurés 
étaient  malades,  soit  parce  que  d'autres  étaient  en  mission  oâ 

passés  à  d'autres  places  ;  or,  de  l'aveu  des  membres  du  tribunal, 

••'•«■*•-  •  .•...  ••.^. 

j'avais  pris  le  parti  pendant  long-temps  de  fisiire  convoquer  quatre 
jurés  par  chacune  des  deux  sections  de  repos ,  pour  le  service  des 

-_.  ..mi ■•  ._  , 

deux  audiences ,  en  remplacement  des  inàlades ,  des  àbsens  par 
mission  ou  par  insouciance  et  par  négligence,  et  par  là  éviter 
que  le  service  ne  manque. 
On  a  même ,  pendant  un  temps ,  convoqué  chaque  jour  la  to- 
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talité  des  jures  ;  malgré  cette  précaution ,  on  parvenait  encore 
difficilement  à  en  compléter  le  nombre  nécessaire  pour  le  service 
des  deux  audiences ,  au  point  qu'il  est  arrivé  frëqoenuneDt  que 
les  Juges  sont  restés  des  demi-heures  et  plus  sur  le  si^ ,  sans 
pouvoir  compléter  le  nombre  des  jurés  »  qui  ne  le  devenaiot 
qu'en  envoyant  chercher  les  jurés  les  plus  voisins. 

Depuis  la  loi  du  22  prairial  »  ce  n*est  encore  qu'avec  beanooq» 
de  peines ,  et  après  avoir  épuisé  toutes  les  vmes  invitatives,  tant 
verbales  que  par  écrit ,  que  je  suis  parvenu  à  faire  siéger  les  jurés 
au  nombre  de  neuf;  et»  à  l'époque  du  9  thermidor»  il  y  avait 
tout  au  plus  quinze  jours  qu'en  beaucoup  d'afiaires ,  et  au  grand 
scandale  des  hommes  probes ,  les  jurés ,  quoique  au  nombre  de 
cinquante ,  se  permettaient  de  siéger  au  nombre  de  sept  seule- 
ment dans  chacune  des  deux  audiences. 

A  l'expiration  de  chaque  mois ,  les  sections  ont  toujours  été 
tirées  au  sort  et  formées  aux  termes  de  la  loi  ;  de  même,  ppur  Ci- 
dliter  l'examen  des  jurés  dans  toutes  les  affaires  où  je  ai^eais» 
j'avais  la  précaution  de  crayonner  et  marquer  les  endroits  et  les 
pièces  qui  étaient  à  charge  comme  à  la  décharge  des  accusés,  et 
même  d'en  avertir  publiquement  à  l'audience  les  jurés  ;  et  les 
pièces  relatives  à  l'instruction  des  affaires  mises  en  jugeroeat 
étaient  remises  exactement  par  les  huissiers  dans  la  chambre  des 
jurés  :  ces  faits  sont  publics  et  notoires  dans  le  tribunal. 

J'observe  qu'il  existe  dans  les  papiers  trouvés  sous  mes  scdlés 
^  lettres  et  autres  pièces  qui  prouvent  que  sans  cesse  j'écrivais 
nx  autorités  constituées ,  pour  avoir  des  renseignemens  sur  les 
•lEaires  portées  au  tribunal ,  aux  députés  en  mission  et  de  re- 
tour, que  je  prévoyais  avoir  quelques  renseignemens  à  me  trans- 
mettre ;  à  la  commission  populaire  et  aux  comités  révolution- 
naires; de  même  je  suis  en  état  de  prouver,  par  les  secrétaires  da 
parquet,  que  je  ne  cessais  d'envoyer  Mallarmé ,  l'un  deux,  aux 
mêmes  fins  au  comité  de  sûreté  générale.  Pouvais-je  prendre  des 
précautions  plus  étendues? 

Informé  que  mon  nom  est  cité  dans  la  dénonciation  faite  le 
15  fructidor,  à  la  Convention ,  par  le  citoyen  Lecointre,  j'observe 
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d'abord  que,  le  citoyen  Lecointre  étant  un  des  membres  chargés 
de  Fexamen  de  mes  papiers ,  je  lui  ai  remis  mon  mémoire  pour 
ftcfltter  aux  commissaires,  ses  collègues,  cet  examen,  attendu 
que  ce  mémoire  est  le  résultat  des  pièces  et  arrêtés  trouvés  dans 
mes  papiers  et  emportés  par  les  commissaires  :  en  lisant  ce  mé- 
moire Ton  se  convaincra  qu'il  est  des  faits  avancés  dans  cette  dé- 
nonciation, qui  semblent  me  concerner  et  dont  cependant  je  ne 
parle  nullement  ;  il  est  vraisemblable  que  ces  faits  sont  le  résultat 
des  notes  remises  par  le  citoyen  Fabricius ,  greffier  actuel  du 
tribunal  révolutionnaire ,  au  citoyen  Lecointre ,  ainsi  qu'il  Ta  dé- 
daré  à  la  C!onvention. 

L'on  se  convaincra  qu'il  est  d'autres  faits  sur  lesquels  il  y  a 
erreur,  soit  à  raiscm  de  leur  transposition  et  qu'ils  sont  confon- 
dus les  uns  avec  les  autres,  soit  à  raison  qu'il  leur  a  été  donné 
JÏ^ttÊL  cette  dénonciation  un  sens  que  je  ne  leur  donne  pas. 

L'on  se  convaincra  encore  que  mon  mémoire  ne  dit  pas  un  mot 
des  faits  énoncés  aux  articles  14, 15  et  16  de  cette  même  dénon- 
ciation et  imputés  aux  citoyens  Amar,  Youlland  et  Yadier,  et  que 
ces  fûts  sont  sans  doute  du  nombre  de  ceux  indiqués  par  Fabri- 
cius; et  en  effet  ces  faits  me  sont  absolument  étrangers,  et  je 
dois  à  la  vérité  que  je  n'en  ai  nulle  connaissance.  Je  dis  plus, 
c*^  que  je  n'ai  jamais  entendu  attaquer  ni  dénoncer,  par  mon 
méoKMre ,  aucun  des  membres  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  mais  seulement  entendu  prouver  qu'en  tout  j'a* 
^ais  exécuté  leurs  ordres  et  leurs  arrêtés ,  et  que ,  par  une  consé- 
quence nécessaire ,  je  ne  devais  ni  ne  pouvais  être  recherché  âor 
ce  point.  Je  n'ai  remis  à  qui  que  ce  soit ,  avant  et  depuis  mon  ar- 
restation ,  ni  notes ,  ni  renseignemens  signés  ou  non  signés,  con- 
cernant ancim  des  députés  ;  mon  mémoire  est  la  seule  pièce  que 
f aie  remise  :  par  quelle  fatalité  passé-je  donc  pour  dénonciateur  des 
citoyens  doutés ,  dont  j'invoque,  à  chaque  page  de  ce  mémoire , 
le  témoignage  pour  ma  défense  :  aussi  je  me  borne  à  les  inviter  a 
comparer  les  faits  énoncés  en  mon  mémoire  avec  ceux  consignés 
en  la  dénonciation  dont  il  s'agit.  Toute  autre  réflexion  devenant 
iotttilet  je  n'ai  pas  parlé  davantage  dans  mon  mémoire  des  d- 
T.  xxxiv.  ^'^ 
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toyens  Sauvebœuf  et  rEymerie.  Je  déclare  que  les  faits  »  i  eai 
imputés  par  l'article  19  de  la  dénonciation  dont  il  s'agit ,  Vf^  wmi 
absolument  étrangers  et  que  je  n'en  ai  nulle  connaissance.  Je  b'^* 
jouterai  plus  au'un  mot  :  on  peut  vérifier  au  greffé  49  tribunal, 
on  y  trouvera  la  preuve  que  mon  principal  soin  a  été  <le  mettre 
en  jugement  les  grands  conspirateurs  ex:-nobles  et  prêtres.  P'a* 
près  les  circonstances  actuelles  il  ne  peut  rester  aucun  doqtç  m 
tes  véritables  motifs  de  l'auteur  de  la  déclamation  et  dëpçoGÎJiÛQi 
contre  moi  dirigée. 

J'ai  doQp  parcouru  et  détruit  successivement  lep  differens  dl^ 
d'accusation  qui  me  sont  imputés;  j'ai  démontré  qu'organe  de  lai 
loi  révolutionnaire  je  de\ais  au  désir  de  cette  g^âmç  loi  rendre 
coinpte  et  prendre  les  ordres  du  comité  de  sahu  publie  »  en  qoi 
alors  résidait  et  était  dél^uée  la  plénitude  des  ponv<nrs  ;  qtie  je 
n'avais  pu  me  dispenser  sous  auciiQ  prétexte  d'exéc«ter  sesa^ 
rétés^t  ceux  du  comité  de  sûreté  gâiérale ,  eomme  les  lois  éiia- 
nées  de  la  Convention  ;  qu'en  tout  j'avais  suivi  et  m'âais  poMteri- 
lement  conformé  aux  \\n$  et  aux  autres  ;  que  la  (nrenve  en  résahak 
des  pièc^  trouvées  sous  mes  scellés)  que  la  rigueor  de  mm 
fonctions  m'avait  nécessairement  donné  pour  eânemis  tens  1m 
ennemÎB  de  la  chose  publique. 

J.*ai  pareiUemeàt  dëinontré  que  je  n'avais  en  aueane  i^lattolÉ 
ni  correspondance  particulière  avec  Robespiefté  »  Coif IInmi  et 
Saint-Just ,  et  les  autres  conjurés  ^  qn'îl  ne  s'en  était  trouve  àÎK 
cunes  traces  sous  mes  scellés  >  qu'H  ne  s'en  trouverail  pas  fldVM- 
tajgie  émanées  de  moi  parmi  les  papiers  de  tous  eèS  cottjnfél; 
qoe  je  n'avais  jamais  tx>rrespDndti  paniculièf  ement  et  intHémm 
avec  aucun  de^  membres  de^  comités  de  salut  public  et  dé  SflrMfi 
Ifénérate,  mais  toujours  directement  avec  ces  comité; 

J'ai  démontré  êtrec  la  méMe  évidence  qtfe  je  n*avais  en  ancifDfc 
oannaissance  de  la  conjuration  éclatée  le  9  theffbiddf ,  qti'ii  lie 
m'en  avait  été  fait  aticmie  onverture  et  que  je  n'y  «tais  jansis 
trempé  en  façon  quelconque  ;  qee  la  coYiduite  par  moi  tenoe  le  9, 
Mit  le  îo«r,  dans  h  nnit  et  depuis,  à  l'égard  des  dhefc  dès  coA- 
}iivd8i«t  la  riédarMiott  pféiise  dé  Goffiàbat,  I  eitm  l%aiil^  t^ 
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pouTaient  laisser  aucun  doute  que  cette  conjuration  m'était  in- 
connue ;  j'ai  en  un  mot  démontré  que ,  loin  d'avoir  foyorisé  le 
projet  conçu  de  faire  rentrer  les  émigrés ,  c'est  moi  qui  Favai^ 
dénoncé  sans  le  moindre  retard  au  comité  de  sûreté  générale ,  et 
qu^ainsi  la  qualification  de  scélérat  qui  m'avait  été  donnée  avait 
une  cause  tout  étrangère. 

En  terminant ,  je  ne  dois  pas  taire  qu'avant  la  révolution  je 
professais  les  principes  de  la  liberté.  Au  14  juillet,  j'ai  pris  les 
armes  avec  tous  mes  concitoyenSt  J'ai  été  nommé  commissaire 
de  ma  section ,  lors  district  de  Saint-Merry,  que  j'ai  exercé  pen- 
dant quatre  mois;  depuis  je  n'ai  cessé  de  professer  publiquement 
et  particulièrement  les  principes  purs  de  la  liberté,  A  l'époque  da 
mois  d'août  1792 ,  j'ai  été  pommé  l'un  des  directeurs  du  jury 
d'accasation  au  tribunal  du  17,  et  j'ai  poursuivi  sans  relâche  les 
conspirateurs  complices  de  Gapet  qui  ont  été  dénoncés;  depuis 
j'ai  été  nommé  substitut  de  l'accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  du  département  de  Paris ,  j'en  ai  exercé  les  fonctions 
avec  le  zèle  et  l'activité  d*un  vrai  républicain  ;  enfin  j'ai  été  nomiqë 
accusateur  public  près  le  tribunal  révolutionnaire  lors  de  sa  créa- 
tion ;  j'ai  exercé  ces  fonctions  pénibles  pendant  dix-sept  mois ,  et 
j'ai  employé,  d'après  la  notoriété  publique ,  les  jours  et  les  nuits 
pour  satisfaire  au  devoir  de  ma  place. 

Sans  fiel  comme  sans  passion ,  j'ai  exposé  le  tableau  fidèle  et 
exact  des  faits  qui  établissent  ma  justification.  Ma  défense  est  dé- 
{pigée  de  ces  expressions  hardies  et  virulentes  qui  se  réduisent  à 
des  reproches ,  à  des  plaintes  et  à  des  menaces.  L'arme  de  la  vé- 
rité est  la  seule  que  j'aie  employée  :  c'est  celle  qui  convient  à 
rinnocent.  Je  remets  avec  pleine  confiance  mon  sort  et  celui  de 
ma  fainine  entre  les  nialns  des  vrais  républicains  justes  et  im- 
partiaux. 

N.  B.  Les  Nantais ,  dont  le  jogement  a  eu  lieu  le  SSfrocti^cyb 

étaient  attaqués  à  leur  arrivée  à  Paris  d'une  espèce  de  maladie 

épidémique,  dont  plusieurs  sont  morts  ^  et  en  dix  joqrs  je  le^  al 

fiât  disséminer  dans  différentes  maisons  de  santé,  et  p^jr  là  i'ai 

*  évitJla  mort  cte  beaucoup  d'autres  ;  je  n'ai  pu  les  nire  juger  d'à- 
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bord,  parce  qu'ils  ont  été  adressés  au  tribunal  saos  aucun  envoi 
de  pièces  ni  procès-verbaux  ;  en  second  lieu  »  parce  que  trois 
lettres  par  moi  écrites  à  Nantes ,  pour  qu'on  me  les  transmit , 
sont  demeurées  sans  réponse;  en  troisième  lieu,  parce  que  le 
comité  révoIuUonnairede  Nantes,  m'ayant  fait  réponse  à  une  qua- 
trième lettre ,  ne  m'a  pas  transmis ,  mais  seulement  promis  un 
envoi  de  pièces  ;  quatrièmement,  parce  que  l'envoi  de  pièœs,  fait 
par  ce  même  comité  au  désir  de  ma  cinquième  lettre ,  s'est  trouvé 
absolument  insuffisant ,  puisqu'il  ne  s'agissait  dans  ces  pièces  que 
de  dix-sept  accusés ,  tandis  qu'à  cette  époque  il  y  en  avait  plus  de 
cent;  cinquièmement  et  enfin,  parce  que  la  réponse  à  ma  dernière 
lettre  de  demande  à  ce  comité ,  portant  qu'il  n'avait  en  sa  pos- 
session que  les  notes  qu'il  m'avait  transmises,  est  arrivée  peu  de 
temps  avant  mon  arrestation ,  et  qu'une  pareille  réponse  exigeait 
d'autres  mesures  qu'il  ne  m'avait  pas  été  possible  de  prendre, 
sinon  celle  d'avoir  écrit  à  ce  même  comité  (ainsi  qu'il  en  a  Aé 
question  dans  le  Cours  des  débats  ) ,  que  je  ne  concevais  pas  com- 
ment on  avait  pu  traduire  au  tribunal  tous  ces  citoyens  sur  de 
simples  notes  et  sans  aucuneautre  pièce  ni  procès-verbaux  ;  oe  qui 
a  donné  lieu  à  ce  comité  de  me  mander  que,  si  je  leur  demandais 
des  pièces ,  je  les  réduirais  à  l'impossible. 

Nota.  Quant  à  Kellermann ,  s'agissant  d'opérations  militaires 
sur  lesquelles  le  tribunal  ne  pouvait  être  éclairé  que  par  des  mi- 
litaires en  fonctions  ou  des  députés  qui  avaient  été  en  mission  à 
l'armée  par  lui  commandée ,  l'absence  de  plusieurs  témoins  né- 
cessaires ,  unt  à  charge  qu'à  décharge,  ne  m'a  pas  permis  d'oc- 
cuper le  tribunal  de  cette  afiEaire. 

Signé  :  Antoine-Quentin  Fouquier. 

Les  membres  du  nouveau  tribunal,  organisé  en  vertu  de  la  loi 
Un  18  décembre  (28  frimaire  )  1794 ,  furent  : 

Préndenu  —  Monricault ,  demeurant  à  Paris,  commissaire  na- 
tional du'  tribunal  du  troisième  arrondissement. 

VicePriiidem.  —  Liger ,  président  du  tribunal  criminel  do 
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d^MUtement  da  Loiret  ;  Prévôt ,  président  du  tribunal  criminel 
du  département  y  à  Riom. 

Juges. — Mazerat ,  ex-commissaire  national  du  tribunal  du 
district  de  Noutron ,  rue  de  Gléry  »  n^'  101  ;  Godeau ,  agent  na- 
tional de  la  commune  de  Mézières,  département  de  Tlndre; 
Bertrand  Daubagoe,  demeurant  à  Paris,  précédemment  juge 
du  district  deNyons;  Favard,  commissaire  national  près  le  tri- 
bunal du  district  dlssoire  ;  Godard,  administrateur  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne;  Devillas,  président  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Saint-FIour  ;  Gaillard-Lécard»  président  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de  F  Aisne  ;  Grand  (Raimond),  ex-prési- 
dent du  tribunal  criminel ,  demeurant  à  Briançon  ;  Debregeas , 
accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  de  la  Dordojgne. 

Aceuêoiew  fmblic.  —  Judici^,  président  du  tribunal  criminel 
du  département  du  Lot. 

Substituts  de  C accusateur  pubUe.  —  Cbantrier*  juge  du  tribu- 
nal du  district  de  Beaune  ;  Cambon ,  juge  au  tribunal  de  district 
de  Pont-sur-RhAne  ;  Ardene ,  défenseur  officieux ,  à  Paris ,  rue 
delaJuiverie^n®  9. 

Greffier.— Viris,  actuellement  remplissant  les  mêmes  fonc- 
tions. 

Jurés. — Bouygues  (Jean-Baptiste)  9  ci-devant  avoué,  demeu- 
rant à  Gourdon ,  département  du  Lot  ;  Piers  le  jeune ,  secrétaire 
du  tribunal  du  district  de  Saint-Omer;  Adam  l'atné,  ex-juge  mi- 
litaire à  Metz  ;  Ponterie-Escot ,  maire  de  la  commune  dé  Ber- 
gerac ;  Hélouin ,  médecin ,  juge  de  paix  du  canton  de  Dauvon  , 
y  demeurant,  district  de  Vire;  Dubus,  tailleur  d'habits,  à  Ja 
Neuville-en-Hetz ,  district  de  Glermont-Oise  ;  Hnsson ,  ébéniste  , 
juge  au  tribunal  du  district  de  Bar-sur-Omain  ;  Reichf  Fatné , 
membre  du  directoire  du  district  de  Golmar  ;  Brunet,  défenseur 
officieux  à  Paris,  rue  de  la  Loi ,  maison  de  la  Souveraineté  na- 
tionale; Ouri,  juge  de  paix  à  Tour-la-Yille;  Yerdasan  (Abba- 
die),  habitant  à  Lourdes,  district  du  Gave;  Gabriel  de  Saint-Ho- 
rent ,  juge  du  tribunal  du  district  de  Boussac  ;  Laporte,  juge  au 
tribunal  de  district  de  Langogne;  Vannier,  chef  de  bureau  au 
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directoire  da  district  de  fiourg-l'Ëgalitë  ;  Lerade  »  horlc^er  ) 
Gompiègne  ;  Tournier  Vaine ,  ci-devant  administrateur  da  district 
de  Murât;  Bressand,  demeurant  à  Râze ,  district  de  Veiool; 
Yignalet ,  ci-devant  président  du  tribunal  du  district  de  Pau  ; 
ftouitBorel  (Bruno),  juge  de  paix  du  canton  de  Forcalqmer; 
Brillât ,  marchand  et  cultivateur  à  BeUay  ;  Payrat ,  maire  de 
Yernoax ,  département  de  TArdèche  ;  Cadet ,  défenseur  offideox 
à  Chamy ,  district  de  Joigny  ;  Perrault ,  notaire  à  Saint-Clia- 
mond  ;  Rubat  fils ,  membre  du  tribunal  du  district  de  Mâcon  ; 
Tallairat,  agent  national  de  la  commune  de  Brioude  ;  Richard  » 
président  du  conseil  du  district  d'Ormont  ;  Lapeyre ,  placé  i 
l'administration  du  département  deVaucIuse;  Félorme ,  com- 
missaire civil  de  la  section  Lepelletier  ;  Gueroult ,  ancien  pro- 
fesseur  de  rhétorique  au  collége'des  Grassins,  à  Paris  ;  Lebran, 
défenseur  officieux  »  demeurant  à  Yaugirard. 

Vaccmateur  public  près  le  tribunal  révoluiwnnaire ,  séant  au 

Palais  de  justice,  à  Paris. 

Aux  président  et  juges  composant  ledit  tribunal  révohition- 
naire, 

Expose  que  la  Convention  nationale  ayant,  par  son  décret  do 
quatorzième  jour  de  thermidor ,  an  second  de  la  Répubb'qaje 
frapçaise,  ordonné  que  Fouquier-Tinville ,  lors  accusateur  public 
près  le  tribunal  révolutionnaire ,  serait  sur-le-champ  mis  en  état 
d'arrestation  et  traduit  audit  tribunal  pour  y  être  mis  en  jug^ 
ment;  le  comité  de  sûreté  générale,  en  conséquence  et  le  même 
jour ,  arrête  qu*à  cette  fin  ledit  Fouquier-Tinville  serait  à  l'ins- 
tant traduit  dans  les  prisons  de  la  Conciergerie ,  et  que  les  scellés 
seraient  apposés  sur  ses  papiers. 

Que  successivement  et  depuis ,  différentes  déclarations  ont  été 
reçues ,  le  nombre  de  pièces  adressées  et  remises  audit  accusateur 
public  ; 

Que  depuis  encore ,  et  le  l""'  frimaire  présent  mois ,  Fou* 
c^uier*tu%yille  a  su^  int^rro^^oire  pardevi^nt  Tup  des  |uges  i^ 
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tribàii&I  y  en  présence  de  Vnû  des  substituts  dudit  accusateur 
public; 

Qu'examen  fiait  du  tout ,  il  paraîtrait  en  résulter  qu*en  substance 
FotNiuier^TinYille  aurait  reçu  de  la  nature  et  déployé danç  Feier- 
dôfe  des  fonctions  qui  lui  avaient  été  confiées  un  caractère 
satigiiinaire  et  des  afiections  plus  féroces  peut-être  que  ne  Tei^ 
sent  fait  9  que  n'en  ont  eu  ceux  qui  l'ontprécMé.on  qu'il  a  suivis 
datts  la  vaste  carrière  du  crime. 

U  aèmblerait  qu'il  eût  voulu  le  disputer  et  se  surcharger  lui 
sMd  d'autant  et  plus  de  gèfat*es  de  délits  que  n'en  cumulèrent  à 
eux  tous 9  ceux  des  fonctionnaires  infidâes  et  prévaricateurs,  et 
antres  ennemjfi  dii  Reiipiff  «wr  la  tât^  dtiqiiftls  il  précipita  jusqu'à 
ce  jour  le  glaive  tranchant  de  la  loi. 

Investi  pendant  près  de  dix-huit  mois  de  l'obligation  péqiblg 
de  recherclier  le  crime  et  de  le  poursuivre ,  mais  honoré  pj^ndant 
éé  même  temps  aussi  de  la  sainte  et  consoïante  mission  de  se 
lever  en  Rsiveur  de  l'innocence ,  de  la  défendre  et  de  la  protéger  • 
on  dirait  que  Fouqiiier-Tinville  se  serait  foit  un  jeu  c|ruel  d^ 
bouleverser  ces  deux  destinations  et  de  les  prendre  en  sens  in- 
Ifefse* 

Il  est  plus  que  présumable  et  malheureusement  déjà  vérité  <)i}p 
dé  girands  maux  sont  résultés  de  cette  atroce  subversion. 

6es  maux  sans  douté  eussent  excité  chez  un  autre  la  honte, 
l'inquiétude  et  le  records  ;  nfajs  on  a  vu  Fouquier-Tinyjllç  au 
contraire  se  réjouir  avec  jactance  du  nombre  prodigiieux  de 
Victiînes  qu'il  taisait  journellement  immoler  ;  se  plainflre  et  r^r 
gretter  de  ne  pouvoir  en  sacrifier  davantage;  se  promeifr^  4'^ 
parvenir  ;  se  délecter  effrontément  de  cet  inconcevable  ççp^r  ; 
et  pratiquer ,  pour  parvenir  plus  sûrement  aie  combler»  des  v^ 
nœuvrjBS  si  criminelles  et  des  procédés  tellement  inouïs^  qu'il  jc^t 
semblé  qu'agité  par  ses  mains  terribles  le  glaive  imposant  de  )|i 
loi  et  le  sceptre  de  la  justice  n'eussent  plus  été  en  effet  q^fp^  le 
brandon  de  la  fureur  et  la  maroue  sacrilège  de  rirppiB  i^t  de  ^ 
cruauté  ! 
Que  91  des  premiers  aperça  oq  descend  à  la  longueur  ^\  dé^ 
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tails,  soit  qu'on  veuille  savoir  plus  particulièrement  qnds  forent 
les  procédés,  ou,  pour  mieux  dire,  les  crimes  de  Fonquier- 
Tinville,  soit  qu'on  s'applique  à  pénétrer  ses  liaisons,  ses  vues, 
son  objet ,  soit  enfin  qu'on  cherche  surabondamment  à  savoir 
quelles  furent  ses  habitudes,  son  caractère  et  sa  moralité,  on 
voit ,  et  Ion  pourrait  dire  qu'il  est  déjà  vérifié  que  sous  tons  ces 
différons  rapports  il  serait  criminel ,  inquiétant  et  punissable. 

Pour  mieux  s'assurer  de  la  vérité  de  ces  trois  propcâtioiis, 
il  importe  de  les  diviser,  de  les  établir  distinctement ,  et  d'ap|di- 
qner  à  chacune  d'elles  les  circonstances  et  les  faits  qui  pourront 
concourir  à  son  développement. 

S  l*'.  —  Des  crimes  de  Fowfuiet'TimnUe. 

l^II  est  malheureusement  de  notoriété  trop  constante,  et 
d'ailleurs  vérifié ,  que  depuis  la  loi  du  22  prairial  surtout,  Fou- 
quier-Tinville  a  mis  en  jugement  et  traduit  à  la  même  audience 
un  nombre  considérable  de  personnes;  et  qu'encore  qn'dlesnese 
fussent  jamais  connues,  et  qu'elles  différassent originairemeot de 
rang ,  de  condition ,  de  profession  et  de  fortune ,  d'habitade ,  de 
goAt  et  de  relations  ;  qu'elles  eussent  été  le  plus  souvent  placées 
et  résidentes  aux  extrémités  opposées  de  la  République,  Fouqoier- 
Tinville  néanmoins  se  permettait  le  plus  souvent  de  les  com- 
prendre dans  le  même  acte  d'accusation ,  et  de  leur  approprier 
le  même  délit  ; 

S^  Il  est  également  connu  qu'alors  les  choses  se  faisaient  avec 
une  telle  précipitation ,  qu'il  arrivait  souvent ,  presque  toujours , 
quegdans  la  même  journée,  la  même  personne  s'était  trouvée  no- 
tifi('-v  de  son  acte  d'accusation,  jugée,  condamnée  et  exécutée; 

3  Que  d'autres  ont  été  mises  en  jugement ,  condamnées  et 
exécutées ,  sans  qu'il  y  eût  jamais  en  contre  elles  aucun  acte 
d'accusation ,  ni  qu'on  eût  suivi  vis-à-vis  d'elles  aucune  des  for- 
malités recommandées  par  les  lois  ; 

4^  Que  d'autres  ont  été  en  apparence  condamnées  et  rédie- 
ment  exécuta,  sans  qu'il  y  eût  eu  contre  elles  ni  jugement ,  ni 
'^ndamnation  en  eflet; 
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S^  Que  par  suite  de  la  précipitation  et  de  Fimpatiente  avidité 
avec  laquelle  les  choses  se  faisaient  sons  la  surveillance  et  pendant 
r exercice  de  Fouquier-Tinville ,  il  y  ent ,  en  quelques  circon- 
stances f  substitution  d*iine  personne  à  une  autre  ;  tellement  que 
par  événement  celle  qui  n'était  accusée  en  jugement,  ni  condam- 
née ,  fiit  cependant  exécutée,  et  que  celte  au  contraire  qui  fut 
rédlement  condamnée  est  aujourd'hui  vivante  et  en  liberté; 

6^  Qu'alors»  en  diffiérens  égards,  Fimpatienoe  de  Fouquier- 
TlnviHe  était  telle,  qu'il  iaisajt  préparer  et  dresser  à  l'avance.la 
guillotine,  des  charrettes  et  des  jugemens; 

70 Qu'il  est  aujourd'hui  de  ces  jugemens,  si  l'on  peut  leur 
donner  ce  nom ,  qui  sont  encore  ea  blanc,  dans  le  piséambule  et 
dansle  vu  desquels  se  tirouvent  rappelées,  il  est  vrai,  grand  nombre 
de  personnes  qui  toutes  sont  exécutées,  mais  contre  ou  à  l'^iard 
desquelles  ces  jugemens  ne  comportent  absolument  aucune  dis- 
position; 

8»  Qu'également  impatient,  ea  d'antres  circonstances ,  de  fiiire 
oouler  le  sang  humain ,  et  sur  ce  qui  lui  fut  observé  qu'il  ne  se 
présentait  aucun  témoin  contre  l'un  des  accusés  qu'il  avait  mis  en 
jugement  pour  le  faire  passer  à  travers  la  foule  de  ceux  qui  tom- 
bèrent à  cette  audience ,  Fouquier-Tinville  aurait  recommandé 
et  se  serait  donné  des  mouvemens  pour  fiiire  juger  cet  accusé , 
Tempécher  de  sortir  du  débat,  et  ce  pour  le  foire  expédier» 
comme  il  le  fot  en  effet  sans  témoins  et  sans  défenseurs  ; 

9^  Qu'ra  d'autres  circonstances  encore,  Fouqnier  Tinville  fit 
mettre  en  jugement,  traduire  à  l'audience,  condamner  et  exé- 
cuter un  citoyen ,  parce  que  celui-ci  avait  écrit  pour  réclamer  sa 
liberté ,  ce  qui  parut  à  Fouqnier,  ainsi  qu'à  l'un  de  ses  coH^ues 
dont  le  ^ive  de  la  loi  a  foit  justice ,  que  le  réclamant  était 
pressé ,  et  qu'il  follait  le  satisfoire  ;  que  ce  fot  ainsi  que  ces  deux 
fonctionnaires  s'amusèrent  de  sa  mitôre ,  et  qu'ajoutant  à  la  bar- 
barie qui  caractérise  l'un  d'eux ,  par  un  raffinement  cruel ,  Four- 
qnier  Tinville  l'envoya  à  l'échafoud  avec  une  charrette  d'assassins, 
et  vêtus  comme  eux  d'une  chemise  rouge,  encore  qu'il  ne  fftt 
imidiqué  dans  aucun  assassinat; 
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10^  Qu'ayant  différentes  fois  ordonné  à  des  huissiers  d-eifRûre 
des  prisons ,  pour  la  traduire  en  jugement ,  une  peraonne  dési- 
gnée par  un  nom  quelconque ,  et  ces  huissiers  venant  loi  dire 
qu'il  en  existait  plusieurs,  sous  le  même  nom,  dans  la  mtae 
prison ,  Fouquier  répondait  aveo  impatience  qu'on  n'avait  qa'i 
les  amener  toutes,  qu'elles  y  passeraient,  et  y  passèrent  en  effet, 
c'est-à-dire  qu'elles  furent  exécutées  sans  même  qu'il  y  elt 
contre  eux  d'actes  d'accusation  ; 

11^  Que  se  trouvant  un  jour  à  l'une  des  croisées  qoi  donneat 
sur  la  cour  de  la  Conciergerie ,  et  s'y  repaissant  du  barbare 
plaisir  de  voir  les  apprêts  qu'on  y  disait  pour  condaire  à  la  mort 
un  grand  nombre  de  condamnés ,  il  cria  que  Ton  mtt  de  sniie 
au  cachot  deux  citoyens  qui  semblaient  s'apitoyer  sur  le  sort  de 
tant  de  victimes ,  qu'ils  y  furent  mis  de  suite ,  et  le  lendemain  on 
sur-lendemain  ces  deux  citoyens  furent  par  lui  mis  en  jug^neot , 
condamnés  et  exécutés ,  encore  qu'il  n'existât  contre  eux  peut- 
être  d'autres  délits  que  la  pitié  qu'ils  avaient  montrée  et  la  féro- 
cité de  Fouquier-Tinville  ; 

12P  Qu'emporté  par  sa  cruauté  et  craignant  apparemment  qns 
o6nx  qu'il  avait  désignés  pour  aller  au  supplice  n'échappassent, 
et  ne  fussent  absous  par  la  conscience  des  jurés ,  il  n'est  aucune 
sorte  de  manœuvres,  d'intrigues  et  de  ressorte  qu'il  n*ait  employés, 
soit  pont*  avoir  plutôt  tds  jurés  que  tels  autres,  une  section  pins 
qu'une  autre,  visant  alors  néanmoins  à  rassembler  ceux  que  dans 
ses  cruelles  plaisanteries  il  appelait  faiseurs  de  feu  de  file. 

^ors  et  toujours  inquiet,  et  craignant  de  manquer  sa  proie, 
il  se  faisait  remettre  les  listes  des  jurés  ou  de  ceux  des  accusés 
qui  devaient  monter  en  jugement  ;  il  y  changeait  continuellement; 
bientôt  après  il  parlait  et  faisait  parler  aux  jurés;  il  se  rendait 
dans  leur  chambre  de  délibération ,  y  pénétrait  furtivement ,  pre- 
nait part  à  leurs  débats  ou  à  leurs  résolutions ,  et,  s'il  s'aperce- 
vait qu'ils  fussent  dans  la  disposition  d'absoudre  ou  de  condam- 
ner, il  cherchait  à  la  faire  changer ,  ou  plutôt  à  en  diriger  le  ré- 
sultat ,  suivant  qu'il  y  prenait  intérêt  ; 
X^  Qu'il  pratic^uait  des  mano6UTt*e9  eQcore  vis-lt-vi3  de  tm\ 
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des  témoins  qui  comparaissaitDt  an  andiences  ;  qQ'3  les  recei^il 
on  les  mandait  dans  son  ddûnet ,  ob  il  s'^treteoait  avec  eox  de 
ùb  qat'da  devaient  dire  ;  il  lenr  rappelait  qu'ayant  en  des  quereNei 
arec  les  aocasës  ils  devaient  avoir  des  griefs  contre  eux,  et  dé- 
poser à  charge  ;  s'il  arrivait  qu'ils  déposassott  an  contraire  de 
son  attente  et  de  sa  recommandation ,  il  les  interrompait,  lem^ 
imposant  silence ,  et  il  terminait  par  leur  témcdgner  de  riwmeQr, 
et  pir  lenr  faire  des  reproches  ; 

HP  Qu'étranger  à  la  chose  publique  «  et  ne  prisant  dais  si 
place  que  la  terrible  faculté  qu'elle  donne  de  déployer  des  ri^» 
goeurs,  ne  la  prisant  surtout  qtt^en  raison  de  ce  qu'elle  le  SKt- 
tait  plus  à  même  de  aatisCrirè  sa  cruauté;  ob  vîtppreaqne  tonjourl 
Fbuqder-TinviHè  Mifiiérent  sur  tes  suites  des  dénomtitloii* 
grives  qui  lui  furmtdifMrentes  fois  adressées  contre  des  maK 
veiBans  ou  oontre4'évolntiottnaires  ;  on  pourrait  oroire  à  eet 
Cgard  quHs  erasent  acheté  son  siienoe  ;  et ,  oe  qui  le  fenrit  plus 
qtie  présumer,  o*est  qu'indépendaÉsment  de  ee  qlm  qiidqhes 
pièces  du  procès  Finculpent  de  prévaricttions  de  es  gtnre^  il ea| 
vérifié  encore  qu  on  l'a  vu  s'élever  ctatie  des  puoribt^s  qui  wt^ 
mieHt  de  ftire  preuve  de  civisme  en  démasquant  on  s'employauc 
ooUtre  des  dilapidateuré  ;  de  la  fraude  desquels  les  piècei  d  la 
témoignage  furent  détournés  dans  le  temps  ; 

49^  Qu'on  l'a  vu  en  inéme  temps  partout  exeresr  1»  despo- 
tisme le  plus  prononcé  sur  tous  les  agens  du  tlilMiial  »  et  notaasA 
■aeat  sur  ceux  des  secrétahwdu  JNiriqnet  dont  la  imiBcienc^  et 
rbennéteté  se  refusèrent  plusieurs  Ms  k  reinpiir  leur  uIttislM  ; 
et  à  dresser  des  actes  d'accusation  dans  des  procès  et  contre  des 
aneasés  dont  Fooqnier  leur  remettait  les  pièces ,  mais  (va  les  se^ 
orétaires  n'apercevaient  point  de  délit  ; 

16^  Qu'on  entendit  Fouquier  faire  à  un  citoyen  Ifi  proposHIett 
de  le  débarrasser  du  premierqui  lui  déplairait  dans  sacommunet 
lui  dire  qu'il  n'avait  qu'à  le  lui  envoyer  ; 

IJo  Qu'on  Ta  vu  s'opposer  à  ee  qu'il  ftu  statué  sur  des  récusa^ 
tions  légales ,  proposées  par  des  accusés  ;  garder  et  retenir  obstf* 
«âmenti  pardeve^s  lv|i,  4es  pièces  à  déçb«r^  adfçss^  s^Nji 
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son  coavert  à  des  défenseurs  que  ces aoeosés  avaient  cfaonii;  n- 
f  oser  de  les  leur  remettre  ;  intrigner ,  mtoœaTrer  pour  empéchr 
ces  dëfénsears  d'être  entendus,  et  pour  les  réduire  an  silaneet 
à  la  plos  profonde  nullité ,  et  cependant ,  par  mi  nSBmmm 
inouï,  mettre  en  jugement  et  faire  juger  ces  aocoaés  sans  d^ 
Censeurs  et  sans  pièces  ; 

180  Qa'en  beaucoup  de  circonstances  il  s'est  abstenot  nii 
d'ouvrir  des  paquets ,  des  pièces  à  décharge  qui  loi  étaient  adre^ 
aées  pour  l'instruction  de  Taudience ,  ou  pour  remettre  an  sd- 
cusés; 

Que  depuis  s<m  arrestation  il  a  même  été  trooré  dans  son  e» 
binet  de  ces  paquets  encore  cachetés,  qu'il  avait  dédiiigié 
d'ouvrir ,  mcore  qu'ils  continssent  des  piècesà  décfaai^  relatiitt 
à  des  accusés  que  depuis  il  avait  fait  mettre  en  jugement,  qrï 
a  fait  condamner  et  exécuter ,  et  qui  présumablement  eossent  pi 
ne  l'être  pas ,  s'il  les  eût  aidés  et  n'e&t  pas  retenu  leurs  pièen  ; 

49^  Qu'infidèle ,  autant  que  sanguinaire,  également  avide  d'ar- 
gent et  de  sang ,  il  a  reçu  et  gardé  pardevers  lui  difliéraitei 
sommes  qu'on  adressait  aux  détenus  sous  son  couvert  ;  qu'il  les 
a  gardées  long-temps  sans  les  en  prévenir ,  ^  sans  se  mettre  ai 
peine  de  leur  faire  passer  les  secours  dont  ils  avaient  le  plus  pres- 
sant besoin; 

Que  quand  l'équité,  la  pitié,  la  justice,  l'honnêteté  kd  ta' 
saient  une  loi  de  la  remise  instante  de  ces  sommes  ; 

Qaand  un  arrêté  du  tribunal,  rendu  en  chambre  dhi  conseil, 
l'obligeait  à  fournir  SO  liv.  par  décade  aux  détenus  dont  il  avait 
aussi  les  fonds,  on  l'avunon-seuleroent  s'écarter  de  cet  arrêté, 
non-seulement  rester  muet  ou  rétentionnaire  sur  ces  fonds  quH 
avait  reças ,  mais  même  insulter  et  menacer  ceux  qui  venaient  hn 
parler  et  l'implorer  pour  les  nécessiteux  des  fonds  desquels  il  se 
trouvait  nanti  ;  on  l'a  vu  dire  aux  uns  que  ceux  pour  lesquels  on 
lui  parlait  saraîent  bientêt  guillotinés  et  n'auraient  bientôt  plus 
besoin  de  rien  ;  aux  antres ,  qu'il  les  ferait  arrêter  ;  et  il  en  a  usé 
de  même  envers  d'autres  personnes  qui  lui  denumdaient  des 
pièces; 
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âO^  Qu'encore  qu'il  ne  lui  appartint  point  de  recevoir  de  dé- 
pôts »  puisqu'il  n'y  a  légalement  d'antre  dépositaire  que  le  greffier 
du  tribunal ,  il  a  pris  sur  lui  néanmoins  de  se  charger  de  difiFé- 
rens  dépôts  d'etfets  et  sommes  de  deniers,  d'one  importance 
assez  considérable;  qne,  soit  oubli,  soit  prévoyance  frauduleuse, 
il  n'a  fiût  tenir  aucnne  note  ou  enregistrement  de  ces  objets, 
dont  plusieurs  sont  morcelés  ou  égarés,  et  dont  il  semble  im- 
possible de  suivre  aujourd'hui  la  trace; 

2l<>Que  non  content  encore  de  tant  de  sang  que  sa  férocité  fit 
verser  pendant  son  terrible  exercice ,  et  voulant  en  grossir  le 
torrent ,  il  imagina  d'user  de  mensonges  et  de  stratagèmes  pour 
qn'on  Ini  donnât  le  moy^  d'en  Cure  verser  davantage  ;  qu'à  cet 
effet  il  supposa  et  chercha  à  faire  croire,  d'une  part,  que  des  ac- 
cusés mis  en  jugement  s'étaient  déclarés  en  étatde  râbellion contre 
le  tribunal ,  et  hii  avaient  manqué  de  respect  ;  d'antre  part,  qu'il 
exisudt  dans  les  prisons  et  autres  maisons  de  détention  un  pro- 
jet de  soulèvement  et  de  conspiration  ;  que  ce  fot  ainsi  qu'il  s'y 
prit  pour  surprendre  la  terrible  k»  du  22  prairial ,  qu'il  s'était  à 
l'avance  vanté  d'obtenir,  dont  lui  seul  peut-être  eût  pu  donner 
l'inquiétante  idée,  et  qu'il  reçut,  quand  elle  lui  fut  apportée, 
avec  des  signes  d'une  satisfaction  proportionnée  à  l'usage  on 
plutôt  à  l'indigne  abus  qu'il  s'était  proposé  d'en  faire  ; 

22<>  Qu'ainsi ,  plus  à  même,  au  moyen  de  cette  loi»  de  s'aban- 
donner à  toute  sa  férocité,  Fouquier-Tinville s'est  rendu  perscm- 
nellement  aux  prisons  et  maisons  de  détention,  qu'il  s'appliqua  à 
s'accoster  de  ces  hommes  liches  qu'on  est  tom'ours  sûr  de  trou- 
ver disposés  à  nuire  et  à  se  dégrader  ;  qu'il  les  flatta,  les  caressa 
et  les  détermina  à  se  charger  du  très-équivoque  emploi  de  dâa« 
teur  ;  qu'il  les  constiina  en  quelque  sorte  les  arbitres  du  sort  de 
ceux  qu'il  leur  plairait  de  perdre  ou  de  sauver,  de  protéger  ou 
dénoncer  ;  qu'il  s'établit  entre  eux  et  lui  un  commerce  furtif , 
inquisitorial ,  sanguinaire ,.  constitué  par  des  listes,  lors  nommées 
de  proscription ,  sur  lesquelles  les  agens  secrets  et  familiers  de 
Fouquier-Tinville  postaient  qui  bon  leur  semblait,  listes  si  dé- 
plorablement  célèbres,  d'après  lesquelles  des  milliers  de  têtes 
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hinnaipeâ  tombaieot  përiodiqaemeDt  90m  le  glaive  tppifatt  de 
la  (pi  i  â*q>rès  lesquelles  encore  Paria  sembla  si  kMig4emp8  na- 
lurcé  d*une  dépopulation  prochaine  ; 

339  Que ,  craignani  apparemment  que  ces  listes  oe  pnstcat 
fouirnir  assez  d'aliment  à  sa  férocité  >  Fouquier-Tiaville  imsigiai 
d'engager  ceux  dec^  tn^ûmes  lâches,  qu'il  avait  ainsi  oorrompm^ 
à  lui  ^ire  en  outre  des  dénonciations  particiiliàre»  de  oflox  dsi 
détenus  qu'on  voulait  perdre  ;  qu'impatient  sans  doote  ds  ce 
qu'app^emment  on  n'allait  pas  assez  YitQ^  et  bien  que  ces  fû- 
senrs  de  déQonciiitipns  sussent  écrire ,  Fouqoier-TînviUa  lev 
prêtait  pour  cette  fonction  le  secours  de  sa  plume»  et  faisaîl  re- 
vêtir de  leurs  signatures  ees  dénonciations  qu'on  lai  faiaait ,  si 
que  lui-même  avait  écrites  ;  ; 

2S4^  Que  non  content  de  cherdier  ainsi  dans  les  prisonSf  cl 
parmi  les  bonunes  les  plus  ravalés ,  des  faiseurs  de  listes  et  des 
dénonciateurs  9  Fouquier-Tinville  trouvait  encore  à  se  pouvoir 
de  témoins  qu'il  plaçait  au  besoin  dans  telle  cm  teUe  sfEure  4 
dont  il  dirigeait  le  témoignage  pour  l'appliquer  à  voloatë  ;  qn^o^ 
,a  vu  plusieurs  de  ces  prétendus  témoins ,  appelés  par  loi  en  té- 
moigna» pénétrer  dans  son  cabinet ,  y  receveur  d'avance  la  le- 
çon qu'il  leur  faisait  et  se  dévouer  entièranent  à  cet  ^prd  à  toit 
ce  qu'on  exigeait  d'eux  ;  néanmoins  ayant  eu  l'indiserétioii  m 
plutôt  la  générosité  de  déclarer  à  la  prison  sur  quel  pied  3  en 
était  avec  Fouquier-Tinvile ,  celui-ci  le  fit  incontîneiit  tradnirfr 
en  jugement,  et  de  là  conduire  an  supplice  comme  eonspirateuf  ; 

ilS^  Qu'inexorable  et  sans  pitié,  le  jugement  qui  acckleBlei- 
lement  aequittatt  un  accusé  éuit  pour  Fouquier-Tinrille  l'etqet 
d'tae  fàrenr  et  d'un  rugissement  de  pins;  qu'il  s'oppossst  près- 
qde  tonjours  et  de  sa  seule  autorité  à  Texéeution  des  jugemensds 
Brise  en  liberté ,  et  que,  s'il  était  forcé  néanmoins  de  s^absténlr 
de  le  contiwiet ,  il  menaçait  et  protestait  de  rattraper  sa  vKtiiïiiè' 
et  de  se  l'immoler  ;  que  ce  fut  là  singulièrement  le  sentiment 
qn'ît  éprouva,  la  menace  qu'il  fit,  et  lé  sOrt  qu'A  résèrta  à  l'oA 
des  cf-devant  parlementaires  dont  it  avait  JtH  ta  pef  te  ; 

Qu'ft  ce  Mifen,  et tf après toot  tequi  vlè&t  dTétré  Mpj^MI ^ 
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Fonquier-Tinville  s*est  jusqu'ici  déjà  couvert  de  toute  espèce  de 
crimes  y  et  a  étraugement  et  de  toute  manière  prévariqué  dans 
toutes  les  parties  et  fonctions  de  son  o£6ce  ; 

§  II.  —  Des  combinaisons  et  objets  de  Fouquier'TtnviUc.  • 

t>s  longues  cruautés  de  Fouquier-Tioville  avaient  pour  but 
sans  doute,  d'une  part  de  satisfaire  à  la  férocité  de  son  caractère, 
d*$iutre  part  de  seconder  ceux  des  conspirateurs  et  des  monstres 
qui  f  comme  les  Robespierre,  les  Saint-Just,  les  Ciouthon  et  au-  • 
très,  s'étaient  promis  de  dépeupler  la  France  et  d'en  faire  dispa- 
raître surtout  le  génie ,  les  talens ,  Thonneur  et  l'industrie. 

Fouquier,  Saint-Just,  Robespierre  et  autres  s'étaient  tous 
proposé  de  faire  à  Paris  une  longue  répétition  de  ces  scènes 
d'horreur  qu'on  vit  se  jouer  dans  le  même  temps  à  peu  près  dans 
plusieurs  grandes  communes  et  aux  différentes  extrémités  de  la 
République  ;  c'était  le  même  plan  déployé  sur  des  théâtres  diffé- 
rées ,  mais  téttdans  tous  aux  mêmes  fins  et  communs]  à  touà  les 
acteurs. 

Déjà  il  résulté  en  effet  des  pièces  du  procès ,  que  Fouquier- 
Tinville  était  fet  vivait  dans  la  plus  grande  intimité  avec  plusieurs 
de  ceux  des  grands  conspirateurs  dont  la  Convention  nationale  a 
Ait  justice  au  mois  de  thermidor  dernier. 

Il  $era  démontré  en  outre  qu'ih  avait  avec  eux  des  relations  se- 
crètes ;  qu'il  leur  faisait  des  visites  aux  heures  les  plus  enfoncées 
dé  kl  nuit. 

Qu'il  se  rendait  dans  les  lieux  où  il  se  serait  proposé  de  les  en- 
tretenir :  ils  se  retiraient  à  l'écart,  regardaient  autour  d'eux, 
parlaient  bas  et  paraissaient  tourmentés  de  cette  inquiétude  que 
méconnaissent  et  que  dédaignent  d'employer  la  franchise  et  la 
loyauté. 

n  sera  démontre  encore  que  Fouquier-Tinville  et  plusieurs  de 
ces  cotisplrateurs  se  rassemblèrent  et  firent  des  orgies  dans  les 
itiaisotlis  particulières  aux  époques  où  fut  découverte  leur  con- 
spiration. 
tl  séM  dénibhtrë  flè  mette  qiie  Fouquië^Tmyiné  n*éii  ignorait 
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ni  Tobjet ,  m  les  oombioaisoiis ,  qo'ii  n'ignorait  pas  davanU^e 
qn'en  s'associant  comme  il  a  fait  à  œite  conspiration  il  s'asso- 
ciait  à  des  conspirateurs  ;  qu'ils  étaient  criminels,  et  qu'il  Tétait 
oomme  eux. 

§  m  ET  DERM IBE.  —  Du  coroctère  et  de  la  fnoralité  de  Fouguier» 

TinrilU. 

11  a  déjà  été  plus  que  prouvé  que  Fouquier-TinviUe  se  fiûsai^ 
un  amusement  et  une  sorte  de  jouissance  du  grand  nombre  de 
ceux  qu'il  mettait  en  jugement  et  qui  s'y  trouvaient  condamnés  ; 

Qu'il  se  promit  encore  un  plaisir  plus  grand ,  résultant  de  la 
dbposition  où  il  était  d'en  faire  juger  un  plus  grand  nombre  ; 

Qu'il  se  permit  à  cet  égard  différentes  ironies  et  des  plaisan- 
teries  qui  ne  pouvaient  appartenir  qu'à  la  cruauté  d'une  ame  dé- 
gradée et  altérée  de  sang  ; 

Que  violent  y  impérieux,  et  toujours  mortifié  quand  un  accusé 
échappait  aux  coups  sous  lesquels  il  s'était  flatté  de  le  faire  tom- 
ber, Fouquier-TinviUe  trépignait  de  rage  et  de  fureur ,  et  se 
répandait  inconsidérément  en  propos  également  injiu*îeux  aux 
accusés ,  aux  jurés  et  à  la  justice  ; 

Qu'assuré ,  pour  ainsi  dire ,  par  avance  du  succès  de  ses  ma- 
nœuvres et  de  ses  combinaisoos,  il  se  flattait  barbarement  qu'el- 
les prospéreraient,  il  ordonnait,  comme  à  coup  sûr,  que  la  guil- 
lotine fût  placée  et  les  charettes  amenées  le  matin  même  du  jour 
où  il  mettait  les  accusés  en  jugement  ;  certain  qu'apparemment 
ils  n'en  reviendraient  pas. 

D'après  l'exposé  ci-dessus,  l'accusateur  public  a  dressé  le  pré- 
sent acte  d'accusation  contre  Antoine-Quentin  Fouquier-TinviUe, 
ex-accusateur  public  près  le  tribunal  révolutionnaire,  pour  avoir 
méchamment  et  à  dessein  du  crime ,  étrangement  et  de  toutes 
manières ,  prévariqué  dans  les  fonctions  de  sa  place  ;  pour 
avoir  entretenu  en  outre  des  correspondances ,  secondé  et  favo- 
risé les  projets  ei.çpmfiçis  liberticides  et  contre-révolutionnai- 
res des  ennemis  dii  peuple  et  de  la  République,  et  avoir  lui-même 
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conspiré,  soit  comme  autear  ou  complice ,  contre  la  sûreté  inté- 
rieure de  Fétat  et  du  peuple  français  ;  d*avoir  par  suite ,  et  de 
cette  manière ,  provoqué  la  dissolution  de  la  représentation  na- 
tionale, le  renversement  du  régime  républicain ,  le  rétablisse- 
Bient  de  la  royauté ,  et  cherché  à  provoquer ,  par  le  meurtre  et 
par  la  terreur,  l'armement  des  citoyens  les  uns  contre  les  autres, 
et  à  exciter  la  guerre  civile. 

Poiu*  quoi  l'accusateur  public  requiert  qu'il  lui  soit  donné  acte 
de  l'accusation  par  lui  intentée  contre  ledit  Antoine^Juentin  Fou- 
qnier-Tin ville,  susnommé  et  dont  est  question  ;  comme  aussi 
qu'il  soit  dit  qu'à  sa  diligence  et  par  l'huissier  porteur  de  l'or- 
donnance à  intervenir,  ledit  Fouquier-Tinville  sera  pris  et  appré- 
hendé au  corps ,  et  écroué  sur  les  registres  de  la  maison  d'arrêt 
où  il  est  détenu ,  pour  y  rester  comme  en  maison  de  justice ,  et 
que  ladite  ordonnance  sera  notifiée  en  la  manière  accoutumée. 

Fait  au  cabinet  de  Taccusateur  public  soussigné ,  à  Paris ,  le 
S5  frimaire  de  l'an  troisième  de  la  république  française. 

Signé  Lbblois. 

Ordonnance  du  26  frimaire,  conforme  au  réquisitoire,  signée 

DoBSEN,  président;  àrdouin,  Poullenot,  Forestier,  Lavollée, 

* 

RijDLER ,  GoDiNET  jeuue  et  Bidault  ,  juges. 

AdtMon  au  précédent  acu  daceusatian. 

L'accusateur  public  près  le  tribunal  révolutionnaire,  séant  au 
Palais-de- Justice,  expose  :  qu'en  exécution  d'un  décret  de  la  Con- 
vention nationale,  du  14 thermidor.  Tan  deuxième  de  la  Répu- 
Uiqne ,  le  comité  de  sûreté  générale ,  par  son  arrêté  du  même 
jour ,  fit  mettre  en  arresUtion  Fouquier-Tinville ,  et  fit  apposer 
les  scellés  sur  ses  papiers  ;  qu'il  fut  ensuite  traduit  dans  les  pri-. 
sons  de  la  Conciergerie,  pour  être  mis  sur-le-champ  en  jugement 
devant  le  tribuna^révoluUonnaire;  que,  successivement  et  de- 
puis ,  plusieurs  déclarations  furent  reçue»erplusjeurs  piècjs  re- 
mises à  Faocusateur  public  près  ledit  triBÉSli,  qui  dressa  eoswte 

T.    XXXIV.  *^. 


Vt  tktmmiL  iiiY6l1fTi(Mif£fM; 

in  acte  iTÉecrisitioii  tomte  Fottfqaièr-TmVRIé} ,  énoiHf  9hiâHf&m^ 
Bimee  de  prise  de  oorrpis  ;  dd  US  Mititàtë  dernier. 

TdtHiùlëT'TmiUë  aydht  éië  ëkiëtà»  sùi^  tés  canse^  âë  Si  àitël' 
tm ,  M  Mi  en  Jagetti'èiit  le  iÈtHtùàir'è,  èi  fës  îéiikissutp^dlii 
le  méifié  jour,  en  exécù'tiôù  êH  décftft  dé  U  Gotivéritidn  dû  iâlêSÉ 
jditt ,  qifi  ordoAiiaft  ik  sàspédéibn  dé^  t6Wes  iëd  prtteâtim  èoltf- 
mencées  et  le  renouvellement  du  trib'tîiJal  rë^àttffto'ttnàtfèV 

Le  tfou^èàÏÏ  tfibànal,  or^fatn^é  paîf  la  fôt  du  ^  nivôiâe,  ^lânt 
etrtrK  en  KHclMi,  ^aècusâ^eur  p'nînê  a  prii  tàkÛtàSSànce  ai 
fsfôted'atcûsatloA  portée  contre  Fotiqiffëir'TinvîJle  ;  3  è*€â(  aperça' 
q«re  ptàfdedrs  6Kefe  d'âcèùsatiàta  trè^-^af^eé  aVa?ètt(  éiS  oihià  dihi 
rute  dti  29  HïiàATé ,  ef  qu'il  éUAi  hnfpôf uM  de  ^àsâof èï  âë  U 
pétÈbûne  dé  pli^nrs  InxBVldus  prevèiitJs ,  ^  hf  ^cStéâiitê ,  de 
compHtitë  avec  Foàquîer-tinVîDe'. 

H  à  dûiîc,  en  conformité  de  ràrticlé  SSl  du  éécrei  du  8  nivosc^, 
titre  t? ,  décèhié  lès  1<^ ,  4  »  7 ,  i2  et  24  veïïtôée  AétMét ,  Aes 
mandats  ffittèi  toûitè  <!*ràùçoh-Lottis-irifrfe  de  UptfHë,  agi 
de  quarante^  à  ^ttaffânte-sept  ans,  né  à  Paris  »  y  demeurant , 
rue  et  section  de  la  Réunion  ;  avant  la  révolution  marchand  gan- 
tier-parfumeur, et  depuis  employé  au  bureau  de  liquidation  du 
département  de  Paris  ; 

20  Etienne  Foucault ,  âgé  de  cinquante-cinq  ans  et  demi,  né  à 
Burge-ies-Bains ,  ci-devant  Bourbon-F  Archamlnnt,  département 
de  r Allier,  demeurant  à  Paris ,  cloître  Germain-rAuxerrois,  sec- 
Dchs  dtt  Huséam ,  ft:  4t  ;  avant  t787 ,  demedrant  ci-devant  pa- 
rOisflb  Rock ,  stîsdic  défMf  tement,-  èultivateur  et  fermier  ; 

'  3^  Àniome-Harie  Hafrè ,  âgé  de  près  èe  cinquante  ans  ;  avaii 
M  téV'ôltfiiotf  ;  aff oèat  ail  partemenfC  de  Paris ,  Heateimuft  po«or  H 
m  dé  h  vUlè  de  yérbkxiton ,  et ,  d^ptih  la  révolatibn  ;  nd^mbre^ 
etf  refnpiacefnent ,  dé  là  éùmihùne  prôVisotf e  de  P^is,  eèf  t789} 

4o  Crabriel-Tôussaînt  Scèlfler,  âgé  de  ti^ënte-neuf  sfns;  Hë  I 
Comf^fègne ,  déiûVteùïenc  de  fOi'se ,  bomtoTé  dé  16! ,  démèàràltt 
S  Pdés ,  rue  AppôUofe,  H.  9 ,  section  des  ÂiÈk  dé  Isf  Pflffle  ^ 

V^  GtiatfTéflf  Hàtnj^»  âjgë  dé  àaxtàtXHioU  Ais ,  Hêà  fUiSiféS^ 
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menrant ,  rue  de  Grenelle  -Honore ,  n<>  96  »  section  dé  la  Hslllé  au 
blé  ;  avant  la  révolution ,  homme  de  lettres  ; 

S9  Gabriel  Deliége;  âgé  de  cinquâlntë-deux  ans  psts^éii;  àvahi  la 
Mvolatiôd  avocat,  et  depuis  Fonctiddnalre  public  ssài  inter- 
ruption ; 

70  Fraljçois-Pierre  Garnier  Launay,  ^gé  de  soixante  et  un  ans, 
né  i  Paris,  y -demeurant,  rue  Cauihartin ,  n^  756; 

8^  Marc-Claude  Nollin,  âgé  de  cinquante  et  un  ans ,  demeurant 
k  I^âris ,  rue  du  Foin ,  section  des  Thermes-Julien  ; 

9^  Jean-Baptiste-Henri-Antoine  Félix ,  président  de  la  commis- 
sion  militaire  d'Angers,  demeurantà  Paris,  rue  des  Fossés- Victor; 

iOK>  Charles  Bravet,  né  à  Chapavillon,  district  de  Grenoble; 
avant  la  révolution  homme  de  loi  ;  demeurant  à  Paris ,  rue  du 
Colombier,  section  de  l'Unité,  no 5; 

11<>  Jean-Marie  Barbier,  deLorient,  département  du  Mor- 
bihan, demeurantà  Paris; 

12p  Gilbert  Liendon ,  né  de  Crenssy,  département  de  rAllier , 
homme  de  loi ,  et  depuis  juge  du  tribunal  du  deuxième  arrondis- 
sem.ent;  ex-substitut  de  l'accusateur  public  an  tribunal  révolu- 
tionnaire,  demeurant  à  Paris ,  rue  Beaubourg  ; 

iSo  Jean-Baptiste  Lohier ,  nédeYilledeiive-les-Sabtona,  district 
de  Chaumont ,  département  de  l'Oise  ^  âgé  de  cinquante-huit  ans  ; 
avant  et  depuis  la  révolution  épicier ,  dèmeurlttit  à  Paris ,  riie 
Addrë-des-Arts  ; 

i4>  François  Trinchard ,  âgé  de  trbhte-trois  atis ,  né  à  Mont- 
pellier ,  département  de  THérauIt,  deiheâk*ant  8  Paris  »  rue  de  la 
Monnsûe ,  avant  et  depuis  la  révolntiod  menuisieir  i 

iS^  Pierre-Nicolas-Lôuis  Leroy,  dit  Dix- Août;  âge  de  dh- 
quante-deux  ans,  né  à  Coulommiers,  département  dé  Sel&e-èt- 
Ibrne;  avant  la  rëvoliitioh  viîâilt  de  séii  revenu  ;  iet  depuis  bffl- 
dèr  mimicipal  et  mahrede  ^  commaiie,  demeurant  &  Coulomlhien;; 

i6o  Léopold Renaudin, âgé  de  qitdrattte-sii ans,  hé  â  Sàiût« 
Remt,  département  dès  Tèisgës,  déJmëhhmt  â  PàHs,  nfe  Jean- 
Derilft.- 
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47®  Nicolas  Pigeot ,  âge  de  gaarante-dnq  ans ,  ooifienr»  né  el 
demeuraot  à  Paris ,  rue  des  Arts; 

48*  Pierre  Aubry,  âgé  de  quarante-dnq  ans ,  né  à  GiDier,  d^ 
parlement  des  Ardennes ,  district  de  Rocroy»  tailleor»  demennuit 
rue  Hazarine  ; 

49*  Joachim  y  illatte ,  Agé  de  vingt-six  ans ,  né  à  Ahan ,  dépar- 
tement d3  la  Creuse ,  faisant  ses  études,  et  dqpois  la  rénAaû(m 
professeur  à  Guerchy,  demeurant  au  Palais-Mational  ; 

20*  Maurice  Duplay»  âgé  de  cinquante-huit  ans  et  demi ,  né  i 
Saint-Didier,  département  de  la  Haute-Loire,  mennisier»  demeu- 
rant à  Paris ,  rue  Honoré  ; 

24''  Jean-Louis  Prieur,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Paris,  y 
demeurant ,  rue  Faubourg-Denis ,  peintre  d'histoire; 

22*  Claude-Louis  Chatelet ,  ftgé  de  quarante-cinq  ans ,  né  i 
Paris,  y  demeurant ,  rue  des  Piques; 

23*  Jean-Étienne  Brochet,  âgé  de  quarante  et  un  ans  et  demi,  né 

à  Nogent-sur-Seine ,  département  de  TAube*;  avant  k  réYolntioo 
garde  de  la  connétablie,  demeurant  à  Paris,  rue  Aodré-dea-Arts; 

24*  Pierre-Nicolas  Chrétien,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  â 
firombos,  district  de  Grandvilliers ,  départaosent  de  TQise,  li- 
monadier, demeurant  à  Paris,  place  du  théâtre  ci-devant  Italien; 

25"*  Jean-Baptiste  Didier,  serrurier,  demeurant  à  Ghoisy-sor- 
Seine; 

26*  Georges  Ganney ,  perruquier,  né  de  la  conmiune  de  Perrier, 
district  de  Marsin,  demeurant  à  Paris,  rueGeofiroy-Lasnier; 

27o  Jean-François  Gauthier,  charpentier  du  district  et  canton 
de  Châteauneuf ,  demeurant  à  Paris ,  rue  Honoré  ; 

28*  François  Gérard,  âgé  de  trente-six  ans,  orfèvre,  né  à 
Ozan ,  département  du  Jura,  demeurant  â  Paris ,  rue  dn  Fan- 
bourg-Honoré  ; 

29^  Benoit  Trey,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Busmanahau* 
scin  en  Suabe,  demeurant  à  P&rà  depuis  4  783,  avant  et  depuis 
h  révolution  tailleur  d'habits; 

Tous  ex-jurés  dn  même  tribuns  I ,  qui  ont  été  traduits  dans  la 
n.aison  d'arrêt  de  l'Égalité ,  à  l'exception  de  Liendon^  Bravet^ 
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Mer,  Félix ,  Didier  et  Gauthier,  qui  n'ont  pu  être  arrêtés  ;  il 
a  été  ensuite  procédé  à  leur  interrogatoire  par  des  juges  du  tri- 
bunal. 

Examen  iait  des  papiers  de  plusieurs  ex-juges,  sur  lesquels  on 
avait  mis  d'abord  les  scellés,  il  n'en  est  rien  résulté  à  la  charge 
des  prévenus  ;  l'accusateur  public  ayant  ensuite  douté  s*il  pouvait 
se  d^Kirtir  du  premier  acte  d'accusation ,  ou  s'il  avait  seulement 
le  droit  de  dresser  un  acte  supplémentaire ,  où  il  comprendrait 
les  nouveaux  délits  imputés  à  Fouquier-Tinville ,  et  les  faits  de 
complicité  imputés  aux  ex-juges  et  ex-jurés  prénommés,  a  sou- 
mis son  doute  au  comité  de  législation,  qui  en  a  référé  à  la  Con- 
vention ;  elle  a ,  par  son  décret  du  9  ventôse  dernier,  passé  à 
Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  la  loi  n'interdit  pas  à  l'accusa- 
teur public  la  feculté,  tant  que  les  choses  sont  entières,  ou  de 
rédiger  un  nouvel  acte  d'accusation,  ou  un  acte  supplémentaire, 
lorsque  l'un  on  l'autre  lui  paraît  nécessaire,  soit  pour  l'instruc- 
tion dn  jury,  soit  pour  laisser  aux  accusés  tous  moyens  de  légitime 
défense. 

Les  choses  en  cet  état,  Faccusateur  public  s'est  déterminé  à 
dresser  le  présent  acte  d'accusation ,  d'abord  par  addition  à  celui 
du  m  frimaire  dernier,  contre  Fouquier,  et  ensuite  pour  faits  de 
complicité ,  contre  les  ex-juges  et  jurés  prénommés ,  pour,  avant 
de  les  mettre  en  jugement ,  faire  décider  par  la  chambre  du  con- 
seil s'il  y  a  lieu  à  présenter  aux  jurés  l'acte  d'accusation  dressé 
contre  tous  les  prévenus  de  complicité. 

L'accusateur  public  déclare  donc  que  du  nouvel  exameu  des 
pièces  et  déclarations  remises ,  tant  à  son  prédécesseur  qu'à  lui , 
depuis  Finstallation  dn  uibunal  actuel ,  il  en  r&ulte ,  pour  ce  qui 
concerne  Fouquier,  le  sujet  du  paragraphe  suivant  : 

§  1er.  —  ^o  Que  pour  seconder  les  projets  d'une  faction  liberti- 
dde,  connue  sous  le  nom  de  Robespierre,  Gouthon ,  Saint-Just* 
et  antres  tombés  sous  le  glaive  de  la  loi ,  depuis  le  9  thermidor, 
indépendaounent  des  moyens  relatés  dans  cet  acte  d'accusation 
du  25  frimahre,  Fouquier-TinviUe  est  prévenu  d'en  avoir  employé 
d'antres  de  la  même  nature  :  i""  en  présentant  des  actes  d'accusa- 


fre  TAWHiL  lutvOLUTIOiniàUUS. 

tîon  remplis  de  ratures,  renvois ,  ioterlfgnes ,  sans  9pprp)Mi|iQ&« 
en  les  signant,  çt  présentant  d'autres  en  bianç,  d'anires  où  lei 
noms  des  accusés  avaient  été  inscrits  postérieurement  à  la  réd^ 
tion  et  au  (npment  de  raudience ,  p^r  une  pain  ^trapg^ ,  et 
avec  une  encre  différente  de  cpMp  du  corps  de$  actes  où  f^usienri 
noms  écrits  en  petits  caractères  qt^\  été  tantôt  intercalés,  tx^UlU 
émargés^  sans  approbation ,  et  où  les  noms  (|*autres  accnsét^  ifi 
trouvent  rayés  et  effacés  ;  eij  présentant  d'autre^  açte^  dont  lef 
énoncés  relatifs  aux  noms  de^  accusés  présentât  cmx  de  cgr- 
tains  dont  il  n'est  fait  aucune  mention  dai)s  le  détail  de  lacciisa- 
tion  qui  suit  )e  préambule  ;  2p  en  insérant  dans  un  ^utre  acte 
d'accusation  le  nom  d'un  individu  condamné  à  mort,  «t  exécuté 
un  mois  avant ,  et  en  le  reportaq^  en  jugement ,  cofpipe  s'il  avait 
encore  existé;  fait  quiprouvequ'onjugeait  squvçntsur  le3l|stfss, 
sans  voir  les  accusés  ; 

3o  Eq  requérant  de  porter  à  l'échafaud  le  c^flavr^  d'un  ac- 
cusé qui  s'était  poignardé  au  moment  qu'on  lifi  pronppçaît  son 

»  ■  ■  ■  •      ■ 

arrêt  de  mort  ; 
4o  En  requérant  le  tribunal  d'ordonner  l'exécutioq  de  plusieurs 

*•■*  •••■■■■I  ,..  ^  ^    *      '     m 

femmes  condamnées  à  iport ,  mais  qui  s'étaient  déclarées  en- 
ceintes, au  lieu  d'attendre  que  les  officiers  de  santé  ou  antres 

«  *._  ■••  '•  ..4- 

personnes  de  l'art ,  qui  avaient  déjà  déclaré  qu'ils  n'auraient  pa 
connaître  ni  s'assurer  si  réellement  elles  étaient  enceintes ,  pus- 
sent par  le  laps  de  temps ,  reconnaître  la  vérité  ou  la  fausseté  de; 

il 

dédaVations  de  ces  femmes,  et  en  les  foisant  réellement  exécuter 
le  même  jour. 

Fouquier  Tinville,  à  la  vérité,  dans  les  réponses  par  lui  refi; 
dues  sur  les  chefs  d'accusation  qui  lui  sont  imputés  dans  l'acte 
d'accusation  du  25  frimaire ,  a  protesté  de  son  humanité ,  tant 
envers  les  détenus  que  des  accusés  e^  confjamnés  ;  de  son  exac- 
titude pour  le  tarage  et  la  convocation  de§  jurés  avec  lesquels  jji 
soutient  n'ayoii^  eu  de  familiarité  marquée ,  pi  teni^  des  conver- 
sations à  dessein  d'influencer  leurs  opinions,  et  n'avoir  j^ais 
employé  aucun  moyen  de  séduction  envers  les  téipoiQS  ;  qu'il 

9'e3t  (oqjours  sou(nis  a^)f  cfdiesriçour^ii)^  qu'il  ceçpy^t  dii^ct^H 


vernement;  mais  qu* il  les  a  exécutes  avec  un  cœur  aussi  sensible 
que  f^néy  ^  qu'U  s'est  même  r^fméy  dans  cerUînes  occasions, 
aux  ordres  particuliers  de  certains  membres  du  gouvernement , 
parce  qu'il  s'apercevait  que  les  ordres  lui  étaient  donnés  par  es- 
prit  de  haine  et  de  vengeance  ; 

Qu'il  n'a  jamais  entretenu  aucune  intimité  ni  correspondance 
avec  les  conspirateurs ,  les  ayant  toujours  poursuivis  avec  autant 
de  chaleur  que  de  justice ,  et  n'ayant  jamais  partagé  leurs  opi- 
nions ni  leurs  crimes  ;  on  en  trouve  la  preuve  dans  la  réquisition 
qu'il  fit  pour  l'application  de  la  loi  contre  les  conjurés  /et  dans 
son  refus  de  se  rendre  à  la  commune  rebelle  y  malgré  les  invita- 
tions que  plusieurs  émissaires  vinrent  lui  faire; 

Qu'il  n'a  jamais  conçu ,  ni  provoqué ,  ni  participé  à  Tidée  des 
prétendues  conspirations  de  prisons ,  ni  porté  personne  à  faire 
des  listes  de  proscription;  qu'il  ignore  même  qu'il  en  eût  jamais 
existé  ;  qu'à  la  vérité  le  comité  de  salut  public  lui  a  adressé  des 
listes  au  bas  desquelles  était  écrit  l'ordre  portant  :  c  Que  les  dë^ 
nommés  soient  mis  en  jugement  à  l'instant;  »  qu'il  a  induit  dâ 
mot  k  l'imtant  y  la  dure  et  pénible  nécessité  de  précipiter  les  îu- 
gemens  et  de  cumuler  les  prévenus  ; 

Qtt-'il  est  iaux  qu'il  ait  jamais  pris ,  gardé,  ni  diverti  l'argent  et 
antres  effets  des  détenus  ; 

Qu'il  n-a  jamais  trafiqué  de  ses  devoirs  pour  aucune  somme  ; 
qu'il  les  a  y  au  contraire,  remplis  avec  honneur  et  fidélité  ; 

Qu'il  proteste  enfin  de  la  fotisseté  de  toutes  les  inculpations 
atk*ooes  et  révoltantes  que  ses  ennemis  lui  font  avec  un  acharnement 
qui  annonce  assez  leur  haine  et  leur  vengeance. 

L'accusateur  public  observe  qu'il  résulte  d'autant  moins  de  la 
défense  de  Fouquier  qu'il  eût  détruit  les  inculpations  portées  con- 
tre lui  »  que  tout  annonce ,  au  contraire ,  qu'il  était  parfoitement 
secondé  par  les  ex-juges  et  ex-substituts  du  tribunal  près  lequd 
ils  ont  rempli  des  fonctions  avec  lui ,  dont  la  conduite  fiait  le  sujet 
da  paragraphe. 
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$  n.  -»  DiUu  imputh  aux  eo>juge»^  et  ex^nUfstiiuts.  • 

Qu'il  résulte  de  l'examen  des  pièces  qu'une  partie  des  dâits 
dont  ils  sont  prévenus  sont  communs  à  tous,  tandis  que  d'autres 
ne  sont  que  particuliers  à  certains  d'entre  eui; 

Que  dans  les  délits  communs  à  tous  par  leur  nature ,  on  remar- 
que à  leur  appui  : 

1^  Que  beaucoup  de  jugemens  ont  été  signés  en  blanc ,  tantAl 
par  les  uns ,  tantôt  par  les  autres  ;  que  ces  jugemens»  datés  et  si- 
gnés d'aucuns,  donnent  lieu  de  croire  qu'ils  étaient  préparés 
avant  Taudienoe ,  et  qu'on  ne  faisait  paraître  les  prévenus  qne 
pour  la  forme,  et  que  tantôt  Fouquier,  tantôt  Liendon,  son^ sub- 
stitut ,  assistaient  à  ces  opérations  ; 

3*  Qu'ils  ont  refusé  la  parole  aux  accusés  et  à  leurs  défenseurs» 
sous  prétexte  que  ce  n'était  pas  le  moment  de  présenter  des 
moyens  de  défense ,  en  leur  promettant  la  parole  à  leur  tour  et  en 
la  leur  refusant  ensuite ,  de  manière  qu'ils  étaient  jugés  sans 
avoir  pu  se  défendre  ; 

Que  dans  les  délits  particuliers  à  certains  d'aitre  eux  on 
^  trouve  :  i^  que  Haii'e ,  Deliége ,  Félix,  Hamy ,  Sellier  et  Lohier 
ont  ordonné,  sur  la  réquisition  de  Fouquier,  l'exécution  d'un 
jugement  de  mort  rendu  contre  des  femmes  qui  s'étaient  ensuite 
déclarées  enceintes,  au  lieu  d'attendre  que  Jes  gens  de  l'art,  q/à 
avaient  déclaré  qu'ils  n'avaient  pu  connaître  ni  s'assurer  si  réel- 
lement elles  étaient  enceintes ,  pussent ,  par  le  laps  de  temps,  re- 
connaître la  vérité  ou  la  fausseté  des  déclarations  de  ces  fenunes  ; 

Que  Barbier,  Deliége  et  Bravet  ont  ordonnancé  un  acte  d'ac- 
cusation présenté  par  Fouquier,  contre  cent  cinquante-cinq  indi- 
vidus accusés  de  prétendues  coQspirations  des  prisons»  acte  d'ac- 
cusation rempli  de  ratures,  renvois,  interlignes»  non  intercalés» 
sans  approbation  ,  de  manière  qu'à  côté  de  quelques  noms»  on 
trouve  le  mot  bis ,  désignant  deux  personnes  sous  un  seul  nom  ; 
ce  qui  porta  la  totalité  à  cent  cinquante-huit»  qui  furent  classés 
comme  condamnés  dans  un  premier  jugement  en  blanc»  du  19  mes- 
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sidor,  signé  de  Barbier  et  Deliége  ;  que  cette  masse  fat  ensuite 
subdivisée  en  trois  parties,  pour  chacune  desquelles  fut  rendu  un 
^  jugement  particulier,  les  10,  2i  et  22  messidor  ;  que  Barbier  et 
Deliége  ont  sigoé  le  premier  jugement  de  subdivision  ;  qu*un  ac- 
cusé nommé  ilfortn  a  été  condamné  par  ce  premier  jugement» 
quoique  non  porté  dans  l'acte  d'accusation  ;  que  le  second  juge- 
ment de  subdivision ,  signé  Maire,  Garnier,  Launay,  sans  signa- 
ture de  greffier,  est  en  blanc,  ainsi  que  le  procès-verbal  d'au- 
dience, signé  Goffinhal;  que  le  troisième  jugement ,  qui  paraît 
régulier  pour  la  forme ,  est  signé  Sellier  et  Foucault  ;  que  Lien- 
don,  substitut,  tenait  l'audience,  lors  du  second  jugement. 

L'accusateur  public  ne  peut  s'empécber  d'observer  que  lors  du 
premier  jugement  de  subdivision ,  sur  la  déclaration  d'un  témoin 
entendu  à  l'audience ,  prétendant  qu'il  n'y  avait  point  existé  de 
conspiration ,  Fouquier  requit,  et  Barbier  et  Deliége  ordonnèrent 
que  le  témoin  serait  mis  en  état  d'arrestation,  c  attendu  qu'il 
était  constant  qu'il  avait  existé  dans  la  maison  d'arrêt  du  Luxem- 
bourg une  conspiration  tendante  à  égorger  la  Convention  natio- 
nale, >  quoique  le  jury  n'eût  encore  rien  prononcé,  et  que  lui  seul 
pût,  par  une  déclaration  affirmative,  fixer  au  moins  l'apparence 
de  l'existence  du  fait  ; 

Qu'enfin  le  résultat  de  ces  trois  jugemens  de  subdivision  porte 
la  totalité  d^  condamnés  à  cent  cinquante -huit  au  lieu  de  cent 
cinquante-cinq,  dont  les  noms  furent  d'abord  compris  dans 
Tacte  d'accusation,  sur  la  masse,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit  ; 

5^  Que  Maire  a  signé  un  procès-verbal  d'audience  du  9  ther- 
midor, où  l'on  fait  parler  le  nommé  Jlfortn,  condamné  à  mort  par 
nn  des  jugemens  précédens,  et  exécuté  depuis  environ  un  mois  ; 
que  Fouquier-Tinville  tenait  l'audience  où  l'on  a  fait  figurer 
l'ombre  d'un  mort  ; 

Que  Maire,  Deliége  et  Félix  ont  signé  le  jugement  du  même 
jour,  rempli  de  surcharges ,  ratures ,  renvois  et  blancs  non  ap- 
prouvés ,  ainsi  que  les  questions  soumises  au  jury ,  et  l'acte  d'ac- 
cusation dressé  par  Fouquier,  où  il  fit  figurer  vingt-sept  sfccusés, 
dont  vingt<cinq  seulement  furent  mis  en  jugement ,  tandis  que. 


même  dans  ce  cas;  râgt-troîs  seulement  devaient  ét^  jngcif 
puisqu'il  y  en  avait  eu  quatre  de  rayés  danf  les  questions  soo- 
mises  au  jury  ; 

4o  Que  Harny  et  Bravet  ont  signé  un  jugement  du  18  messidor, 
qui  condamne  à  mort  un  individu  qui  fut  en  effet  exécuté,  quoi- 
qu'il n'eût  pas  été.  compris  dans  l'acte  d'accusation ,  ni  dans  la 
position  des  questions  soumises  au  jury ,  et  que  Liendoo ,  sub- 
stitut ,  tenait  l'audience  ; 

5o  Que  Bravet,  Harny  et  Naulin  ont  signé  un  autre  acte  d'âc* 
cusaiion  rempli  de  ratures  non  approuvées,  présenté  par  Foa- 
quier;  que  Maire,  Foucault  et  Naulin  ont  signé  un  jugement  do 
â6  prairial ,  intervenu  sur  cél  acte  où  il  y  a  une  foule  de  ratures 
non  approuvées ,  et  où  deux  accusés  effacés  ont  néanmoins  été 
mis  en  jugement,  suivant  les  questions  soumises  au  jury.  Quoi- 
qu'ils aient  été  acquittes  ensuite ,  il  n'en  est  pas  moins  contre  tous 
les  principes  de  les  avoir  exposés  à  l'incertitude  d'une  déclaration 
de  jury  et  d'une  condamnation  ; 

60  Que  Maire ,  Bravet ,  Foucault ,  Garnier,  Launay  et  Moulin 
ont  donné  leurs  signatures  en  blanc  pour  une  ordonnance  de 
prise  de  corps ,  à  mettre  au  bas  d'un  acte  d'accusation  dressj^en 
blanc,  le  8  messidor,  par  Fouquîer,  renipli  de  ratures  non  ap- 
prouvées, où  un  accusé,  qui  se  trouve  énoncé  dans  le  préambule» 
ne  paraît  pas  dans  Iç  narré  de  l'accusation  ;  aue  Bra^t ,  Garnier, 
Launay  et  Naulin  ont  signé  le  jugement  iniervenifà  la  suite,  I^ 
9  messidor,  rempli  de  ratures  ^  surcharges ,  renvois  npn  appiron- 
vés ,  et  où  les  noms  des  accusés  sont  ^n  ^lanc  dans  le  corps  da 
jugement ,  duquel  enfin  il  en  résulte  qu'une  femme  a  été  ac- 
quittée, par  conséquent  jugée ,  quoique  non  comprise  dans  j'acte 
d'accusation  ; 

7o  Que  Barbier  et  Foucault  ont  signé  qn  jug^pienf  cfii  18  ther- 
midor ,  qui  condamne  )e  père  pour  le  ^^ ,  quoique  le  jij^riMer  f4( 
seul  énoncé  dans  l'acte  d'j^ccusation  ef  piême  (}i)ps  }e  ju^^^, 
et  que  la.  sçîils  pv^sppcp  (^u  pècp,  âg^  ^g  p|u§  (le  mw^  ^^ 
d$it  ^sç^^  (pettre^  pprf^Q  1^  spegi^e^pn^  de  poj)]pattri$  j[|tt*i) 
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plus  âgé  q^e  son  fils  qui  n'avait  que  vingt-deux  ans ,  d'après 
les  pièces  du  procès  ; 

80  Q^e  Lohicr  et  Lamy  ont  sigpé  nn  jugement  du  i^'  tbermî- 
dor,  où  le  fils  est  condamné  pour  le  père,  quoique  le  fiJs  ne 
fût  compris  dans  l'acte  d'accusation ,  ni  dans  la  déclaration  du 

90  Qa*nn  autre  jugement  du  29  prairial ,  ^însi  que  le  pipcès- 
rerbal  d'audience  dudit  jour,  relatif  au  prétendu  assassinat  d^ 
Robespierre,  constate  la  condamnation  de  cinq  individus  non 
oompris  dans  l'acte  d'accusation  dressé  à  ce  sujet ,  et  qu'on  mit 
au  rang  des  accusés/oomme  leurs  complices ,  quoiqu'ils  fussent 
en  état  d'arrestation  avant  la  possibilité  de  ce  prétendu  assassi- 
nat; qu'ils  furent  conduits  au  supplice  en  robes  rouges ,  et  que 
ce  jugement  est  signé  Harny,  Bravet;  que  Liendon,  substitut, 
tenait  l'audience  ; 

iOo  Qu'un  autre  jugement  du  S5  messidor,  d'abord  daté  et  si- 
gné en  blanc,  et  ensuite  rempli  du  nom  des  accusés  et  autres  actes 
essentiels  à  sa  perfection ,  se  trouve  signé  Launay,  Sellier,  Gar- 
nier  et  Maire ,  Liendon  assistant  à  cette  audience  ;  qu'il  existe 
dans  la  procédure,  une  note  écrite  par  Fouquier,  où  il  dit  c  qu'il 
n'a  pas  besoin  de  témoins,  quoiqu'il  y  en  eût ,  et  qu'on  edi  on- 
bljé  de  les  faire  assigner  ;  recommandant  au  surplus  de  faire  tout 
ce  qu'on  pourra  pour  que  les  accusés  ne  soient  pas  mis  hors  des 
débals*  >  Expression  impropre  sans  doute ,  qui  ne  peut  annon* 
cer  antre  chose  que  la  crainte  de  voir  suspendre  les  débats  à  dé- 
fiiut  de  témoips  ; 

11°  Qu'on  trouve  des  vices  bien  plus  grands  dans  le  jugement 
etk  Uanc,  du  7  messidor,  signé  Naulin ,  Barbier,  Maire ,  Lien- 
don  ,  substitut  ;  que  ce  jugement  ne  contient  ni  les  questions  sou- 
mises aux  jurés,  ni  leurs  déclarations ,  et,  qui  plus  est,  ni  appli- 
cation de  la  loi ,  ni  par  conséquent  de  condamnation  ;  que  cepen- 
dant tr^nte-ni^uf  accusés  ont  péri  ; 

i^p  Qujç  Dpliége,  Sellier ,  Maire  ont  signé  un  prétendu  juge- 
lOept  du  5  prairial ,  infecté  des  mêmes  vices  que  le  précédent  ; 

^%Qw)w  Yices  d^tem^m  nature  rè^eitf  doua  ua  autie  |ih 
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gemeot  da  28  messidor ,  signé  Lapone ,  Bnvet ,  déngnë  dans  k 
jugement  ;  que  ce  jugement  annonce  trente- deux  accusés  »  tan- 
dis que  le  procès- verbal  n'en  porte  que  yingt-sept ,  wiaiion  qui 
fût  naître  une  incertituda  alarmante  sur  le  sort  de  cinq  indifidus 
non  désignés  dans  le  procès-verbal  ; 

i4P  Que  pareil  jugement  du  3  prairial ,  signé  Delîége»  Sellier  et 
Maiigi ,  annonçant  quatorze  accusés ,  contient  une  irrégularité  de 
plus,  attendu  qu*il  n'existe  dans  la  procédure ,  ni  dans  le  juge- 
ment, aucune  espèce  de  déclaration  du  jury  sur  les  questions  po- 
sées et  signées  par  Sellier ,  accompagné  d*im  certain  espace  des- 
tiné à  inscrire  la  déclaration  du  jury ,  au  bas  duquel  se  trouve  U 
s^inatnre  isolée  de  Coffinhal  ; 

iSP  Qu'à  la  suite  d'un  acte  d'accusation  fait  par  Fouquier  et 
non  ordonnancé ,  plusieurs  accusés  de  Port-Halo  ont  été  écrooés 
et  condamnés  par  jugement  du  3  messidor,  contenant  des  ren- 
vois et  surcharges  non  approuvés  ;  que  Bravet  et  Foucault  ont 
assisté  à  ce  jugement  et  signé  ;  que  les  questions  posées  présen- 
tent les  mêmes  vices  que  le  jugement  ; 

i0>  Qu'il  fut  dressé  un  acte  d'accusation  par  Fouquier ,  le 
8  thermidor,  contre  vingt-huit  accusés ,  dont  les  trois  derniers 
sont  portés  en  marge  ;  l'on  remarque  dans  cet  acte  le  mot  abiou 
à  oAté  de  six  noms ,  ce  qui  réduisait  le  total  des  présens  à  vingt- 
deux  ,  tandis  que  les  questions  posées  en  présentent  vingt-huit, 
tous  déclarés  convaincus,  à  l'exception  d'un  seul  ;  que  le  juge- 
ment  dans  lequel  on  remarque  des  absens,  ratures,  ne  prononce 
que  sur  le  sort  de  vingt-deux  accusés ,  dont  un  acquitté ,  de  ma- 
nière qu'il  n'y  a  eu  aucune  espèce  de  jugement  sur  les  six  accu- 
sés, quoique  déclarés  convaincus  par  les  jurés.  Gomment  donc 
les  jurés  ont-ils  pu  déclarer  convaincus  vingt-sept  accusés  et  en 
acquitter  un  autre,  tandis  qu'on  n'en  avait  présontéque  vingt-dan 
à  l'audience  ? 

i7o  Que  dans  la  procédure  instruite  contre  les  o-devant  fer- 
miers-généraux ,  il  n'existe  aucune  déclaration  du  jury,  quoique 
filusieurs  aient  été  condamnés  ;  que  le  jugement  de  coadamnatioa 
19  floréal ,  signé  notamment  par  Foucault,  ODOdaM  Mis  f- 


PftOCÀS  DE  POUOOIBR-TINVILLE.  28S 

pies  raturées  non  approuvées;  Liendon,  substitut,  tenait  l'au- 
dience. 

0 

Il  est  Trai  que  les  accusés  dans  leurs  réponses  aux  interrogats 
et  dans  les  mémoires  réunis  s'accordent  à  dire  que  leur  conduite 
a  été  publique  et  survdilée  par  la  Convention  nationale ,  qui  ne 
Ta  pas  improuvée  ;  que ,  devant  les  considérer  comme  des  appli- 
cateurs  aveugles  des  lois  sévères  qu'ils  eurent  sous  les  yeux ,  et 
n'ayant  eu  aucune  opinion  à  y  émettre,  on  ne  saurait  leur  attribuer 
toutes  les  atrocités  dont  on  les  accable  ;  que  les  signatures  en  blanc 
qu'on  leur  reproche  d'avoir  apposé  aux  jugemens  tireraient  à 
dusses  conséquences ,  si  de  ces  signatures  on  voulait  induire  que 
ceux  qui  ont  été  conduits  à  Téchafiind  étaient  des  victimes  inno- 
oentes;  que  les  jugemens  qu'ils  ont  signés  ne  sont,  à  proprement 
parler ,  que  le  protocde  de  l'acte  d'accusation ,  des  questions , 
de  la  déclaration  du  jury,  dans  lesqudles  pièces  se  trouve  con- 
signé tout  ce  qui  constitue  le  jugement  par  essence ,  et  que  ces 
objets  n'ont  pu  être  viciés  par  leur  propre  fait  ;  que  le  surplus  de 
oe  qui  précède  ces  actes ,  et  qu'ils  ont  signé ,  n'est  que  l'ouvrage 
du  greffier  en  chef,  qui  peut  seul  répondre  de  la  n^ligence  ou 
des  fautes  commises ,  soit  par  lui ,  soit  par  ses  commis  an  greffe  ; 
que  l'immensité  des  prévenus  mis  en  jugement,  la  prédpttatiott 
qu'il  était  indispensable  d'apporter  dans  ce  trib|flial  de  droon- 
stanoe ,  les  engageait  à  donner  leurs  signatures  de  confiance. 

Us  nient  avoir  envoyé  à  l'échafoud  des  femmes  enceintes. 

Os  prétendent  aussi  que  le  plus  grand  nombre  des  traduits  i 
randience  n'a  pas  excédé  celui  de  soixante  ;  mais  ils  ajoutent  que 
l'Ëtre-Supréme  peut  seul  scruter  l'ame  des  jurés  pour  apprécier 
la  ra(Mdîté  de  leur  conviction. 

L'accusateur  public  n'en  observera  pas  moins  que  le  nombre 
des  pièceaqui  présentent  non-seulement  ces  vices  de  forme,  mais 
encore  des  omissions  qui  détruisent  les  premières  et  les  plus  es- 
amtielles  bases  d'un  jugement ,  est  si  grand ,  qu'il  n'est  guère 
possible  d'en  rédiger  ici  une  série  assez  détaillée ,  sans  opérer 
une  confusion  ;  mais  que  les  déj^ts  et  l'examen  des  pièces  décoo- 
vertes  jusqu'à  ce  jour ,  ou  qui  pourront  encore  se  découvrir,  ne 
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penftettent guère  dé  dadter  qoe,  si  diaqice  fiJt  prtt en  pniiaii 
lier,  dans  une  circonstance  dépouillée  des^accessoires  qui  se  pré- 
sentent  dans  cette  affaire  »  ne  préseflterait^abord  dans  beto- 
coàp  de  csfs  cftie  dé  simpteêl  prévarications  ;  oït  Ête  peut  pH 
considérer  sMs  ce  slmpTe  rapport  cette  ttlassf  de  dShs  plus  <d 
moins  graves, '<}Qi ,  commilns  à  Foilc((dèr-TinvilIè  et  à  LièlliflM; 
son  fldibstitat  ;  se  lienit  nécèéàairemèrit  à  eette  tonspirâttioii  dM 
Fouqdier  est  prdi^enil  être  un  des  prhidpAox  agens,  èf  ddntlè 
rësBfHat  présente  depuis  le  22  f>rairial  jtittja'âtf  9  ihetàBdot; 
c'est-à-dire  en  ttioiAs  de  cinq  décades ,  èrivirdir  trètee  ôWts  édU- 
damnés  par  quatre-vingt-trois  jugemens. 

Qu'en  reconnaissant  que  parmi  le  nombre  dM  cMdftmnés  II 
y  a  eu  des  coupables  qui  méritaient  d'être  ptftfls ,  on  ne  peut  » 
pendant  distinguer  ceux-ci  d'avec  les  innocens»  et  qu'il  sufiBt  qoè 
les  formes  plus  que  militaires  ;  qui  ont  servi  à  ces  eondanmi- 
tiens  y  ne  permettent  pas  de  pouvoir  faire  cette  distinction  si 
nécessaire ,  ()our  qu'on  soit  en  droit  de  considéra  tOtfteS  tes 
condamnations  comme  de  purs  assasHsinats ,  n'ayant  fias  même 
l'apparence  des  formes  judiciaires  prescrites  par  des  1ms,  qui 
certes  n'en  exigeaient  poiot  assez  pour  qu'on  soit  excosdded^l- 
voir  violé  de  tant  de  manières  le  petit  nombre  qvf  elles  Kvâicit 
prescrit.         •  ^ 

Mais  il  ne  suffisait  pas  à  la  fisction  des  conjurésf  coalisés  contre 
la  liberté  et  la  vie  des  citoyens  français  qui  pouvaient  s*op|x>se^  i 
rétablissement  de  la  tyratinie  d'avoir  des  acctisateura  publics  et 
des  jugés  dévoués  à  seconder  ses  ptojèts  »  3  Mait  encore  lèitr 
accoler  des  Simulacres  de  jurés ,  qui ,  en  foulant  aux  pieds  lés 
bases  d'une  institution  si  salutaire  à  l'humanité ,  &  l'innoceiïce  et 
à  lat  justice;  mais  si  redoutable  quand  eUe  eft  exercée  par  des 
êtres  dans  Tantie  desquels  les  senttmètfs  ont  pétdn  toute  espèok 
d'empire  ;  il  fallait»  disons-nous ,  leur  accoler  des  jbrés  compM- 
sans  et  insensibles  à  tout  autre  sentiment  qu'il  celui  de  la  bartni- 
rie  et  {de  l'intérêt ,  pour  vo>iler  de  rdppàrence  des  fbrmes  cis 
exécutions  sangiiiittires  qui  détruittiènt  dantf  Fâme  des  vivans  le 
peo  de  couhi|»e  que  MK  drtottstiftdSÉ  leur  vNiiéfit  UttSé  :  âllsir 


pmlMl  que  le  choix  (jif  en  fit  de  pltfsieurs  d'entre  «ti  ;  était  û 
Iricn  oombiité  i  qd'611  ne  pourrait  manquer  d'asseofr  en  peo  de 
temps  lès  bases  de  cette  tyrannie  sifr  les  cadavres  sans  nombre 
de  ces  malheureuses  victimes,  dont  le  souvenir  sans  cesse  rappelé 
par  des  spectacles  jonhialiers  de  cette  espèce ,  n'aurait  bientôt 
laissé  à  l'homme  vertueux  et  ami  de  fai  liberté  que  l'altenfative 
du  supplice  ou  d'une  mort  couragetisè,  digne  de  Texemple  de 
Onton. 

Cette  iërtté ,  f&  afÉgeâftf té  ^cdtt  rhdmafnKé ,  ne  se  trodvera- 
i-élie  pas  Wnftrmée  par  f  exaàieà  de  ht  conddîté  de  plùsieuts  de 
tèî  juré^  ?  (Tbii  ie  qu!  vit  ^rè'  fë  si^et  dii  fkrigril^  trois. 

S III.  --  DéOit  imfnaii  aux  juré». 

La  sublime  institution  des  jurés  doit  être  Tobjet  de  la  vénéra- 
tion de  tous  les  citoyens;  rexercioe  de  cette  insiitution  ne  serait 
bientôt  plus  que  des  armes  assassines  »  si  des  jurés  pouvaient ,  à 
la  bveur  de  ce  titre  sacré ,  commettre  impunément  toute  sorte 
de  crimes ,  dans  l'exercice  public  on  sacré  de  leurs  fonctions  : 
ce  n'est  point  à  des  erreurs  malheureusement  inséparables  de 
rhumanité ,  qu'on  doit  reconnaître  le  crime ,  c'est  à  l'abus  mani- 
feste, à  la  violation  constante  et  publique  des  devoirs  tracés  par 
la  loi,  au  jeu  barbare  qu'un  juré  se  lait  de  la  vie  de  ses  conci- 
toyens» fussent-ils  même  coupaUes  ;  enfin  à  l'immoralité  de  ces 
hommes,  qui,  perJusdevin  et  de  débauches,  traînent  indis- 
tinctement leur  coupable  férocité  sur  les  malheureuses  victimes 
dont  le  sort  est  mis  dans  leurs  mains. 

S'il  est  vrai  qu'un  juré  ne  doive  compte  à  personne  des  motifs 
qui  peuvent  avoir  déterminé  sa  conviction ,  il  serait  aussi  on  ne 
peut  pas  phu  absurde  de  prétendre  qu'on  peut  se  convaincre , 
sans  bases  quelconques ,  sans  pièces ,  sans  témoins ,  enfin  encore 
mofans  sans  voir  ni  entendre  les  accusés ,  et  ce  qu'ils  peuvent  dire 
pour  leurs  défenses.  La  conviction  est  un  effet  qui  suppose  une 
cause  ;  sans  elle  il  ne  peut  y  avoir  de  conviction  ;  celui  qui  pense 
61  agit  dififiâreuuoent y  assaaaime  au  lieu  déjuger;  et  ce  n'est 
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pas  sans  doute  pour  laisser  aux  jurés  la  liberté  d'être  piijiirei 
avec  impunité ,  que  la  loi  exige  d'eux  la  prestation  d'imaermart 
dont  l'accusateur  public  va  retracer  la  formule ,  oonune  bM6  es* 
sentielle  de  son  examen. 

c  Vous  jurez  et  promettez ,  dit  la  loi ,  d'examiner  avec  ritten- 
tion  la  plus  scrupuleuse  les  charges  portées  contre  raccnaé  ci» 
présent  y  de  n'en  communiquer  avec  personne  jusqu'après  voire 
déclaration  y  de  nécouter  ni  la  haine,  ni  la  méchanceté ,  ni  h 
crainte  ou  l'affeciion  ;  de  vous  décider  d'après  les  charges  et 
moyens  de  défenses,  suivant  votre  consdenoe  et  votre  intime 
conviction ,  avec  la  fermeté  et  l'impartialité  qui  conviennent  à  des 
hommes  libres.  > 

Si  le  scélérat  qu'une  combinaison  ou  un  hasard  gaeloonqoe 
peuvent  investir  de  l'importante  fonction  de  juré ,  n'avait  i  re- 
douter d'autres  châiimens  que  les  remords  d'une  conscience  dont 
les  cris  sont  étouffés  par  l'habitude  du  crime ,  de  quoi  servirait 
à  la  justice  la  prestation  d'un  serment  qui  prescrit  des  devomi 
remplir»  sans  l'observation  desquels  l'accusé  sera  toqjoors iss» 
sine 9  quoique  coupable?  Si  celui  qui  commet  un  parjure  dans  le 
fond  de  son  ame ,  en  le  voilant  de  l'apparence  de  Tobservatioa 
de  ses  devoirs ,  doit  échapper  à  une  inquisition  dont  les  effets 
pourraient  être  si  funestes  ;  il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qai 
se  rend  parjure  sans  se  cacher ,  et  ose  en  faire  une  parade  insul- 
tante qui  ne  permet  à  personne  de  douter  de  ses  crimes. 

Fort  de  ces  principes  gravés  dans  l'ame  de  tous  les  amis  de  h 
justice  et  de  l'humanité ,  l'accusateur  public  demandera  aux  ji 
accusés  s'ils  ont  rempli  les  devoirs  que  leur  imposaient  leurs 
mens. 

1^  Quand  ils  coupaient  la  parole  aux  accusés  et  à  leurs  défen- 
seurs qui  n'avaieot  encore  pu  rien  dire  pour  leur  défense  «  soos 
prétexte  qu'ils  étaient  assez  instruits,  quoique  le  simulacre  des 
débats  n'eAt  duré  souvent  qu'une  heure  et  demie ,  malgré  qu'il  y 
eût  soixante  accusés»  et  quelquefois  plus  ; 

2P  Quand  »  rentrés  dans  la  chambre  de  leur  délibération  »  ib 
y  recevaient  Fouquier  et  d'autres  »  prévenus  d'avoir  dirigé  et  il- 
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fluencë  leurs  opinions ,  ou  quand  ils  en  sortaient  pour  Caire  le* 
oonversatioQ  avec  des  personnes  étrangères  ; 

S^^  Quand  ils  rentraient  dans  la  salle  des  audiences,  cinq  ou  six  < 
minutes  après  ep  être  sortis ,  pour  y  émettre  leurs  opinions  sou* 
vent  sur  une  masse  d'accusés  si  considérable  que  le  temps  d# 
Taudience  n'avait  pas  suffi  pour  les  interroger  sur  leurs  nom , 

a 

prénoms»  âge,  profession  et  demeure  ; 

4^  Quand  ib  donnaient  une  seule  déclaration  sur  tous  les  te- 
cosés  en  masse ,  sans  distinguer  le  ftiit  d'avec  les  prévenus  ; 

SP  Quand  ils  déclaraient  convaincus  le  père  pour  le  fils ,  le  6b 
pour  le  père  «  quoiqu'il  fût  impossible  de  se  méprendre  sur  la 
differenoe  des  personnes,  attendu  b  grande  différence  des  Ages  ; 

6P  Quand  ils  déclaraient  convaincus^plus  d'accusés  qu'il  n'y  en 
avait  à  l'audience ,  et  même  dans  les  actes  d'accusation  ; 

7^  Quand  ib  prononçaient  sur  des  actes  d'accusation  tantôt 
rempUs  de  ratures,  ioierlignés  et  non  intercalés,  tantôt  ne  con- 
tenant que  le  préambule  d'usage,  et  dont  le  narré  était  en  bbnc^ 
tantôt  sans  être  ordonnancé  ,  et  souvent  sans  qu'on  bur  ait 
réuni  aucunes  pièces ,  et  sans  avoir  entendu  aucun  témoin; 

8^  Quand  ils  disaientifue ,  quand  il  n'y  avait  point  de  délits ,  il 
fiadlait  en  imaginer  ; 

9^  Quand  ib  disaient  qu'ils  n'avaient  besoin ,  pour  les  convain- 
cre ,  que  de  voir  les  accusés  ; 

10^  Quand ,  dans  les  orgies  qu'ib  faisaient  avec  Fouquier ,  ib  , 
cakubient  avec  une  joie  féroce  le  nombre  des  victimes  qui  dtf^ 
valent  passer  chaque  décade  ; 

11^  Quand  ib  dénonçaient,  arrêtaient  ou  fabaient  arrêter , 
traduire  au  tribunal  révolutionnaire  ceux  dont  ils  étaient  les  en- 
nemb,  pour  s'en  rendre  ensuite  les  juges,  malgré  les  récusa* 
tiens  que  les  accusés  pouvaient  leur  adresser  ; 

12P  Quand  ib  disaient  que ,  pour  donner  leur  décbration ,  ils 
n'auraient  besoin  que  de  voir  la  lettre  qui  était  à  côté  du  nom  ; 

itSP  Quand  ib  se  vantaient  de  n'avoir  jamab  voté  que  h  mort, 

en  s'exaspérant  contre  ceux  des  jurés  qui  ne  les  imitaient  pas; 

149  Quand  ib  disaient ,  en  allant  à  l'audience ,  qu'ib  allaient 
T.  xxxiv.  19 
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foire  feu  de  file ,  qu'il  fiilfaût  que  toute  la  fioauce ,  les  prêtres  el 
les  nobles  y  passassent  ; 

ISO  Quand,  désespérés  de  voir  la  fermeté  des  oondamn^  qu*oa 
conduisait  an  supplice ,  ils  disaient  que ,  s'ils  étaient  accocateiirs 
publics ,  ils  feraient  préalablement  (aire  une  saignée  aax  condam- 
nés ,  pour  qu'ils  ne  montrassent  pas  tant  de  fermeté  ; 

i6^  Quand  enfin  le  résultai  de  leurs  opérations  a  envoyé  tant 
de  personnes  à  la  mort ,  que  le  nombre  n'est  pas  éounn^  man 
duquel  on  pourra  juger  quand  on  verra  environ  treize  cents  con- 
<|amnés  dans  moins  de  cin((  décades»  par  qoatre-vlngt-trois  JQ« 
gemens,  dont  la  plupart  n'en  ont  que  le  nom,  qulk  ne  mâîtent 
même  pas  ; 

170  Quand ,  sans  savoir  ni  lire  ni  écrire ,  ils  ont  aoœptë  les 
places  importantes  de  jurés ,  dont  quelques-uns  d'entre  eox  ont 
rempli  les  fonctions  dans  un  état  habituel  d'ivresse  ^ 

480  Quand  enfin  ils  entretenaient  des  liaisons ,  des  correspon- 
dances avec  les  conspirateurs  tombés  sous  le  glaive  d^  la  loi ,  qui 

■  » 

les  avaient  fait  nommer  aux  places  de  jurés. 

L'accusateur  public  doit  à  la  justice  et  à  la  vérité  d'annoncer 
(]ue  9  dans  les  reproches  qu*il  vient  d'établir,  (juelques-uns  pa- 
raissent communs  à  tous  les  accusés,  tandis  que  les  autres  ne 
sont  applicables  qu'à  une  partie  et  quelquefois  même  à  an  seul 
d'entre  eux;  mais  qu'il  a  été  forcé  de  présenter  ces  reproches  en 
liasse,  par  Timpossibilité  de  pouvoir  faire  à  chacun  d'entre  eux 
l'application  <|ui  lui  convenait,  parce  que  d'un  cdté  les  procès- 
verbaux  d'audience  ne  nomment  pas  souvent  les  jurés  qui  ont 
vaqué»  et  que  presque  aucun  ne  les  nomme  tous  ;  parce  que  çTun 
autre  cAté  il  existe  des  témoins  qui  ont  connaissance  de  plusieurs 
faits  très-graves ,  mais  qu'ils  ne  se  rappellent  pas  des  noms  des 
jurés,  et  ne  pourront  les  désigner  clairement  qu'en  les  voyant  à 
l'audiçuce. 

lofais  que  plus  l'institution  des  jurés  est  sacrée,  plus  on  doit 
être  sévère  dans  l'examen  de  la  conduite  de  ceux  qui  ont  reippli 
les  fonctions  de  la  manière  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  craindre 
que  l'omission  d'un  seul  des  accusés  à  qui  Fouquier  avait  donné 
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le  nom  de  solides  ne  pût  empêcher  la  décooverte  de  quelques 
grands  crimes ,  et  laisser  respirer  à  Tinnocence  le  souffle  impur 
de  la  scélératesse. 

Que  te  résultat  enfin  de  leurs  opérations ,  leurs  liaisons  avec 
les  conspirateurs  9  leur  immoralité  reconnue»  leur  despotisme 
pesant  sur  la  tête  de  leurs  concitoyens  partout  où  ils  se  trou- 
vaient »  ne  permet  guère  de  douter  qu'ils  étaient  liés  à  la  conspi- 
ratioB  qui  devait  asservir  la  partie  du  peuple  français  qui  aurait 
échappé  à  la  mort ,  et  que  c'est  en  vain  qu'ils  ont  soutenu  dans 
leurs  interrogatoires  que  tout  ce  qu'on  leur  reproche  est  iaux 
et  qu'ils  n'ont  jamais  émis  d'autre  vœo  que  celui  de  lear  con- 
soieiioe;  car  ce  serait  alors  le  cas  de  mettre  au  moiasen  doute  ai 
des  jvrés  pouvaient  jamais  être  recherchés  et  punis  comme  ood- 
spirateurs«  pour  faits  relatifs  i  Texerdoe  de  lewn  4pÉMto| 
doute  qui  n'en  formera  jamais  un  dans  l'ame  des  Étfifc]hdl>* 
tice  et  de  la  liberté.  •';    yf^^ 

D'après  l'exposé  ci-dessus»  l'accusateur  pubMb  a  ^QHIIb  fM^ 
sent  acte  d'accusation  :  .:jr.  r  ^T 

i«  Par  addition»  contre  Antoine-Quentin  Fouquier,  eSL-tOGli- 
sateur  public  près  le  tribunal  révolutionnaire ,  pour  s'être»  mé- 
cbamment  et  à  dessein  »  rendu  coupable»  sous  les  nouveaux  rap- 
ports n  latés  dans  le  présent  acte ,  des  crimes  mëcifiés  dans  le 
résumé  de  l'acte  d'accusation  du  â7  frimaire  dernier. 

Contre  Deliége,  Delaporte»  Foucault  »  Mave»  SeUier,  Hamy^ 
Gamier-Lannay»  Nolin  »  Félix  »  Bravet  »  Barbier»  Liendon ,  ex-ju- 
ges ;  Lohier»  Trinchard  »  Leroy  dit  Dix-Août ^  Renaudin»  Pigeot^ 
Aubry»  Vilbtte»  Dupley»  Prieur»  Cbatelet»  Broche^»  ChrétieD» 
Didier»  Gamhier»  Girard,  ïr^y  et  Ganey»  ex-jurés»  pour  s'être 
rendus  coupables»  inécbaininent  et  à  dessein»  des  crimes  ipipatéi 
à  Fouqaier-Tinyille  »  soit  comme  auteurs  directs  »  soit  comoM 
cQinpIices  (lendits  crimes  »  suivant  les  circonstances  »  par  les  ffiU 
et  manœuvres  énont  éi  dans  le  présent  acte. 

Pqur  quoi  l'aipit  ateur  public  requiert  qu'il  kà  soit  donné  acte 
de  la  pr^nte  accusation  par  Iqi  intentée  par  addition  malin 
ledit  Fpuqqier,  ^t»  poqr  fait  fie  pomplicifé»  coptr»  lef  autre»  sofr 
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nommés,  et  qu'il  soit  ordonoé  par  le  Irîbimal  que,  parra  Im» 
sier  porteur  d'ordonaiDce  A  intervenir,  lesdits  Delï^;e  et  tmotâ 
'  Susnommés  seront  pris  su  «kh^  ei  ëcronés  snr  les  reffairm^i» 
>  %  maison  d'arrêt  où  ils  sont  détenus  pour  y  reMer  gobuw  m 
maisondeiu8iice;qa'ausarida>  l'orduaiance  à  intenwBir aen 
notifiée  aux  wxusés. 

Fait  au  cabinet  de  l'accasatenr  pobUc ,  àParis,le  4geripHl, 
l'an  troiaiëme  de  la  république  française  une  et  îndiTÎsible. 
^gni  JuDiciB, 

Ordonnance  du  même  jour,  conforme  ans  concUniou,  «• 
gnée  AfiiBa,  préâdmt,  ouBaeGus,  Lieu,  Haukat,  BiBnua^ 

ft'AuBAGHB,   GoDAttT,  PUSIS  ,  FaVAIS  ,  GaAJID,  Goi»UI»GAtlr 

LAau-LBaCABT ,  \>E\UA.iiB)i,  jugea. 

Séance  dt^  8  termina/.  —  Expoti  de  tMOuati/m  parlée 
eoture  Fouijuier  et  compticeM. 

[Gtoyenajurés,  je  viens  au  nom  de  la  vindicte  pttUiqHdf- 
voikr  de  grands  crimes ,  dénoncer  de  grands  coupables. 
i.18n  crimes  tiennent  à  ceux  de  la  faction  liberticide  qvi,  par 
ses  infimes  complots,  sut  pendant  près  de  dix-Jinit  moiaibatin 
tous  les  conra^ ,  comprimer  jusqu'à  l'énergie  de  la  représeih 
ution  nationale,  répandre  la  terreur  et  la  constemaiicm tarie 
aol  de  la  liberté. 

Ces  grands  coupables  sont  les  vils  agens,  les  aflreuz  a»- 
plices  des  jurés. 

Oui ,  citoyens,  tandis  que  sur  la  frondère  les  vaillana  dëCn- 
seurs  de  la  patrie  cimenlaient  de  leur  sang  la  liberté  naissanie, 
tandis  que  le  bruit  de  leors  victoires  retenttssaïl  detoatrs  parts, 
les  plus  honteuses  déMies  en  morale  comme  en  justice  drisbo- 
Doraient  dans  cette  enceinte  la  magistrature  et  dégradaient  le 
nom  français. 

Le  récit  de  ces  honteuses  défiiitei  peinera  vos  cœurs  aenatUes; 
il  pourra  même  porter  l'indignation  dans  l'ame  de  mes  anditeora; 
j'ai  cependant  le  courage  de  l'entreprendre ,  parce  que  sus 
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doate  vous  aurez  les  uns  et  les  autres  celui  de  contenir  cet  excès 
dindignation  qui  ne  doit  ëdater  qu'après  le  témoignage  de 
l'entière  conviction.  a 

Quanta  nx>i»  c'est  en  me  pénétrant  du  devoir  de  mon  minisvr 
tère  que  je  m'efforcerai  de  le  remplir  avec  vérité,  justice  et  im- 
partialité. 

Fouqnier-Tinville  était  (il  l'a  dit  lui-même)  t  le  rouage  mo- 
»  bile  et  soumis  à  l'action  du  ressort  de  la  mécanique  du  gouver- 
>  nement  révolutionnaire  ;  >  ne  Cradrait-il  pas  induire  déjà  de 
œt  aveu  qu'il  fut  la  vil  agent  de  la  faction?  Mais  en  suspendant 
toute  idée  qui  pourrait  à  cet  égard  devancer  sa  conviction ,  je 
Taccnse  d'avoir  commandé ,  pour  ainsi  dire ,  les  jugemens  iniques 
d'un  tribunal  de  sang ,  au  moyen  desquels  tant  lui  que  ses  con- 
sorts auront  mis  en  pratique  le  système  de  dépopulation  imaginé 
par  les  conjurés. 

Je  trouve  mes  chefis  d'accusation  contre  Fouquier-Tinville  dans 
les  propos  atroces  qu'il  tenait  publiquement  pour  démontrer  sa 
joie,  sa  satîsEM^n  à  multiplier  des  victimes  ; 

Dans  la  dureté  qu'il  exerçait ,  tant  envers  les  personnes  qu'il 
tenait  en  sous-ordre,  qu'envers  les  prévenus  et  les  condamnés  ; 
Dans  la  violation  spéciale  de  la  loi  sur  les  formes  à  suivre  pour 
là  confection  des  listes  des  jurés  ; 

Dans  le  changement  qu'il  fidsait  de  ces  listes ,  tantôt  la  veille 
de  la  mise  en  jugement  des  prévenus ,  tantôt  au  moment  de  l'au- 
dience. 

Dans  le  changemait  qu'il  faisait  à  onze  heures  du  soir ,  du  ta- 
bleau des  af&iires  préparées  certains  jours  pour  le  lendemain  , 
où  il  faisait  présenter  de  nouveaux  accusés ,  changement  qu'il 
aflfectait  quelquefois  de  faire  au  moment  de  l'audience  ; 

Dans  les  listes  qu'il  rédigeait  lui-même  et  sur  lesquelif  s  il 
émargeait  les  jurés  à  conserver  ou  à  rejeter»  suivant  les  notes 
ou  apostilles  qu'il  y  plaçait  pour  les  caractériser  ; 

Dans  ses  liaisons  intimes  avec  certains  jurés  qu'il  choisissait 
pour  si^ier  dans  les  affaires  majeures ,  parce  qu'il  les  appelait 
êofUki; 
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Dans  ses  tons  irascibles ,  mêlés  de  déplaisir  et  de  rage  eoTers 
les  jurés  qui  acquittaient  ceriains  prévenus  ou  qui  n'acquiUaiem 
pas  ceux  qu'il  lui  plaisait  ; 

Dans  les  calculs  qu*ii  faisait  eu  Uur  p^é^ence  et  au  milieu  dei 
orgies  sur  la  quantité  des  préveous  à  faire  périr ,  qu'il  supputait 
devoir  porter  à  deux  ou  trois  cents  par  décade ,  calcuU  atroces 
qu'M  ne  craignait  pas  même  de  faire  en  présence  de  ceriains 
membres  des  comités  du  gouvernement ,  lors  des  fr^nentes 
f iaites  qu'il  y  faisait  secrètement  et  de  nuit ,  calculs  auxquels 
il  se  laissait  applaudir  par  des  bravot. 

Dans  ses  liaisons  intimes  arec  Robespierre  »  Fleariot  et  ao* 
très  grands  conspirateurs  avec  lesquels  il  tenait  soufrent  des  con* 
dliabules  nocturnes  et  secrets  ; 

Dans  les  soustractions  clandestines  qu'il  faisait  à  Fidso  du  tri* 
bunal  de  plusieurs  pt*éTenQS  qu'il  voulait  sauver,  qooiqii'ils 
eussent  été  traduits  par  ordre  des  autorités  constituées  et  des 
représentans  du  peuple  6u  par  décret  dé  la  Contention  ; 

Dans  les  adroites  soustractions  qil'il  faisait  au  grefFe  des  pièces 
«lui  pouvaient  metire  au  plus  grand  jour  sa  inâlivaise  cbndnite 
et  justifier  les  prévenus; 

Dans  sa  manière  d'influencei*  les  témoins  qu'il  administrait , 
allant  les  visiier  dans  leur  chambre  »  ou  les  faisant  venir  dans 
son  cabinet ,  visitant  les  jurés  dans  leur  chambre,  soit  avant  l'au- 
dience ,  soit  lorsqu'ils  étaient  à  délibérer ,  et  ce  à  la  compagnie, 
et  de  concert  avec  les  agens  de  la  faction  Robespierre. 

Il  était  entouré  d'une  classe  d'hommes  immoraux  qu'il  apos- 
tait  dans  les  prisons  pour  y  accréditer  le  bruit  de  prétendues 
conspirations  dont  il  a  rédigé  et  écrit  lui-même  la  dénonciation  ; 
il  les  conduisait  lui-même  aux  différentes  maisons  d'arrêt  pour 
y  dresser  des  listes  de  proscription  ;  c'est  là  qu'en  sa  présence 
ceux-ci  désignaient ,  et  qu'il  faisait  de  suite  exuraire  les  victimes 
qu'il  se  proposait  d'immoler  le  lendemain  ;  il  se  procurait  de 
faux  témoins,  et,  lorsqu'ils  ne  témoignaient  pas  à  son  gré,it  re« 
quérait  leur  incarcération. 


.  'h 
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On  Ta  TU  se  plaire  à  retenir  dans  les  fers  les  personnes  acquit* 
tées  et  les  remettre  quelque  temps  après  en  jugement. 

Ob  Ta  vu  donner  des  ordres  de  ne  point  délivrer  les  jugemens 
d'acquit  i  ceux  qui  les  demandaient  pour  recouvier  leur  libertc^ 
ou  pour  obtenir  les  secours  accordes  par  la  loi* 

Il  se  rendait  dépositaire  des  sommes  dont  les  prévenus  étaient 
munis  et  de  celles  qui  leur  étaient  adressées,  et,  lorsqu'ils  réda- 
maiem  leur  nécessaire,  il  les  mettait  au  plus  tôt  en  jugement,  afin» 
disait-îl  f  qu'iU  niprowauent  plui  de  baoms. 

Outre  sa  manière  d'intercepter  la  défense  des  accusés  et  celle 
de  cacher  les  pièces  qui  pouvaient  leiur  servir  à  décharge»  il 
t'appliquait  à  sauver  les  coupables ,  en  cumulant  les  délits  de 
ceux-ci  sur  la  tète  de  tout  autre  qu'il  voulait  faire  périr.        C. 

A  certaio  jour ,  quelques  jurés  lui  annoncèrent  qu'ils  venaisil 
de  coAdamn^^  an  nombre  d'accusés;  il  leur  demanda  ce  dont  É^. 
étaient  accusés  ;  ils  répondirent  n'en  savoir  rien  ;  «  qu'au  surplotf 
»  il  n'y  avait  qu'à  courir  après  eux,  pour  le  savoir  ;  >  dès-lora' 
il  se  prit  à  rire  avec  eu,  et  its  dirent  simultanément  :  •  C'est  au- 
>  tant  de  nains.  > 

Il  est  aocMé  d'avoir»  pendant  quelques  heures ,  amusé,  ama- 
doué dans  aoa  cabinet  ma  individu  <pi'il  fit  arrêter  de  suite  ;  il  le 
livra  dans  la  aème  naiinée  au  tribunal  où  il  fut  condamné  le 
même  jour. 

La  notoriété  publique  atteste  le  triste  et  douloureux  événemenl 
qui  déoèe«  au  besoin ,  toute  la  fiérocité  de  Fouquier-Tinville. 

Un  malheureux  condamné ,  à  la  même  place  oii  se  trouve  ac- 
tuellement l'accusé ,  entend  son  arrêt  de  mort  et  se  poignarde 
en  présence  de  ses  assassins  ;  Fouquier ,  témoin  de  cet  affreux 
spectacle,  loin  de  s'en  émouvoir ,  se  lève  et  fait  l'atroce  réquisi- 
toire de  traîner  sur  l'écbafaud  le  cadavre  sanglaal  du  malheu- 
reux condamné. 

Je  l'accuse  d^une  criminelle  correspondance  avec  l'ennemi  juré 
des  préveaus  de  contre-révolution  à  Pamiers ,  qu'il  victima  par 
déCére&oe  aux  ordres  panicuUerii  du  dénonciateur  »  dont  il  éiaîl 
devenu  rintime. 
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Je  Taocwe  d'avoir  correspondu  avec  des  'commissioiia  popu- 
laires pour  se  (aire  envoyer  des  victimes; 

D'avoir  écrit  des  notes  qu'il  adressait  à  ses  agens»  pour  leur 
dire  c  qu'il  n'ëtaifipas  besoin  de  témoins,  quoiqu'il  convienne 
d'avoir  oublié  de  faire  assigner  ceux  qu*il  avait  à  produire  ;  il  y 
recommande  sur  tout  de  faire  tout  ce  qu'on  pourra  pour  que  les 
accusés  ne  soient  pas  mis  hors  des  débats  ;  > 

D'avoir  provoqué  et  surpris  le  décret  de  mise  hors  des  dAata 
de  certains  accusés  qu'il  supposa  faussement  insulter  à  la  jnaiioe» 
tandis  qu'ik  réclamaient  seulement  l'audition  des  témoina  nëcea- 
saires  à  la  preuve  de  leurs  faits  justlficatilÎB  ; 

D'avoir  dans  les  suites  mésusé  de  ce  décret  pour  mettre  india- 
tinctfment  hors  des  débats  tous  les  accusés  qu'il  eut  à  ftira 
|i|SI«r; 

D'avoir  présenté  des  actes  d'accusation  remplis  de  ratures ,  de 
renvois,  et  d'interlignes  sans  approbation.  Tantôt  les  noms  des 
accusés  n'avaient  été  inscrits  que  postérieurement  à  la  rédaction 
des  actes  ;  tantôt  on  les  voit  iuscrits  d'une  autre  main ,  et  d'une 
autre  encre  que  le  corps  de  l'acte;  ici  plusieurs  noms  sont  mar- 
qués en  petit  caractère,  et  ont  été  intercalés  on  énuurgés  sans 
approbation  ;  là  plusieurs  accusés  se  trouvent  effacés. 

Dans  la  prémisse  de  certains  actes  d'accusation  sont  désignés 
et  dénommés  certains  accusés  qui  ne  sont  plus  compris  dans  le 
narré  de  Tacte  ;  plusieurs  actes  d'accusation  en  bbnc  aont  revê- 
tus de  sa  signature. 

On  lit  dans  un  de  ces  actes  qu'il  dénomme  et  met  en  juge, 
ment  un  individu  jugé  et  guillotiné  depuis  près  d'un  mois ,  de 
sorte  que»  par  une  suite  de  cette  erreur  révoltante,  on  trouve  an 
verbal  d'audience,  qui  atteste  que  le  mort,  recouvrant  sans  douls 
la  parole,  décline  son  nom,  son  âge,  sa  qualité  et  son  domicile. 

Fouquier-llnville  a  déjà  dit,  pour  sa  défense,  que  sa  conduite 
fut  toujours  irrépréhensible  ;  qu'il  fut  toujours  humain  et  probe; 
qu'il  est  conséquemment  incapable  du  crime  de  subornation  de 
témoins;  qu'il  n'a  jamais  violé  les  lois  ;  que,  s'il  fut  coupable  de 
qndqnes  excès  de  rigueur ,  ce  ne  fut  que  pour  se  soumettre  aux 
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ordres  du  {][Ouvemetaient  ;  qu'il  les  exécutait  avec  un  cœur  aussi 
sensible  que  peiné  ;  il  s'est  souvent  refusé ,  dit-il ,  aux  ordres 
particuliers  de  certains  membres  du  gouvernement ,  parce  qu'il 
jugea  qu'ils  étaient  dictés  par  un  esprit  de  haine  et  de  ven- 
geance. 

11  nie  ses  intimités»  sa  correspondance  avec  les  conspirateurs 
i  la  ^poursuite  desquels  il  s'est  voué  de  tous  les  temps,  c  ^ssi, 
dit-il,  c'est  moi  qui,  le  iO  thermidor,  ai  requis  l'application  de  la 
loi  contre  les  conjurés  ;  c'est  moi  qui  refusai  de  me  rendre  à  la 
commune  rebelle ,  malgré  les  invitations  réitérées  de  la  part  de 
plusieurs  émissaires  qui  me  furent  adres^. 

Il  proteste  n'avoir  jamais  suscité  ni  pris  part  aux  prétendues 

conspirations  des  prisons;  qu'il  n'est  jamais  venu  à  sa  connais- 

:  •; ;  sance  qu'on  fit  des  listes  de  proscription  ;  que  cependant  le  co- 

mité  de  salut  public  lui  adressait  des  listes  au  bas  desquelles  se 

trouvait  l'ordre  portant c  Les  dénommés  soient  mis  à  l'fn- 

stant  en  jugement.»  C'est  de  cette  expression  à  rms/ani  que  j'in- 
duisais, semble- t-il  dire,  la  dure  et  pénible  néoes<iité  de  précipi- 
ter les  jugemens  et  de  cumuler  les  prévenus. 

Je  passe  aux  chefs  d'accusation  contre  l'ex-substitut  et  les 
ex-juges  de  ce  tribunal. 

Je  les  accuse ,  d'abord ,  d'un  délit  commun  à  tous  ;  c'est  celai 
d*aToir  signé  des  jugemens  en  blanc,  en  vertu  desquds  les  vic- 
times étaient  traînées  à  l'échalaud  ;  Liendon  requérait  le  plus 
aonvent  lors  de  ces  jugemens  iniques. 

Plusieurs  sont  prévenus  d'avoir  signé  des  jugemens  qui  en- 
voyaient à  l'échafaud  des  femmes  enceintes ,  malgré  que  le  pro- 
cfts-Terbal  des  gens  de  l'art  attestât  qu'ils  n'avaient  pu  recon- 
naître ni  s'assurer  si  réellement  elles  étaient  enceintes ,  et  cepen- 
dant n'a-t-il  pas  toujours  suffi  d'une  incertitude  si  bien  pro- 
noncée pour  déterminer  des  juges  à  surseoir  à  leur  jugement  de 
condamnation? 

Certains  d'entre  eux  ont  ordonnancé  et  signé  des  actes  d'ac- 
CDsation  contenant  une  infinité  de  blancs,  de  ratures,  d*inter- 
lignes,  et  des  noms  intercalés  sans  approbation;  d'autres  ont 
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sigoé  en  blanc,  et  sur  uq  seul  acte  d'accusation  informe  et  ra- 
turé ,  plusieurs  jugeii^ens  contre  les  mêmes  personnes  ;  savoir  : 
un  premier  qui  juge  et  condamne  en  masse  cent  cinqiiante-cÎBq 
individus  ;  un  second  du  même  jour ,  par  lequel  les  mêmes  Juges 
condamnent  soixante  et  un  de  ces  mêmes  individus;  an  troisîèaey 
du  surlendemain,  qui  juge  une  autre  partie  des  préoédens  oon» 
damnes;  enfin  un  quatrième  qui,  peu  de  jowv après,  juge tl 
condamne  la  partie  restante;  bien  plus,  il  résulte,  vérification 
faite ,  qu*au  moyen  des  intercalations  mal  pratiquées  et  mm  ap- 
prouvées par  les  signataires  en  blanc  il  y  aura  eu  dans  ces  diC- 
fërens  jugemens  cent  cinquante-huit  condamnés ,  au  lieu  deœat 
dnquaate-cinq  ,  compris  et  désignés  dans  l'acte  d'accusation. 

J'accuse  les  uns  d'avoir  ordonnancé  des  actes  d'accusatioîi  en 
blanc  ; 

Dlavoîr  signé  la  condamnation  de  plusieurs  accusés  non  con- 
vaincus ou  absens  de  Taudience. 

J'accuse  les  autres  d'avoir  signé  des  jugemens  qui  prononcent 
tantôt  la  condamnation  du  père  pour  le  fils,  tantôt  celle  du  fib 
pour  le  père. 

Ceux  d'entre  eux  qui ,  par  intervalle ,  ont  présidé  raudfenoe, 
ont  posé  leur  blanc-seing  sur  iea  procès-verbaux  ainsi  que  sur 
les  questions  posées;  il  existe  un  de  ces  verbaux  qui  relate  que 
certain  mort  a  recouvré  la  parole.  Il  existe  de  ces  questimis  po- 
sées où  l'on  présente  tantôt  ptus ,  tantôi  moins  d'accusés  que  ceox 
compris  dans  l'acte  d'accusation  ;  il  existé  de  ces  mêmes  ques- 
tions posées,  non  résolues  par  le  jury,  au  bas  desquelles ob 
voit  néanmoins  en  blanc  la  signature  isolée  de  celui  qui  présida 
l'audience. 

Ild  s'acc  rd«'nt  à  dire,  pour  leur  défense,  <  que  leur  condoilB 
a  été  publique  et  surveillée  par  la  Gonventiou.  nationale ,  qui  ne  la 
criaiinalisa  jamais;  que  l'immensité  des  prévenus  mis  en  juge- 
ment, la  précipitation  qu'il  était  indispensable  d'apporter  dans 
ce  tribunal  de  circonstance,  les  engageaient  ùi  donner  leur  signa- 
ture de  confiance;  ils  nient  avoir  envoyé  à  l'échaCaud des  femmes 
enceintes  ^  ils  avouent  que  le  plus  grand  nombre  de  tniduils  i 
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raadience^i'a  pas  excédé  celui  de  soixante;  mais  ils  ajoutenl 
que  :  c  rEtre-Supréme  peut  seul  scruter  rame  des  jurés,  pour 
apprécier  la  rapidité  de  leur  conviction.  » 

Pour  ne  rien  cacher  de  leur  défense ,  j'ajouterai  queMaire^ 
ex-juge»  produit  une  attestation  du  10  vantose dernier ,  délivrée 
en  assemblée  générale  par  la  section  des  Ârcis,  qui,  c  sans  rien 
préjuger  sur  les  causes  qui  ont  provoqué  FiDcaroëration  de  Maire, 
arrête  qu'elle  déclare  que  depuis  1 789,  que  ce  citoyen  firéquente 
tant  les  assemblées  de  district  que  de  section ,  il  s'est  toujours 
comporté  de  manière  à  ne  mériter  aucun  reproche,  i 

Laporte,  autre  ex-juge,  soutient  qu'il  accepta  cette  pénible 
et  douloureuse  fonction ,  par  amour  pour  sa  patrie,  par  inté- 
rêt pour  ses  quatre  enfans ,  l'un  desquels  est  prisonnier  en  An* 
gleterre;  qu'il  ne  fut  installé  que  le  31  messidor;  qu'entre  sa 
réception  et  le  9  thermidor  il  n'a.  siégé  que  trois  ou  quatre  ibis. 

Pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  je  déclare,  vérificatioi 
faite ,  que  l'installation  et  la  prestation  du  serment  de  Laporte  se 
rapporte  à  la  même  date,  an  21  messidor. 

La  sublime  institution  des  jurés  est  un  objet  digne  de  la  véné» 
ration  publique  ;  scruter ,  rechercher  la  conscience  des  jurés ,  leur 
demander  compte  du  motif  qui  décida  leur  opinion  ^  serait  una 
violation  de  nos  devoirs,  si  ces  fonctions  avaient  été  oonfiëes  à 
des  hommes  vertueux  et  sans  reproches.;  mais  quand  des  êtres 
immoraux  et  yicieux  sont  appelés  pour  prononcer  en  leur  ame 
et  conscience  sur  hi  vie  et  l'honneur  des  citoyens  ^  et  qu'au  lies 
d'écouter  la  voix  impérieuse  de  celte  conscience,  on  voit  claire* 
ment  qu'ils  ont  cédé  à  des  considérations  particulières  et  mépri- 
sables, alors  cette  belle  et  touchante  institution  devient  eMn 
leurs  mains  le  fléau  de  Inhumanité. 

C'est  une  épreuve  que  la  sodété  vient  malheureusement  de 
faire. 

L(  s  jurés  que  j'accuse  étaient  d'une  immoralité  reconnue  ;  ib 
étaient  vendus  à  ta  faction  Robespierre.,  Hanrîot ,  Gouthon  , 
Saint-Just ,  Fleuriot  et  Fouquier  ;  celui-ci  les  appebit  les  sdides; 
c'était  au  m'dieu  des  orgies  qu'ils  supputaient  avec  lui  le  nombre 
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des  victimes  à  immoler  ;  c'était  dans  leurs  sections  respedifei 
qu'ils  demandaient  à  verser  le  sang  bamain  et  à  anéantir  la  li- 
berté individuelle. 

Les  uns  jouaient  tout  à  b  fois  le  Wtte  de  déoonciatenrB  et  de 
juges,  parce  qu'ils  occupaient  cumulativement  la  phoe  de  prési- 
dent des  commissions  populaires  et  celle  de  juré  »  les  nntras  ne 
venaient  si^r,  disaient-ils*  que  pour  foire  le  feu  de  file. 

Selon  quelques-uns ,  les  prêtres  et  les  nobles  étaient  des  gi« 
biers  à  guillotine. 

Au  dire  des  autres ,  c  il  leur  suffisait  de  voir  les  gens  poor  as- 
seoir leur  jugement ,  la  seule  inspection  du  physique  les  déter- 
minait à  voter  la  mort.  » 

Certain  a  dit  :  c  qu'à  la  place  de  Taocasatenr  public  fl  forait 
saigner  les  condamnés  avant  leur  exécution ,  pour  affiaissar  leur 
maintien  courageux. 

Un  autre  s'est  publiquement  vanté  de  n'avonr  jamais  voté  que 
la  mort. 

Un  autre,  au  moment  qu'il  venait  de  siéger,  a  dit  à  ses  col- 
lègues :  c  Nous  n'avons  mis  cette  fois-ci  que  deux  heures  et  de- 
mie ,  parce  que  nous  n'avions  qu'à  nous  en  tenir  à  la  lettre  qui 
se  trouvait  à  côté  du  nom  ;  »  un  d'eux  est  ivrogne  d'hahitiide, 
et  n'a  jamais  s'égé  qu'en  état  d'ivresse. 

Un  autre  disait  que ,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  dâit  contre  m 
accusé ,  il  follait  en  imaginer. 

Os  n'avaient  généralement  pas  besoin  d'examiner  les  pièces 
pour  fixer  leur  opinion ,  certains  d'entre  eux  ne  savaient  ni  lire 
ni  écrire. 

ils  foisaient  semblant  de  se  retirer  dans  leur  chambre  pour 
délibérer,  et  au  bout  de  quatre  à  cinq  minutes,  d'un  quart 
dlieure ,  d'une  heure  au  plus ,  ils  venaient  prononcer  la  mort 
contre  nne  foule  d'accusés. 

Lorsqu'ils  étaient  à  délibérer,  les  étrangers  venaient  influen- 
cer leur  opinion,  la  résoudre  ;  Fouquier-Tinville  venait  très-fré- 
qnemment  se  réunir  à  eux  dans  les  délibératftns. 

Leurs  moyens  de  défense  sont  communs;  ils  se  réunissent  à 
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tout  Dier  ;  iU  dédarent  qa'Us  ii'<»it  jamais  émis  leur  Tœu  que 
d'après  une  intime  conviciioa  »  et  qu'ils  ont  toujours  prononcé  en 
leur  ame  et  conscience. 

Tel  est»  citoyens  jurés ,  l'exposé  analytique  que  j'avais  à  vous 
faire  du  siyet  de  mon  accusation  ;  H  est  plus  méthodiquement 
déduit  dans  l'acte  d<»it  il  vous  a  déjà  été  fait  lecture  ;  il  me  reste 
i  vous  administrer  les  preuves  de  ces  difflérens  délits  ;  je  requiers 
«B  conséquence  la  leaure  de  la  loi  sur  le  crime  de  foux  témoi- 
gnage, et  la  mise  aux  débats  des  prévenus.  ] 

—  Prieur,  après  avoir  donné  ses  nom  et  qualités ,  a  observé 
que  le  S3  prairial  il  donna  sa  démission  au  comité  de  lalut  public, 
qui  la  refusa. 

Fouqnier  a  dit  qu'il  fit  la  même  démarche ,  le  33 ,  avec  Cbate- 
kt ,  Brochet  et  Leroy,  et  qu'ils  rencontrèrent  Robespierre  qui 
revenait  de  la  Convention  nationale,  tenant  Bari  ère  sous  le  bras  ; 
il  a  igouté  qu'ils  furent  traités  d'aristocrates  et  de  contre-révolu- 
tionnaires ,  et  menacés  d'être  dénoncés  s'ils  refusaient  de  rester 
à  leur  poste. 

Pigeot ,  Ganné ,  Girard  et  ^pley,  ont  fait  les  mêmes  obser- 
vations. 

Foucault ,  Nollin  et  Maire  ont  exposé  que  le  tribunal ,  sétant 
retiré  dans  la  chambre  du  conseil ,  manifesta  les  mômep  inten* 
tions ,  et  que ,  s'il  ne  les  écrivait  point ,  c'esi  qu'à  cette  époque  une 
pareille  déclaratio^.  aurait  été  regardée  par  les  comités  de  gou- 
vernement d'alors  comme  une  rébellion. 

Sellier  a  ajouté  que  le  tribunal  ayant  fait  des  remontrances  sur 
la  loi  du  32  prairial ,  il  fut  menacé  par  Dumas  d'être  arrêté  ;  «  si  ' 
BOUS  avions  donné  notre  démission ,  Dumas  nous  eût  fait  guillo- 
tiaer.  » 

Fouquier  a  demandé  que  Malbarme ,  Undet ,  secrétaires  du 
parquet ,  actuellement  à  l'armée  d'Italie  avec  Keliermann ,  soienf 
entendus  dans  cette  cause ,  ainsi  que  &raud  et  Maillet ,  détenus 
à  Amiens. 

Le  substitut  de  l'accusateur  public  a  dit  qu'il  en  sera  référé  aux 
comités jde  gouvernement,  qui  statueront  sur  cette  réclamatioa. 


^^ 


i 
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— -  Après  la  lecture  de  l'acte  d'accasatlon  et  de  Tadditioii  à  ce 
même  acte,  Gaillard  de  la  Perrière',  défenseur  de  Fouqnier,  a 
demandé,  au  nom  de  son  client,  qu'en  vertu  de  Tarticle  44  de  h 
loi  du  8  nivôse  les  témoins  ne  fussent  pas  présens  au  discours 
qui  allait  être  prononcé  par  le  substitut.  Celui-ci ,  la  loi  i  la  maio^ 
t  prouvé  que  les  témoins  devaient  être  présens  à  cet  exposé  des 

I 

faits ,  et  qu'ensuite  lecture  de  la  loi  sur  le  faux  témoignage  devah 
lear  être  donnée.  D'après  ces  considérations^  Fouquier  a  retiré 
les  observations  qu'il  avait  chargé  son  défenseur  de  Caire  an 
tribunal. 

Botilroux^  défenseur  de  plusieurs  des  ex-jiirés»  a  dii  un  pas- 
sage de  l'addition  à  l'acte  d'accusation ,  qui  porte  :  c  L'accosateor 
public  doit  à  la  justice  et  à  la  vérité  d'annoncer  que,  dans  les  re- 

« 

proches  qu'il  vient  d'établir,  quelques-nns  paraissent  oomn^yms  i| 
tous  les  accusés ,  tandis  que  les  autres  ne  sont  applicables  qn'i 
une  partie,  et  quelquefois  même  à  un  seul  d'entre  eux;  mais  qu'^ 
avait  été  forcé  de  pFésénter  ces  reproches  en  masse,  par  Timpos- 
aibilité  de  pouvoir  foire  à  chacun  d'entre  eux  l'application  qui 
lui  convenait,  parce  que ,  d  un  côté,  les  procès-verbaux  d'au- 
dienee  ne  nomment  pas  souvent  les  jurés  qui  ont  vaqué,  et  que 
presqueaucun  ne  les  nomme  tous  ;  parce  que,  d'un  autre  côté,  il 
existe  des  témoins  qui  ont  connaissance  de  plusieurs  faits  très- 
graves  ,  mais  qu'ils  ne  se  rappellent  pas  des  noms  des  jurés ,  et  ne 
pourront  les  désigner  clairement  qu'en  les  voyant  à  i'audieoce.» 

Quoi,  s'est  écrié  Boniroux ,  la  confrontation  et  le  recollement 
ont  été  abolis  !  On  met  ici  en  jugement  des  jurés  dont  on  ne  con- 
nak  pas  les  noms  :  alors  il  faudrait  les  y  mettre  tous ,  et  ils  au- 
ront tous  le  courage  de  paraître  ici.  Il  faut  donc  que  le  tribunal 
mette  tous  les  jurés  en  jugement ,  ou  qu'il  fasse  sortir  ceux  qui  v 
sont. 

Le  substitut  de  l'accnsalenr  public  a  répondu  que  la  solution 
de  oette  difficulté  est  dans  Tacte  même  qui  vi^nt  d'être  cité,  et 
qu'au  surplus ,  si  les  témoins  désignent  d'autres  jurés,  le  tribunal 
statuera  ce  que  de  'droit  à  cet  égard. 

ChriHen.  Auccm  des  jurés  qui  sont  ici  fie  veulent  sortir  des 
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débats  ;  ils  y  resteront  »  afin  qae  leur  conduite  soit  épurée  devant 
le  peuple.  (  Murmures.  ) 

Le  substitut  de  l'accusateur  public.  Dans  une  procédure  dont  les 
débats  seront  prolongés ,  il  fout  établir  un  ordre  didactique  ;  je 
demande  que  l'objet  qui  sera  discuté  chaque'^our  soit  déterminé. 

Fouquier.  Paris  est  l'agent  principal  de  ce  procès  ;  je  l'ai  dé- 
noncé dans  mon  premier  interrogatoire;  dans  le  cours  de  Tinstruc- 
tionde  cette  procédure  je  développerai  les  foiis  que  j'ai  articulés.  Il 
est  à  propos  qu'il  soit  entendu  le  premier,  afin  qu'ayant  répondu 
d'une  manière  victorieuse  à  ses  allégations  ses  ugens  ne  s'avancent 
plus. 

J'observe  que  Paris  ef  Wolf  ont  é^  d(épositaire3  des.  minutes 
du  greffe ,  et  que,  s'il  s'en  trouve  d'égarées ,  elles  n'ont  pu  l'être 

■  •  •  • 

que  par  soustraction  ;  Paris  a  été  dépositaire  des  pièces  de  mon 
procès  ;  e^est  lui  qui  les  a  riemises  à  Gambon ,  substitut  ;  je  le  de- 
mande,  un  greffier,  dépositaire  de  pareilles  pièces,  doit-il  être 
entendu  comme  témoin  principal  dans  cette  affaire? 

iVdttiin.  J'observe  au  tribunal  que  1^  faif§  qui  me  soQt  imputés 
ne  se  trouvent  psfs  consignés  daps  la  copie  de  l'acte  d'accusation 
qui  ip'a  été  délivré,  et  qq'elle  n'est  pas  confirme  à  k)  niiqi)^ 
qui  a  été  lue.  Plu^ieMrs  autres  co-accqsés  font  la  même  réclqma- 
tiop ,  et  se  plajgnent  <)e  ce  que  la  copie  qui  leqr  a  éié  délivrée 
e^t  illisible;  ils  demandent  une  copie  conforme  à  la  minute.— 
Lq  tril(i||uil  fait  droit  à  leurs  demandes.  « 

• 

Audience  du  9. 

A  Fouverture  de  l'audience ,  le  substitut  a  annoncé  que  ;  con- 
formément au  vœu  de  Fouqnier,  il  avait  pourvu  ^  faire  venir  des 
prisons  d'Amiens  les  deux  détenus,  pour  être  entendus  dans  cette 

affoire. 

Naulin  a  ensuite  interpellé  Fôuquier  de  déclarer  s'il  avait  con- 
naissance des  pièces  et  d'une  lettre  d'Élie  Lacoste  qui  ont  été  en- 
levées de  son  cabinet ,  lors  de  son  arrestation ,  !e  3  thermidor. 

Foaquier  a  répondu,  qne  ces  dbjetsrenfnrmés  dns  m  carton 
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étiqueté  Naulin^  devaient  se  trotter  dans  le  cabinet  de  raocosa- 
teur  public. 

Naulin  a  requis  que  son  défenseur  fût  autorisé  à  procéder  à  h 
recherche  de  ces  pièces ,  et  singulièrement  de  la  lettre  d*Élie 
Lacoste ,  qui  intéresse  le  tribunal. 

Le  président  a  répondu  qne,  cette  rédamation  étant  de  droit  » 
il  n'y  avait  pas  besoin  d'autorisation. 

On  procède  à  l'audition  des  témoins. 

L'objet  des  débats  est  la  conspiration  des  prisons. 

Premier  témoin.  Lonis  Lesesne ,  porte^clefs  à  la  maison  d*arrêt 
.du  Luxembourg» déclare  que,  dans  la  ])pit  du  i 8 au  19 messidor, 
on  transféra  du  LuxemboArg  à  la  Conciergerie  environ  cent  cin- 
quante-neuf détenus.  Je  fus  appelé ,  a-t-il  dit ,  le  19,  en  témoignage 
au  tribunal ,  pour  donner  des  renseignemens  sur  la  prétaidne 
conspiration  du  Luxembourg;  je  dis  que  je  n'en  avais  anoone 
connaissance,  excepté  par  les  papiers  publics,  et  que  les  pri* 
sonniers  avaient  toujours  été  très-tranquilles. 

Gambon,  substitut,  a  instruit  le  tribunal  que  Fonquier  requit 
^  alors  Tarrestarion  de  Lesesne ,  et  il  a  dooné  lecture  du  jugement 
intervenu  à  ce  sujet  ;  il  est  ainsi  conçu  :  c  Attendu  qu'il  est  constant 
qu'il  a  existé  dans  la  maison  du  Luxembourg  une  conspiration 
contre  la  sûreté  du  peuple  et  tendant  à  égorger  la  Convention  na- 
tionale ,  et  qu'il  résulte  de  la  déposition  du  témoin  qu'il  est  im- 
pofeible  qu'il  n'ait  pas  eu  connaissance  de  cette  conspiration , 
Taccusateur  public  requiert ,  et  le  tribunal  ordonne  que  Lesesne 
sera  mis  en  arrestation.  > 

Lesesne.  Dumas  prétendit  que  j'étais  complice  de  la  prétendue 
conspiration.  Le  âO  du  môme  mois ,  je  présentai  un  mémoire  i 
Fouquier,  pour  obtenir  ma  liberté  ;  je  ne  reçus  point  de  réponse; 
je  fus  détenu  pendant  quarante-trois  jours. 

Cambon ,  substitut.  Barbier,  Deliége  et  Dumas  siégeaient. 

Deliige.  Je  ne  me  rappelle  pas  de  ce  feit,  ni  de  l'opinion  que 
j'émis  alors. 

Le  président  à  Fouqvier.  Et  vous,  vous  en  rappelez- vous? 
•Fouqtùer.  Le  témoin  tergiversait  dans  sa  déposition  ;  il  se  oon- 
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tredîsait  ;  je  ne  requis  contre  lui  que  l'arrestation  provisoire  ; 
mais  Dumas ,  dont  tout  le  monde  connali  la  férodtë  (on  rit  et  on 
murmure)  »  Dumas  fit  rédiger  le  jugement  en  sens  contraire; 
alors  ce  n'est  plus  ma  faute. 

Le  président.  Le  jury  n'avait  pas  encore  émis  son  opinion. 

Fouquier.  Cette  conspiration  était  celle  de  Dillon  ;  elle  avait  été 
dénoncée  aux  comités  de  gouvernement  et  à  la  Convention ,  et 
cette  conspiration  avait  été  constatée  par  im  jugement  du  tribu- 
nal  y  en  date  du  34  germinal  (  murmures  ) ,  et  sans  la  loi  du 
22  prairial ,  le  témoin  serait  sorti. 

Detmbne  témoin.  François  Brocberieux,  porte-ciefa  du  Luxem- 
bourg »  a  dit  :  J'ai  été  appelé  en  témoignage  le  21  me^dor,  dans 
l'afiaire  des  femmes  Noailles ,  impliquées  dans  la  prétendue  con- 
spiration des  prisons  ;  je  déclarai  que  je  n'avais  aucune  connais- 
sance de  cette  conspiration;  j'affirmai  même  qu'elle  n'avait  pas 
existé ,  et  que  les  détenus  étaient  si  soumis ,  qu'ils  ne  passaient 
pas  dans  la  grande  cour  du  Luxembourg ,  quoiqu'ils  n'eussent 
pour  barrière  qu'une  simple  défense.  On  me  fit  un  grand  crime 
de  ne  rien  déclarer  ;  on  prétendit  qu'un  porte-def  devait  être 
instruit  de  tout  ce  qui  se  passait  ;  je  ne  reçus  mon  assignation 
que  dans  la  salle  des  témoins. 

Trointme  témoin.  Nicolas  Stral,  suisse  du  Luxembourg,  en- 
suite portier  de  cette  maison  d'arrêt  »  a  dit  :  Je  ne  connais  aucun 
filit  contre  Fouquier  ;  mais  je  sais  qu'il  n'a  existé  aucime  conspi- 
ration dans  l'intérieur  de  la  prison  du  Luxembourg.  S'il  a  existé 
quelque  part  une  conspiration ,  c'était  au-dehors  de  cette  maison, 
je  veux  dire  dans  les  journaux  et  dans  les  discours  calomnienx 
que  l'on  tenait  ou  que  l'on  faisait  tenir  sur  les  détenus. 

Le  présideni  au  témoin.  Avez-vous  en  connaissance  des  listes 
fûtes  au  Luxembourg? 

Le  témoin.  Pas  beaucoup.  Mais  Boyenval,  tailleur  d'habits, 
prisonnier,  passait  pour  un  des  faiseurs  de  listes,  à  l'effet  de  faire 
condamner  les  détenus  ;  je  ne  les  lui  ai  pas  vu  faire  ;  mais  il  m'a 
dit  que»  sur  huit  à  neuf  cents  citoyens  qui  étaient  au  Luxembourg, 
il  n'en  échapperait  pas  plus  de  trente  à  quarante. 

T.    XXXIV. 
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Le  21 ,  à  dix  heures  da  matiti ,  Je  réçuâ  une  assignatloii  poar 
tae  retidre  àa  tribilnal ,  et  y  déposer  dans  le  procès  de  Noaittes. 

Le  président  me  fit  différentes  questions  âur  le  nombre  des 
prisonniers  qui  étaient  dans  les  grande  âppartétneito,  s'ils  pou- 
vaient être  entendus  et  entendre  du  dehors  ;  je  lui  répôndb  qo*il 
y  atait  dix  ou  douze  détenus  dàiis  chaque  gràkide  chiattibre ,  et 
qu'ib  ne  pouvaient  rien  entendre  du  dehOrli ,  etc.  Il  me  quésiioiulâ 
oicore  sur  lès  habitudes  et  sur  le  jgéûte  de  vie  dès  prisonniers  » 
je  lui  déclarai  qu'ils  étaient  tous  très-tmotiuilles ,  et  j'affirmai 
qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  conspiration  aU  Luleinbourg.  l'ajoûtii 
que  ee  quî^uvaît  avoir  donné  lieu  à  l'invehtioti  de  cette  conspi- 
ration étajii  peut-èti*e  le  bruit  que  faisaient  te  déténili  en  Jonâàt 
aux  barres ,  comme  dans  un  coUégé ,  et  une  qklëiielié  i)uf  é'éleva 
entre  deux  de  ces  prisonniers. 

Daôgé  9  administrateur  de  police ,  l'un  des  membres  de  k 
commune  conspiratrice  »  dressa  procès-verbal  de  cette  rixe,  à  la- 
quelle il  donna  plus  d'importance  qu'elle  n'en  méritait.  Cependaiit 
il  ne  parla  pas  de  conspiration.  Le  président  de  ce  tribunal  me 
traita  alors  de  fourbe.  En  rentrant  au  Luxembourg ,  on  me  dit 
que  j'étais  sur  la  liste  fatale. 

Après  le  9  thermidor,  une  liste ,  dont  j'ignore  l'auteiir  ^  le 
contenu ,  Fut  trouvée  dans  un  canon  »  chez  Hiçhel  ;  elle  fut  port(ée 
au  comité  de  sûreté  générale  ;  Bertrand,  concierge,  en  ^  le  reçu. 
Le  témoin  interpellé  a  continué ,  et  a  dit  : 

C'était  ayant  de  venir  déposer  au  tribunal  dans  l'affiiîrie  ém 
Noaiilts,  que  Boyenval  médit  que,  sur  huit  à  neuf  œntfidétienui^ 
il  n'en  resterait  que  trente  à  quarante. 

Boyenval  est  venu  déposer  au  tribunal  toutes  les  fois  qii'H  s'est 
agi  de  conspiration  de  prison ,  mais  j'ignore  s'il  ëuût  aettl  o«  tl 
était  accompagné  d'un  gendarme. 

J'étais  portier  dans  le  corridor  d'en  haut,  Boyteval  des- 
cendait par  ordre  de  Giiyard,  il  ne  rentrait  que  vers  minait^ 
ee  qui  n'était  pas  accordé  aux  autres  détenus.  Mais  j'ignore  sV 
sortait  du  Luxembourg  et  s'il  allait  au  comité  de  sAreiégiéwérlIe. 
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Nous  observons  que  les  trois  témoins  ont  déclaré  qu'lb  n'a- 
vaient jamais  vu  Fouquier  au  Luxembourg. 

Quairième  témoin.  Gabriel-Jérôme  Sénard ,  homme  de  loi ,  âgé 
de  trentOK^nq  ans,  a  ensuite  été  entendu  ;  il  a  dit  :  Dans  le  temps 
que  j'étais  agent  national  de  Tours ,  je  donnai  au  comité  de  sûrefi 
générale  des  renseignemeus  précieux  sur  la  guerre  de  la  Vendée  ; 
on  arrêta  des  complices  des  rebelles;  j'apportai  les  pièces  i 
Paris  ;  on  s'aperçut  que ,  si  je  retournais  dans  ma  commune ,  je 
courais  des  risques  ;  on  m'employa  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale pour  y  foire  les  interrogatoires.  Je  fus  chargé  de  faire  le 
d^pMÎUemeot  des  pièces  trouvées  chez  Santerre ,  je  procédai  à 
son  interrogatoire  »  je  trouvai  des  preuves  de  complicité;  je  vis 
qu'il  avait  injurié  le  peuple  et  surtout  celui  de  Paris.  Une  rivalité» 
des  difîfiérends  même  paraissaient  s'élever  entre  les  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale;  Santerre  avait  des  amis. 

Accompagné  d'Héron  ,  je  me  rendis  au  cabinet  de  Taccusateur 
publie  du  tribunal,  je  présentai  à  Fouquier  le  procès  verbal 
contre  Santerre.  Fouquier  ne  fit  qu'en  rire ,  et  me  dit  qu'il  était 
nédigé  d'une  manière  adroite  ;  mais  je  lui  fis  sentir  qu'il  y  avait 
des  pièces  matérielles  à  Tappui.  J'avais  des  ennemis ,  je  témoignai 
mes  craintes  à  Fouquier,  je  lui  observai  même  que  le  bruit  s'était 
répandu  que  je  serais  traduit  au  tribunal.  Si  Robespierre  le  veut , 
me  dit  Fouquier,  tu  y  viendras,  ei  je  pourrai  te  faire  monter  sur 
mes  petits  gradins;  mais  je  n*ai  rien  contre  toi.  Le  gouvernement 
me  connaît  pour  patriote ,  lui  répondis-je ,  tu  fois  donc  guilloti- 
ner les  patriotes?  Cj  n'est  pas  liion  affaire,  me  répliqua  Fou- 
quier; patriotes  ou  non,  je  ne  suis  qu'un  être  passif;  lorsque 
&pji)espierre  nià*a  indiqué  quelqu'un ,  il  faut  qu'il  meure.  Je  tom- 
bai évanoui  dans  un  fauteuil;  j'entendis  Héron  causer  avec 
Fouquier,  il  disait  :  Les  tètes  tombent  comme  des  ardoises.  Oh  ! 
répondit  Héron ,  cela  ira  encoce  mieux ,  ne  t'inquiète  pas. 

Le  président  au  témoin.  Lorsque  Fouquier  a  dit  :  Les  tètes 
tombent  comme  h  s  ardoises,  n'a-t-il  pas  ajouté  :  plus  on  fera 
tomber  de  têtes ,  plus  la  République  y  gagnera? 

Le  témmn.  Le  jour  qu'on  trouva  de  l'argent  dans  la  calotte 
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d'on  fermier-général  »  je  crois  qu'on  parla  d'argent  ;  mais  jlgnaR 
si  on  dit  pour  enrichir  la  République. 

Des  cultivateurs  de  Mourgueil  furent  traduits  an  Cribnnal; 
Ruelle  me  dit  :  ce  sont  d'honnêtes  gens  ;  U  fant  les  sanver.  Je  dii 
à  Fouquier,  au  nom  du  comité  »  de  ne  pas  les  mettre  en  jugement. 
Fouipiier  me  représenta  qu'ils  étaient  riches,  puisqu'on  knr 
avait  trouvé  de  l'argent  à  la  Conciergme  ;  je  lui  obsenrai  que  ces 
infortunés  avaient  réuni  en  une  bourse  commune  le  pea  qa'ils 
possédaient ,  et  que  la  cupidité  les  avait  d^KHiiUés.  Foo^iisr  mm 
répondit  qu'il  lui  fallait  des  écrits  et  non  des  parcdes. 

Quinze  brigands  de  hi  Vendée  avaient  été  traduits  par  le  comilé 
de  sûreté  générale  au  tribunal ,  je  remis  à  cet  effet  sept  Uaasesde 
pièces  intéressantes;  j*en demandai  un  reçu  mod^é,  je  ne  pns 
l'obtenir  ;  Fouquier  me  dit  qu'il  était  tard ,  et  m'engagea  de 
m'arranger  avec  Malharoie.  U  était  dix  heures  du  soir,  Fouquier 
demanda  deux  gendarmes  pour  se  rendre  au  comité  de  saint  pu- 
blic. Il  se  trouva  mal  sur  le  Pont-Neuf;  il  nous  dit  :  Je  ne  suis 
pas  à  mon  aise  ;  je  crois  voir  les  ombres  des  morts  qui  me 
poursuivent ,  surtout  celles  des  patriotes  que  j'ai  fût  guillotiner; 
mais  il  rejeta  tout  sur  la  loi  du  32  prairial  et  sur  le  comité  d'alors. 
Je  voulus  lui  faire  des  observations,  il  m'accusa  d'être  de  la 
faction  des  indulgens,  et  dit  qu'il  aurait  soin  de  moi. 

Héron  dit  alors  à  Fouquier  :  Ne  t'inquiète  pas,  nous  le  pince- 
rons au  premier  faux  pas  qu'il  fera  ;  et ,  en  se  séparant,  ils  se 
diient  :  Les  expéditions  iront  comme  de  coutume ,  nous  ferons 
toujours  tomber  des  têtes. 

Héron  voulait  que  par  un  rapport  je  fisse  guillotiner  sa 
femme ,  et  disait  :  Quand  cela  est  emmanché  dans  une  méM 
affaire,  pouf!  pouf!  ça  va. 

Motion  avait  été  acquitté  par  le  tribunal ,  et  il  était  détoui 
malgré  les  déclarations  des  villes  de  Nantes  et  d'Orléans,  por- 
tant qu'il  ne  leur  était  rien  dû  par  ce  citoyen  ;  je  présentai  à  Fon- 
'quier  un  ordre  du  comité  de  sûreté  générale  en  faveur  de  Mo- 
tion ;  il  me  répondit  qu'il  ne  pouvait  le  mettre  en  liberté  saas 


PROCÈS  DB  FOUQUIER-TINVILLE.  509 

ordre  da  comité  de  salot  public.  En  messidor ,  près  de  la  cham- 
bre du  ooDseily  le  domestique  derexécuteur  demanda  à  Fou- 
quier  combien  il  fallait  de  Toitures  ;  Fooquier  répondit  :  douze , 
vingt-quatre ,  trente....  trois  voitures.  Je  frémis  de  ce  calcul  ;  je 
dis  à  Fouquier  :  Tu  comptes  donc  les  têtes  ?  Gela  ne  te  regarde 
pas,  me  répliqua-t-il ,  tu  es  de  la  fection  des  indulgens.  Je  sortis 
avec  Amar. 

On  a  rapporté  dans  la  maison  d'Héron ,  qui  est  un  bureau  de 
dénonciation ,  qu'il  avait  été  dit  que  Fouquier  empêcherait  le:^  té- 
moins  i  décharge  d'être  entendus  dans  l'affaire  de  Dantun. 

Villate ,  a  continué  le  témoin ,  a  dit  à  l'hospice  que  le  tribunal 
révolutionnaire  était  un  tribunal  politique  qui  devait  justifier 
ceux  qui  lui  étaient  présentés.  Julien  de  Garentan  eut  à  ce  sujet 
une  violente  altercation  avec  lui.  Il  m'a  déclaré,  en  parlant  de  ses 
écrits,  qu'il  avait  en  des  raisons  pour  se  lever  contre  Barrère,  et 
que  cela  le  sauverait  :  je  rends  justice  à  Ghatelet  et  à  Naulin ,  ils 
n'ont  jamais  approuvé  les  actes  de  rigueur. 

Le  prindau  a»  témoin.  Fouquier  éprouvait-il  des  inquiétudes 

sur  son  sort ,  lorsque  vous  l'avez  accompagné  au  comité  de  salut 

public? 
Le  témoin.  En  passant  sous  un  guichet  des  Tuileries,  Fouquier 

vit  trois  hommes  mal  vêtus  le  l<»ig  du  mor ,  et  dit  :  Si  j'avais  été 

seul ,  il  me  serait  arrivé  quelque  malheur. 
Le  témoin  interpellé  de  déclarer  ce  que  l'on  voulait  emman- 

cher,  a  répondu  que  l'on  voubit  faire  emmancker  une  fenune 
qu'il  a  noounée  dans  l'affaire  de  plusieurs  autres ,  mais  que  ce 
fiait  et  ce  propos  n'étaient  pas  attribués  à  Fouquier. 

fouquier  parcourt  les  faits ,  il  dit  :  Santerre  fut  arrêté ,  et  le 
procès-verbal  de  son  arrestation  fut  dressé  à  Tours.  Héron  et  Se- 
nard  m'apportèrent  cette  pièce.  Ce  verbal  était  rempli  d'astuce 
et  de  perfidie.  Il  n'est  pas  possible  que  Santerre  ait  fait  les  aveux 
qui  y  sont  contenus.  On  y  a  rdaté  une  lettre  adressée  à  un  San- 
terre qui  n'est  pas  cdui  dcmt  il  est  question  :  je  leur  dis  que 
Siliterre  avait  été  persécuté  par  Robespierre  ;  qu'il  était  patrioto, 
qu'il  n'y  avait  ancnne  preuve  matérielle  contre  lui.  Le  témom 
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me  déclara  qu'il  était  rédacteur  de  ce  verbal.  Tu  ne  le  traduiras 
donc  pas  au  tribunal?  me  dit-il.  Je  lui  rappelai  que  la  loi  me 
défendait  d'y  traduire  les  députés,  les  ministres  et  les  généraux» 
et  que  je  ne  traduirais  jamais  Sant«*i  re  au  tribunal  sur  un  partil 
procès- verbal.  Tout  le  monde  conoait  Santerre  (murmures),  je 
le  croyais  patriote ,  ci\r  il  e^t  sorti  de  prison  dans  la  nuit  du 
9  thermidor. 

Je  nie  tous  les  propos  que  le  témoin  m'impute.  Pendant  douze 
mois  j'ai  été  en  correspondance  avec  les  départemens  ;  il  partait 
tous  les  jours  de  mon  cabinet  quatre-vingts  à  quatre-v'mgtpdii 
lettres  ;  si  dans  aucune  d'elles  on  y  trouve  les  expressions  de  tê- 
tes 9  de  guillotine  »  je  m'imposerai  le  plus  profond  silence.  Com- 
ment aurais-je  pu  tenir  un  pareil  langage  devant  un  inconnn  ? 
d'ailleurs  Héron  sera  entendu. 

Les  babitans  du  Bourgueil  ont  été  mis  en  liberté.  Je  ne  me 
suis  jamais  opposé  à  l'exécution  des  ordres  des  comités ,  et  le  té- 
moin a  reçu  le  récépissé  dont  il  a  parlé. 

Les  deux  gendarmes  qui  m'ont  accompagné  au  comité  de  salut 
public  seront  entendus.  J'ai  pu  dire  que  les  trois  hommes  qui 
étaient  au  guichet  des  Tuileries  pouvaif  nt  me  voler  ;  et  que,  si 
j'avais  été  seul ,  on  m'aurait  fait  un  mauvais  parti.  La  femme 
d'Héron  n'a  pas  été  traduite  au  tribunal,  et  le  témoin  consent  que 
le  propos  n*est  pas  de  moi. 

Motion  n'était  pas  à  la  Conciergerie,  il  était  détenu  alors  ootmne 
suspect ,  cela  ne  me  regardait  pas. 

-  Xe  témoin.  Motion  est  venu  chez  moi  le  surlendemain  de  mes 
démarches ,  mais  j'ignore  par  qui  il  a  été  mis  en  liberté. 

Fouquier.  Le  témoin  a  fait  pressentir  qu'en  floréal  il  existait 
des  scissions  entre  l^s  comités  ;  tout  a  été  connu  au  9  thermidor. 
Je  n'ai  eu  nulle  connaissance  de  ces  scissions,  je  recevais  les  or- 
dres dés  deax  comités. 

En  floréal ,  les  comités  trouvèrent  mauvais  qu'on  eàt  entassé 
quatorze  condamnés  sur  la  même  charrette  ;  on  ne  vmilut  pas 
ifB'on  y  en  mtt  plus  de  sept  à  huit ,  au  lieu  de  dbuaei  qnato/te. 
le  communiquai  ces  observations  à  l'exécnteur  Samson  ;  il  me 
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tëmpigpa  son  embarras,  attendu  la  pénurie  des  cfievaux;  je  lui 
ordonnai  d'avoir  plus  que  moins  de  ces  charrettes, 

Çaxnbon,  ju^j(i(u(.  Commeqt  peut-on  commander  des  chiirr 
rettes  le  matin ,  ^ns  savoir  si  dans  le  jour  il  y  aur^  des  con- 
damnés? 

Fouquier.  C'était  à  cause  de  la  di^çtte  des  charrettes  ;  je  nie 
lesi  propos;  An^s^r  sera  entendu.  Fouqnier  a  continué  et  a  dit  que 
le  témoin  lui  en  veut  à  cause  de  l'affaire  de  Saaterre  ;  il  a  ob- 
servé que  le  procès-verbal  dont  nqus  avo^s  parlé  avait  été  cen- 
suré par  les  deux  comités  ;  il  a  rappelé  la  dénonciatioq  faite  par 
DpÇSQnville  et  3enard  du  fonçl  de  leurs  cachots  contre  Tallien  et 
d'siutres ,  ^énoncisition  qui  fut  adressée  à  Cambon,  qoi  ne  jqgea 
pas  à  propos  de  la  présenter ,  et  dont  il  a  été  parlé  a  la  Conv^dn 
tion  ;  il  a  déclaré  qu^  Senard  est  T^gppt  de  Héron  ;  que  c*est  lui 
qui  a  dénoncé  la  conspiration  conique  sous  le  nom  de  baron  de 
Batz  ;  gue  c'est  lui  qui  a  fait  arrêter  Burette ,  etc. 

JjC  témoin»  Je  déclare  qiie  Santerre  n'était  pas  alors  général  & 
la  Ywdée,  mais  s^réi^jre  d'un  représentant.  Le  verbal  a  été 
rédigé  en  flpréa|  ;  il  est  aigpé  de  Santerre  ;  on  prit  de?  préçaur 
t^fna  pp9r  qye  3anterr^  ne  ^e  pqignarc|àt  pa§  :  le  gendarme  qni 
ët«it  préseq^  dlfl^  4tt'^  ?  vouli)  i^e  corrompre  par  argent  :  le  ver- 
bal vous  prouvera  ce  que  j'ai  ^U^é.  fs^piite  que  Santerre  ne 
doit  sa  liberté  qu'à  la  (action  tliernii4priepDe. 

Fouquier.  {leqaarquez  qu^  le  téfiiojn  a  lias^dé  ces  mots  :  la 
faction  thq'o^dofi^ne. 

(^  témoin.  Oui ,  et  il  e«l  (aux  qu'op  m'ait  propq^é  de  traduire 
Santerre  en  accusation.  Je  dis  k  Fo(iquier  que  je  n'éUiis  pas  por- 
teur du  verbal  ;  que  c'iéiait  Roinainville ,  juge  de  paix  de  Ver- 
sailles ;  j^  dejaiande  qu1l  soit  entendu.  J*ai  parlé  de  ce  verbal  à 
Fouquier,  mais  je  ne  lui  ai  pas  donné  à  lire  :  le  comité  s'en  est 
emparé,  et  il  ii'en  est  pas  sorti.  Fouquier  a  dit  que  j'avaia conspiré 
da^s  les  priapns  ;  j'ai  donné  des  pièces  dans  ce  temps  ;  on  les  a 
f^  parvfe^ir  ;  j'ai  demandé  à  être  traduit  au  tribunal;  j*y  prou- 
verai qi^e  j'ai  fsAl  mon  devoir  ppçr  s^iuver  le  peuple. 

Ftiffi^.  I^  tëmpîn  était  ragent  actif  de  la  tyrannie  déormvîralei 
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je  loi  parlai  une  fois  à  la  Bourbe  et  à  rÉvéchë  ;  il  m'a  outragé  ; 
n  a  dit  que  j'étais  un  scélérat ,  etc. ,  qae  Tallien  était  un  soélératy 
qu'il  y  passerait  »  que  Gambon  se  repentirait  de  n'avoir  pas  ac- 
cueilli sa  dénonciation  contre  Tallien  ,  que  cette  faction  dispa- 
raîtrait devant  le  peuple ,  que  Barr^re  triompherait ,  que  je  serais 
gufllotiné,  etc.  Je  ne  comptais  guère  être  traduit  au  tribunal  ;  j'ai 
dénoncé  avant  Lecointre  les  crimes  des  tyrans.  Arrêté  le  3  ther- 
midor »  je  n'ai  siégé  que  peu  de  fois  depuis  le  23  prairial.  Je  de- 
mande que  le  propos  qui  m'est  imputé  par  le  témoin ,  et  que  je 
nie»  soit  attesté  par  Julien  de  Carentan. 

Le  thnom.  Je  déclare  que  Dossonville  porte  des  pièces  qui 
prouvent  que  Villate  était  complice  de  la  Commune  du  9  ther- 
midor. 

Ftilalf .  Je  répondrai  à  Dossonville  et  à  ses  pièces. 

Le  témoin.  Je  déclare  que  j'ai  dit  la  vérité. 

Naulin.  Au  Luxembourg  et  à  la  Bourbe ,  Senard  jouissait  de 
la  mauvaise  réputation  d'agent  actif  de  l'anden  gouvememeit. 
J'ai  su  de  lui  qu'il  avait  rempli  difiiérentes  fonctions  publiques , 
et  qu'il  n'était  pas  d'accord  avec  les  principes  actuels. 

Taleyrai  jjuré^  au  témoin.  Y  avait-il  quelqu'un  avec  vous  dans 
Icfcabinet  de  Fouquier,  lorsque  vous  entendîtes  ces  mots  :  douze» 
vingt*quatre ,  trente-trois  voitures  ? 

Le  témoin.  Il  y  avait  un  gendarme. 

Un  autre  juré  a  voulu  fiiire  expliquer  le  témoin  sur  les  mots 
de  faction  thermidorienne ,  mais  le  président  a  fait  sentir  l'impru- 
dence et  l'outrage  commis  par  le  témoin  en  présence  d'un  tribu- 
nal qui  est  ennemi  de  toute  faction. 

Nous  observerons  à  Senard  que  le  règne  delà  justice  a  succédé 
à  la  faction  des  égorgeurs ,  faction  qui  a  été  écrasée  le  €  ther- 
midor. 

CinqniBne  témoin.  P.-J.  Boyenval  »  tailleur  d'habits,  lieutenant 
d'infanterie  légère»  rue  des  Poulies»  avant  sa  détention  an 
Luxembourg ,  a  déclaré  que»  le  19  messidor  »  Fouquier  l'envoya 
chercher  pour  déposer  conune  témoin  forcé  dans  raflfiaire  de  h 
ooDSpiration  du  Luxembourg.  Dix  de  mes  camarades  de  prison 
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et  moi ,  a-t-il  dit ,  Doas  noas  reDdtmes  au  tribunal ,  dans  la  salle 
des  témoins.  Fooqaier  me  fit  monter  et  me  dit  :  Parle  comme  tu 
sais.  Benoît  me  dëdara  qu'il  avait  quelque  chose  à  communiquer 
à  Fouquier ,  on  nous  fit  paraître  devant  soixante  et  un  accusés. 
Je  n*avais  fiait  aucone  liste.  La  commission  des  administrations 
civiles  9  police  et  tribunaux ,  sur  un  ordre  des  comités  de  salut 
public  et  desûfeté,  se  rendit  au  Luxembourg  pour  connaître  les 
alarmistes,  ceuf,  qui  faisaient  des  orgies  lorsque  nous  ëprou- 
iril<»i8deB  revers»  ceux  qui  fréquentaient  les  Verdier ,  etc.  Les 
membres  de  cette  commission  me  firent  voir  une  liste  d'environ 
quatre-vingts  détenus»  sur  laquelle  se  trouvait  Antonelle  et  au- 
tres ;  je  leur  rendis  compte  m  ce  citoyen ,  et  il  fut  effooé. 

Hermaan ,  oommissaire^dvil ,  auparavant  président  du  tribu- 
nal révolutionnaire ,  me  proposa  de  Caire  la  liste  de  ceux  des  d^ 
tenus  qui  pariaient  mai  de  la  Convention  et  des  comités»  qui  fai- 
saient des  orgies,  etc.  On  me  fit  même  des  propositions.  Je  ré- 
pondis que  je  n'avais  pas  le  temps ,  et  qu'on  pouvait  s'adresser  à 
Beausire. 

Yemet  m'envoya  chercher  le  lendemain ,  et  me  dit  :  Eh  bien  ! 
feras-tu  cette  liste  ?  Je  refusai  une  seconde  fois.  Lorsque  je  dé- 
posai ici  9  je  déclarai  la  vérité  au  tribunal ,  parce  que  tout  ce  que 
j'articulai  alors  existait;  maisjerqproche  à  Girard»  accusé  présent, 
d'avoir  fait  taire  les  témoins  à  décharge»  et  les  accu>és  qui  vou- 
lurent se  défendre.  Gobert  fut  acquitté.  Le  âl ,  nous  parûmes 
devant  dnquante-deux  accusés»  dont  huit  furent  également  ac- 
quittés. Le  22»  en  présence  de  quarante-deux. 

Interpellé  s'il  savait  si  quelqu'un  faisait  des  listes  ?  il  a  ré- 
pondu qu'on  avait  demandé  à  Benoit  une  liste  de  deu;t  cents  per- 
sonnes, que»  le  18  messidor»  il  en  fut  fait  une  de  cent  cinquante- 
neuf  détenus,  qu'on  disait  être  des  ci-devant  nobles,  et  qui  furent 
extraits  du  Luxembourg,  sous  prétexte  de  les  transférer  au  obà- 
teau  de  Yincennes ,  mais  qui  furent  livrés  an  tribunal  Hvolutioii- 
iiaire. 

Le  tésioin,  interrogé  de  déclarer  s'il  a  existé  une  conspiratioii 
au  Luxembourg ,  a  dit  qu'il  avait  entendu  dire  que  celle  des 


Grammont  «  de  Biiffon,etc.,  tvait  existé,  qu'elle  cooptait  en 
lettres  quî  venaient  de  Ronsin  et  autres  ;  que  plusieurs  détenus 
s'étaient  rassemblés  dans  différentes  chambres,  ce  qui  avait  donné 
des  alarmes.  Lasalle ,  a-t-il  dit ,  m'a  lait  voir  seize  assignats  de 
25  livr^  et  des  lettres.  J'ai  vu  six  membres  du  comité  révolu- 
tionnaire de  la  Montagne  parler  à  Savard ,  trois  citoyens  di« 
saient  :  Dépéchez-vous ,  nous  sommes  prêts ,  cela  éclatera  daqs 
trois  jours.  Je  n'ai  pas  connu  la  conspiration  de  Dîllpn. 

Fouqnier  a  observe  qu'on  lui  avait  déclaré  qu'on  oonspirail 
au  Luxembourg ,  que  les  témoins  promirent  de  dire  la  vérité, 
qu'en  vertu  de  la  loi  du  3  ventôse ,  sur  la  sortie  des  prisons,  et  ea 
vertu  d'un  arrêté  du  17,  il  fut  forcé  de  mettre  les  dénoncés  en  juge- 
meiM ,  et  que,  quant  au  propos  par  le  comme  tu  $ai$,  œla  signifiait  : 
du  ia  viriié  ;  que  le  témoin  n'est  entré  qu'une  fois  dans  le  cabinet. 

Boyenval  a  ajouté  que  Meunier  entra  ie  premier  dans  le  cabi- 
net ,  et  qne  Benoît  y  resta  un  quart  d'heure. 

Girard  a  nié  les  faits  qui  lui  sont  imputés. 

Boyepval  a  affirmé  qu'il  ne  descendait  pas  de  son  corridor  ; 
qu'il  rentrait  spr  les  hpit  heures;  qu'un  jour  il  s'évada,  maïs 
qu'il  rentra  aussitôt  ;  il  a  nié  les  propos  qui  lui  sont  reprochés  pr 
Stral. 

Le  président  a  ensuite  observé  que  le  témoin  avait  déclaré  que 
le  tribunal  ne  permettait  pas  aux  accusés  de  se  défendre. 

Sellier  a  répondu  qu'il  accordait  la  parole.  Boyenval  a  répli- 
qué que  Sellier  disait  aux  témoins  :  Il  y  a  des  pièces.  SeUier  a 
assuré  qu'alors  il  n'avait  pas  de  pièces.  Boyepval  a  soutenu  que 
Sellier  en  avait ,  et  qu'dies  étaient  placées  à  sa  gauche. 

Deliége  a  dit  que  Dumas  brusquait  les  débats.  Fouquier  et 
Mfure  <»t  parlé  dans  le  même  seag  :  ce  dernier  a  repréBenté  que 
Dnmas  étak  tot^eurs  armé  de  deux  pistolets,  et  que  lorsqu'il  sié- 
geait il  les  posait  sur  la  table  ;  que  les  juges  souffraient  beaucoup 
de  sa  conduite ,  que  néanmoins  on  donnait  de  la  latitude  aux  dé- 
bats po«r  léelairer  keonscienca  d*  jury  ;  que  d'ailleurs  cela  re- 
gandait  les  liprés* 
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Cmitouy  mAi^imit  i'at  écrié  :  Il  foUait  alors  préférer  la  mort  I 
Comment  des  juges  ont-ils  laissé  assassiner  lout  le  monde? 

Fottquier  a  reproché  que  Dumas  était  féroce,  que  son  système 
était,  lorsqu'un  accusé  avait  parlé,  de  ne  plus  lui  accorder  la  pa- 
role 9  qu'il  avait  eu  à  ce  sujet  dç  grands  différends  avec  lui ,  que 
néanmoins  ta  débats  se  faisaient,  qu'on  lisait  les  pièces  etqu'oa 
le%  présentait  aux  jurés. 

Sur  difiërentef  interpellttions  »  le  témoin  a  répondu  que ,  par 
conspiration ,  on  entendait  des  conciliabules  qiii  avaient  été  tenus 
dans  différentes  diambre$  ;  qu'il  n'avait  reçu  son  assignation  que 
dans  la  chambre  des  témoins  ;  qujl  avait  écrit  plusieurs  lettres 
à  Fonquier  et  aw  administrations  »  qu'il  n'en  avait  reçu  aucqne 
réponse;  qu^,  lorsqu'un  accusé  déclarait  au  tribiinal  qu'il  était 
ci-devant  noble  ou  prêtre,  c'était  fini  ;  que,  si  iin  accusé  voulait  se 
défendre ,  on  lui  disait  ^  un  autre,  tu  n'as  plus  la  parole ,  et  que 
s'il  insistait  on  le  mettait  hors  des  débats  ;  que  les  audiences  où 
il  a  assisté  n'ont  duré  que  trois  heures  et  demie  i  il  a  terminé  ea 
disaut  qu'un  nommé  Rossy,  aceusé,  fut  défendu  par  les  témoins, 
m.ai8  qii'ayant  laissé  à  la  Condergerie  une  montre  qu'il  tenait  de 
son  père  »  ^t  «ur  laquelle  étaient  trois  fleurs  de  lis ,  il  la  reconnut 
et  fut  condamné  à  mort. 

IJpiiquier  a  répondit  que  l'iisage  était  de  donner,  dans  la  sa|le 
des  témoins ,  l'assigni^tioi^  ajux  détenus  ;  que,  quant  ^ux  lettrç^  et 
réclamations  des  déteniis ,  elles  ne  lui  parvenaient  pas ,  psirop 
qu'elles  inculpaient  les  adipini^trateiir^  de  pQlîce  qui  prenaient 
acw  d'étouffer  les  plaintes. 

Boutroue  a  £ait  r^oiarquer  que  le  témoin  a  déclaré  qu'il  pe 
connaissait  pas  da  coqspiration ,  mjeiis  des  conciliabules ,  quQ  fe* 
lieod^nt  il  a  connu  la  conspi^Uçii  des  Granwont. 

li»  tëmoiii  a  répété  ce  qu'il  avak  déjà  dit  ;  il  a  ajouté  qu'il  avait 
déposé  dans  les  trois  affaires,  mais  que  les  autres  témoins  et  lui 
eut  déposé  sur  des  propos. 

Boutroue  a  dit  qu'il  fut  le  défenseur  des  GranmUnit ,  qu'alors 
Bi»y<Mml  déposa  que  les  GramnKmt  avaient  consf^irë'au  Luxem- 
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bourg  9  et  qu'il  se  nût  en  fàreur  quand  on  lui  dit  qu'on  révoquait 
en  doute  cette  conspiration. 

Boyenval  a  répondu  que  c'était  Beausire  qui  avait  dénoncé  la 
conspiration  des  Grammont. 

Shàhne  îinunn.  Castres ,  employé  à  la  commission  d'instruc- 
tion publique,  a  déclaré  oonnattre  Fouqnier,  Renaudin  etTillate; 
Dumas ,  a-t-il  dit ,  demeura  dans  la  même  maison  que  moi  ; 
pour  sauver  l'innocence  «  il  fallut  bien  quelquefois  m'apfNrocber 
du  crime. 

Dumas  me  prévint  du  jour  où  les  prétendus  assassina  de  lto> 
bespierre  parurent  en  jugement.  Je  me  rendis  au  tribunal.  J'al- 
lai» avec  mon  ami,  voir  Damas  dans  son  cabinet;  l'infortunée 
fille  Renaod  demanda  à  lui  parler.  On  apporta  à  Damas  un  petit 
billet;  il  nous  le  lut ,  il  était  conçu  à  peu  près  en  ces  termes  : 
€  Homme  de  sang,  égorgeur  !  homme  abominable!  Cannibale  ia* 
fime ,  monstre,  scélérat;  vil  et  lâche  assassin ,  tu  as  fiut  pérv 
ma  fiimille ,  tu  vas  envoyer  à  l'édiafiiud  ceux  qui  paraissaient  an- 
jourd'hni  au  tribunal ,  tu  peux  me  faire  subir  le  même  sort  ;  car 
je  te  dédare  que  je  partage  leurs  opinions  et  leurs  sentimens. 

St^,  le  comte  db  Flrurt.  > 

Fouquier  entra  dans  le  cabinet.  Dumas  lui  dit  :  Voici  on  petit 
billet  doux  ;  lis-le.  Ce  monsieur-là  me  parait  pressé ,  dit  fou- 
quier ,  je  vas  l'envoycar  chercher.  J'entrai  dans  la  salle  d'au- 
dience ;  quarante-neuf  accusés  étaient  d^à  sur  ces  gradins  ;  le 
substitut  requit  que  cinq  autres  accusa  leur  fussent  adjoints.  Je 
vis  arriver  le  ci-devant  comte  de  Fleury  avec  les  quatre  autres. 
Firoidure  était  de  ce  nombre.  On  lui  demanda  ses  nom  et  qua- 
lités ,  voilà  tous  les  débats  ;  Fleury  fut  condanmé  à  mort  avec 
les  autres  ^il  mardm  au  supplice  avec  une  robe  rouge  oooune 
complice  de  Fassassinat  de  Robespierreé  (Frémissemenl  d'hor- 
reur.) 

Fouquier.  Je  n'ai  jamais  vu  le  témoin ,  je  n'entrai  pas  dans  le 
cabinet  de  Dumas.  Le  témoin  me  prend  pour  un  autre. 

Le  iémom.  Vous  éies  Fouquier ,  vous  étiea  alors  un  peu  plas 
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gras,  mais  je  vous  reconnais.  Tiiiers,  dont  la  femme  ëcait  ber* 
œuse  de  Tenftuit  de  Dumas ,  et  qui  a  été  nommé  garçon  de  bu- 
reau f  a  entendu  ce  que  vous  aveas  dit  :  il  y  avait  de  plus,  dans  le 
cabinet ,  une  Jacobine. 

Fauquier»  Je  ne  me  rappelle  pas  de  ce  jugement.  Il  le  cherche 
dans  ses  cartons. 

Le  iémom.  Mon  ami  Gobertier  paraîtra. 

Septième  tinunn.  L.-M.Daubrenet,  porte-clefs  du  Luxembourg 
depuis  le  commencement,  a  dédarë  qu*il  n'a  jamais  eu  connais- 
janoe  de  la  conspiration  au  Luxembourg,  que  tout  y  était  par- 
Alitement  calme  ;  que  ce  n'est  qu'en  dehors  qu'on  lui  en  a  parlé  ; 
qu'il  a  aussi  entendu  parier  de  listes,  sans  connaître  ceux  qui  les 
ftisaioit;  que  ro(»nion  publique  accusait  Boyenval;  qu'on  ap- 
pdait  pour  fiûre  ces  listes  Ueunier,  Vemet ,  Vanchdet ,  Boyen- 
iral ,  etc.  ;  qu'il  a  vu  une  liste  de  cent  soixante  prisonniers  qu'on 
est  venu  chercher  au  Luxembourg  à  minuit ,  qu*on  a  employé 
tonte  la  nuit  à  les  transférer  à  la  Conciergerie;  il  a  ajouté  que 
eette  liste  avait  été  apportée  par  un  officier  de  police. 

Hm6ème  témoin.  J.-F.  Richelot,  commis-greffier  delà  Force, 
a  dit  :  D'Ange ,  administrateur  de  police ,  guillotiné ,  vint  à  la 
FcNTce;  il  demanda  que  l'état  général  des  prisonniers  fût  fait  en 
sa  présence;  j'ignore  s'il  avait  des  ordres  ;  il  fit  placer  tous  ces 
infortunés  chacun  à  leur  lit  ;  ils  n'étaient  pas  sans  inquiétude.  J'a^ 
teste,  sur  mon  honneur,  qu'il  n'a  existé  aucune  conspiration  dans 
les  prisons  de  la  Force  ;  tous  les  détenus  étaient  soumb  aux  or- 
dr^  mAmes  les  plus  rigoureux.  Ce  ne  fut  qu*après  le  9  thermi- 
dor que  je  lus  dans  les  journaux  que  cinq  prévenus  de  conspi- 
ration ,  dans  la  maison  d'arrêt  de  la  Force,  avaient  été  acquittés, 
sur  la  déclaration  du  jury,  portant  que  le  fait  n'était  pas  con- 
stant. 

Fouqnier  a  Yépondu  que  ce  fait  ne  le  regardait  pas ,  que  l'ad- 
ministration de  police  avait  fsit  transférer  ces  daq  prévenus  au 
Plessis. 

Le  témoin  a  ijouté  que  cette  âransboion  eut  lieu  le  19  floréal  ; 
quand  à  Yiliate,  a  dit  le  témoin,  un  jour  Ferrière,  s'entretenant 
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Vfw  ViRate,  loi  témoigiia  sa  sarprise  ^  de  ce  qu'étant  iiistrmti 
eût  accepté  une  place  de  juré  au  uibunal  révolutioimaire  ;  Yillate 
répondît  :  le  ne  sais  pourquoi  on  me  retient  en  prison ,  pour 
avoir  été  juré;  il  n'y  a  jamais  eu  de  grandes  fournées  de  mon 
temps;  toutes  les  fois  que  j'ai  siégé  9  il  n'y  aralt  que  sept  à  huit 
individus  condamnés  à  mort.  Je  vous  avouerai  »  a  observé  le  té- 
moin ,  que  ces  expressions  ne  m*ont  paru  rien  moins  que  plai- 
santes» 

ViHale  a  répondu  qu*U  ne  souvenait  pas  d'avoir  tem  ce  propos, 
que  cependant  il  est  possible  que,  Perrière  ayant  été  étonné  qu'un 
homme  qui  avah  reçu  de  l'éducation ,  eût  été  juré  an  tribunal , 
H  avait  pu  lui  répondre  qu'il  avait  eu  le  bonheur  de  ne  pas  se 
trouver  aux  grandes  journées ,  où  Ton  jugeait  jesqu'à  soixante 
et  quelques  aoeasés  par  jour  ;  mais  que  cela  ne  signifie  pas  qn'9 
ait  regardé  comme  peu  de  diose  d'avoir  donné  ses  opinions  dans 
une  affaire  où  il  y  avait  en  sept  à  huit  personnes  condamnées. 

Ga$trè$.  J'ai  oublié  un  fiait,  je  demande  à  le  déclarer.  J*étaismi 
jour  au  tribunal.  J'aperçus ,  parmi  les  accusés,  un  jeune  homme 
de  dix-neuf  ans ,  nommé  Bois-Marie ,  né  à  Besançon  ;  S  était 
professeur.  Benaudin,  accusé,  descendit  de  son  siège  de  juré, 
il  devint  témoin  ;  il  refMrocha  à  ce  jeune  homme  ses  liaisons  avec 
Gorsas  ;  il  remonta  ensuite  à  sa  place,  et  un  instant  après  il  dé- 
clara en  son  ame  et  conscience  que  Bois-Marie ,  qu'il  venait 
d'accuser,  était  convaincu ,  et  Bois-Marie  fot  conduit  à  Fécha- 
faud»  (  Mouvement  d'horreur.  )  Je  ne  me  rappelle  pas  le  nom  de 
celui  qui  remplissait  alors  les  fonctions  d'accusateur  public. 

if enoiofin.  Je  nie  le  feit.  Lorsque  je  siégeais  comme  juré ,  je 
n'ai  jamais  quitté  ma  place. 

Le  témoin.  J'ajoute  à  ce  que  je  viens  de  déclarer  que  Bois- 
Marie  avoii  été  député  à  Paris  pour  l'acceptation  de  la  constitu- 
tion ,  et  que  Benaudin  lui  reprocha,  pendant  les  (débats ,  les  opi- 
nions qu'il  avait  émises  aux  Jacobins. 

Boutroue^  défenseur  de  plusieurs  des  jurés.  J'observe  qu'H  n'est 

pas  vraisemblable  qne  Renaudin  eût  quitté  sa  place ,  parce  qu'a- 

w%  le  jury  n'aurait  pas  été  complet^  et  qu'A  aurait  été  trop  no- 


toire  de  voir  un  jiité  sortir  da  rang  dès  témoins  pour  ttmfMiear 
au  siège  des  Jurés. 

Le  témoin  a  persisté  dans  sa  déposition. 

Audience  eu  11  germimU. 

A  Touverture  de  Taudienee,  Leroy,  dit  Dix-Août  »  s'est  plaint 
de  G6  que  dans  la  dernière  séance  des  témoins  ont  dit  que  les  19» 
31  et  22  messidor,  les  jugemeos  avaient  été  rendus  dans  l'espace 
de  trois  heures.  Il  a  rappelé  les  circonstances  ;  il  a  dit  que  cela 
venait  du  mouvement  révolutionnaire  qui  était  actif;  il  a  cité  la 
loi  qui  met  les  aristocrates  hors  de  la  loi ,  celle  qui  met  la  tarrei^ 
à  Tordre  du  jour,  celle  du  âS  prairial  qui  portait  des  dispositions 
terribles,  et  qui  confierai!  des  fonctions  plus  terribles  encore  ;  îl 
a  ajouté  que  telle  était  la  r^nse  que  ses  coaccusés  et  lui  door 
Buient  aux  incuipatiotts  qui  leur  étaient  faities  à  cet  égard  ;  qu'ik 
ne  donneraient  pas  les  motife  de  leur  conviction;  il  a  demapdjé 
que ,  pour  Tinstruction  des  jurés  et  de  rauditpire ,  il  £ùt  donné 
lecture  des  lois  qu'il  avait  citées. 

Le  président  a  répondu  que  les  accusés  paurrovl  faire  valoir 
œs  considérations  au  moment  de  leur  défense  générale ,  et  il  a 
invité  les  jurés  i  relire  les  lois  et  à  méditer  ces  lois. 

Boutroue  a  déclaré  qu'il  avait  conseillé ,  et  qu'il  oonseiUaîl  aux 
Jurés  de  ne  jamais  donner  des  renseignemens  sur  la  manière  dont 
se  forme  leur  conviction ,  et ,  sur  le  réquisitoire  du  substitut ,  le 
trB)nnal  a  passé  à  la  continuation  de  l'audition  des  témoins. 

Neuvihne  témoin.  L.^J,  Heussie ,  fabricant  de  chocolat,  ex- 
adminiitrateur  de  police.  Lorsque  je  visitais  les  maisons  d'arrêt , 
a-t-il  dit ,  en  qualité  d'administrateur  de  police ,  je  ne  me  suis 
jamais  aperçu  qu'il  y  exisiàt  des  conspirations  ;  il  y  régnait  de  la  * 
part  des  détenus  la  plus  grande  traoquiliité  et  soumission.  En 
germinal  je  fus  incarcéré  aux  Carmes,  d'où  je  ne  suis  sotli  que 
le  21  thermidor.  Je  n'y  ai  aperçu  aucune  trace  de  consf^iratiott. 
Quoique  traités  durement  par  les  administrateurs  de  police  d'a- 
lors ,  qui  étaièiit  des  contre-révolutionnaires,  les  détenus  flltfent 
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soumis  aux  réglemens  sévères  de  cette  maison  ;  car  soavent  os 
reteuait  au  greffe  ce  qui  leur  était  envoyé  du  dehors. 

Benoit,  qui  avait  dénoncé  la  prétendue  conspiration  du  Loxem- 
bourg  9  où  il  était  détenu  »  fut  envoyé  aux  Carmes  par  k  police. 
Ce  Benoît  était  en  relation  avec  Fouquier  :  il  entretenait  une  cot- 
respondance  active  avec  le  comité  de  salut  public  :  il  avait  une 
chambre  à  part ,  où  il  écrivait  pendant  le  jour ,  et  il  condiait  aa 
chaufroir.  On  lisait  sur  son  cachet  cette  inscription  :Commtfiatre 
national.  Il  remettait  ses  lettres  au  greffe  :  j'en  ai  vu  à  radresie 
de  Fouquier,  huit  jours  avant  le  9  thermidor. 

Aubert ,  concierge  »  les  envoyait  à  leur  destination.  On  disait 
que  Benoît  était  un  feûseur  de  listes. 

Fouquier.  Je  n'ai  eu  aucune  correspondance  avec  Aubert  :  ce 
n'est  pas  moi  qui  ai  dénoncé  la  conspiration  des  Carmes  :  c'est 
Faro  et  Arbelletier  qui  s'y  transportèrent  pour  y  recevoir  des 
déclarations  à  ce  sujet  »  comme  on  peut  le  voir  dans  le  rapport 
de  la  commission  des  vingt  et  un,  et  les  administrateurs  de  police, 
comme  je  Fai  déjà  dit ,  depuis  le  conmiencement  de  messidor, 
s'emparaient  des  lettres  qui  venaient  des  prisons,  excepté  celles 
qui  étaient  apportées  de  la  Conciergerie  ou  du  collège  du  Plessis; 
d'ailleurs ,  ce  n'est  pas  Benoit  qui  a  dénoncé  la  conspiration  des 
Carmes ,  c'est  Savard  qui  la  dénonça  à  Faro  et  à  Arbelletier. 

Hetuiée.  Je  dois  dire  ce  que  je  sais  en  faveur  de  Naulin ,  ac- 
cusé ;  il  a  été  deux  mois  avec  moi  aux  Carmes  :  il  m'a  <&t  qu'il 
avait  gémi  de  la  manière  dont  le  tribunal  amalgamait  et  jugeait 
les  accusés ,  qu'il  avait  reproché  à  Fouquier  les  grandes  four- 
nées ;  que  celui-ci  lui  disait  :  bah  !  Bah  !  tu  as  peur. 

NatUin.  Avant  d'entrer  en  prison ,  j'ai  représenté  que  le  tri- 
bunal, en  cumulant  les  jugemens ,  se  perdrait;  cette  cumulatioa 

•  remonte  au  procès  d'Hébert.  Fouquier  me  dit  qu'il  avait  des 
ordres. 

*  Fouquier.  Je  ne  me  suis  jamais  permis  aucune  comolatioa 
de  mon  chef.  J'ai  toujours  agi  d'après  les  ordres  qui  m'étaient 
donnés. 

Heusiée,  J'ai  entendu  parler  de  l'humanité  de  Naulin.  On  di- 
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sait  dans  le  public,  lorsquil  siégeait  :  Tant  mieux,  c'est  Naulin: 
il  n'en  ira  pas  tant  à  la  boucherie. 

Dixième  témoin.  J.-B.-T.  Beausire  a  dît  :  J*ai  été  condoit  au 
Luxembourg  le  15  brumaire  de  l'an  deuxième ,  j'étais  alors  pro- 
cureur de  la  comitiune  de  Ghoisy*snr-Seine;  une  dépuuition  de  ma 
commune  vint  réclamer  ma  liberté.  Cette  députation  ne  put  être 
admise  à  l'instant  au  comité  de  sûreté  générale.  Neuf  des  mem- 
bres de  cette  dépuution  dînaient  sur  la  terrasse  des  Feuillans , 
en  attendant  que  le  comité  fut  assemblé  ;  aussitôt  la  maison  fut 
cernée,  ils  furent  arrêtés  par  les  oidres  d'un  aide-de-camp 
d'Hanriot  et  de  Didier,  alors  juré  du  tribunal  révolotionnaire  ; 
cinq  furent  relâchés,  les  quatre  autres  furent  conduits  au  Luxem- 
bourg. J'ai  passé  les  deux  premiers  mois  de  ma  captivité  avec 
eux;  en  pluviôse  iljs  obtinrent  leur  liberté. 

Jusqu'à  ce  moment,  la  plus  parfaite  harmonie  avait  r^é  dana 
la  prison  ;  mais  l'arrivée  successive  des  Grammont,  Durey,  Lan- 
glois,  etc.,  troubla  la  tranquillité.  Déjà  le  système  de  proscription 
et  d'horreur  s'organisait  ;  déjà  l'on  préparait  une  nouvelle  sep- 
tembrisation.  Vincent  était  au  Luxembourg  ;  il  en  sortit  triom- 
phant ,  mais  la  vengeance  dans  le  cœur. 

Le  6  ventôse ,  Lasalle ,  qui  s'était  rallié  aux  Grammont ,  à 
Savàrd,  etc.,  m'engagea  à  entrer  dans  sa  chambre  ;  j'y  trouvai 
Grammont  père  et  fils ,  Savard  et  Hnmbert  :  je  m'aperçus  à 
leurs  propos  de  l'exaltation  de  leurs  tètes.  Je  parvins  à  les  dissua- 
der des  projets  formés  par  eux  de  Cure  une  scène  le  lendemain 
aux  An^^lais  détenus  comme  prisonniers  de  guerre.  Le  7,  j'acquis 
de  nouvelles  preuves  de  leur  exaspération  ;  je  suivis  leurs  démar- 
ches,  afin  de  déjouer  leurs  projets.  Je  connus  leurs  menées» 
je  vis  qu'ils  comptaient  sur  l'appui  de  plusieurs  membres  du  co- 
mité de  sûreté  générale  pour  en  assurer  l'exécution. 

Je  partageai  leur  mauvaise  réputation,  on  m'en  avertit  ;  je  dis 
qu'il  était  prudent  que  je  me  conduisisse  ainsi.  I^  12,  à  cinq 
heures  du  soir,  il  y  eut  une  scène.  Dangé,  administrateur  de 
police ,  qui  avait  été  prévenu,  se  présenta.  Cette  aventure  mit  le 
comble  au  mépris  que  l'on  portait  à  la  société  des  Granunont  ; 
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ils  avaient  marqué  leare  victimesy  ils  comptaient  sur  les  monstres 
dont  ils  étaient  les  agens.  Le  lendemain  de  la  levée  de  bouclier  des 
cordeliers ,  (e  17  ventôse,  à  sept  heures  du  soir,  je  rencontrai 
&ranunont  fils  et  Humbert  ;  ce  dernier  me  dit  :  Depuis  que  nous 
passons  pour  des  buveurs  de  sang,  tn  ne  viens  plus  nous  voir.  Je 
m'excutei  sur  mes  occupations  ^ctices.  Langlois  arriva ,  il  me 
dit  que  les  offrandes  des  patriotes  étaient  en  bon  train  ;  que  La- 
paila  et  Durey  venaient  de  quitter  le  représentant  Javoque ,  Hé- 
ron  et  Evrard  ;  que,  s'ils  avaient  voulu  sortir  avec  quatre  signa- 
tures, cela  dépendait  <!*eux,  mais  qu'ils  préféraient  avoir  le 
nombre  requis.  Je  lui  observai  qoe  cela  ne  changeait  en  rien  le 
soH  des  patriotes  en  général  :  il  me  répondit  qu'il  devait  y  avoir 
tin  appel  nominal  dans  toutes  lies  prisons  ;  que  Ton  commence- 
rait par  celle  du  Luxembourg  ;  que  Savard  était  chargé  de  faire 
là  listé  de  ceux  à  mettre  en  liberté  ;  qu'il  se  ferait  un  plaisir  de 
m'étré  utile. 

Sâvard  me  reprocha  de  fréquenter,  depuis  quelques  jours , 
^ës  aristocrates  ;  il  me  dit  que ,  malgré  tout,  il  voulait  me  servir. 
Sous  quinze  jours ,  pins  ou  moins,  ajouta-t-il ,  il  doit  y  avoir  un 
très-grand  mouvement  duns  Paris  ;  si  tu  connais  quelques-uns 
dont  tu  sois  sûr,  tu  me  les  indiqueras  ;  prends  bien  garde,  car,  ai 
nous  sommes  trahis ,  il  y  va  de  la  t4te.  Le  lendemain  je  fis  part 
au  concierge  dé  cette  affaire  ;  il  me  demanda  ma  déclaration  par 
écrit.  Il  m'ajouta  que  Javoque ,  représentant,  Héron  et  Evrard , 
étaient  venus  la  veille  voir  Lapallu  et  Durey  ;  que  Javoque  lui 
avait  demandé  s'il  se  contenterait  de  quatre  signatures  pour  les 
mettre  en  liberté  ;  qu'il  avait  répondu  que ,  si  on  lui  apportait  la 
liberté  de  ces  deux  personnes,  il  les  laisserait  aller,  sauf  la  res- 
ponsabilité de  ceux  qui  auraient  signé.  Il  me  dit  que ,  se  méfiant 
de  Lapallu  et  de  Durey,  il  avait  exigé  un  ordre  pour  que  les 
trois  personnes  pussent  communiquer  avec  eux.  Le  2â  suivant, 
on  transféra  Grammont,  Savard,  Lapallu,  Durey,  Lasalle,  etc. 

Assigné  en  déclaration  secrète  le  â6,  je  rendis  compte  de  ce  que 
je  savais  ;  ce  qui  était  relatif  à  Javoque,  à  Héron,  à  Evrard,  et  aux 
ordres  signés  de  quatre  membres  du  comité  de  sûreté  générale , 
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ne  fiit  pas  consigné  sur  les  registres  ;  on  ne  prit  que  des  notes 
sur  une  feuille  volante,  la  mise  en  jugement  eut  lieu  le  21  ger- 
minal. 

J'appris  par  les  journaux  que  Dillon  était  aocuté  d'avoir  tramé 
une  conspiration  ;  qu'il  avait  deux  cents  complices  ;  je  n'ai  connu 
DÎ  la  conspiration ,  ni  les  complices.  Ils  étaient  accusés  d'avoir 
formé  le  projet  de  forcer  la  garde  de  la  prison ,  de  l'égorger,  de 
se  rendre  aux  comités  de  gouvernement  pour  en  massacrer  les 
membres,  et  délivrer  Danton ,  Camille  Desmoulins ,  Plielip- 
peaux ,  etc.  J'ai  toujours  regardé  cette  affaire  comme  une  chi- 
mère. Un  seul  détenu  a  dit  en  avoir  connaissance  ;  il  fat  mis  en 
liberté. 

C'est  cette  conspiration  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêté  do  comité 
de  salut  public ,  en  vertu  duquel  la  commission  civile  »  police  et 
tribunaux ,  est  vei^ue  au  Luxembourg  prendre  des  renseigne* 
mens  ;  c'est  d'après  de  telles  preuves  que  cent  soixante  prisoiir 
oiers  ont  été  traduits  au  tribunal  ^  dont  n^  seulement  ont  été 
acquittés. 

Dillon  fut  mis  en  jugement  avec  Grammont  ;  Lapal^u  fut  assigné 
comme  tânoin  ;  j'ai  seulement  rendu  compte  de  ce  qui  était  re- 
latif à  ces  derniers ,  je  n'ai  pas  même  été  questionné  sur  Dilkm« 
.  Savard ,  quoique  compris  dans  l'aote  d'accusation ,  était  libre  ; 
j'ignore  pourquoi  il  ne  fut  mis  en  jugement  qu'environ  tm  mois 
aprèSb  Bans  sa  défense  il  fit  valoir  un  ordre  du  eomité  de  sûreté 
générale,  qui  l'envoyait  en  mission ,  tant  an  Havre  que  dans  un 
p«rt  de  mer  qu'il  ne  nomma  pas.  Ce  fut  à  cet  époque  que  j'écrivis 
à  Robespierre ,  et  que  je  lui  rendis  compte  des  doutes  que  me  ftii- 
flaient  naître  lei  visites  faites  an  Luxembourg  par  Javoque ,  Hé- 
ron et  Evrard ,  la  non-transcription  sur  lés  registres  du  tribunal 
de  la  partie  de  ma  déclaration  qni  les  caractérisait,  la  UberCé  et 
la  fnî6M>n  dont  avsdt  été  chargé  Savard  au  moment  où  il  était 
ebmpHs  dans  l'acte  d'accusation  portée  contre  ses  éomplices. 

J'obserVe  que  Laogfois ,  malgré  son  intimité  avec  Lapallu , 
Dttrey»  etc.,  ne  fut  pas  appelé  en  jugement.  De  nonveOeft  conspi- 
rations se  préparaient  aux  deux  comités  ;  on  le  réservait  pour  eo. 
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former  le  noyau  et  servir  de  prétexte  à  la  proscription  qa'on  o^ 
ganisair.  Benoit,  concierge,  fùttradait  an  tribunal  et  acquitté, 
mais  il  perdit  sa  place.  Gnyard ,  concierge  des  prisons  de  Lyon, 
pour  prix  de  sei  services  en  ce  genre ,  fut  nofnmé  à  sa  place. 

Le  12  ou  13  messidor,  Boyenval  me  dit  qu*il  venait  d*étre  in- 
terrogé par  la  commission  des  administrations  civiles ,  police  et 
tribunaux ,  en  vertu  d'un  arrêté  du  comité  de  salut  public ,  i 
reffét  de  rechercher  dans  les  maisons  d'arrêt  les  compUces  de 
Vincent,  d'Hébert ,  de  Ghaumette,  de  Ronsin ,  de  Grammont  tî 

de  Dillon  ;  qu'elle  l'avait  questionné  sur  les  complices  de  ces  deux 
derniers ,  sur  la  conduite  que  tenaient  dans  la  prison  les  dnle- 

vant  nobles  et  prêtres;  et  qu'ayant  consulté  une  liste  elle  lui 
avait  demandé  des  renseignemens  sur  des  individus  qui  y  étaient 
inscrits;  qu'il  présumait  qu'on  allait  transCërer  beaucoup  de 
monde  ;  que  je  devais  être  interrogé  sur  l'afEûre  de  Grammont 
Dillers  me  dit  qu'il  avait  été  pareillement  interrogé  par  la  com- 
mission sur  l'affaire  de  Dillon  et  de  Grammont  ;  qu'il  avait  dé- 
claré ne  connaître  celle  de  Dillon  que  par  le  bruit  public  ;  qu'à 

l'égard  de  cdle  de  Grammont  il  n'avait  rien  su  que  par  mol  ; 
que  la  commission ,  d'après  la  liste  qu'elle  avait ,  lui  avait  de- 
mandé si  tels  ou  tels  allaient  chez  Dillon  ;  qu'il  avait  réponda 
par  oui  ou  par  non. 

Le  lendemain ,  Vemet ,  premier  porte-cirfs ,  dit  qu'on  me  de- 
mandait chez  le  concierge  ;  il  me  demanda  si  Boyenval  m'aiaft 
instruit  que  la  commission  était  venue ,  je  lui  dis  que  non.  Il 

l'envoya  chercher,  et  lui  fit  répéter  ce  qu'il  m'avait  dit  la  veille  » 
et  m'ajouta  que  la  commission  l'avait  chargé  de  recevoir  de  moi 

les  renseignemens  sur  les  complices  de  Grammont  et  Dillon  »  et 

sur  ceux  qui  professaient  des  sentimens  contraire^  à  la  révolo- 

tion.  Je  répondis  à  Yernet  que,  lors  de  mon  intarogatoire  an  tri* 

bunal ,  j'avais  déclaré  ce  que  je  savais  sur  l'afliEÛre  de  Granunont  ; 

que  celle  de  Dillon  ne  m'était  connue  que  par  les  journaux; 

qu'il  devait  oonualire  mieux  que  moi  ceux  qui  professaient  des 

sentimens  contraires  à  la  révolution.  Yernet  me  cita  les  lois  qui 

déclarent  complices  ceux  qui  ne  dénoncent  pas  les  délits  qui  sont 
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à  leor  oonnaissiiioe  :  il  ajouta  qu'il  ne  me  demandait  que  les 
noms  de  ceux  qui  fréquentaieot  Dillon  et  Grammont  ;  qu*il  ne 
s'agissait  que  d*untransfiérement,  pour  eu  obtenir  desrensa- 
gnemeos  nécessaires  pour  la  tranquilUté  publique  ;  je  le  crus. 
Sur  l'observation  que  je  lui  donnerais  ces  noms  dans  la  journcfe , 
il  me  répondit  qu'il  les  lui  fallait  tout  de  suite,  attendu  que  la 
commission  les  lui  avait  demandés  pour  deux  heures.  Il  prit  le 
registre ,  me  dieu  beaucoup  de  noms.  Boyenval  m'en  cita  aussi 
beaucoup;  j'indiquai  ceux  qui  allaient  habituellement  chezDillou, 
et  ceux  qui  pouvaient  fournir  des  renseignemens  dans  l'affaire 
de  Grammont.  Boyenval  m'affirma  que  la  commission  était 
Tenue  en  vertu  d'un  arrêté  du  comité  de  salut  publ  c ,  et  qu'elle 
tiendrait  m'interroger.  Lorsque  je  remis  à  Yemet  cette  liste,  qui 
ne  contenait  que  des  noms  sans  dénonciations  qudconques,  il  la 
trouva  bien  moins  considérable  qu'il  ne  s'y  attendait ,  et  dit  que 
la  commission  lui  avait  demandé  trois  cents  noms.  J'ai  su  depuis 
par  Boyenval  que ,  Vernet  ayant  proposé  à  la  commission  de  me 
fiûre  descendre,  elle  lui  dit  qu'elle  n'avait  pas  le  temps;  qu'il 
prtt  seulement  les  renseignemens  que  je  pourrais  lui  donner,  et 
qu'il  lui  portât ,  le  lendemain  à  deux  heures ,  les  noms  qu'elle 
lui  avait  désignés.  Je  ne  pus  obtenir  d'être  interrogé  ;  je  voulais 
l'être  pour  savoir  ce  que  c'était  que  cette  liste  de  trois  cents  per- 
sanes f  et  éclairer  la  Convention.  Vernet  me  dit  que  Herman 
avait  remis  cette  liste  ao  comité  de  sahit  public 

Le  18  messidor,  Vernet  médit,  à  neuf  heures  du  soir,  que  le 
transiiérement  anri^  lieu  dans  la  nuit  par  ordre  du  comité  de 
sdut  public;  à,  à  six  heures  du  matin,  Boyenval  me  dit  que 
toutes  ces  personnes  avaient  été  traduites  au  tribunal,  et  que 
nous  serions  appelés,  le  même  jour,  comme  témoins.  Je  fis  des 
reproches  à  Vernet;  je  lui  dis  que  je  n'avais  jamais  prétendu  lui 
indiquer  que  ce  fikt  comme  complice ,  mais  seulement  pour  qu'ils 
fournissent  à  la  commission  les  renseignemens  qu'elle  était  char- 
gée  de  prendre.  Arrivés  dans  la  salle  des  témoins,  un  huissier 
nous  fit  monter  dans  le  cabmet  de  Fouquier  ;  il  ne  parla  qu'à 
Boyenval ,  à  Heonier  et  à  Bendt.  J'ignore  ce  qull  leur  dit. 
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Nous  entrâmes  à  Faudience;  on  donna  lecture  de  l'acte  d'accu- 
sation ,  en  date  de  la  veille  ;  on  nous  fit  retirer.  Boyenval  resta 
dans  la  salle;  le  concierge  Guyard,  Yernet  et  Benoît  furent  en- 
tendus ensuite.  Nous  restions  huit  à  être  entendus  ;  mais  Yernet 
à  qui  nous  avions  dit  que  nous  déposerions  contre  cette  préten- 
due conspiration,  rentra  dans  la  salle ,  et  vint  nous  annoncer  que 
les  débats  étaieùt  fermés.  Soixante  et  un  accusés  furent  envoyés 
à  l'échafaud.  Rentrés  au  Luxembourg,  Boyenval  nous  dit  avoir 
rendu  compte  de  toute  la  conspiration,  et  confondu  tous  les  ac- 
cusés les  uns  après  les  autres. 

Le  lendemain ,  Yernet  me  demanda ,  au  nom  de  Taocusateur 
public,  les  noms  de  ceux  dont  il  m'avait  dit  de  tenir  note  pour 
remettre  à  la  commission ,  quand  elle  viendrait  m'inierroger  ;  je 
lui  répondis  que ,  persuadé  d'abord  qu*il  n'était  question  que  d*ua 
changement  de  prison,  j'aurais  indiqué  les  différentes  person- 
nes; mais  que,  du  moment  que  c'était  pour  les  traduire  au  tribu- 
nal, je  ne  pouvais  y  consentir;  que,  s'il  existait  une  nouvelle 
conspiration ,  je  n'en  avais  entendu  parler  que  par  Boyenval  et 
lui.  Nous  descendîmes  dans  le  cabinet  avec  Yernet  et  Guyard. 
Il  me  parla  d'environ  quinze  personne^,  dont  il  voulait  que  j'é- 
crivisse les  uoms,  parce  qu'on  les  avait  demandés,  me  promet- 
lant  que  s'il  ne  se  trouvait  pas  de  charge  contre  eux,  et  sur  les 
observations  que  je  ferais,  le  comité  de  salut  public  était  résolu 
de  leur  donner  la  liberté.  C'était  pour  la  plupart  des  domesti- 
ques de  ceux  qui  avaient  étt^  condamnés,  et  j'imaginais  voir  dans 
jpe  qu'on  me  proposait  un  moyen  de  les  sauver. 

Yernet  fit  pareillement  venir  chez  le  concier^je  Yauchelet  et 
Letellier.  Yauchelet  demanda  à  Yernet  ce  qu'il  voulait;  Boyen- 
val lui  dit  que  Fouquier  demandait ,  de  la  part  du  comité  de  salut 
public,  les  noms  de  ceux  qui  avaient  trempé  dans  la  nouvelle 
conspiration.  Yauchelet  lui  répondit  que  cela  ne  nous  regardait 
pas.  Yernet  mit  la  main  sur  la  note  qui  était  sur  le  bureau ,  et 
nous  nenvoya. 

Assigné  trjois  autres  fois  comme  témoin ,  il  ne  fut  question  de 
U|  prétepdue  conspiration  que  daps  l'acte  d'accwsatioa.  Ce  fut 
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dans  Fune  de  ces  séances  queGossuin ,  ex-constituant,  à  qui  Ton 
devait  la  division  de  la  France  en  départements,  fut  mis  en  juge- 
ment; nul  témoin  ne  fut  entendu  contre  lui.  Les  représentans 
Malarmé ,  Herman  et  deux  autres  parlèrent  en  sa  faveur  ;  il 
fut  condamné  à  mort.  Les  différens  prévenus  ont  été  pour  la 
plupart  jugés  sur  des  faits  particuliers.  Le  président  demandait 
à  Faccusé  s*il  voyait  telle  ou  telle  personne,  et,  sur  sa  réponse 
affirmative  ou  négative ,  on  passait  à  un  autre.  Plusieurs  n'ont 
jamais  été  détenus  au  Luxembourg  »  et  le  plus  grand  nombre 
n'y  était  pas  lors  de  l'affaire  de  Grammont  et  de  Dillon  ;  et  les 
dépositions  de  Julien,  Meusnier,  Amans,  Percase,  Lexain ,  Le- 
tellier,  Vauchelet ,  et  de.  moi ,  nont  pas  porté  sur  la  vingtième 
partie  des  accusés;  et ,  au  mépris  de  l'article  XV  de  la  loi  du  22 
prairial ,  le  tribunal  a  reçu  les  déclarations ,  par  écrit,  de  Vemet 
et  de  Macé  y  ex-administrateurs  de  police.  Nous  avons  défendu 
beaucoup  des  accusés,  sans  pouvoir  les  soustraire  au  malheur 
qui  les  attendait. 

Boyenval  dit  en  plein  tribunal  que,  depuis  trois  semaines ,  il 
travaillait  avec  la  commission  pour  découvrir  cette  conspiration. 
J'ai  toujours  ignoré  les  motifs  qui  ont  décidé  les  comités  à  tra- 
duire autant  de  monde  au  tribunal ,  à  l'exception  delà  conspira- 
tion de  Granmioni  qui  certainement  n'egt  pour  objet  que  de  faire 
égorger  une  grande  pariie  des  détenus  \  je  n'ai  connu  aucune 
conspiration,  je  n'ai  fait  aucune  dénonciation  ;  j'ignore  de  qui 
la  commission  tenait  la  liste  d'aprèslaquelle  elle  a  iuièrrogé  huit 
ou  dix  détenus;  j  observe  que  le  sort  de  ces  malheureuses  vic- 
times était  prononcé ,  avant  môme  qu  elles  fussent  montées  au 
tribunal  :  les  voilures  qui  devaient  les  conduire  au  supplice 
étaient  déjà  depuis  le  matin  dans  la  cour  de  la  Sainte-Chapelle  : 
Je  les  y  ai  vues  à  notre  arrivée  trois  jours  de  suite.  Depuis  le 
20  messidor  jusqu'au  10  thermidor,  Boyenval  eut  plusieurs  con- 
férences avec  Faro,  Wiltecherit ,  Grespin ,  tous  trois  alors  admi- 
nistrateurs de  police ,  avec  Fleuriot-Lescot ,  maire  de  Paris ,  et 
deux  autres  commissaires,  mais  qui,  après  avoir  employé  tous 
les  moyens  pour  exalter  sa  tête,  lui  dirent  qu'il  existait  une  nou- 
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vdie  conspinitioii  dans  le  rez-de-chaussée.  U  avait  eu  plosieiirs 
entretiens  avec  la  coounission  populaire ,  avant  que  celle  des  tri- 
bunaux revint  au  Luxembourg.  C'est  à  cette  époque  que  Bar- 
rëre ,  dans  un  rapport  qu*il  fit  à  la  Convention ,  annonça  que  le 
comité  avait  trouvé  les  moyens  de  vider  les  prisons  dans  deux 
mois.  Nous  mimes  tout  en  usage ,  d'Hiliers ,  Yauchelet  »  Julien , 
Mensnier  et  moi ,  pour  le  forcer  à  rendre  compte  aux  oooûtës,  à 
la  commission  des  tribunaux,  à  celle  populaire  et  à  Taocusatear 
public,  des  différentes  propositions  qui  lui  avaient  été  faites  : 
Fouquier  en  fut  instruit ,  sans  que  la  lettre  passât  par  le  canal 
du  concierge  dans  la  crainte  qu'elle  ne  fftt  arrêtée  ;  et  néos 
avons  su ,  après  le  9  thermidor,  qu'il  existait  des  ordres  de  Tan* 
cienne  administration  de  police,  pour  retenir  toutes  lettres, 
même  celles  pour  la  Convention  et  les  comités  :  on  les  lui  por- 
tait tous  les  soirs. 

Boyenval  disait  à  qui  voulait  l'entendre  qu'il  était  diargé  de 
foire  la  liste  de  ceux  à  envoyer  au  tribunal,  de  ceux  à  détenir 
jusqu'à  la  paix  et  de  ceux  à  mettre  en  liberté.  U  n'a  pas  été  en 
mon  pouvoir  de  percer  ce  mystère  d'iniquité  dont  j'avais  été  dupe 
et  jamais  complice. 

Voici  d'autres  foits  :  Un  nommé  Morin  fut  mis  en  jugement  ; 
l'accusateur  public  (j'ignore  si  c'était  Fouquier)  dit  :  Horin  id 
présent  n'est  pas  celui  porté  dans  l'acte  d'accusation.  J'accuse 
oelui-d  d'avoir  enfoui  de  Targenterie  ;  je  m'en  empare  :  Boyen- 
val me  fit  écrire  quinze  noms,  parmi  lesquels  étaient  les  Noailles. 
Yemet  me  dit  que  c'était  Fouquier  qui  demandait  les  renseigne- 
mens.  Le  20  fructidor,  Yernet  m'engagea  à  ne  pas  parier  des 
noms  que  j'avais  donnés,  parce  qu'il  en  avait  causé  avec  Fou- 
quier, qui  avait  dit  quecela  nous  ferait  du  tort,  à  dire  que  Lanne , 
commissaire  de  la  commission  des  tribunaux ,  m'avait  interrogé. 

Fouquier,  pour  prindpal,  a  cité  l'arrêté  du  comité  de  sahit 
public  du  17  messidor,  relatif  à  la  liste  des  cent  cinquante-cinq 
individus  dont  il  a  été  parlé.  II  a  encore  lu  un  autre  arrêté  qui 
se  trouve  au  bas  de  la  liste  de  cent  cinquante-neuf  détenus;  il 
est  ainsi  conçu  : 
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•  Seront  traduits  aa  tribunal  révolutionnaire  ;  ordonne  qu'ils 
seront  extraits  sur-le<hamp  de  la  maison  dite  du  Luxembourg 
et  conduits  à  la  Cionciergerie»  pour  être  jugés  soui  le  plus  bref 
dé/oi;  charge  la  commission  des  administrations  civiles ,  police 
et  tribunaux ,  de  Texécution  du  préseot  arrêté ,  auquel  effet , 
elle  pourra  se  concerter  avec  Faccusateur  public  près  ledit 
tribunal.  » 

Cambout  substitut  j  à  Fouqmer.  Qu'ayez-vous  à  répondre  sur 
ce  qui  regarde  Horin  ? 

Fouquier.  Le  témoin  n'a  pas  dit  que  c'était  moi  qui  siégeais  ; 
d'ailleurs ,  j'accusais  ;  la  déclaration  du  jury  déclarait  les  Csiits 
oonstans  ;  je  n'étais  ni  juré ,  ni  juge.  0e  plus,  je  nie  les  propos. 
Morin  »  quartier-maître,  est  sur  la  liste. 

Boulroux^  défenseur.  Beansireaété  impliqué  dans  Tafiisiire 
du  collier  du  cardinal  de  Rohan»  et ,  pour  récompense,  on  lui 
donna  la  fi'le  Oliva. 

Beausire.  Mon  père  était  directeur  du  grenier  i  sel  ;  il  m'a- 
vait laissé  10,000  liv.  de  rentes  :  j'étais  attaché  à  la  maison 
d'Artois ,  lors  de  l'affaire  du  collier  :  je  fus  détenu  pendant  six 
mois  à  la  Bastille  ;  je  n'ai  subi  qu'un  interrogatoire  de  forme  par 
le  lieutenant  de  police.  Oliva  fut  acquittée  par  le  parlement  :  elle 
était  enceinte ,  elle  s'était  retirée  à  Bruxelles  ;  l'enfant  qu'elle 
portait  était  le  mien.  Au  sortir  de  ma  captivité ,  j'allai  la  rejoin- 
dre à  Bruxelles. 

Onzïhn^inuriH.  Germàm^André  Goureau,  homme  de  Un.  Je 
fus  charg^Rxaminer  l'affaire  de  Thibault ,  cultivateur  de  Ha- 
reuil ,  arrêté  par  Clémence  et  Marchand ,  ex-jurés  du  tribunal 
révolutionnaire  ;  une  intrigue  me  retira  les  pièces  de  ce  procès. 
On  voulut  arranger  cette  affaire,  on  donna  un  grand  dîner  qui 
coûu  500  livres,  et  Fouquier  s'y  trouva.  Thibault  fut  néanmoins 
traduit  au  tribunal ,  je  fus  assigné  à  décharge.  Les  femmes  de 
Clémence  et  de  Marchand  déposèrent  contre  moi,  je  fus  arrêté 
et  conduit  au  Piessis.  Thibault  fut  ^orgé.  Un  nommé  Courlet, 
détenu  dans  la  même  prison  que  moi ,  et  grand  faiseur  de  listes  « 
subornait  des  témoins  pour  déposer  qu'il  existait  des  conspira- 
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lions  dans  les  maisons  d'arrêt.  Il  me  disait  :  il  faut  que  ta  sob 
bien  bête ,  on  imagine  des  conspirations  de  prisons ,  pour  assas- 
siner ceux  à  qui  on  n*a  rien  à  reprocher.  Je  dois  rendre  justice 
à  Sellier,  accusé.  Nous  étions  vingt-huit  prévenus ,  Sellier  ob- 
serva qu  il  n'y  avait  que  des  témoins  secondaires ,  nous  fûmes  ac- 
quittés. Aly  avait  demandé  quarante-huit  heures  pour  adoiinîi- 
trer  les  peines.  Boutroux ,  qui  rédigeait  les  actes  d'accusation 
sut  que  Fouquier  ne  voulait  pas  attendre  ;  Gourlet  m'assura  qu'il 
avait  vu  Fouquier»  qui  l'avait  grondé  de  ce  qu'on  avait  iaitchoo- 
blanc»  et  que  Fouauier  dit  à  Aly ,  concierge  de  la  maison  do 
Plessis,  que,  quand  on  dénonçait  des  conspirations  9  il  fallait  les 
prouver,  et  qu'il  l'avait  traité  de  scélérat. 

Fouquier.  J'ai  été  invité  à  diner  par  Paris,  rue  Pierre-Sarrasio; 
mais  il  n'y  fut  pas  question  de  Thibault  ;  il  fut  traduit  au  tribunal, 
par  arrêté,  sur  des  dénonciations  graves,  portant  qu'il  avait 
donné  du  blé  à  manger  à  ses  chevaux ,  et  d'avoir  tenu  des  pro- 
pos contre-révolutionnaires.  Les  femmes  de  Clémence  et  de  Mar- 
chand accusèrent  à  l'audience  Goureau,  de  leur  avoir  offert 
6000  livres,  pour  s'intéresser  auprès  de  leurs  maris,  en  faveur 
de  Thibault  ;  je  n'ai  pas  connu  Gourlet  ;  Aly  déposera  qu'il  ne  l'a 
pas  vu  ;  je  nie  le  propos. 

.  Le  témoin.  Lorsque  cette  affaire  arriva ,  Thibault  était  détenu 
depuis  plusieurs  mois.  On  ne  trouva  dans  l'écurie  que  des  cri^ 
blures  de  blé,  qui  servaient  à  prendre  des  oiseaux  avec  uœidan- 
cbe  et  une  fiche.  Des  hommes  qui  depuis  long-temps  pilUent 
Thil)ault ,  vinrent  déposer  contre  lui  ;  et  quinze  |^oins  à  dé- 
charge ne  furent  pas  entendus.  U  est  vrai  qu'en  me  rendant  i 
Harly  j'allai  au  château  où  étaient  logés  Glémence  et  Marchand, 
qui ,  avant  les  semailles,  avaient  fait  incarcérer  presque  tous  les 
cultivateurs  du  canton ,  et  que  j'engageai  leurs  femmes  à  s'inté- 
resser auprès  de  leurs  maris ,  en  faveur  de  Thibault  ;  mais  il  est 
faux  quej*aie  offert  de  l'argent.  On  n'était  pas  sans  crainte  en  ear 
trant  dans  le  château ,  car  souvent  en  sortant  on  était  arrêté.  J'a- 
joute que  j'ai  toujours  vu  dans  Maire ,  accusé ,  des  sentimens  de 
sd^^sibiUté. 
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Domihne  témoin.  P.  Boutroux.  Lavergne  avait  chargé  Goa- 
reau  de  sa  défense;  cinq  à  six  détenus  m'ont  dit  qu'il  avait  de- 
mandé 250  livres  à  Lavergne  pour  donner  aux  juges  et  aux 
jurés.  Lavergne  fut  mis  en  jugement  ;  Goureau  avait  les  pièces; 
il  ne  parut  point  ;  je  le  défendis  »  les  témoins  déposèrent  contre 
lui  avec  acharnement;  il  succomba  d'une  voix. 

Goureau.  Le  &it  est  faux. 

Mangin ,  a  continué  Goureau ,  m'a  dit  que  Prieur,  pendant  les 
débats ,  s'amusait  à  faire  le  portrait  des  accusés. 

Prieur,  accusé.  J'étais  un  des  jurés  qui  mettait  le  plus  d'atten- 
tion aux  débats ,  et  qui  écrivait  le  plus.  Pendant  les  lacunes  de 
la  procédure ,  je  marquais  quelquefois ,  sur  une  planche ,  des 
cochonneries,  de  petites  bêtises.  Quand  j'avais  acquitté  quel- 
qu'un, je  faisais  son  portrait. 

Goureau.  Mangin  m'a  encore  instruit  que  Yillate  disait  qu'il 
n'était  jamais  embarrassé ,  qu'il  était  toujours  convaincu. 

Vtllate.  C'est  une  fausseté. 

Fouquier.  J'ai  appris  qu'il  existe  au  tribunal  du  troisième  ar- 
rondissement, des  pièces  contre  le  témoin. 

Goureau  a  nié  ce  fait. 

Treixîème  témoin.  Barafai  d*UiUiers ,  ex-général  à  l'armée  du 
Rhin.  Le  21  messidor,  j'attendais  la  mort  dans  la  cour  de  la  Con- 
ciergerie. La  seconde  fournée  des  cent  cinqaantecinq  prison* 
niers  du  Luxembourg ,  traduits  au  tribunal ,  revenait  de  la  salle 
d'audience  ;  parmi  ces  victimes  se  trouvait  Nicolal,  père  et  fils. 
Tous  traversaient  la  cour,  entre  deux  haies  de  gendarmes.  Nî- 
colaï  père  inspirait  de  l'intérêt  ;  Louvatière ,  homme  de  loi ,  et 
Laminière,  ex-noble,  voulurent  s'approcher  de  lui  pour  lui  faire 
leurs  derniers  adieux.  De  la  fenêtre  du  p.reffe ,  Fouquier  ordonna 
aux  guichetiers  de  mettre  ces  deux  prisonniers  au  cachot ,  pour 
avoir  montré  de  la  pitié  envers  des  infortunés.  Le  lendemain 
Louvatière  et  Laminière  furent,  à  leur  tour,  condamnés  à 
mort. 

Fouquier.  Des  plaintes  avaient  été  portées  ;  car,  lorsi]ue  les 
condamnés  descendaient  du  tribimal  ^  la  Conciergerie ,  ils  don- 
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naient  leurs  porte-feuilles  à  ceux  qui  éutieot  dans  la  cour,  et 
ceux-ci  leur  donnaient  quelquefois  des  cani£i  pour  se  décroire  ^ 
j'ordonnai  par  la  fenêtre  quon  les  fit  retirer;  ils  firent  rësistanœ; 
je  dis  qu'on  les  fit  retirer,  on  ne  les  mit  pas  au  cachot ,  car  fl  n*ea 
existe  pas  à  la  Conciergerie.  Ils  étaient  compris  dans  l'acte  d'ac- 
cusation du  18  messidor,  dressé  contre  les  cent  cinqiiante-cioq 
prévenus  de  la  conspiration  du  Luxembourg;  ils  furent  de  la 
troisième  fournée,  et  condamnés  le  lendemain. 

Le  iimoin.  Ils  furent  mis  dans  une  chambre  obscure  qui  donne 
sur  le  corridor  de  la  geôle ,  au  rez-de-chaussée,  où  il  n'y  a  qu'une 
fenêtre  grillée  au-dessus  de  la  porte,  et  où  il  y  a  une  douzaine  de 
bierres  remplies  de  paille.  Ils  y  sont  restés  jusqu'après  l'exécution 
des  condamnés  ;  or,  je  le  demande ,  une  telle  chambre  n'est-ellè 
pas  un  cachot?  Je  le  répète,  Fouquier  a  dit  de  les  mettre  au 
cachot. 

Fouquier.  Le  témoin  dépose  avec  ressentiment,  il  a  été  mis  en 
jugement ,  il  a  cependant  été  acquitté. 

Le  témoin,  Fouquier  a  eu  des  relations  au  Luxembourg  avec 
Boyenval ,  pour  les  listes  de  proscription  ;  c'est  Boyenval  lui- 
même  qui  me  Ta  dit.  Meunier  et  Vauchelet  ont  entendu  ce  propos. 

Boyenvai.  Je  n'ai  vu  Fouquier  que  dans  son  cabinet. 

Fouquier.  Tobserve  aux  jurés  de  se  ressouvenir  que  les  témoins 
entendus  ont  déclaré  que  la  commission  des  administrations  ci- 
viles, police  et  tribunaux ,  avaient  ordonné  de  fure  les  listes,  en 
vertu  d'un  arrêté  des  comités  de  gouvernement,  ce  n'est  donc 
pas  moi.  D'ailleurs  je  n'ai  pas  reçu  de  lettres  de  Boyenval  ;  et  il 
est  prouvé ,  par  les  dépositions  de  plusieurs  témoins ,  que  je  n'ai 
pas  été  au  Luxembourg. 

Le  lémoin.  Le  ISau  13  messidor ,  Vemet  me  fit  descendre  ches 
le  concierge,  oii  étaient  deux  individus:  l'un  d'eux  m'exhiba  un 
arrêté  du  comité  de  salut  public,  du  7,  c  qui  chargeait  la  com- 
9  mission  des  administrationsciviles  de  rechercher ,  dans  diverses 
9  prisons  de  Paris,  ceux  qui  avaient  particulièrement  trempé 
»  dans  les  différentes  conjurations  que  la  Ck>nvention  nationale 
»  avait  anéanties ,  et  dont  elle  avait  puni  les  chef>i ,  ceux  qui ,  dans 
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»  les  prisons  »  étaient  les  affidés ,  les  agens  de  ces  factions  et  oon- 
»  jaratioDSy  et  qui  de?aieDt  être  les  acteurs  des  scènes,  tant  de 

•  fois  projetées,  pour  le  massacre  des  patriotes  et  la  ruine  de 

•  la  liberté,  pour  en  Caire  son  rapport  au  comité,  dans  un  court 
»  délai,  i  Je  déclarai  que  je  n'avais  nulle  connaissance  de  la  pré- 
tendue conspiration  de  Dillon ,  que,  quant  à  celle  de  Grammont» 
je  m'en  réparais  à  mes  précédentes  déclarations. 

L'autre  des  individos  de  cette  commission  me  fit  voir  une 
grande  pancarte,  sur  laquelle  éuiient  plusieurs  noms,  à  côté  des- 
quels étaient  des  croix  rouges  ;  il  me  somma ,  au  nom  du  bien 
public,  de  déclarer  ceux  qui  allaient  chez  Dillon ,  je  le  fis  et  je 
me  retirai. 

Yernet  me  dit  ensuite  :  Si  tu  sais  encore  quelque  chose ,  fais 
m*en  part  ;  ne  crains  rien  ;  je  le  ferai  passer  à  la  commission. 

Boyenvalet  Beausire  m'ajoutèrent  que  huit  détenus,  au  rez- 
de-chaussée  du  Luxembourg,  étaient  auteurs  d'une  conspiration; 
que  leurs  femmes  Tendaient  dans  Paris  des  boîtes  oùse  trouvaient 
le  portrait  de  Capet ,  et  qu'ils  n'attendaient  que  le  moment  de 
l'explosion  ;  ils  me  dirent  qu'avec  Vemet  ils  avaient  écrit  une 
liste  décent  cinquante-neuf  individus  ;jeleur  demandai  simon  nom 
y  était  inscrit,  ils  me  répondirent  qu'il  avait  été  effacé.  Cependant 
le  22 ,  je  montai  sur  les  gradins  de  Fouquier .  et  je  fus  acquitté. 
Boyenval  m'avoua  encore  qu'il  avait  parlé,  chez  le  concierge ,  à 
Robespierre  et  à  un  autre,  qui  lui  promirent  de  grandes  récom- 
penses ;  que,  le  4  thermidor ,  Faro  et  Grespio ,  administrateurs  de 
police,  lui  demandèrent  des  listes ,  et  lui  recommandèrent  de  se 
concerter  avec  Cordas  et  Cailleux. 

JBOyeiivai.  Je  n'ai  jamais  fait  de  liste;  on  m'en  avait  demandé 
une,  j'étais  malade  ;  Yernet  me  dit  :  Nous  allons  faire  cette  liste. 
Beaush^  me  demanda  si  je  voulab  l'écrire.  Yernet  tenait  le  re- 
gistre  de  la  geôle,  j'ai  émis  mon  opinion  sur  une  quinzaine  d'in- 
dividus. Beausire  ajoutait  les  qualités ,  et  écrivait  la  liste ,  où  il 
ne  se  trouvait  que  cent  trente-cinq  prisonniers ,  que  l'on  disait 
qui  seraient  transférés  au  château  de  Yincennes.  Le  nom  de  Dil- 
1ers  n'y  était  pas  inscrit.  Yernet  observa  que  la  commission  avait 
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ordonné  de  Vy  insérer.  Je  m'y  opposai  ainsi  que  Beansire. 

Le  témoin.  Le  22  messidor ,  je  passai  donc  au  troisième  lot. 
A  onze  heures,  nous  montâmes  sur  les  gradins,  au  nombre  de 
cinquante  ot  un  accusés  ;  Sellier  présidait.  Il  demanda  à  Deselle 
s'il  oonnaissaii  la  conspiration  des  prisons;  l'accusé  répondit  que 
non.  Je  m'attendais  à  cette  réponse»  dit  Sellier.  Étiez-Tous  noble? 
ajouta-t-il.  Mon  père  avait  une  charge,  dit  Deselle.  Tu  portais  le 
nom  de  vicomte?  répliqua  Sellier  ?  On  me  donnait  autrefois  ce 
nom, répondit  laccusé.  Passons  à  un  autre,  continua  Sellier. 
A  trois  heures  le  jugement  fut  rendu,  et  Deselle  fut  gidllotioé. 
Girard ,  juré ,  maltraitait  les  accusés ,  il  était  acharné  contre  eux, 
il  cherchait  à  les  trouver  coupables. 

Sellier,  J'ai  longuement  interrogé  Desdle  sur  la  conspiration 
des  prisons  de  Lazare.  Je  connaissais  Deselle,  il  était  de  mon 
pays.  Il  n*a  pas  voulu  convenir  qu'il  avait  été  attaché  à  la  maison 
d'Artois.  Ses  réponses  étaient  mensongères. 

£e  £émom.  Sellier,  après  avoir  fait  les  interpellations  sur  la 
prétendue  conspiration ,  à  Balthazard  Cart,  lui  dit  :  N'avez-vous 
pas  été  l'intendant  de  l'ex-princesse  de  Marsan ,  dont  les  enfans 
sont  émigrés?  Balthazard  Cart  répondit  qu'il  avait  fait  les  affaires 
d'une  femme  appellée  Morsan  et  non  Marsan^  qui  n*avait  aucm 
enfant  ;  il  fut  guillotiné  le  même  jour. 

Sellier.  Je  faisais  des  questions  aux  accusés,  et  je  demandais 
aux  jurés  s'ils  avaient  des  interpellations  à  leur  faire. 

Le  témoin.  Girard,  accusé,  reprochait  à  Besnière,  ciu^  de 
Chaillot,  d'avoir  fréquenté  madame  la  comtesse,  madame  la 
vicomtesse,  madame  labaronne  une  telle;  le  curé,  qui  avait  fiit 
preuve  d'humanité ,  de  probité  et  de  civisme ,  lui  répondit  :  Mon 
ministère  m'obligeait  de  voir  tout  le  monde,  et  surtout  les  riches , 
pour  en  tirer  des  secours  pour  soulager  Thumanité  souffrante. 
Voilà,  répliqua  Girard,  ce  qu'on  appelle  des  rtises  aristocratiques. 

Girard.  Je  n'ai  jamais  été  acharné  contre  les  accusés;  mais  je 
me  suis  aperçu  que  les  témoins  étaient  colériques,  et  acharnés 
contre  les  accusés. 

Le  prisidenî  à  Girard.  Vous  convenez  que  les  témoins  étaient 
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x>lëriqttes  ;  c'était  un  motif  de  plus  pour  apprécier  leur  témoi- 
çoage. 
Girard.  Les  témoins  affirmaient  les  faits. 
Le  fréndent.  Oui;  comme  vous  venez  de  le  dire,  avec  colère  et 
idiamement . 

Le  témoin.  Sur  quarante-deux  accusés ,  dix  ou  douze  furent 
seulement  chargés  par  les  témoins  ;  on  leur  faisait  Tinterpellation 
banale  s'ils  connaissaient  la  conspiration  ;  mais  on  n'entrait  dans 
aucun  détail  sur  cette  prétendue  conspiration  :  les  témoins  n'allé- 
guaient que  des  fiaiits  vagues  et  particuliers. 

Le  président  à  Sellier.  Pourquoi  interrogiez-vous  sur  des  faits 
étrangers  à  l'acte  d'accusation  ? 

SelUer.  Je  me  conformais  à  la  loi  du  22  pmirial.  On  deman- 
dait :  Un  tel  a-t-il  connu  une  telle  conspiration?  Un  tel  a-t-il  fré- 
quenté des  individus  convaincus  de  conspiration? 

Le  témoin.  On  reprocha  à  Lemaire ,  ex-avocat ,  d'avoir  été 
attaché  à  la  maison  d'Orléans;  il  déclara  qu'il  ét;iit  seulement  le 
procureur  fondé  des  créanciers  de  cette  maison.  H  n'y  avait  ant- 
enne charge  contre  lui.  Beausire,  Boyenval  et  tous  les  témoins 
déposèrent  en  faveur  de  Lemaire,  il  fut  néanmoins  condamné  à 
mort. 

Girard.  Les  témoins  disent  aujourd'hui  le  contraire  de  ce  qu'ils 
déclarèrent  alors  ;  ils  mettent  dé  la  douceur  où  ils  mettaient  de 
la  sévérité.  Pourquoi  mettaient-ils  les  accusés  sur  des  listes? 

te  président.  Ces  listes  étaient  donc  des  listes  de  proscriptions  : 
c'étaient  donc  des  arrêts  de  mort? 

Girard.  Les  témoins  tinrent  alors  tous  le  même  langage. 

On  avilit  l'institution  des  jurés ,  s'écrie  Leroi ,  dit  Dix- Août. 
(  Yiolens  murmures.  ) 

Fouquier.  Ce  sera  plus  tôt  fait ,  il  faut  nous  condamner ,  cen* 
damnez-nous. 

Le  président.  Personne  ne  respecte  plus  que  nous  rinstiUition 
sublime  des  jurés  :  les  témoins  s'élèvent  contre  votre  conduite. 
(Applaudi.) 

Leroi ,  dit  Dix^Aoùt.  Nous  nous  sommes  conformés  aux  lois  du 
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27  mars ,  dn  10  août  et  du  23  prairial  ;  je  prie  le  tribooal  d'en 
faire  donner  lecture  pour  l'instruction  des  juréset  de  Tauditoire. 

On  a  donné  lecture  de  la  loi  du  22  prairial ,  en  atCendant  que 
les  deux  autres  fussent  apportées  à  l'audience. 

Fouquier  a  rappelé  les  circonstances  où  le  tribunal  s'était 
trouvé ,  surtout  depuis  la  loi  du  22  prairial ,  et  les  ordires  qu'A 
avait  reçus  du  gouvernement ,  et  il  a  dit  que,  sur  deux  milie  sept 
cent  dix-huit  individus  mis  en  jugement,  neuf  cents  avaient  été 
acquittés. 

Le  substitut  de  l'accusateur  public  a  observé  que  dans  le  rap- 
port qui  est  joint  à  la  loi  du  22  prairial,  et  qa'on  venait  de  lire, 
quelques  passages  paraîtraient  indiquer  que  cette  loi  tyranniqoe 
avait  été  sollicitée  par  le  tribunal  d'alors. 

Fouquier  a  répondu  qu'il  était  aisé  de  prouver  le  contraire  ; 
qu'il  suffisait  de  demander  les  pièces  du  rapport ,  et  qu'on  y 
trouverait  le  nom  de  l'auteur. 

Nanlin  a  attesté  que  Fouquier  correspondait  senl  avec  le  gou- 
vernement ;  que  lui  déclarant  n*a  eu  connaissance  de  cette  loi  que 
le  jour  qu'elle  fut  rendue,  et  qu'il  dit  alors  à  un  juré:  Aije  le 
malheur  d'être  continué  dans  mes  fonctions  ? 

Trinchard ,  ex-juré  et  ex-président  de  la  commission  populaire 
de  Paris ,  a  ^aisi  cette  occasion  pour  faire  connaître  aux  jurés 
l'esprit  et  le  système  de  l'ancien  gouvernement  relativement  aux 
détenus.  Au  commencement  de  thermidor ,  a-^il  dit,  Subleyras, 
mon  collègue  et  moi ,  nous  nous  rendîmes  au  comité  de  salut  pu- 
blic I  pour  y  porter  plainte  sur  une  lettre  adressée  à  la  commis- 
sion par  le  comité,  qui  se  plaignait  amèrement  de  ce  qu'elle  n'al- 
lait pas  assez  vite  en  besogne.  Nous  aperçûmes  dans  la  salle  de 
ce  comité,  Lanne,  ex-juge  du  tribunal  révolutionnaire  et  adjoint 
à  la  commission  civile.  Il  parlait  à  Saint-Just;  il  lui  remit  une 
liste  ;  Saint-Just  la  regarda ,  la  signa  en  riant ,  et  la  passa  à  Bil- 
laud-Varennes  qui  la  parcourut,  et  dit  :  Je  le  veux  bien ,  et  y 
apposa  aussi  sa  signature.  Je  présumai  que  cette  liste  pouvait 
avoir  des  rapports  aux  prisons. 

Subleyras  remit  à  Saint-Just  la  lettre  écrite  à  la  comniission , 
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au  nom  du  comité,  et  signée  Sainf-Just ,  Biilaud,  en  loi  disant 
que  la  commission  était  ind^née  des  reproches  que  cette  lettre 
contenait.  Saint-Just  en  colère  la  déchira,  l^ous  nous  rappelâmes 
alors  le  rapport  dans  lequel  Barrère  disait  à  la  Convention  que 
ce  comité  avait  pris  des  mesures  pour  qne  dans  deux  mois  les 
prisons  fussent  évacuées. 

Tel  était  le  système  de  dépopulation  orf;aoisé  par  les  derniers 
tyrans ,  et ,  pour  le  mettre  plus  sûrement  à  exécution ,  ils  em- 
ployaient les  hommes  les  plus  immoraux. 

QwaorMhne  témoin,  L.-<C.  Aly,  concierge  des  pmom  du  Plessit. 
J'ai  informé  Fouquier  d*un  projet  d'évasion  ;  mais  je  n*ai  eu  an-, 
cône  connaissance  de  conspiration  dans  les  prisons  de  la  Bourbe 
et  du  Plessis.  Courlet  de  Boulot  disait  qu'il  envoyait  des  pièces  à 
Fouquier ,  qu'il  était  Tami  de  Robespierre  et  de  Fouquier. 

Goquery  et  Maligny  furent  envoyés  au  Plessis  par  la  police  ; 
ils  furent  appelés  pour  déposer  dans  la  prétendueconspiration  de 
Saint-Lazare:  on  voulait  les  attacher  :  ils  se  dirent  .amis  de  Fou- 

m 

qnier  :  on  ne  leur  mit  pas  les  menottes. 

Plusieurs  prisonniers  transférés  de  la  Force  au  Plessis,  et  ac- 
cusés de  conspirations  de  prison ,  furent  mis  en  jugement  dans  la 
sàiréde  la  Liberté.  Courlet  et  d'autres  allaient  au  tribunaKpour 
déposer  ;  comme  il  n'y  eut  pas  de  preuves  suffisantes,  ils  furent 
tous  mis  hors  des  débats.  Courlet  ne  revint  que  deux  heure»  après 
les  autres.  Un  jour  que  Coquery  et  Haligny  allaient  en  déposi- 
tion ,  on  les  entendait  dans  la  voiture  s'entretenir  de  ceux  qui 

» 

avaient  été  guillotinés ,  et  de  ceux  qui  devaient  subir  le  même 
aort^  A  leur  retour  >  ils  me  dirent  que  Fouquier  leur  avait  fait 
i>oire  de  bon  vin.  L'un  d'eux  a  été  mis  en  liberté  ;  l'autre  est  à 
Saint-Lazare. 

Au  deuxième  convoi  des  prisonniers  de  Bicétre ,  qui  furent 
amenés  au  Plessis  le  soir ,  et  qui  le  lendemain  furent  jugés  au 
tribunal ,  on  emmena  un  des  prisonniers  de  ma  maison  ;  il  observa 
qu'il  n'était  pas  de  Taffaire  de  Bicétre  :  il  y  passa  tout,  de  même. 

Je  me  rappelle  encore  que  j'allai  trouver  Fouquier  pour  l'in- 
former que  Courlet  faisait  beaucoup  de  dépenses;  il  médit  qu'il 
T.  XXXIV.  22 
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p'y  avait  p^  de  danger  ;  et  il  me  fit  entendre  qpe  Cporitt  était 
dans  la  prison  comme  une  numchC' 

Fùuquier.  Coquery  çt  Maligny  ont  été  entendus  en  lëmoignage 
(d|ans  la  conspiration  ie  Lazare.  L'audiepce, avait  fini  tardée  jour- 
là;  ils  p'amraient  plu§  ^ouyé  à  dinpr  d^ns  leur  prison,  ils  n'a- 
vaient plus  d'argent ,  j'ordonnai  qu'on  lçi|r  dPPinât  à  dîner  avec 
)es  ;iutre§  témoins  e\  avec  le^  gendarmes  à  la  buvette  ;  maïs  je  ne 
les  ai  pas  vus.  ^e  ne  me  rappelle  pas  de^  propos  relatif  i  Conrlet 
de  Boulot,  qui  se  disait  çoa^jte  de  Vprnanibut^  fils  d'un  con- 
S^ef  a^  p^r)#fQent  de  Besan^n  ;  il  a  dj)  ^re  reopadoit  avec  les 

imjtres. 
Le  témoin.  Çourlet  de  Y^rnan^u^  jtl'a  dit  qu'ij|  étail  allé  dkei 

vous.  Fouquier,  Je  ne  l'ai  pas  vu. 

Audience  du  12  germnaL 

Qtfmxième  témoin.  J.-F.  Iffartin ,  homme  de  1(H.  J'ai  faîUj  être 
yiclime  par  le  système  abominable  du  tribunal  décemvira|  ;  j'ai 
été  sur  la  liste  des  cent  cinquante*six  ;  j'aj  été  ^qF|o|Q  {|e  (iaît§  hor- 
ribles.  Le  19  messidor  à  quatre  heures  du  matin ,  j^enteiidis  da 
]t)ruit ,  on  me  dit  qu'une  partie  des  cent  çinquan(^-six  était  déjà 
transférée.  Yernet  m'ordonna  de  descendre;  iip  gendarme m'ao* 
nonça  ({ue  je  serais  conduit  à  la  Conciergerie  ;  j'appris  que  j'étais 
accusé  d'être  complice  de  conspiration;  depuis  quatre  ipois 
j'avais  remarqué  des  n|0|ivemens  au  Luxembourg.  L^s  pohles 
faisaient  bande  à  p/rt,  on  se  disputait.  Nous  deyions  être  jugés 
le^  cent  cinquante  six  ensemble;  on  changea  (|e  systèa^e,  pnen 
fit  trois  fotirnées. 

Le  31 ,  un  jeune  homme  de  guatprze  ans ,  nommé  S;unle- 
Marie /fut  condamne  à  six  années  de  fers  et  à  le^positiop de 
six  heures.  Il  a  subi  son  jugement.  Son  frère,  âgé  de  seize  ans, 
a  été  guillotiné.  Les  cinquante-deu)^  qui  furent  mis  en  jugement 
ce  jour-'à  descendirent  dans  la  cour  ;  |a  dernière  fournée  y  citait. 
L'un  d'entre  eux  donna  quelques  signes  de  compassion  :  d'un 
geste,  Fou.|ui'er,  qui  éuit  à  une  fenêtre,  le  gt  Conduire  à  II 

lambre  noire.  Le  même  jour  à  huit  heures  dpsoir  ,  op  piefe- 
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mit  un  acte  d'accusation  imprimé ,  où  ii  est  dit  que  je  suis  traduit 
au  tribunal  comme  complice  d  a?oir  voulu  assassiner  les  membres 
du  comité  de  salut  public  et  de  sûreté  générale ,  etc.  Cet  acte  a 
une  surcharge  ;  on  a  efiacé  dix-huit  et  on  y  a  substitué  vingt  et 
un.  Nous  montâmes  à  notre  tour,  le  lendemain ,  au  nombre  de 
quarante-cinq  ;  aucun  des  accusés  ne  fut  interrogé  sur  Pacte 
d'accusation.  Les  conspirations  qu'on  disait  qui  avaient  existé 
n'étaient  que  des  mouvemens,  comme  de  fouetter  des  fem- 
mes, etc.  Dorival  était  le  premier  accusé.  Sellier  lui  demanda  s'il 
connaissait  la  conspiration  ;  il  répondit  que  non.  Sellier  répliqua  : 
Je  m'attendais  bien  que  les  accusés  feraient  celte  réponse  ;  mais 
elle  ne  fera  pas  fortune.  Sellier  ajouta  :  As-tu  été  commissaire 
au  Chàtelet  ?  Il  répondit  affirmativement.  A  un  autre,  dit  Sellier. 
SelUer^  à  Vaihier^  laboureur.  Gonnàis-tu  la  conspiration? 
—  Non.  Girard  dit  à  cet  accusé  :  Ta  fem'me  est  arrêtée  depuis 
quatre  jours  ;  le  fait  était  faux.  Les  témoins  ont  dit  que  Laminière 
était  aristocrate.  Le  piésident  a  observé  qu'il  était  ex-noble.  A 
Ghampigny ,  ex-nobie  :  Vous  n'avez  plus  là  parole.  A  Duvernay , 
ex-noble  :  Vous  êtes  convaincu  d'émigraiion.  A  Parisot  :  Avez- 
vous  travaillé  à  un  journal  ?  —  Oui ,  et  j'ai  été  incarcéré  à  cause 
de  Corsas.  Un  particulier ,  présent  à  Taudience ,  se  présente  et 
reproche  à  Parisot  d'avoir  parlé  contre  la  République..  Royer 
était  substitut,  à  ce  qu'on  m'a  dit.  Seilier  à  BardoUx,  inspec- 
teur des  haras  :  Gonnaissez-vous  la  conspiration  ?  —  Non.  A 
Goussant ,  même  question»  Es-tu  noble?  Je  suis  fils  de  labou- 
reur. —  Vous  êtes  directeur  de  la  loterie.  A  Guedreville  :  Etes- 
vous  prêtre?  —  Qui.  AGaradeuc,  qui  depuis  long-temps  avait 
perdu  la  tête  :  N'avez-vous  pas  été  procureur-général  du  parle- 
ment de  Bretagne?  —  Oui.  A  Perignon:  N'avez-vous  pas  été 
prêtre?  —  Oui.  A  Guerpet,  même  question.  —  Vous  êtes  aris- 
tocrate et  ex-noble.  A  Gondrecourt  :  N'avez-vous  pas  votre 
beau-père  au  Luxembourg?  n'êles-vous  pas  ex-noble?  —  Oui. 
A  Ménil:  N'avez-vous  pas  été  domestique  de  Meaou,  ex-consti- 
tuant? —  Oui.  A  Bourmont-Ffeury  :  N'éies-vous  pas  banquier  et 
commissaire  pour  les  biens  nationaux?  —  Oui.  A  Kochemont: 
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N'étes-voos  pis  ex-DoMe?  —  Oui.  A  Piarat»  à  Danuid-dllbi- 
gnon»  àxl*Ailly,  même  question.  A  Ibcbor-Vely  :  M'éUes-Toas 
pas  architecte  de  Madame?  ^  Oui ,  mais  j'ai  été  disgracié  en 
1788.  A  Duriort ,  garde-du-corps  :  N*ëtiez-?oiia  pas  garde^lih 
corps?  —  Oui,  maisjefaschasséena?rili789.  Les  témoins  ont 
dédaré  qu'il  était  patriote.  Girard  lui  a  demandé  où  il  était  le  10 
août:  il  a  répondu ,  chez  son  père  qui  éuit  malade  ;  il  a  été  guil- 
lotiné. A  Adam,  marin:  Avez-Tous  connu  la  conspiratien ? — 
Non.  A  LouTStiàre  :  rTavez-vous  pas  été  traduit  au  tribunal  do 
17  août,  accusé  de  vous  être  revêtu  de  l'épanlette  d'aide-de-camp, 
et  de  récharpe  municipale  ?  —  Oui ,  mais  je  fus  acquitté  ;  il  a  été 
guillotiné. 

A  Tournon,  qui  demeurait  avec  les  colons  qui  furent  aoquittéi, 
excepté  lui  :  Avez-vous  connu  la  conspiration?  —  Non.  Girard 
lui  demanda  s'il  n'avait  pas  travaillé  au  Mercure  universel  :  il  ré- 
pondit qu'il  n'avait  rédigé ,  dans  cette  feuille,  que  l'artîde  Con- 
vention. C'était  le  premier  rédacteur  des  Révoluiiom  de  Paris;  il 
fut  guillotiné.  A  Sinato  Verdure,  domestique  :  Avez-vous  connu  la 
conspiration  ?— Non.— N'as-tu  pas  été  condanmé  par  jugeaient  i 
la  détention?— Oui.  Ce  domestique  avait  été  condamné^  en  mes- 
sidor, par  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  pour  ¥cd,  à  six 
« 

n)ois  de  prison.  Sellier  lui  dit  :  Ta  moralité  est  nud  connue  ;  il 
fut  guillotiné ,  etc. ,  etc.,  etc. 

J'affirme  que  les  débats  de  cette  séance  n'ont  pas  été  antra 
chose.  Les  <  lémpins  n'ont  précisé  aucim  fait  ;  ils  n'ont  donné 
aucun  détail  sur  cette  prétendue  conspiration  ;  ils  disaient  seu- 
lement qu'ils  en  avaient  entendu  parler. 

Trinchard  a  interrogé  au  Luxembourg  au  moins  quatre  cents 
prisonniers.  11  leur  demandait  :  As-tu  voté  pour  Raffet?  Sioii 
répopdail  oui,  c'était  fini.. il  faisait  les  interrogatoires  sans  écrire 
les  déclarations  des  accusés  ;  il  n'a  écrit  que  dnq  ou  six  rapports. 
Observez  cependant  que  ks  comités  de  gouvernement  jugeaient 
d*après  ces  rapports.  Ruby  m'a  assuré  avoir  entendu  dire  à  plu- 
sieurs jurés  ,  en  sortant  de  l'audience  pour  se  retirer  dans  la  cham- 
des  jurés ,  qu'ils  le  faisaient  pour  la  frime  ;  que  leur  cou- 
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viclion  était  formée  et  que  l'afiaire  des  aocusés  «erait  bientôt  Caite. 
Priewr.  Le  fait  est  faax. 

« 

Camhim,  mbuiiut.  U  est  tellement  démontré  qnelekcent  cin- 
quante-neuf aocusés  du  Luxembourg  devaient  être  jugés  en 
masse ,  le  19 ,  que  je  tiens  en  mains  le  projiBt  de  leur  jugement 
en  masse. 

Le  l^motn.  J'ai  entendu  dire  au  greffier  que  Fouquier  Favait 
emporté  ;  qu'ils  ne  seraient  pas  jugés  en  masse ,  mais  en  trois 
séances. 

SelUer.  Le  témoin  a  servi  la  calomnie  ;  il  a  le  talent  rare  d'un 
avoué  qui  se  venge  de  la  détention  que  son  aristocratie  lui  avait 
procurée. 

Fouquier.  Sainte-Marie  avait  dix-sqpt  ans  ;  je  n'entre  pas  dans 
les  motifs  de  la  conviction  des  jurés. 

Le  témoin.  Les  deux  frères  Sainte-Marie  furent  mis  çn  juge- 
ment :  l'aîné  n'avait  pas  seize  ^ns»  le  cadet  n'en  a  pas  quatorze. 

Ici  le  substitut  de  l'accusateur  public  a  donné  lecture  de  l'acte 
d'accusation  »  où  il  est  dit  :  A.'F.  StùnUrMarie  :néà  Paru ,  Agé 
de  qualorzeaiu^  ex-noble. 

Fouquier.  Je  déclare  que  je  n'ai  pas  eu  connaissance  du  juge- 
ment en  masse  des  cent  cinquante-neuf  aocusés  du  Luxembourg. 
Dumas  voulait  qu'ils  fubsent  jugés  e^  massç  ;  j'allai  le  18  au  co- 
mité ,  j'observai  que  la  chose  était  impossible ,  il  fut  décidé  qu'ils 
seraient  jugés  en  trois  fois. 

Le  témoin.  Sainte-Marie,  cadet,  fut  condamné  à  six  années 
de  fers  et  six  heures  d'exposition.  11  est  libre  depuis  l'anéantisse- 
ment de  la  tyrannie. 

Cambon ,  ïïutnûiut.  La  peine  a  été  mal  appliquée. 

On  a  donné  lecture  de  la  question  posée  à  l'égard  de  Sainte- 
Marie.  La  déclaraiion  du  jury  est,  qu'il  la  fait  avec  discerne- 
ment. Goffinhal  présidait. 

Girard.  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  pour  former  ma  conviction. 

Sàsàhne  témoin.  L.  F.  Debnne ,  officier  de  gendartnerie.  Le 
19  messidor,  Dumas  refnsa  la  parole  à  un  accusé,  et  lui  dit  de 
remettre  ses  pièces  aux  jurés.  Cet  accusé,  en  traversant  la  cour 
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de  la  Conciergerie  »  arec  ses  camarades  d'inforluBe»  dit  aax  pii- 
sonniers  qu'il  n'avait  pas  été  entendu  au  tribunal.  QMqocKu 
de  ceux-ci  voulurent  donner  la  main  aul  condatmiës.  Fonqtier 
ordonna ,  pat*  la  fenêtre ,  de  les  mettre  en  prison  $  f  ignore  i 
c'était  au  cachot.  Le  19  messidor,  en  escortant  les  cent  d» 
quante-neuf  détenus,  extraits  du  Luxembourg,  je  reaoMtni, 
vers  quatre  heures  du  matin,  Fouquier  sur  leqiiai  desOrfèrkei; 
il  me  dit  qu'il  avait  obtenu  de  ne  les  mettre  en  jagetàent  qn'a 
trois  fois.  Le  9  thermidor,  après  avoir  accompagné ,  à  la  bi^ 
rière  de  Vincennes ,  les  dernières  victimes  du  tribunal  de  Robes- 
pierre ,  j'informai  Fouquier,  li  sept  heures  du  soir,  que  l'eipëdi- 
tion  était  finie.  II  était  à  son  poste. 

Fouquier.  Malgré  les  brusqueries  de  Dumas  ^  Broobet  Saint- 
Pret ,  dont  a  parlé  le  témoin ,  fut  entendu.  J'ai  tenu,  sur  le  qaai, 
le  propos  que  rapporte  le  gendarme,  quoique  Billand  de  Va- 
rennes  ait  prétendu  qu'il  n'avait  pas  été  question  de  oet  objet  aa 
comité.*- 

Le  féihotn.  J*ajoute  que  Reoaudin  passait  pour  le  tneoeur  da 
jurés  de  ce  tribunal. 

,  Martin ,  iémoin  déjà  entendu.  Les  détenus  du  Luxembourg 
gui  paruDPnt  en  jugement  le  22  avaient  tant  de  pièces  justifica- 
tives, qu'il  eût  fallu  au  moins  trois  heures  pour  les  lire;  leprëii- 
dént  dit  aux  accusés  de  les  remettre  aux  jurés  pour  être  par  en 
examinées,  mais  j'observe  que  nous  fûmes  tous  jugés  en  viofl 
minutes. 

Dix^epiième  témoin^  /.-JR.  Desckamp,  iùonome  praviêoire^k 
Bkêtre.  Vala{;nos,  de  la  section  des  Thermes,  condamné  aoi 
fers ,  était  et  est  encore  détenu  à  Bicôtre.  Le  24  ou  le  25  prairial, 
Lanne,  adjoint  à  la  commission  deà administrations  civiles,  po- 
lice et  tribunaux ,  vint  interroger  secrètement  Valagnos  ;  Lanne 
lui  demanda  d'abord  s'il  avait  connaissance  d'une  conspiratioa 
dans  les  prisons  de  Bicétre  ;  le  condamné  répondit  affirmative- 
ment, et  donna  à  Lanne  les  noms  des  prétendus  conspirateurs. 
Accompagné  de  Fouquier  et  de  voitures,  Lanne  revint  i  Bicétre 
le  96 ,  il  s'entre|ini  enéore  ^vec  Valagnos  qui  indiqua  cinq  déie- 
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ai»,  iBioétre,  pour  témoins  ;6n  les  fit  venir  dftiis  là  ëbambre  de 
YalagDos.  On  dressa  enbuite  un  bureau  dans  la  codr;  on  fit  dé* 
ferrer  des  condamnés  i  la  chatne ,  qui  étaient  dani  l'égltfô  ;  tts 
forent  amenés  devant  le  buread,  interrogés  et  conduits,  au  noni« 
bre  de  trente-sept ,  sur  des  voitures  à' Paris.  Le  7  messidor,  la 
ndAie  opératioii  fat  faite,  on  ^  emmena  trente-Iiuit,  parmi  lei^ 
quels  plusieurft  n'âfaient  pis  été  dénoncés  par  ceux  qu'on  appè» 
lait  deft  témoins. 

Lanne  fit  ajouter  sur  la  liftte  le  B$  naturel  de  Sillery,  Setilis , 
vicaire  de  là  paroisse  de  Saint-Ldttis-en4'kle,  et  (Hselin,  ex-dé- 
puté. Un  dé  ceux  dès  prisonniers  qui,  le  7,  avait  été  enlevé  de 
Bioètre ,  crut  que  Picard  l'a? ait  dénoncé  pour  avoir  des  llipes  sur 
lui  ;  Lànntf  fit  mettre  Picard  sdr  la  voiture,  et  il  fut  oM^éli  j«gè- 
mènt. 

DofMinmIer,  administrateur  de  police;  eu  résidence  àUcètré, 
allait  cb'ët  cher  ces  prisonoiers  ;  Vàlignos ,  je  crois ,  était  déoou- 
dâteiir  dans  cette  afiaire.  Voilà,  quelles  èoni  les  pièces  de  cette 
prétendue  conspiration.  Il  a  pu  exister  à  Bicétre  un  pri^èt  d*éffl- 
Mn ,  mais  J'affirme  qtf  II  â*y  à  pas  etisté  de  coaspiràtioli. 

Potiquiéi"  mè  deittafidë  si  'fi  conÂdië^s  là  eaiJspTnitidi  ;  jèlûi 
dis  que  non.  Dupaumler  Kualtrâltait  lés  cohdaittinés  éuX  fefs.  (ht 
rcMvâit  les  secours  qbé  I«'ur8  pareils ,  ledfs  àAiis  léOlr  éilvOjraient 
jm  lèlir  apportaient ,  oib  Àe  R«  leur  rëfhettait  pas.  Dnfiaftlàuei';  à 
00  que  j'ai  appris ,  faisait  donner  iuMbils  ces  secdàrs.  Il  tiiditit 
•i  durement  les  condamnés  aux  fifrs.  Ils  lé  craignaietit  (êHenlkent, 
qo'ils  éh'erchaient  par  tous  les  moyens  possibles  à  limer  et  à  bH- 
aër  leurs  fers. 

J'appris ,  par  le  journal ,  qu'une  conspiration  à  Bicétre  avait 
été  dénoncée  à  M  Convention  nationale,  j'^vis  à  l'instant  au 
pirésident  qu'il  n'y  en  avail  pas  existé. 

Foif^tttor.  Cette  conspiration  fut  dénoncée  à  la  Gonv^tkm  par 
les  ôotnités  ;  on  croyait  alors  que  deux  mille  ièdividDS  avaient 
trempé  dans  cette  conspiration  qilt  tendait  à  égorger  les  diembrea 
les  plus  marquaris  des  comités  et  de  la  Convention  i  on  voulait 
détruira  toute  la  cbafoe  ;  je  repréM^utai  qu'il  ne  f«llait  juger  qa^ 
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1«6  chefe.  En  présence  des  ùierobres  de  la  municipalité ,  des  ad. 
■linistrateurs  de  police,  de  la  gendarmerie ,  je  me  transportai  i 
Bicétire,  accompagné  de  Lanne,  commissaire,  revéto  de  pouvoirs. 
Soixante-douze  furent  jugés  en  deux  fois.  La  plupart  avaient  été 
condamnés  à  quatre,  six,  huit,  dix,  douze,  vingt  années  de 
fers  ;  il  y  avait  aussi  des  échappés  de  galères.  Osselin ,  Sentis  et 
SiUery  furent  indiqués  comme  chefs.  La  loi  du  23  ventôse  porte 
que  ceux  qui  auront  tenté  d'ouvrir  les  prisons  seront  traduits  en 
jugement  et  punis  de  mort.  Cette  loi  n'a  pas  été  révoquée. 

Le  témoin.  On  a  parlé  de  celte  loi,  niais  on  n'en  a  januiis  donné 
lecture  aux  détenus  à  Bicétre.  J'ajoute  que  le  7  messidor  le  com- 
mandant de  la  chaîne  prévint  que  Deshaunette  avait  brisé  ses 
fers  ;  il  était  fort  tranquille ,  son  frère  était  à  c6té  de  lui.  Les  au- 
tres ,  qui  étaient  presque  morts ,  parce  qu'à  tout  instant  Ui  s'at- 
tendaient à  être  traduits  au  tribunal ,  lui  représentèrent  le  dan- 
ger auquel  il  les  exposait.  Dupaumier  écrivit  ce  fait  à  Fouquier, 
on  vint  chercher  Deshaiinette ,  il  fut  condamné  à  mort  le  lende- 
main avec  les  autres. 

Fouquier.  Je  l'ai  mis  en  jugement  en  vertu  d'un  procès-verbal, 
signé  Dupaumier,  et  de  la  loi  qui  enjoint  de  rechercher  les  com- 
plices du  -ci-devaDt  baron  de  Bast,  disséminés  dans  les  prisons. 
Dix-huitième  témoin.  F.  Dupaumier,  bijoutier^  ex^aâmmistrû' 
teur  de  police.  L'économe  de  Bicétre  informa  l'administratioD  de 
police  que  des  détenus  s'étaient  évadés.  Pache  m'y  envoya  avec 
mon  collègue  Dumontier  ;  je  fis  subir  aux  détenus  des  interroga- 
toires, je  reçus  une  foule  de  déclarations  portant  qu'il  existait 
une  conspiration  tendante  à  faire  évader  les  prisonniers  qui  de- 
vaient  se  rendre  à  la  Convention  et  aux  comités ,  pour  en  massa- 
crer les  membres.  Nous  trouvâmes ,  dans  le  temple  Raison ,  où 
spnt  les  condamnés  à  la  chaîne ,  des  limes ,  des  couteaux ,  qu'oo 
appelle  Emtache^  qui  ne  coûtent  que  3  sous  et  qu'on  leur  ven- 
dait 30  sous.  Nous  aperçûmes  aussi  un  trou  fait  par  les  détenus. 
Nous  dressâmes  procès-verbal  de  ces  délits ,  le  tout  fut  envoyé  aa 
"comité  de  sûreté  générale  et  à  l'administration  de  police.  Foa- 
uier  vint  avec  Lanne  chercher  les  dénoncés. 


PROCÈS  DE  FOUQUlER-TINVaLE.  345 

Parmi  les  témoins  qui  forent  entendus ,  deux  avaient  été  con- 
damnés à  la  peioe  des  fers  pour  faux  témoignage;  l'un  s'appelait 
Yalagnos,  et  j'appris  qu'il  avait  été  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment de  ce  dernier. 

NauUn.  Je  me  rappelle  que  les  deux  condamnés  à  la  peine  des 
fers  ont  déposé  dans  cette  aflaire;  mais  je  dis  aux  jurés  de  peser 
leurs  témoignages.  Un  des  condamnés ,  en  sortant,  convint  que 
cette  conspiration  tendait  à  s'emparer  du  Pont-Neuf ,  à  aller  à  la 
Convention,  etc.  Un  autre  déclara  à  un  gendarme  que,  si  le  tri- 
bunal avait  rendu  un  jugement  juste,  c'était  celui-là  ;  je  donnai 
tbute  latitude  aux  débats. 

Debune,  Renau(lin,  officiers  de  gendarmerie ,  ont  rendu  jus- 
tice à  Naulin  et  à  Harny. 

NauUn.  Je  demande  que  le  docteur  Schaiffer  soit  entendu;  il 
avait  été  compris  dans  la  conspiration  des  Grammont.  Laflotte 
était  dénonciateur;  je  le  fis  arrêter  comme  calomniateur,  et 
Schaiffer  fut  acf]uitté.  Toute  l'administration  de  Helun  fut  tra- 
duite au  tribunal  ;  je  découvris  rinnooence  de  ces  administra- 
teurs ;  les  témoins  furent  convaincus  de  foux  témoignage,  et  pri- 
rent la  place  des  accusés. 

Le  témoin.  J'ajoute  qu'on  donna  une  chambre  particulière  à 
Yalagnos  et  à  son  camarade ,  et  que ,  le  lendemain  qu'ils  eurent 
paru  en  témoignage ,  l'administration  de  police  m'ordonna  de  les 
faire  nourrir  comme  malades ,  c'ést-à-dire  le  mieux  possible,  ce 
ijfoi  a  duré  depuis  le  â6  prairial  jusqu'au  9  ihermidor.  Yalagnos 
est  toujours  à  Bicétre  ;  son  camarade  est  parir  depuis  avec  la 
chaîne. 

Dix^neuvibne  témoin.  Comil ,  guichetier  de  la  Condergerie. 
Les  prisonniers  du  Luxembourg  conduits  à  la  Conciergerie  fu- 
rent partagés  en  trois  lots  pour  être  jugés.  Au  mon)ent  qu'une 
fournée  descendait  du  tribunal  qui  venait  de  les  juger ,  traversait 
la  cour  ,  un  de  ceux  qui  devaient  être  jugés  le  lendemain  voulut 
donner  la  main  à  un  de  ceux  qui  passaient  ;  Fouquier  dit  :  Ren- 
fermez cet  homme  habillé  de. noir.  L'ordre  de  l'accusateur  pu- 
blic fut  à  l'instant  exécuté;  mais»  aussitôt  que  les  condamnés  fu- 
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rèikt  Sortis  de  la  prisoo  poor  àllei*  an  supplice ,  ce  pri^tiiiier  fat 
t^nils  sur  le  préau  ;  il  était  du  nombre  de  ceux  qui  étaient  pr^ 
yéiitis  de  là  coD^piratioù  dû  Luxembourg  ;  il  Fut  Jngë  et  gniBotiné 
le  lendemain. 

Ici  une  nouVeHe  diséiîs^ion  s'élève  sur  là  prétendue  côôspira- 
tion  de  Bicétre.  Cainboti ,  substitut  de  l'accusateur  public,  donné 
lecture  du  procès-verbal  dressé  à  ce  sujet  et  signé  par  Dumon- 
tier 9  guillotiné ,  et  par  Dupaûmier ,  membre  de  la  commune 
conspiratrice  et  administrateur  de  police ,  détenu  depuis  le  9  ihet- 
midor.  Il  est  dit  dans  ce  procès-verbal  que  les  dénoociatéurs  ont 
montré  du  courage  dans  leurs  dénonciations. 

Descbamps ,  concierge  provisoire  de  Bicétre ,  a  dit  à  ce  sujet 
que  c'était  Lanne  qui  avait  ajouté  Osselin,  Senlis  et  le  fils  naturel 
de  Sillery  au  nombre  des  prisonniers  de  Bicétre  qui  furent  con- 
duits au  tribunal  pour  y  être  jugés. 

Vingtième  témoin.  Joseph  Vemet^  premier  guichetier  du  Luxaur 
bourg.  Quelque  temps  après  ma  déposition  fajte  au  tribunal  dans 
la  conspiration  du  Luxembourg ,  je  vins  trouver  Fouquier  dans 
son  cabinet,  il  me  montra  un  papier  où  étaient  des  noms  des  dé- 
tenus au  Luxembourg,  il  me  demanda  si  j'en  connaissais  d'au- 
très;  je  lui  nommai  Laroche- Lambert  et  un  autre ,  comme  allant 
chez  la  maréchale  de  Lévi  et  che%  Boisgelin,  mais  non  pas  comme 
des  conspirateurj. 

Le.substitût  de  l'accusateur  public  lit  une  liste  écrite  par  Fou- 
quier ,  où  se  trouvent  plusieurs  noms  et  prénoms  d'individus  dé- 
tenus au  Luxembourg ,  signée  Vernet  ;  plus  une  addition  à  cette 
liste  des  deux  noms  sus-désignés,  après  lesquels  on  lit  :  Approuvé 
l'écriture  ci-dessus ,  signé  Vernet ,  le  23  messidor  ,  l'an  II  de  la 
République. 

Fouquier.  Vernet  m'avait  dit  qu'il  y~  avait  encore  au  Luxem- 
bourjg  des  chefs  de  conspirations.  11  est  venu  deux  fois  ici,  il  m'a 
donné  les  noms,  et  m'a  dénoncé  les  individus. 

Le  témoin.  Mandé  par  Fouquier ,  je  ne  pus  venir.  Un  autre 
,  je  vins  faire  on  dé()6t ,  Fouquier  me  montra  on  écrit  oà 
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étaient  les  premiers  noms  ;  fl  m'en  demanda  d'aotres ,  je  nommél 
les  deux  derniers ,  et  je  signai  et  approuvai  cet  ëcril. 

Fou^ttter.  Yemet  Tint  ihi  jour  d'audience ,  Je  ne  pbs  Idi  pàHer  ; 
fl  revint  un  autre  Jèùr ,  et  il  me  donna  réellement  tous  tes  faôiti^ 
qui  sont  sûr  cette  liste. 

Le  témàm.  Tàrarme  que  ces  noms  étaient  snr  nn  papier  dans 
le  cabinet  de  Fouquier ,  et  que  je  ne  lui  ai  donné  que  les  dér- 
'idérs.  Fouquier  les  â  copiés  sur  le  papier  ;  il  m'a  fait  venir,  car 
il  ni'iiivait  dit  dans  le  couloir  que  »  si  Je  ne  voulais  pas  ob^r ,  il 
m'enverrait  cherclier  par  iin  gendarme. 

Fouquier.  Ces  allégations  sont  fausses.  Yemet  a  signé  les  pre- 

1      .  ■  ■  ■ 

miers  noms  et  ceux  qui  sont  ajoutés  ;  s'il  ne  m'eût  pas  donné 
les  premiers ,  il  eût  certainement  réclamé.  Je  n'ai  fait  que  rece- 
voir  sa  dédaraiion. 

Beausire  répète  une  partie  de  sa  déposition  qui  paraît  conthi- 
dictoire  à  celle  de  Yemet.  Boyenval  déclare  que  tout  ce  qui  a  été 
dit  par  Beausire  est  vrai.  Yernet  convient  que  Lanne  lui  fit  voir 
des  listes  où  des  croix  rouges  étaient  à  côté  .des  noms  ;  mais  il 
prétend  qu'il  n'a  fait  ni  fait  flaire  des  listes  ;  qu'il  ne  tenait  pas  le 
registre  ;  qu'il  ne  diciait  pas  les  noms  »  mais  que  c'était  Lanne 
qni  les  prenait. 

BeauAre.  Je  déclare  que  je  n'ai  pas  donné  la  liste ,  et  que  les 
premiers  noms  dont  on  vient  de  donner  lecture»  et  qui  sont  étrits 
par  Fouquier  et  signés  par  Yemet»  sont  les  mêmes  quecçux  que 
j'ai  écrits  sur  un  chiffon  chez  le  concierge  du  Luxembourg»  en 
présence  de  Yemet»  et  desquels  j'ai  par.é  dans  ma  précédente 
déclaration. 

Mariin.  Yernet  était  tellement  habile  dans  Tart  des  conspira- 
tions »  qu'il  savait  les  diviser  et  les  subdiviser  ;  il  est  très-surpre- 
nant que  Yernet  nie  avoir  parlé  de  conspiration. 

Audience  du  13  germitud. 

Yemet  continue  à  être  entendu  en  ses  déclarations. 
TalenraM  »  juri.  U  s'éleva  hier  une  discussion  snr  b  iabricatiQQ 
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des  listes  de  proscription  dans  les  prisons,  j^  demande  que  Bem- 
sire  et  Vemet  s*expiiqnent  sar  cet  objet. 

Vemet.  Les  premiers  noms  qui  se  troQf ent  sar  la  liste  écrite 
par  Fouquier,  et  qui  ont  été  los  hier,  sont  ceax  des  détenas  qni 
allaient  ciiez  Boisgelin  et  la  maréchale  de  Lévi,  et  les  deux  der> 
niers  sont  ceux  des  prisonniers  qui  allaient  fréquemment  cha 
Dillon. 

Le  présideru  à  Vemet.  Gommé  on  n'est  pas  conspirateor, 
parce  qu'on  va  seulement  chez  quelqu'un ,  et  que  vous  avez  dit 
que  vous  ignoriez  ce  qui  se  passait  chez  Boisgelin  et  chez  Lévi, 
comment  avez-vous  signé  qu'il  y  avait  conspiration  ,  et  que  les  ia- 
dividus  portés  sur  cette  liste  étaient  des  conspirateurs  ?  Com- 
ment même  avez-vous  pu  indiquer  des  témoins? 

Vemet.  J'ai  parlé  de  rassemblemens ,  de  mopvemens  ;  je  n*ai 
pas  parlé  de  conspiration  ,  je  n'en  ai  entendu  parler  qu'à  Tai- 
dience. 

Fouquier.  Je  répète  aux  jurés  qu'il  y  a  des  prénoms  dans  cette 
liste,  que  je  n'ai  pu  les  imaginer,  que  cette  liste  a  été  lue  au  lé- 
moinf ,  qu'il  a  dit  que  ces  noms  étaient  sur  un  papier  dans  le 
cabinet. 

Boyenvid.  Les  noms  de  ces  individus  portés  sur  la. liste  écrite 
par  Fouquier  ont  été  écrits  par  Beausire  sur  un  chiffon  de  papier, 
comme  il  vous  Ta  déclaré ,  et  ce  chiffon  ou  cette  liste  a  été  remis 
à  Yernet.  Voilà  la  solution  de  Ténigme. 

Lepràndent  à  Vemet.  Je  vous  observe  que  ce  fait  est  soutenn 
par  Beausire  et  Boyenval. 

Vemet.  Je  déclare  que  Lanne  avait  cette  liste. 

Boyenval.  Il  y  a  eu  une  liste  qui  contenait  cent  quarante-cinq 
individus ,  et  cent  quarante-neuf  ont  été  traduits  au  tribunal. 

Camboriy  iubstitut.  Attendu  qu*ily  a  variadoo  dans  les  déclara- 
tions des  tëmoin^ ,  qu'il  est  constant  qu'il  y  a  eu  des  listes  de 
proscription ,  je  requiers  que  des  mandats  d'arrêt  soient  dé- 
cernés contre  Beausire,  Boyenval  etVernet,  comme  prévenus 
de  complicité  avec  Fouquier,  pour,  après  les  formalités  légales 
remplies,  être  statué  ce  que  de  droit  à  leur  égard. 
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Le  tribunal  fait  droit  sur  le  réquisitoire  du  substitut  de  Faccu- 
sateur  public. 

Vingi-et-unième  témoin.  GarUns ,  guichetier  du  Luxembourg. 
Yemet  revint  uo  jour  du  tribunal,  à  minuit,  avec  an  de  ses  aoiis  ; 
j'étais  au  greffe  ;  il  me  dit  de  m'aller  coucher,  et  de  ne  pas  dire 
qu'un  homme  avait  couché  avec  lui  dans  le  greffe.  Je  déclare  que 
je  n'ai  connu  aucune  conspiration  au  Luxenibourg,  et,  que  lors- 
que je  déposai  au  tribunal ,  je  dis  qu'il  n'y  en  avait  pas  existé. 

Vtngt'deuxiime  témoin.  Benoit^  ex-commmaire  du  pouvoir  exé- 
cutif. Le  49  messidor,  je  vins  en  déposition  dans  ce  tribimal  avec 
environ  dix  détraus  du  Luxembourg  ;  à  notre  arrivée  dans  la  ^Ue 
dea  témoins,  un  huissier  nous  dit  de  monter  dans  le  cabinet  de 
Taccusateùr  public.  Boyenval  monta  le  premier  ;  Meusnier  n'y 
fat  pas  long- temps;  j'entrai  ensuite;  Fouquier  me  dit  :  Je  n'ai 
pas  le  temps ,  retire-toi.  Je  regardais  la  conspiration  cx)mme  une 
diimère.  Je  parlai  à  l'audience  contre  Langlois  et  Bertrand  ;  je 
défendis  le  domestique  de  Dillon  ;  je  dis  qu'il  n'était  pas  coupa- 
ble. Fouquier  me  dît  :  On  ne  t'amène  pas  ici  pour  cela,  rttire-toi. 
Le  21,  Yemet  vint  encore  me  chercher  pour  venir  au  tribunal  en 
déposition;  ce  qui  était  arrivé  le  49  m'affligea;  j'étais  défoit, 
font  changé  ;  Antonelle  me  dit  :  Qu'as-tu  donc ,  mon  ami?  Je  lui 
dis  que  j'avais  du  chagrin ,  que  j'étais  malade  :  il  me  donna  un 
verre  d'eau«de-vîe  ;  il  voulait  même  m'en  donner  une  bouteille 
pour  la  journée.  En  venant  au  tribunal ,  Lederc ,  huissier,  me 
deinanda  dans  la  rue  de  Thionville  si  je  n'avais  rien  k  dire  contre 
Jobert  (on  savait  apparemment  que  j'avais  eu  une  querelle  avec 
lui)  :  je  lui  répondis  que  je  saurais  dire  la  vérité  au  tribunal.  Il 
m'ajouta  que  c'était  de  la  part  de  l'accusateur  public  :  remarquez 
que  Jobert  était  en  jugement.  Je  parlai  en  sa  fiiveur,  il  fut  ac- 
quitté. Le  23,  on  m'annonça  que  je  serais  transféré  aux  Carmes. 
Le  7  thermidor,  en  venant  ici  en  témoignage ,  Boyenval  me  dit , 
en  parlant  de  l'Abbé,  je  le  ferai  guillotiner,  ainsi  que  son  beau- 
père;  c'est  moi  qui  suis  chargé  de  cette  besogne-là.  J'allai  hier  au 
comité  de  salut  public  ;  Beausire  affirmait ,  et  lui  applaudissait. 
f  Françoti  Brocherieux  ^  témoin  cUfjà  entendu.  Lorsque  Benoit 
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YÎnt  déposer  daos  la  prétendue  conspiration  du  Luxembourg ,  il 
écrivit  dans  la  salle  des  témoins ,  sur  un  petit  bureau»  une  lettre 
à  Fouquier. 

BewÀi.  J'écrivis  à  ma  femme ,  et ,  pour  faire  passer  ma  lettre 
plus  facilement,  je  dis  que  j'écrivais  à  Fouquier. 

Le  président  à  Fouquier.  Avez-vous  dit  à  Benott  :  c  Assieds-toi, 
t>n  ne  t'a  pas  appelé  pour  cela? 

Fouquier.  Je  n'ai  jamais  tenu  un  pareil  propos  ;  je  n'ai  jamais 
tutoyé  un  accusé  ;  d'ailleurs  Guillemin ,  domestique  de  Dilloa , 
fut  jugé  le  21  ;  et  ce  jour-là  je  ne^  siégeais  pas. 

BenpîL  C'est  le  19  que  ce  propos  me  fut  tenu  ;  mais  j'ignore  si 
c'est  lorsque  je  parlai  en  faveur  de  Guillemin ,  on  à  la  décharge 
de  deux  autres  accusés.  Je  sais  que  le  âl  je  rendis  justice  au  pa- 
triotisme  du  domestique  de  Dillon ,  et  que  Dumas  me  dit  :  Ta 
mérites  de  mobter  au  rang  des  accusés. 

Fouquier.  Je  répète  que  ce  propos  n'est  pas  sorti  de  ma  bou- 
che, il  a  pu  être  tenu  par  Dumas  :  et  je  vais  vous  faire  voir  com- 
bien peu  on  doit  compter  sur  la  déposition  de  ce  témoin  qui  vous 
^  dit  tout  à  rheure  qu*il  ne  m'avait  pas  écrit.  Eh  bien  !  il  en  a 
imposé  ;  je  déclare  qu*il  m'a  écrit.  Vous  devez  trouver  ses  lettres 
dans  les  cartons  du  cabinet.  Dans  ses  lettres  il  me  parlait  de 
listes.  11  était  si  connu  au  Luxembourg,  qu'on  fut  obligé  de  l'en 
faire  sortir  et  de  le  mettre  aux  Carmes  :  car  il  s'était  vanté  d'avoir 
fait  au  Luxembourg  une  liste  de  deux  c^nts  personne^.  Je  n'ai 
jamais  voulu  l'écouter  ;  je  n  ai  fait  aucun  cas ,  aucun  usage  de  ses 
leitres  ;  je  craignais  qu'il  ne  me  dénonçât  au  comité  de  salut  pu- 
blic dont  il  était  l'agent  très-actif.  Je  n'ai  jamais  donné  aux  huis- 
siers d'autres  ordres  que  de  citer  des  témoins  ou  d'exécuter  des 
mandats. 

Benoit.  Je  n'ai  jamais  fait  de  liste;  j'ai  informé  le  ministre  de 
rjntérieur  des  soulèvemens  des  Grammont;  ils  disaient  que  tant 
que  les  nobles,  les  prêtres,  les  aristocrates,  les  riches,  etc.,  ne  se- 
raient  pas  tous  massacrés,  nous  ne  serions  jamais  heureux;  j*écri- 
vais ,  dis-je ,  au  ministre ,  qu'il  était  urgent  pour  {e  maiûiiep  de 
la  tranquillité  et  de  l'ordre,  de  les  transfâ*^  dans  une  autre  pri- 
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son  ;  mais,  dans  mes  lettres,  jamais  je  n'ai  pas  parléde  CQnspiira- 
tion.  Depuis  le  10  thermidor,  j'ai  envoyé  au  gouvernement  un 
pémoire ,  dans  lequel  j'ai  dit  que ,  dans  aucun  temps ,  jç  p'avais 
connfi  de  conspirations  au  Luienobourg ,  maj$  s^ulemepf  le  spu- 
lèvement  des  Gramn^ont. 

Brocherieux.  Benoît  était  accusé  de  fiairç  de$  listes  4^  pro^ 
scription. 

Naulin ,  accusé,  Benoit  déclara  un  jour  aux  Carmes,  en  pré- 
sence de  Heussée  et  de  moi,  qu'il  éiait  contenu  ^e  la  dénoncia- 
tion de  la  conspiration  de  DilIpD  et  de  Qra|nmont ,  et  qu'j}  l'i^vait 
faite  pour  sauver  la  patrie.  Je  lf}l<>bseryai  qu'il  se  vantait  à  tort, 
car  ç'éfait  la  Flotte. 

Benoît.  J'aj  (léjoué  |es  menées  des  Gr^moQt,  et  npp  celles  de 
Dillon,  ({ui  n'a  pas  conspira.  C'est  li'après  l'acte  d'accusation, 
qui  disait  que  ce  qui  avait  eu  lieu  au  Luxembourg  était  la  suite 
de  la  conspiration  d'Hébert ,  etc. ,  que  j'ai  parié  de  conspiration  : 
la  calomnie  m'avait  chassé  du  Luxembourg,  elle  m'a  poursuivi 
aux  Carmes ,  et  m'a  relégué  à  Pélagie. 

Chrétien.  Benoît  escroquait  les  marchands,  les  limonadiers;  il 
me  doit  encore. 

Fouquier.  Je  vais  vous  donner  un  échantillon  de  la  moralité  du 
témoin ,  tiré  de  la  déclaration  de  Julien ,  au  comité  de  sûreté  gé- 
Bérale,  et  imprimée  dans  le  rapport  du  31.  C'est  Julien  qui  parle, 
c  Un  des  témoins ,  appelé  comme  moi  au  tribuiitl ,  se  vanta  d'à- 
voir  fiait  la  liste  des  transférés  à  la  Conciergerie ,  et  d'en  faire 
bientôt  une  seconde  de  deux  cents ,  ajoutant  qu!après  s'être  dé- 
barrasse  des  aristocrates  il  (allait  aussi  se  purger  des  faux  pa- 
triotes  des  sections,  qu'il  lui  suffirait  de  désigner.  À  peine  fus^ie 
instruit  de  cette  horrible  jactance,  que ,  me  réunissant  avec  Meii- 
nier,  nous  dénonçâmes  cette  infamie  au  concierge ,  et  le  sollîci- 
tàmes,,avec  les  plus  vives  instances ,  de  Taire  transférer  ce  dan- 
gereux personnage ,  et  il  fut  transféré.  Cet  homme  a  toujours  eu 
la  réputation  d'an  homme  perfide  et  immoral.  »  Benoît  prétc^nd 
qu'il  n'a  pas  connu  de  conspiration  ;  on  trouve  cependant ,  dans 
le  méoipire  qu'il  a  adressé  au  comité  de  salut  public ,  tes  exprès- 
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8ioD8  suivantes  :  c  J'avais,  dit  Benoît,  dëcouYeit  la  conspiration 
des  GrammoDt.  » 

TçUeyras.  Je  prie  le  président  d*ittterpeller  le  témoin  de  nous 
expliquer  comment,  après  avoir  dit  au  tribunal  qu'il  ne  connais- 
sait pas  de  conspiration,  il  a  écrit ,  après  le  9  thermidor,  dans  ni 
mémoire  adressé  au  gouvernement  :  t  J*ai  découvert  la  conspira- 
tion de  Grammont.  > 

Benoit  a  fait  la  même  réponse. 

Cambon,  substitut^  a  ensuite  fait  lecture  de  deux  lettres  de  Be- 
noit ,  adressées  à  Fouquier,  et  dont  la  teneur  suit  : 

c  Citoyen ,  fai  une  déclaration  à  te  foire ,  qui  peut-être  serait 
utile  à  la  chose  publique  ;  car  il  faut  terrasser  l'hydre  de  Taristo- 
cratie  dans  tous  ses  points.  Signé  BEiiorr.  » 

Ce  21  mesndor;  l'an  deoiîème  de  la  répubUqoe  firaoçaiie. 

Autre  lettre  au  même, 

c  Citoyen  ,  c'est  au  citoyen  Dussard ,  homme  de  confiance  des 
femmes  Lévy,  Dulac  et  Bellaojger,  à  qui  j*ai  entendu  dire ,  le 
18  messidor,  qu'il  était  bien  fatigué  de  tous  les  rassemblemens  qui 
se  faisaient  tous  les  soirs  chez  elles,  et  où  n'assistaient  que  des  aris- 
tocrates qui  faisaient  le  plus  grand  silence  quand  il  entrait  dans 
la  chambre  ;  j'étais  pressé,  et  je  n'en  dis  pas  davantage.  Je  ren- 
gageai à  en  avilir  le  concierge  ;  mais  tu  peux  le  fiaire  assû[ner, 
et  il  ne  demandera  pas  mieux  que  de  dire  la  vérité.  J'ai  pris  des 
informations  uUérieures«ur  ce  rassemblement,  et  il  parait  très- 
constant  que  ;  depuis  quelque  temps ,  la  majeure  partie  des  aris- 
tocrates du  Luxembourg ,  les  frèfes  Robert  surtout ,  allaient 
très-souvent  chez  la  femme  du  ci-devant  duc  d'Orléans,  et  qoe 
les  visites  de  ces  derniers  se  répétaient  souvent  dans  la  journée, 
tandis  que,,  dans  le  principe,  elle  ne  voyait  que  les  familles  Hoa- 
chy  et  Boisgelin  ;  tous  ceux  qui  connaissent  sa  chambre  peuvent 
attester  ce  fait.  St^  Benoit. 

En  la  maiion  du  Lqxemboarg,  oe  21  mettidor. 

P.  S.  Un  des  huissiers  du  tribunal  m'a  denumdé  si  je  savais 
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quelque  chose  sur  le  nommé  Jobert,  ci-devant  marchand  de  vin. 
Il  m'a  fourni  du  vin  pendant  environ  un  an.  Je  lui  devais  encore 
100  livres  9  sur  lesquelles  je  lui  en  ai  donné  25  ;  si  ce  n'est  qae 
quand  je  suis  entré  au  Luxembourg ,  il  voulait  exiger  que  je  les 
payasse,  en  me  disant  qu'ayant  occupé  plusieurs  places  dans  le 
département  de  l'Eure  je  devais,  dans  l'espace  de  quatre  mois, 
avoir  mis  quelque  chose  de  côté  ;  mais,  comme  je  ne  sais  pas  voler 
la  République ,  il  m'a  été  impossible  de  le  faire ,  et  il  me  força 
de  lui  faire  un  billet  au  bas  de  son  mémoire,  qu'il  me  dicta  à  son 
gré  i^et  qu'il  doit  encore  avoir.  Signé  Benott.  • 

Martin.  11  est  faux  que  madame  d'Orléans  reç&t  beaucoup  de 
monde  chez  elle  au  Luxembourg;  elle  ne  connaissait  et  ne  voyait 
que  madame  Bois-Gdin. 

Benoit  reconnaît  ses  lettres,  et  convient  qu'il  les  a  écrites  à 
Fouquier.  Il  dépose  sur  le  bureau  de  Taccusateur  public  un  large 
cachet  de  cuivre,  dont  nous  avons  déjà  parlé ,  sur  leqnd  on  lisait  : 
Commûsotre  noftona/. 

D'après  les  variations  dans  ses  dépositions ,  et  les  correspon- 
dances que  Benoît  a  entret^ues  avec  Fouquier,  un  mandat  d'ar- 
rêt a  été  lancé  contre  lui. 

f^mgt'troinèm^  témoin.  P.-A.-N.  Pépin  Desgrouettes  a  parlé 
de  la  prétendua conspiration  de  Saint-Lazare;  il  a  annoncé  que 
des  méchans  l'avaient  regardé  comme  un  numton  dans  les  pri- 
sons ;  il  a  dit  que  le  contraire  était  démontré  aux  comités  de  gou- 
vernement. J'ai  trouvé,  a  dit  Pépin ,  une  grande  facilité  dans 
Fouquier  de  faire  venir  et  d'obtenir  les  pièces  des  albisés.  Dans 
la  suite  les  défenseurs  ont  éprouvé  des  entraves  ;  je  m'en  plai- 
gnis à  Fouquier;  il  me  répondit  qu'il  avait  la  main  farcée;  il  fut 
un  temps  où  les  défenseurs  ne  pouvaient  pas  entrer  à  la  Concier- 
gerie. Le  5  thermidor,  on  enleva  trente-trois  détenus  de  Saint- 
Lazare  ;  je  fus  appelé  comme  témoin  dans  cette  affaire  ;  je  dé- 
darai  que  je  n'avais  eu  aucune  connaissance  directe  ou  indirecte 
de  cette  conspiration.  Loin  fle  charger  les  accusés ,  je  les  ai  dé- 
fendus. Je  dis  qu'une  femme  paralyUque  ne  pouvait  éti*e  com* 
plice  d'évasion  :  je  crois  cependant  qu'elle  périt  dans  la  première 
T.  xxxiv.  ^ 
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fournée.  I^es  listes  de  Saint-Lazare  ont  été  fiaites  par  IMbert;  01 
le  disait  dénonciateur  de  Ronsin.  Lorsque  je  vins  id  le  7  os 
8  thermidor ,  il  me  dit  de  remettre  à  Fonquier  an  pti^  ipi 
contenait  vingt-trois  noms  accompagnés  de  notes.  Je  tis  <fi'il  y 
atait  snr  cette  liste  d'exoeHens  patriotes  ;  Je  la  copunupiqnai  I 
plusieurs  personnes ,  et  je  ne  la  fis  remettfe  qtt*i  la  fin  des  dAats  ; 
die  était  signée  Robiquet  et  Joubert. 

l^fitier.  Si,  dans  certains  temps,  les  défenseurs  nTtot  pn  en- 
trer dans  les  prisons ,  ce  n*e$t  pas  mon  feit^  je  n"^!  uuctme  con- 
naissance de  la  femme  paralytique  dont  a  parlé  le  léttoiiK  oa 
proposa  à  Saint-Lazare  50  mille  lit.,  pour  ftcRiter  Térasiott  de 
deux  individus.  Quant  à  foubert,  il  figura  tlans  faffiaDre  dlM» 
bert  et  de  Ronsin.  Je  vis  des  choses  dans  ses  dépositiotts  qui  mt 
déplurent  :  je  ne  Tai  pas  fait  entendre  dans  Paflaire  de  Saint^La- 
zar  e;  je  n'ai  fsiit  paraître  dans  cette  affaire ,  ni  Seraandy,  ni  RcU- 
qniet ,  ni  Joubert  ;  j'ai  suîià  la  liste  de  traduction  du  connté  ;  je  fit 
même  effacer  Barbantanne  et  le  prince  de  Hesse.  Dana  la  Bste 
des  Carmes  était  aussi  Destoumelle,  eft-ministre,  tet  Dufemnay;  je 
différai  également.  Ceux  que  je  ne  connalssaTS  pas,  fêtais  oU^ 
de  les  meure  en  jugement  ;  il  est  mafheureux  qu'on  n*m(  pis 
connu  la  moralité  de  tons  les  témoins.  • 

Pépin,  Je  dots  dire  au  tribunal  que  Sellier  était  hmain  ;  Maire 

m 

sensible  ;  Naulin ,  ami  de  la  justice  ;  que  j'étais  indigné  île  h 
manière  dont  Dumas  et  Coffinhal  traitaient  tes  acèusfa ,  «n 
ifDe  rackamement  affreux  que  Uendon  mit  dans  V^tNm  de 
Saint-Lazaif. 

rajoute  que,  les  trois  fois  que  je  sais  "venu  déposer  au  tribuual, 
f  ai  dtué  à  la  buvette  arec  les  gendarmas  et  les  aatres  ténaias,  el 
que  Pouquier  n'y  était  pas. 

Aildience  du  14. 

Afouverturederaudienoe.le  président  a  demandé  awt  J«* 
de  déclarer  si  leur  tonsdenœ  était  suffisamment  édwée  :  sur  leur 
réponse  n^tWe»  les  débats  ont  continué  sur  les  prétoidues 
conspirations  des  prisans. 
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Vingt'quatrihne  témoin.  M.-J.  Beau^  femme  Aly,  candergedu 
Plessis.  Dans  le  temps  que  mon  père  était  concierge  provisoire 
de  la  Conciergerie,  je  demandai  à  Fouquier  un  matelas  pour  la 
femme  Gapet  :  il  me  conseilla  de  m'adresser  aux  autorités  consti- 
tuées qui  raccordèrent  à  sa  sollicitation.  J'ai  vu  une  autre  fois 
Fouquier  au  Plessis  avec  un  juge. 

Je  n'ai  connu  aucune  conspiration  dans  ces  deux  prisons; 
quelquefois  des  détenus  sont  venus  écrire  au  greffe  du  Plessis; 
mais  je  n'ai  pas  vu  y  venir  des  étrangers  ;  je  n'ai  aucune  connais- 
sance des  listes  de  proscription. 

Fouquier.  J'observe  aux  jurés  qu'il  n'a  été  fait  aucune  liste  au 
Plessis^  ni  à  la  Goneiergerie  ;  je  déclare  que  je  ne  l'aarais  pas 
souffert. 

Vingt*  cinquième  témoin.  Womcrif^  menuirier^  inspecteur  de 
police.  J'ai  vu  Fouquier  venir  à  Bicétre  avec  un  autre  individu  ; 
ils  ont  fait  amener  dans  le  bureau  quatre  à  cinq  détenus.  On  a 
fait  déferrer  ceux  qui  étaient  à  la  chaîne;  ils  avaient  une  liste  ; 
un  bureau  était  dressé  dans  la  cour  ;  on  les  y  faisait  paraître  ;  oq 
ne  les  interrogeait  pas. 

Deschamps.  Fouquier  fit  descendre  quatre  à  cinq  témoins ,  et 
leur  dit .-  Vous  avez  dénoncé  aux  comités  des  complots,  dites  la 
vérité  :  Ceux-ci  nommèrent  Steplet  et  Duret  ;  on  les  fit  déferrer. 
Ceux  de  la  chaîne  qui  étaient  désignés  par  eux  se  présentaient  ; 
ils  déclinaient  leurs  noms ,  et  annonçaient  les  motifo  de  leur  juge- 
ment ^  sans  les  interroger  sur  les  faits  de  la  conspiration;  Fou- 
quier disait  seulement  :  Connais*tu  la  conspiration?  Us  répon- 
daient que  non. 

Fouquier.  Un  complot  de  irois  cen^  individus  avait  été  dé- 
noncé au  comité.  Par  un  arrêté  du  comité  de  sûreté  générale, 
Lanne,  des  officiers  municipaux  et  pioi,  nous  nous  transportàipes 
à  Bicétre  avec'une  liste.  Tout  fut  fait  en  public.  Ce  complot  fut 
dénoncé  par  la  police.  D'après  les  dénonciations,  ce  transport 
et  cette  traduction  furent  faits  en  vertu  d'arrêté  du  comité  de 
salut  public. 

On  en  demandait  trois  cents  ;  on  voulait  même  y  comprendre 
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des  individus  qui  n'ëtaietft  pas  condamnés  aux  fers.  Je  crus  que 
ceux-là  pouvaient  avoir  plus  ou  moins  trempé  dans  la  conspira- 
tion. Au  lieu  de  trois  cents»  je  les  ai  réduits  en  deoxfoisi 
soixante-douze.  Je  n'ai  pas  écrit  leurs  interrogatoires.  La  loi  do 
22  prairial  le  défendait. 

Le  préiident  à  Fouqmer.  Vous  avez  eu  le  pouvoir  de  restrein- 
dre le  nonibre  des  prisonniers  de  Bicétre,  parce  que  voos  avez 
cru  que  ces  trois  cents  n'étaient  pas  aussi  coupables  les  ans  que 
les  autres.  Pourquoi  n'en  avez-vouis  pas  agi  de  même ,  relative- 
ment aux  cent  cinquante-cinq  du  Luxembourg,  etc. 

Fouqmer.  J'ai  été  à  Bicôire  en  vertu  d'un  arrêté,  mais  je  n'ai 
été  ni  aux  Carmes ,  ni  à  Saint-Lazare^  ni  an  Luxembourg  ;  voiii 
pourquoi  j'ai  traduit  les  cent  cinquante-cinq  d'après  un  arrêté; 
il  y  avait  sept  témoins.  Des  doutes  s'élevèrent  sur  deux  de  ces 
témoins ,  condamnés  aux  fers  pour  fiaux  témoignage. 

Womcrif^  témoin.  Osselin,  Senlis  et  le  fils  naturel  de  Sillery 
ont  été  ajoutés  Ji  cette  liste  par  une  main  étrangère  et  sans  dé- 
nonciation. Ils  sont  descendus  avec  les  autres  »  ils  disaient  en  pas- 
sant :  Aujourd'hui  notre  tour,  demain  le  vôtre. 

Deschamps.  Osselin  n'avait  aucune  communication  avec  les  dé- 
tenus ;  il  ne  voyait  jamais  les  condamnés»  Je  n'ai  pas  aperça 
qu'il  eût  trempé  dans  le  complot  d'évasion ,  il  m'en  aarait  averti. 

Fouquier.  Je  ne  justifie  ni  le  complot  ni  le  jugement.  Dans  le 
rapport  se  trouvent  les  trois  individus  dont  on  parle  ;  j'ignore 
qui  a  écrit  leurs  noms  ;  je  ne  les  ai  pas  interrogés  »  mais  ils  avaient 
pu  être  dénoncés  à  Lanne.  Celui-ci  annonçait  même  qu'ils  avaient 
été  dénoncés  au  comité.  J'ai  dû  les  traduire,  parce  qu'ils  étaient 
sur  la  liste }  j'ai  exécuté  d'après  les  ordres.  Je  ne  réponds  pas 
des  actions  faites  par  les  autorité  supérieures. 

Vingt'Sixibne  témoin.  P.-J,  Brunet ,  chirurgie  en  cbef  de 
Bicêtre. 

Par  état  et  par  devoir,  chaque  jour  je  parcourais,  à  difi^-entes 
heures  de  la  journée,  les  salles ,  les  chambres,  les  cabanons  o& 
sont  renfermés  les  détenus  de  Bicêtre;  je  déclare  donc  au  trSNi- 
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nal  que  la  conspiration  que  les  ëgorgeurs  ont  imaginée  est  une 
fiiussetë ,  je  dirai  même  une  calomnie. 

La  loi  avait  atteint  des  coupables ,  ils  devairatsans  doute  subir 
leur  jugement  ;  mais  nulle  puissance ,  à  moins  qu'un  nouveau 
délit  n'eût  été  prouvé ,  ne  pouvait  frapper  des  êtres  qui  expiaient 
la  peine  due  à  leurs  délits  ;  quoique  déclarés  coupables  par  la 
loi ,  en  les  punissant  pour  une  faute  imaginaire,  on  en  a  fait  des 
victimes.  Ces  hommes  étaient  éloignés,  isolés  les  uns  des  autres  ; 
la  plupart  ne  s'étaient  jamais  connus ,  que  lorsque ,  pour  la  pre- 
mière fois,  ils  se  sont  vus  sur  des  charrettes  qui  les  conduisaient 
à  un  tribunal  de  sang,  et  de  là  à  l'échafaud.  De  tout  temps,  dans 
les  prisons,  il  y  eut  des  projets  d'évasion  ;  des  hommes  igno- 
rans  ou  perfides  prétendirent  alors  qu'une  évasion  était  une  con- 
spiration ;  ils  étaient  altérés  de  &ang  humain ,  ils  le  versaient  à 
grands  flots.  Ils  firent  leurs  essais  sur  les  condamnés  de  Bicétre  : 
le  premier  pas  fait ,  rien  ne  les  arrêtait  plus  ;  aussi  les  hommes 
de  sang  imaginèrent-ils  des  conspirations  au  Luxembourg ,  aux 
Carmes,  à  SainvLazare,  à  la  Force,  etc.  El  dans  quelles  pri- 
sons ,  disons  mieux ,  dans  quelles  maisons  particulières ,  dans 
quelles  villes,  dans  quels  villages  même  n'en  ont-ils  pas  ou  n'en 
auraient-ils  pas  imaginé ,  sans  l'heureuse  révolution  du  9  ther- 
midor, qui  fit  tomber  le  tyran ,  et  seulement  deux  ou  trois 
de  ses  ocMuplîces?  Des  hommes  vils  et  méprisables  furent  par- 
tout appelés  pour  exécuter  leurs  pernicieux  et  barbares  des- 


L'homme  vertueux  et  instruit  fiit  chassé  des  places  et  des  ad- 
ministrations. L'ignorance ,  la  sottise ,  h  cupidité ,  se  partagè- 
rent les  emplois  et  les  fonctions  publiques  ;  à  l'instruction ,  à 
l'expérience,  à  la  vertu,  à  l'amitié,  à  Tordre,  à  l'honnêteté,  à 
la  probité ,  au  patriotisme ,  aux  talens ,  aux  arts  et  aux  sciences , 
succédèrent  rimpéritie ,  l'abrutissemeat ,  l'impudence,  la  dépré- 
dation, la  méfiance,  la  haine,  la  jalousie,  le  désordre,  les  cri- 
mes ,  les  foriaits ,  le  brigandage ,  l'immoralité ,  le  vandalisme ,  la 
cruauté,  la  barbarie  et  l'assassinat  à  L'ordre,  la  tranquillité 
r^psaient  dans  Bioétve  :  arrive  Dupaumier  ;  il  amène  «vec  lui  le 
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trouble  et  le  désordre.  L'espionnage ,  les  délations  »  topt  est  em- 
ployé. Lui-même  écoutait  aux  portes ,  et  prenait  note  de  ce  qa'îl 
entendait ,  ou  plutôt  de  ce  qu'il  n'entendait  pas  :  lorsque  je 
feisais  mes  visites  »  il  prétendait  que  je  le  troublais  dans  ses  opé- 
rations. 

Il  feistit  éprouver  toutes  sortes  de  mauvais  traitemens  aux 
prisonniers.  Des  condanmés à  la  chaîne  étaient  couverts  de  gale» 
quelques-uns  d'entre  eux  avaient  le  cou  meurtri  et  déchiré  par  les 
fers;  je  demandai  qu'ils  fussent  conduits  à  l'infirmerie  pour  y 
être  traités.  Dupaumier  s'y  opposa.  J'ignore  s'il  faisait  des  listes. 
On  preaait,  dans  toutes  les  chambres,  les  prisonniers  pour  les 
conduire  au  tribuiftil.  Ce  n'est  pas  tout ,  me  disait  Dupaumier,  si 
tu  en  connais  quelques-uns,  dis-le  moi,  je  les  enverrai  à  Fou- 
quier.  La  consternaiion  et  la  terreur  étaient  si  grandes  dans  Bi- 
cétre,  que,  lorsque  les  prisonniers  entendaient  ronler  une  voiture, 
ils  croyaient  que  c'étaient  les  fatales  charrettes  sur  lesquelles  ils 
allai^t  être  conduits  au  tribunal  de  Robespierre»  La  première 
fermée  était  composée  de  scélérats.  Dans  la  deuxième,  il  y  avait 
^iéB  hommes  suspects.  Parmi  les  sept  témoins,  Ton  était  oon- 
damné  à  vingt  ans  de  fers ,  l'autre  à  douce  ans  (  Yalagnos) ,  pour 
faux  témoignage. 

Après  que  les  deux  fournées  de  Bicélre  forent  guillotinées ,  la 
police  ordonna  que  l'on  mît  dans  une  chambre  particulière  les 
deux  témoins  qui  éuiient  condamnés  à  la  chaîne ,  et  qu'on  les 
nourrit  le  mieux  possible ,  attendu  les  grands  services  qu'ils 
avaient  rendus  par  leurs  dénonciations.  Ce  n'est  pas  tout ,  pour 
comble  de  déraison  et  de  sottise,  on  fit  écrire  en  gros  caractères, 
au-dessus  de  la  porte  de  leurs  chambres,  ces  mots  :  Les  anuide 
ta  Pairie.  0  temps  I  ô  mœurs-!  Des  espions ,  de  vils  délateura , 
des  (aus^airesy  des  hommes  flétris  et  couverts  de  crimes  pea- 
ventrilsdonc  aimer  leur  patrie?  Peuvent-ils  être  républicains? 
Peuvent-ils  être  citoyens  ?  Non. 

G'éUi^t  eependaut  là  les  hommes  dont  Dupaumier  fusait  ses 
délices  et  sa  société,  car  souvent  il  passait  avec  eux  quatre  heures 

dam  to  joumeet  Dupaumier  a  arraugé  la  prétendue  conspiraïkm 


de  Bicéire  ;  si  Fouquier  est  coupole ,  Dupaamîer  ne  Test  pas 
moins.  Ua  homme  oondamné  à  la  chaine  brise  ses  fers ,  aussitôt 
fl  esl  conduit  à  Paria  et  guiHotioé*  Dupaumjer  fouillait  jusque 
dai»  te  fondement  des  prisonniers  pour  y  chercher  des  Umes« 

DeÊQhmnp$.  Dans  lo  temps  que  Ton  vint  enlever  les  prisone 
niers  de  Bicétre,  pour  les  traduire  au  tribunal,  un  officier 
nommé  Biyat»  âgé  de  scuxante-^dix^-neuf  ans,  eut  une  telle 
frayeur,  qv'il  jeta  sa  montre  et  ses  assigoats  dans  les  latrines, 
et  qu'il  se  coupa  la  veutre  avec  un  rasoir.  Ces  effets  furent  ro- 
tures et  remis  à  Dupaumier*  Quand  je  lui  faisais  des  représen- 
tations,  il  menaçait  de  me  mettre  sur  U  pot. 

Bimmt%  Dupaumier  voyait  partout  des  conspirations.  Trois 
paraly tiquea  de  Bictoe ,  et  trois  ou  quatre  autres  individus  des 
environa  vior^t,  pendant  la  nuit ,  frapper  à  la  première  porte 
de  cette  îMison  ;  Dupaumier  en  informa  la  Convention  ;  le  len- 
demain »  Barrère  monta  à  la  tribune,  et. fit  un  rapport  dans  kr 
quel  il  pr^tewUt  quoc'étaient  des  conspirateurs.  Ce  n'était  que 
des  bommes  saouku 

Ftmquier^  Je  n'ai  vu  que  deux  fois  Dupaumier  ;  d'abord ,  à 
l'arrivée  des  Nantais  à  Paris,  il.  les  avait  dépouillés ,  îe  lui  fis 
rendre  leurs  effets.  4e  l'ai  ensuite  vu  à  Bicétrei  mais  il  ne  m'a 
fait  aucune  dénoociation, 

Yiu§t'^epàime  tàuoin*  C^-O.  Bertrtfnd,  M-conàergeduLuxen^ 
b^mg.  Au  9  ihermidor,  je  fus  incarcéré  pour  n'avoir  pas  obéi 
là  a  commune  rebelle.  Je  trouvai  une  liste  dans  un  carton  dans 
rtppartement  du  ccmcierge  qui  m'avait  précédé  ;  je  la  fis  voir 
à  Filleul ,  secrétaire  du  oomité  de  sûreté  générale.  Il  est  dit  cii 
tète  de  cette  liste  :  c  I^e  concierge  remettra  à  la  gendarmerie  le 
contenu  d-dessos»  Signée  A.-0.  Fouquiee,  » 

Je  l'envoyai  au  comité  de  sûreté  générale  où  elle  doit  être. 
J'en  ai  le  regu. 

Fouquier.  C'est  l'ordre  d'extraction  des  prisonniers  do  Luxem- 
bourg ,  que  je  donnai ,  le  8  messidor,  en  vertu  de  l'arrêté  et  de 
la  liste  qui  me  fuivnt  envoyés  par  le  comité  de  salut  public» 
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nant  qudqaefois  à  cette  andienoe  avant  le  9  thermidor»  ftà  yo 
cpi'on  ne  donnait  pas  le  temps  aux  aocasés  de  parler  et  de  se 
défendre.  Le  prëskijent  demandait  à  un  tel  :  As-tu  £aiU  telle  ou 
telle  chose  ;  sur  sa  réponse  négative  ou  affirmative  »  le  président 
disait  :  A  un  autre.  Si  l'accusé  insistait,  le  président  disait  :  Ta 
n'as  plus  la  parole ,  tu  n*as  plus  la  parole. 

Fouqmer»  C'est  Taflaire  du  président,  cela  ne  me  regarde 
pas.  J'ai  représenté  plusieurs  fois  à  Dumas  91  i  Coffinhal  qu'ils 
ne  donnaient  pas  assez  de  latitude  aux  accusés  pour  se  défendre. 
J'ai  en  à  ce  sujet  des  altercations  avec  Dumas,  et  f  observe  que 
je  siégeais  rarement. 

Le  témoin.  J'étais  le  marchand  de  vin  des  prisonniers  dei 
Carmes  ;  pour  alléger  leur  captivité ,  je  leur  donnais  tous  les  se- 
cours ,  et  je  leur  rendais  tous  les  services  qui  dépendaient  de 
moi.  Faro ,  l'un  des  administrateurs  de  police ,  en  fut  instruit; 
il  m'en  fit  des  reproches  et  il  me  mit  à  la  porte.  Je  vis  arriver 
aux  Carmes  nn  nommé  Benoit,  le  protégé  de  Faro  ;  ce  Benoit 
avait  été  accnsé  de  foire  des  listes  au  Luxembourg;  Tadminis- 
tration  de  police  l'en  fit  sortir  et  l'envoya  aux  Carmes.  Faro  loi 
fit  donner  une  chambre  particuli^  pour  écrire.  En  ma  qualité 
de  marchand  de  vin ,  j'allais  à  toute  heure  du  jour  dans  toutes 
les  chambres  des  détenus.  Ils  étaient  tous  très-tranquilles  ;  je  n'y 
ai  vu  aucun  mouvement.  Je  n'ai  pas  eu  connaissance  qu'il  ait 
existé  une  conspiration  aux  Carmes.  J'ai  vu  sortir  une  ou  deux 
fois  Benoit ,  j'ignore  s'il  était  seul.  Quant  il  rentrait,  il  avait  ton- 
jours  l'air  content.  Des  détenus  furent  guillotinés ,  on  eut  l'in- 
fiunie  de  venir  mettre  un  bouquet  à  la  ienétre  de  la  chambre  de 
leurs  parens. 

Fowjuier.  C'est  Faro ,  administrateur  de  police ,  et  Arbelle- 
tier,  officier  de  paix ,  qui  ont  reçii  las  déclarations  et  qui  ont 
iait  les  interrogatoires  relativement  aux  complots  que  l'on  disait 
exister  dans  la  maison  d'arrêt  des  Carmes ,  tendans  à  la  révolte 
des  prisons  contre  la  représentation  nationale,  et  à  l'évasion, 
comme  on  peut  le  voir  dans  le  rapport  de  la  commission  des 
vingt  et  un.  Une  de  ces,  déclarations  annonce  qu'une  porte  qui 
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conduit  au  faîte  de  la  maison  étant  ouverte ,  plusieurs  détenus 
montèrent  au  clocher  et  au  dôme  de  l'église;  qu'ils  voulaient  se 
servir  de  la  corde  de  Thorloge  pour  s'évader. 

Nanlin.  Je  me  trouve  en  jugement  comme  complice  de  Ro- 
bespierre »  et  cependant  Faro  a  demandé  ma  tète  pendant  que 
j'étais  détenu  aux  Carmes. 

-  Vtngt'neuvihne  témoin,  F.-iV.  Meurner^  ex-adjudant-généraL 
Quand  je  vins  ici  en  témoignage ,  le  i9  messidor,  je  montai  avec 
dTâuires  témoins  au  cabinet  de  Fouquier  ;  il  me  parla  de  conspi- 
rations; je  lui  dis  que  je  n'avais  entendu  parler  que  de  celle  des 
Grammont.  A  l'audience,  je  déclarai  que  je  n'avais  entendu 
parler  de  conspiration  que  par  le  concierge.  On  m'a  dit  que 
Yemet  et  Boyenval  déposèrent  que  cette  conspiration  avait 
existé.  Desenne  affirma  qu*il  nVn  avait  aucune  connaissance  ; 
Dumas,  qui  présidait,  Tenvoya  en  prison.  Boyenval  se  vantait 
d'avoir  dénoncé  cette  conspiration.  Attendu  l'intelligence  de 
Meunier  avec  l^s  Cûseurs  de  listes  de  proscription ,  un  mandat 
d'arrêt  a  été  lancé  contre  lui. 

Trew6èfne  iimom.  /•  Guyard,  g^enetier.  Il  y  a  un  an,  con- 
cierge des  prisons  de  Lyon ,  concierge  du  Luxembourg  depuis 
le  4*  messidor  jusqu'au  iO  thermidor,  Fouquier  m'envoya , 
le  18  inessidor,  l'ordre  de  fiiire  traduire  au  tribunal  les  cent  cin- 
quante-cinq détenus  au  Luxembourg.  Assigné ,  je  parus  à  l'au- 
<llence  du  tribunal  ;  je  déclarai  que  je  ne  connaissais  pas  la.  con- 
spiration du  Luxembourg.  J'entendis  alors  une  voix  qui  partait 
du  derrière  de  cette  enceinte ,  et  qui  dit  que ,  si  je  ne  déclarais 
rien ,  c'est  que  j'avais  reçu  de  l'argent.  Je  n'ai  eu  connaissance 
d'aucune  liste  au  Luxembourg.  Des  commissaires  des  adminis- 
trations civiles  vinrent  dans  cette  maison  d'arrêt;  Yemet  leur 
donna  des  noms  des  prisonniers;  Fonquier  n'y  est  pas  venu.  Les 
détenus  ont  dit  que  les  témoins  qui  avaient  déposé  dans  l'affaire 
dn  Luxembourg  étaient  des  mouchards. 

Fouquier.  C'est  Lanne  qui  s'est  transporté  au  Luxembourg. 
On  afeit  paraître  les  mêmes  témoins,  parce  que  c'était  pour  les 
mêmes  fiadts.  Boin^Pereuse  n'a  pas  déposé. 
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Le  tëiiiom  interpellé  a  dit  :  U  n'a  élé  fait  tuoune  liste  dans  mi 
chambre  ;  je  rappeUe  au  tribunal  que  je  n'ai  été  ocmcierge  di 
Luxembourg  que  depuis  le  l^  messidor  jusqu'au  lOlhermidQr. 
Wiitcherit  m*â  donné  ordre  de  laisser  descendre  Bo^eamL  Faro 
ei  le  maire  de  Paris  l'ont  demandé  deux  ou  trois  fois  aa  grefieu 
Il  avait  des  relations  avec  la  police  ;  il  m'a  remis  des  lettres  poor 
le  comité  desslut  puUic  et  poar  1|  polioaa  et  depoia  qnehines 
temps  il  ne  desoeadsit  plu  dans  la  eoan 

Martm.  Boyeoval  descendait  à  toute  bewre  i  il  deanetidail  cik- 
oore  le  10  thermidert  et  menaçait  de  foire  emprîsoBiifir  ceax  qaî 
rédamsient  contre  le  privilège  dont  il  jouissait  seuL 

Trenie^ê^uMhne  témoin.  Pierre  Doucet^  marchand  de  m 
J'si  été  déieasanx  Carmes;  j'atteste  qiie  la  coaspiratioa  que  ïtm 
a  prétendii  exister  dans  cette  maiioD  d'arrltt  n'est  qif  lue  dâ- 
mère.  Beauvoire  ^  Desalle^llbampagpiet  et  qtelqMs  antres  ftir 
rent  la  corde  de  Tborloge  ;  d'autres  disent  de  l'eieaUer  do  dAms, 
pour  s'évader»  Wiitcherit  »  cordonnier,  hongrois  el  adminislit- 
teur  de  police ,  les  interrogea  et  les  fit  mettre  an  oashot  penditt 
trois  semaines.  Le  30  messidor^  Fleuriot-Leieot ,  SHd)ie  aitri- 
chien»  se  disant  architecte^  puis  substitut  de  Fouqoîer»  euaile 
maire  de  Psris»  et  Faro»  iireBt descemire  Virelle»  €hiraff|iei, 
accusé  par  Belavoine,  Ghavard>  Manuel ,  d'avoir  dit  qs0  Bo- 
be^erre  était  un  scélérat  qui  imaginait  to^jomrs  de  mNiveUsi 
conspiratioas  i  que  Ck)uthon  t  Saint-Jnst ,  GollotKf Herboia ,  Kl- 
laud-Varennes  étaient  de  foutus  gueux  >  etOé  Us  hii  firent  subir 
interrogatoire.  Ils  lui  montrèrent  une  litte  de  quatre^viagl-db: 
personnes  sur  laquelle  son  nom  était  inscrit;  il  fut  mis  aa  secret 
dans  une  chambre  au  second  ;  il  se  jeta  par  la  fenêtre  et  se  taSi 
Chavard  et  Manuel  forent  chargés  de  fisins  des  ^)bservaiioiis  sv 
cette  liste  :  ils  firent  rayer  plosteurs  citoyens,  entre  autres  Sart- 
zel ,  Dèstournelle ,  ex-ministre  ;  Gaoant  et  Despant  firent  anni 
des  déclarations  contre  plusieurs  détenus.  Benoit ,  le  plos  pei^ 
fidè,  se  vanta  d'avoir  vu  la  liste  des  quarante-cinq  entre  les  mains 
de  Robespierre ,  et  il  disait  que  bien  d'autres  y  passeraient.  Des- 

peaut  menaçait  (es  pris9iaim;  il  parMt  <|ie  |ei  Ijstsi  ont  éH 
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faites  aux  Carmes  par  Postel,  Cacatft,  Belavoine,  Despaut  et 
par  Benoit ,  qui  allait  au  coiuiié  de  salat  public  ;  j*ai  aussi  entendu 
dire  que  Benoit  n'était  pas  écroué  avant  le  9  thermidor»  mais 
qu'il  le  fut  alors. 

Aubert,  ancien  mouchard  de  police,  fut  nommé  concierge 
des  Carmes  et  installé  par  Faro  son  ami.  Cet  homme  était  très- 
dur  envers  les  détenus. 

Trente-^eiLxième  témoin.  D.-H.  Julien  »  négociant.  Je  n'ai  que 
des  faits  généraux  à  articuler.  Je  parlerai  d'abord  delà  suppres- 
sion des  pièces  contre  les  complices  de  la  faction  Hébert ,  Ron- 
sin,  Momoro ,  Vincent  et  autres.  La  section  des  Ghanjps-Elyàées 
s'était  ouvertement  déclarée  contre  la  journée  du  51  mai.  Lubin 
fils,  qui  avait  succédé  à  Deston mette  dans  la  place  de  président  à 
Isi  Commune  de  Paris  était  de  ma  section.  L'assemblée  générale 
dé  la  Section  prit  des  arrêtés  contre  la  nomination  de  Hanriot  et 
contre  la  municipalité  de  Paris.  Lubin  était  présent  :  il  fit  arrê- 
ter et  incarcérer  sept  des  membres  de  cette  section  qui  avaient 
le  pluÀ  d'énergie ,  comme  rédacteurs  de  ces  arrêtés.  C'était  trois 
jours  avant  la  dénonciation  faite  contre  Hébert  et  ses  complices. 
le  savais  que  nous^  serions  conduits  au  Luxembourg.  J'eus  au- 
piaravant  la  précaution  d'écrire  une  lettre  anonyme  au  comité 
de  salut  public,  dans  laquelle  j'indiquais  les  personnes  qui  avaient 

dbi  déclarations  à  faire  contre^ Hanriot ,  Lubin  et  consors. 

• 

Ces  déclarations  ont  été  faites  et  reçues  le  1"  germinal,  et  Lubin 
fut  nommé  le  4  du  même  mois  substitut  du  procureur  de  la 
Çonunune  à  la  place  d'Hébert,  ce  quLme  fit  croire  qu'il  y  avait 
en  suppression  de  pièces.  Ma  lettre^^sa  au  tribunal ,  lors  de 
l'affaire  de  Cbaumette.  ê 

Je  fus  appelé  comme  témoin  au  tribunal ,  lé  19  messidor. 
Desenne  fut  arrêté ,  parce  qu'il  avait  affirmé  qu'il  n'avait  pas 
existé  de  conspiration  au  Luxembourg.  Nous  dimes  dans  la  salle 
des  témoins  que  nous  serions  aussi  arrêté»  ;  car  nous  ne  connais- 
aions  pas  cette  conspiration.  Vernet,  qui  nous  avait  entendus, 
rentra  dans  la  salle ,  vint  un  instant  après  nous  dire  :  Les  débats 
lOM  fermés ,  \qqs  ne  sere^  plus  ç9teRdus,  Je  fu$  efiM)re  appela' 
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le  32.  Tous  les  témovis  parlèrent  en  faveor  de  Lemaire;  néan- 
moins il  fat  goilloliné.  Besnières ,  curé  de  Chaillot ,  Tonbit  ni*in« 
terpeller  ;  on  m'imposa  silence.  Il  cita  plusieurs  témoins  qui  pou- 
vaient parler  en  sa  faveur;  un  juré  observa  que  Besnières  était 
coupable ,  parce  qu'il  avait  rédigé  les  arrêtés  de  la  section  des 
Champs-Elysées  contre  le  31  mai»  et  <^était  moi  seul  qui  en  étais 
le  rédacteur.  On  m'a  dit  que  ce  juré  pouvait  être  Deveze.  Je  n'ai 
cru  à  l'existence  des  listes  de  proscription  au  Luxembourg ,  qu'a- 
près avoir  lu  le  mémoire  de  Beausire ,  intitulé  :  La  vérité  ,  rim 
que  la  vérité,  ou  réponse  à  mes  eatomntaietfrf ,  dans  leqnd  il  dé- 
dare  qu'il  en  a  fait. 

Dans  la  séance  du  4  thermidor,  les  femmes  Noailles  étaient  là 
sur  ces  gradins;  elles  étaient  cassées  de  vieillesse  et  sourdes.  Le 
président  leur  demanda  leur  nom;  elles  ne  l'entendirent  pas;  on 
les  fit  approcher  près  de  lui  ;  elles  dirent  enfin  leurs  noms  ;  elles 
retournèrent  sur  les  gradins  ;  on  leur  demanda  à  leur  totur  :  Con- 
naissez-vous la  conspiration?...  Alliez-vous  chez  la  Bois-Gelin?... 
elles  n'entendirent  rien  ;  elles  ne  purent  répondre.  On  me  de- 
manda si  je  connaissais  les  accusés,   s'ils  fréquentaient  dei 

aristocrates.  Je  répondis  que  non.  Le  président  me  répliqua  : 

■ 

Puisque  tu  dis  toujours  non ,  assieds-toi. 

^ouquier.  Gétsàt  Liendon  qui  siégeait.  Par  décret  da  49  vèntose, 
j'étais  chargé  d'informer  sans  délai  contre  les  auteurs  et  dtstri- 
bnleurs  de  pamphlets ,  manuscrits  répandus  dans  les  halles  et 
marchés  y  et  de  recherci^  en  même  temps  les  auteurs  de  la  mé- 
fiance inspirée  À  ceux  |B^PPortaient  des  denrées  et  des  subsb- 
tances  à  Paris.  Ce  décrA  portait  que  je  rendrais  compte  daos 
trois  jours.  En  conséquence,  je  décernai  des  mandats  d'arrêt 
contre  Hébert ,  Homoro  et  autres ,  qni  furent  arrêtés  dans  la  naît 
du  â4.  Les  témoins  désignés  dans  la  lettre  anonyme  du  témoii 
furent  entendus  ;  ils  chargèrent  Lubin  »  Pache  et  Hanriot.  U  es 
fut  référé  aussitôt  aux  comités  de  gouvernement  qui  arrêtèrent 
qu'il  ne  serait  donné  aucune  suite  aux  déclarations  faites  contre 
Pache  y  Lnbin,  Hanriot  et  autres;  mais  les  pièces  n'ont  pas  été 
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soustraites  ;  elle^s  sont  toutes  an  procès  d'Hébert  dans  le  cabinet 
de  Leiièvre. 

Le  président  à  Fauquier,  Pourquoi  n'avez-TOUS  pas  fiiit  enten- 
dre tous  les  témoins  assignés  pour  déposer  dans  la  première 
fournée  du  Luxembourg? 

Fouqui^.  Je  requérais  toujours  et  je  requis  alors  l'audition  de 
tous  les  témoins.  J'ignore  pourquoi  ils  n'ont  pas  tous  été  enten- 
dus; il  arrivait  quelquefois  que  le  président  déclarait  que  les 
dâbats  étaient  fermés. 

Le  prinient.  Alors  vous  auriez  d&  réclamer  et  requérir  la  con- 
tinuation de  l'audition  des  témoins. 

Fouqvàer.  Je  le  fis. 

Cambon ,  sukt&tnu.  Je  tiens  en  main  le  procès-verbal  d'audience 
du  19»  il  n'y  est  pas  fait  mention  de  ce  réquisitoire. 

Fcuqtiiet.  C'est  une  omission.  Je  n'étais  pas  chargé  de  la  ré- 
daction du  procès-verbal ,  je  ne  le  signais  pas.  D'ailleurs  il  fout 
s'en  rapporter  aux  circonstances  et  aux  individus  qni  m'étaient 
adjoints. 

Julien.  lies  témoins  qni  n'ont  pas  été  entendus  sont  :  Vauche- 
let ,  Lenain ,  Boyn-Perense ,  Letellier  et  moi. 

DeRége,  accuié  interpellé.  Je  ne  me  rappelle  pas  si  Fouqnier  a 
requis  la  continuation  de  l'audition  des  tânoins ,  s'il  y  a  eu  à  ce 
sujet  des  altercations  entre  le  président  et  Fouquier.  Les  témoins 
se  me  regardaient  pas. 

Trente-troitibne  témoin.  M.-E.-J.  Lanne^  ex-juge  du  tribunal 
révolutionnaire,  ensuite  adjoint  à  la  commission  des  administra- 
tions civile,  de  police  et  de  tçbunaux.  J'ai  été  recevoir  des  décla- 
rations au  Luxembourg ,  en  vertu  d'un  arrêté  du  comité  de  salut 
public»  et  je  les  ai  foit  passer  à  ce  comité. 

On  n'a  pas  foit  de  liste  en  ma  présence;  le  concierge  me  foisait 
reair  les  détenus  «  je  leur  lisais  l'arrêté.  Une  liste  fot  apportée  à 
la  commission  par  un  porte-clef;  il  donna  probablement  les  noms 
de  ceux  qui  m'avaient  envoyé  les  dénonciations  ;  je  désignais  à 
Fouquier  les  dédarans. 
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Le  substitut  de  l'accusateur  public  a  donné  lecture  de  la  lettre 

suivante  adressée  à  Fouquier. 

Ptris ,  18  messidor  de  r«i  2. 

Je  reçois  ta  lettre  à  Tinstant,  et  n'empresse  d'y  répondre. 
Les  témoins  qui  déposeront  dans  Fafiaire  dont  tu  me  parles,  sont: 
Meunier,  Julien ,  Boyn-Pereose ,  Vaucfaelet  y  Boyenval  »  détenus 
an  Luxembourg,  H  surtout  l'un  des  portet-ciefs  de  œcce  maison, 
dont  je  ne  me  rappelle  pas  le  nom  *  mais  que  tu  trouveras  aiaé- 
ment  en  demandant  après  celui  qui  a  déjà  dmmé  des  reuseigae- 
mens  dans  cette  affaire  ;  c'est  un  deii  plus  importans  témoiiif  i 
entendre.  Signé ,  L^np ,  adjoiat,  # 

Larme.  Je  n'ai  jamais  (ait  passer  de  lisie  à  Fouqoier  •  J'ai 
r^oûs  au  comité  celle  des  trois  fourpées  que  Yemei  m'avait  ap- 
portée ;  je  n*ai  été  qu'une  fois  au  Luxembwrg.  J'observe  qae  s« 
la  liste  que  j'ai  envoyée  au  comité  il  n'y  avait  pas  4e  croix  ro9([es. 

DeêcKampê,  Il  y  a  souvent  des  croix  sur  les  états  des  prisoot> 
On  les  y  met  peut-être  eu  les  coUationnant* 

Lanne.  Le  maire  de  Paris  et  l'agent  national  vinrent  au  cpowlé 
avec  des  listes,  ils  prétendirent  qu'il  existait  me  conspîratian  i 
Bicétre.  La  commission ,  par  an  arrêté,  fiit chargée  de' s'y  traos* 
porfer  ;  je  m'y  rendis  avec  Fouquier. 

Le  substitut  de  l'accusateur  public  a  décerné  un  oaandat  4*aiT^ 
contrit  Lanne ,  comme  prévenu  de  complicité  dans  ce  prooès. 

Trente-quatrième  témoin.  Dufault,  américain.  J'ai  vu  aux 
Carmes  une  corde  qui  devait ,  dit-on ,  servir  à  une  évasion ,  ipais 
j'atteste  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  conspiration.  Je  fiis  assigné  pour 
être  entendu  au  tribunal  comme  témoin.  Je  ne  fus  pas  appelé, 
Chavard,  Gacaut ,  Manuel  et  un  aiAce  furent  seuls  entaidus. 

Trente^iuttième  témoin.  E.-L.-G.-J.  Langeac,  homme  de 
lettres.  Je  fus  mis  au  Plessis,  dans  Tendroit  que  l'on  appebit  le 
magasin  de  Fouquier.  Courlet  de  Bourlaut ,  se  disant  comte  de 
Vernanthua,  se  vantait  d'être  l'ami  de  Fouqmer  et  d'avoir  une 
liste  de  huit  cents  personnes  qui  étaient  dénoncées.  La  veSIe  du 
9  thermidor,  à  minuit,  on  vint  cherdier  ce  soi-disant  comte  de 
Vernanthua.  Remarquez  que  ceux  qui  furent  jugés  avec  luf 
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fyreU  emmenés  à  «ix  hearet  du  «oîr»  heure  à  laquelle  on  venait 
régaMèremeiit  chercher  les  victimes;  il  fut  guillotiné.  Nous 
crames  que  i'oa  a'avak  mis  tant  de  précipitaiîoo  à  legard  de 
Gevlet,  que  pour  i'ettpédier  de  révéler  des  secrets  et  de  décou- 
ynir  les  aumœnvres  qui  se  pratîqiiaieat  alors.  Trois  semaines 
asant  celle  époque  »  MaUgny  et  Goquerf  vinrent  au  Plessis ,  ils 
allèrent  déposer  dans  TafEure  de  Siint-Lasare.  Us  sortirent  et 
Fsatrèreat  aeols.  Quand  Ms  revenaient  du  tribunal  »  ils  disaient 
qia  c'était  une  faeUe  diose  qne  k  ooascienoe  dûB  jurés  «  attendu 
qv'oD  ne  domait  pas  la  parafe  aux  aocusës  mis  en  jugemeni. 
Aipràs  le  9  chermidor,  oesdeax  iioaHiies  se  prirent  de  quereUa 
avec  lobert ,  qui  avait  aussi  déposé  dans  Tafïure  de  Saint-La- 
zare ;  fan  disait  :  J'aifWt  guiUoliner  qaarante  personnes  ponrde 
Twp^eat.  L'antre  :  8i  j'ai  déposé  contre  des  accusés,  je  fai  iait  par 
patriotisme.  Maligny  disait  qqjil  regrettai^d'aveir  témoigné  connre 
Yergennes  ;  mais  il  soutenait  qu'il  avait  eu  connaissance  de  la 
conspiration.  Il  se  vantait  d'avoir  vu  Fouquier  au  tribunal,  et 
diaait  qu'il  lui  avait  fait  boire  de  bon  vin» 

Le  lendemain  de  mon  arrivée  an  Plessis  »  je  vis  earijr  4es  ca» 
dKMsde  oeUeprisonqaarante^leux  individus  qu'on  y  avait  amenés 
ée  Bieitre  k  veiUe.  Osaelia ,  ex-député  de  b  Gonveaiion,  était 
du  nombre  ;  on  dit  qu'il  s'était  enfoncé  un  don  dans  k  poitrine  t 
ilsemourait$  cnle  traînait,  unie msdmitait;  quelqu'un  observa 
qu'il  Malt  arracher  le  clou  de  la  plak  ;  d'autres  s'y  oppeeaieati 
en  disant  que ,  si  en  farracfaait,  Ossdin  expîrefuit,  et  iqn'il  le 
iilhîtêondnipa  ainsi  devant  ses  jages.  Ce  qui  fiit  exécuté. 

IjUayeaf.  Fouquier  onéoanaà  un  àuissier  d'aller  arrêter  ua  C^ 
meMmatj  qui  résUait  dansunecommunr  ;  cea'étaitpascekiiftt'aa 
démit  arrêter.  L'huissier  l'cbserra  4  flonquier  ;  il  ftit  néanmoins 
arrêté,  c'était  sea  frère  qu'en  diembait.  Celni<i,  qni  n'était 
aasné  du  LuxenriMwrg  aix  mois  avant  t'aHaire  de  Diflon ,  fitt 
néanmoins  compris  dans  t'aote  d'aocosaiion  ;  l'autre  a  reesniié 
sa  tibeité  aprèsk  0  diermidor. 

rttais  détenu  dans  h  maîma  de  santé  da  citofea  Brunet ,  me 
de  Mlon,  avec  la  citoyenne  Ceataid,  amie  de  Boiyei^Birun , 
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joamaliste,  qui  vmt  été  compris  dans  l'afEBiire  de  Nliaet,  el  qii 
fat  condamné  à  mort.  Cet  événement  fit  perdre  la  télé  à  h  ci- 
toyenne Costard;  elle  était  en  démenée  depuis  trois  jours;  elle 
savait  que  la  femme  de  Lavergne,  commandant  de  Longwi,  avait 
crié  vive  le  roi  dans  la  grande  salle  do  palais,  pendant  qn*oi 
jugeait  son  mari ,  et  qu'die  fut  aussi  condamnée  à  mort  et  con- 
duite au  supplice  dans  la  même  charrette  que  lui. 

Elle  écrivit  pendant  la  nut  une  lettre  à  la  Convention  natknuiie 
et  à  Fouquier-Tinville ,  dans  laquelle  elle  dédarait  qu'elle  par- 
tageait les  sentimens  de  Boyer-Bron ,  et  au  tMs  de  laquelle  était 
écrit  :  vive  le  rct.  Elle  fut  mise  en  jugement  et  guillotinée  le 
4  prairial.  Cette  lettre  doit  se  trouver  dans  les  pièces  de  sa  pro- 
cédure. Cette  femme  était  tout  au  plus  coupable  de  suicide. 

Le  substitut  a  donné  lecture  de  cette  lettre,  ainsi  qu'il  soit  : 

elle  est  adressée  à  Fouquier. 

• 
Copie  d'une  lettre  écrite  à  la  Convention, 

c  Vous  avez  condamné  à  mort  Boyer.  Pourquoi  Taves-voui 
condamné?  Parce  qu'il  aimait  son  Dieu ,  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine ,  et  son  roi.  Vous  ne  l'eussiez  pas  con- 
damné s'il  avait  été  du  parti  de  certains  membres  que  vous  aiec 
parmi  vous  et  qui  ne  cessent  de  crier  au  meurtre  et  au  pillJ^ 
comme  on  l'a  fait  exécuter  au  massacre  des  catholiques  de  Nî- 
mes 9  fait  par  les  protestans. 

»  Lors  de  la  première  adresse  que  Boyer  fit  à  Tassraablée  na* 
tionale,  pour  justifier  la  conduite  des  catholiques  massacrés  à 
Nimes  par  les  protestans ,  dans  laquelle  il  disait  que  Ribeau  avait 
été  du  nombre  des  assassins ,  alors  Voulant  fit  une  longue  lettre 
en  réponse  à  cette  première  adresse  ;  alors  Boyer  fit  une  seconde 
adresse  en  réponse  à  la  lettre  de  Voulant,  dans  laquelle  Boyer 
disait  à  Voulant  qu'il  avait  tort  de  dire  que  Ribeau ,  son  cousin , 
n'avait  pas  été  du  nombre  des  assassins ,  pendant  que  c'est  lui 
qui  a  porté  les  premiers  coups  ;  alors  Voulant  jura  de  s'en  ven- 
ger, il  a  bien  fallu  trouver  quelque  chose  pour  s'en  débùre,  parce 
qu'un  scélérat  comme  Voulant  tremble  et  rougit  devant  un  boa- 
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méte  homme»  et  il  sait  que  Boyer  connaissait  toote  sa  scëlératesae^ 
et  que ,  les  choses  venant  à  changer,  alors  &es  criines  seraient 
bientôt  expiés  ;  mais  H  ne  poorra  pas  faire  mourir  lotts  oeax  qui 
savent  ce  qu'il  a  fait  »  et  nous  serons  vengés  ;  il  a  bien  fallu  avoir 
recours  à  ses  ouvrages ,  quoiqu'il  les  ait  faits  après  que  la  Ub^né 
de  la  presse  a  été  décrétée,  il  a  donc  fait  la  défense  des  caiboli^ 
ques  de  Nîmes ,  l'Histoire  des  caricatures ,  le  Journal  du  peuple , 
dans  lesquels  on  disait  à  Vonland  de  dures  vérités.  Hé  bien  1  vous 
n'avez  pas  puni  tous  les  coupables,  vous  saurez  que,  depuis  quatre 
ans  que  Boy^  a  fait  tous  ces  ouvrages ,  j*ai  été  de  moitié  asso- 
ciée avec  lui  dans  tout  ce  qu'il  a  fait;  qull  était  mon  ami,  que  je 
pense  comme  lui ,  et  que  je  ne  puia  vivre  sans  lui  ;  il  m'est  impos- 
sible de  vivre  sous  un  régime  oonmie  le  vôtre,  oà  on  ne  veut  que 
des  massacres  et  des  pillages  ;  avant  la  mort  de  mon  ami ,  je 
souffrais  patiemment  les  maux  que  j'endurais ,  parce  qu*U  me 
consolait ,  et  que  j'espérais  que  nous  aurions  bientôt  un  roi ,  et 
que  nous  nous  vengerions  de  tous4c8  maux  que  vous  nous  avex 
fait  souffrir,  mais  à  présent  que  je  n'ai  plus  rien  dans  le  monde., 
puisque  j'ai  perdu  mon  ami ,  frappez,  term'inez  une  vie  qui  m'est 
odieuse,  que  je  ne  puis  supporter  sansborreur.Stjné,  Costau». 
Vive  le  roi  t  vive  le  roi!  vive  le  roi! 

Le  ao  mai  1794. 

M'ayez  pas  l'air  de  croire  que  je  sois  folle  ;  non ,  je  ne  h  suis 
pas  ;  je  pense  tout  ce  que  vous  venez  de  lire,  et  je  le  signe  de  mon 
sang. 

Vous  me  trouverez  à  la  maison  de  santé,  rue  de  Buflfon, 
n®  4.  »  (La  signature  Costard  et  la  paraphe  sont  écrits  avec  du 
sang.) 

Le  témoin.  Trois  jours  avant  le  9  thermidor,  des  citoyens  pré- 
tendirent avoir  trouvé ,  au  Plessîs ,  des  listes  dans  la  chambre  de 
Maligny  et  de  Coquery.  Chamel  dénonça  ce  fait,  on  voulut  le 
transférer  à  Bicétre.  On  dit  aussi  qu'on  avait  trouvé,  dans  des 
pierres,  une  lettre  adressée  à  Delacroix,  commis^greffier  du 
greffe ,  dans  laquelle  Fouquier  se  plaignait  du  peu  d'exactitude 
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dM  MnM ,  dont  la  liste,  lyontaii-on,  poriait  pour  las  13, 14  el 
49  thermidor. 
Le  ptéridmi.  Foaqaier^  qu'ave&TOitt  i  rëpûodre  ? 
Fouifûièr.  Beaucoup  de  choses.  L'endroit  Dà  étfdl  dé^mu  h 
téWÊdlm ,  cevnme  suspect,  et  qu'il  sa  piett  d'appeler  lemagaméê 
PoiUfÊier,  est  une  partie  de  la  maisoo  dn  Plessia  soua  Ja  ayrveil* 
lanoê  de  la  polict'i  ce  qoartierJà  ne  ane  regai^ait  doM  psa.  J'sî 
dëjè  dit  plàsteurt  Ibis  que  je  ne  cenaissdis  pu  C^Hirlet  de  Boulot. 
J*igfiore  pourquoi  il  a  été  eatraità  minuit  ;  il  était  d^sigiid  daai 
le  rapport  eottime  complice  de  la  couspinatioa  de  baron  de  Bau  i 
qu'eu  appelait  de  rëtranger,"  il 'était  oompri^dn^a  l'acte  d'acca* 
satiott.  Je  n'ai  jamais  ooDuu  Gôquery  tiî  Malignyf  Us  vîoreatisi 
en  dépositioa  pour  Tafiaire  de  Lazare  )  j'ai  d^ja  dit  q^oa  j£S  fit 
dtnf>r  à  la  butette.  Osspiin  a  été  visisé  ;  on  déclara  que  sa  plaie 
fl'ë(ait  pas  dangereuse ,  je  ne  siégeais  pas.  J'ai  dpuaé  ordre  de  sa 
transporter  dans  une  commue ,  et  d'aamier  i  la  Condergeife 
Un  Oastellane»  sous  le  :ni)m  de  comte  oi|  de  viooiute  ;  il  a  roula 
donner  400  livres  pour  son  évasion.  Informé  quaoe  «'dtait  pas  Je 
CasaeUape  dénoncé ,  j'allais  le  meure  en  libené  i  lorsque  j'en  fm 

easpéché  par  b  loi  du  88  prairiaU 
Eu  juillet  1793,  DiUon,  Ermet-iBucber  et&»staUaDf  fiireniiip 

en  jugtfinent;  ou  obtint  leur  liberté. 
.  Ç^iîteilaue  était  prtivepu  d'avoir  voulu  enlever  le  fils  de  Gapet 

et  de  ie  faire  proc  amei-  dans  Paris  sous  le  nom  de  Louis  XVII. 

Voilà  pourquoi  Castellune  figure  dans  l'acte  d'accusation. 
.Quuat  à  la  lettre  de  la  femme  Gostard»  elle  a  été,  je  croîs, 

adress^ie  au^  coinit  (iset  à  la  Convention  ;  et  il  y  avait  :  Vive  le  roL 
Cambon^  substitut.  L'enveloppe  de  cette  lettre  porte  :  A  Fau^ 

quier'Tinviile. 
Je  n'ai  donné  aucun  ordre  pour  les  listes  qu*oa  prétend  atoir 

été  trouvées  dans  la  chambre  de  Coquery  et  de  Halfgny.  Je  ne 

connais  iii  Lacroix ,  ni  sa  lettre  en  réponse  à  des  reproebes. 
Le  témoin.  L'affoire  de  Gastellane  fut  portée  h  la  chambre  da 

conseil  ;  Fuuquicr  ne  voulut  pas  donner  son  consentement  ponr 

la  liberté;  delà  une  division  entre  Fouquier  etMontanë  :  cdaM 
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perdit  sa  place.  Le  comité  de  salut  public  mit  en  liberté  Castel- 
lane  ;  il  fut  ensuite  remis  au  Luxembourg ,  d'où  il  s'évada. 

Fouquier.  En  juillet  1795,  Moniané  voulait  faire  sortir  Dillon, 
Casteilane  et  Ernest-Bucber  ;  ils  étaient  prévenus  de  délits  graves  ; 
je  ne  pouvais  que  les  mettre  en  jugement  ;  Chabot  les  fit  mettre 
en  liberté. 

iV.  B.  Nous  placerons  ici  la  déclaration  signée  Vemey ,  dont  il 
a  été  parlé  plus  haut  dans  les  dépositions  de  ce  témoin. 

c  Je  soussigné  Joseph  Verney ,  porte-clés  à  la  maison  d'arrêt 
du  Luxembourg ,  déclare  qu'il  existe  encore ,  dans  cette  maison 
d'arrêt ,  des  complices  de  la  conspiration  de  Dillon^  Simon,  Bois- 
Gtflin,  de  la  ci-devant  maréchale  de  Lévi,  de  Hicque  père  et  fila, 
et  autres  condamnés  à  la  peine  de  mort,  par  jugement  du  tribu- 
nal révolutionDaîf  e  des  19 ,  21  ei  33  messidor  présent  mois ,  et 
4pie  ces  complices  sont  principalement  les  nommés  Revéche, 
François  Duval,  Paletot,  Vis,  femme  ;  Bissac-Noailles»  Dagues 
•eaa-d'Ayen,  Noaillea»  la  veuve  Lachàire,  Thoreau,  veuve  Saint- 
Jaire ,  Martinville,  venve  de  Vaugarnier  ;  les  nommés  Dubigny, 
DubnissoB  (  Dobigny  est  tSàcé  ),  Meslé ,  Mouché ,  d'Apremont, 
Viliasse ,  ex-noble  ;  Fiers ,  ex-général  dans  les  Py lénées-Orien- 
taies  ;  Caillean ,  ex-prétre,  et  Royer ,  de  la  section  de  rUonune- 
Armé.  J'atteste  de  pins  que  les  détenus  Beausire,  Boyenval , 
Amans  et  Yanchet ,  sont  dans  le  cas  d'attester  que  tous  les  indi- 
tidus  sont  véritablement  les  complices  de  cette  conspiration ,  et 
niéme  les  agf>ns  prineipanx. 

»  Paris  »  ce  22  mttaidor,  l'an  2  de  la  rëpabli|ae  françaiae. 

1  Approuvé  récriture  ci-dessus.  —  Signé  Vernet. 
»  J'attesie  de  plus  que  les  nommés  la  Roche-Lambert  et  Ldfond- 
Duissart  sont  également  complices.  —  Signé  Vkrnet.  t 

Oh  a  observé  qu'Amans  avait  diaptni,  et- qu'il  était  sorti  du 
territoire  de  tn^  RëpabKque. 

Audience  tk  Iti. 
Trmm-wÂhne  témoin.  Fembte*  Sauuabœuf.  Pour  donner  & 
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mes  déclarations  une  base  matérieUe  et  polhiqDe ,  je  dob  cto 
différentes  époques ,  qui  r.e  sont  point  étrangères  aux  débats,  et 
qui  donneraient  de  grands  éclairdssemens.  Sans  doute,  a-t-ildit, 
des  membres  de  la  commune  de  Paris  avaient  organisé  les  massa' 
cres  du  2  septembre  »  puisque  plusieurs  d'entre  eux  les  ont  pré- 
sidés en  écharpes.  Dangé,  d*exécrable  mémoire,  marchand  épi- 
cier et  administrateur  de  police ,  immolé  à  la  veogeance  des  lois , 
savait  que  le  prétexte  de  ce  massacre  avait  été  que,  les  enneaûs 
ayant  envahi  notre  territoire,  ceux  qui  marchaient  anx  frontiè- 
res avaient  été  faussement  menacés  de  voir  leurs  femmes  et  leait 
enfans  égorgés  par  les  prisonniers,  dont  les  emiemis  intëneon 
ne  manqueraient  pas  de  briser  les  fers  en  laur  absence  ;  depû 
cette  malheureuse  époque ,  nos  victoires  ne  permettaient  pins 
de  renouveler  ce  prétexte  ;  alors  fut  présenté  an  conseil  géoéral 
de  la  Commune,  par  les  administrateurs  de  police ,  le  projet  4k 
mettre  une  taxe  de  50  sous  par  jour  sur  les  déteins  présuméi 
riches,  qui  paieraient  la  même  somme  aux  présumés  pauvret; 
alors  l'idée  de  vexer  les  détenus  par  tous  les  moyens  possibles 
fut  mise  en  délibération  ;  dès  ce  moment ,  ceux  qui  vouiaiem  de 
nouveaux  crimes  pour  consommer  leurs  complots  libertiddes, 
d'accord  avec  Ronsin,  Hébert  et  Chaumette,  allaient  de  nouven 
lever  la  massue  désastreuse  sur  la  tête  des  prisonniers ,  lorsqal 
me  parut,  pendant  que  j'étais  détenu  à  la  Force,  que  leur  trane 
était  dévoilée  en  partie  par  le  citoyen  Paloy,  qui  en  avait  eu  vett 
lors  des  visites  de  Ronsin  et  Hansuel  à  la  Force  ;  ainsi  ëchooale 
complot  de  ceux  qui  en  furent  eux-mêmes  les  victimes. 

Vers  cette  époque  prit  naissance  le  projet  d'inventer  les  oos- 
spirations  dans  les  prisons  :  les  prévenus  de  vol ,  et  ceux  qii 
étaient  alors  condamnés  aux  fers ,  renfermés  dans  le  quartier  de 
la  Force,  appelé  le  Bâtiment  Neufj  étaient  au  moment  d'exécnier 
un  projet  d'évasion ,  projet  qu'ils  renouvellent  souTent. 

Dangé,  administrateur  de  police,  arrive  lorsque  les  volesn 
avaient  été  surpris  faisant  un  trou  au  mur;  il  dit  avec  vivad» 
qu'il  était  instruit  de  tout  ;  que  c'était  un  complot  affreux  qi 
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s'étendait  à  toutes  les  prisons  pour  opérer  un  grand  mouvement 
dans  Paris. 

Nota  y  que  cest  la  seule  prison  où  des  détenus  aient  cherché 
à  s'évader. 

Enfin  Godard,  administrateur  de  police,  arrive  aussi  ;  on  ver- 
balise, et  le  lendemain  on  en  traduisit  une  vingtaine  au  tribunal 
révolutionnaire.  Leur  projet  d'évasion ,  si  naturel  ù  des  préve- 
nus de  vol,  ne  fut  point  regardé  comme  de  la  compétence  du 
tribunal  révolutionnaire ,  et  ils  furent  de  là  renvoyés  au  tribunal 
criminel.  Les  citoyens  jurés  observeront  bientôt  que  tel  a  été  le 
plan  dont  la  suite  a  fait  organiser  les  prétendues  conspirations 
dans  les  prisons. 

£nfin  Dangé  fut  mis  en  arrestation;  tous  les  jours  il  commu- 
niquait avec  ses  complices ,  par  l'entremise  de  la  femme  Joly , 
qu'il  avait  sauvée  des  massacres,  le  S  septembre;  elle  les  rece- 
vait dans  sa  maison,  et  ils  causaient  avec  Dangé,  par  les  fené^ 
très  qui  donnent  au  rez-de-chaussée ,  dans  la  cour  de  la  prison 
oà  était  Dangé.  Là  il  voyait  Viitcherit ,  son  intime  ami ,  depuis 
son  collègue,  et  Dupaumier.  Enfin  le  système  de  vouloir  réduire 
au  désespoir  les  détenus  en  les  privant  des  choses  les  plus  néces- 
saires à  la  vie ,  même  de  bouillon  et  de  lait  quand  ils  étaient  ma- 
lades ,  de  la  vue  du  jour  en  murant  les  fenêtres  aux  trois  quarts, 
ne  permettant  point  de  lumière  pendant  la  nuit  :  tous  ces  moyens 
furent  mis  à  l'ordre  du  jour  pour  tâcher  de  soulever  les  détenus, 
afin  de  les  massacrer  en  masse. 

Dangé,  causant  un  jour  avec  moi,  me  fit,  deux  mois  avant 
fexécution ,  la  description  de  l'horrible  gamelle  qui  allait  avoir 
lieu ,  soit  en  alimens  mauvais ,  soit  en  trè&>petite  quantité  ;  il  me 
dit  que  ce  serait  la  femme  Joly,  déjà  en  possession  de  distribuer 
les  haricots,  qui  en  aurait  Tintendance  ;  je  lui  représentai  que  les 
dâenus  se  plaindraient,  et  qu'elle  n'aurait  pas  beau  jeu  ;  lés  dé- 
tenus ,  répliqua  Dangé ,  ne  seront  jamais  écoutés ,  et  ils  auront 
toujours  tort. 

Le  28  prairial,  je  fus  demandé  au  comité  de  sûreté  générale , 
vers  une  heure  après  minuit,  Fouquier-Tinville  vint  s'y  plaindre 
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.de  ce  qu'il  avait  été  maltraité  dans  an  corps  de  garde  ;  fl  dit  en- 
suite :  J*en  fsàs  monter  aujourd'hui  trente  -  neuf ,  et  demain 
soixante.  A  cette  annonce ,  ainsi  que  l'entendirent  les  gendarmes 
qui  étaient  avec  moi ,  les  membres  du  comité  répondirent  en 
général  par  des  bravo. 

J*observe  que  Foi.'quier-Tinville  a  passé  quelques  heures  au 
comité ,  et  que  la  fournée  d'abord  annoncée  par  lui,  devant  être 
de  soixante ,  s'est  trouvée  augmentée  de  neuf;  je  rentrai  ensuite 
dans  ia  salle  dt;s  séances  ;  plusieurs  membres  me  dirent  i  diffé- 
rentes reprises  qu'il  y  avait  des  complots  à  la  Force  comme  dans 
les  autres  prisons.  J'invoque  ici  le  témoignage  du  gendarme 
Aniel  qui  était  avec  moi;  il  atiestera  que  je  répondis  constam- 
ment que  je  n'avais  aucune  connaissance  qu'il  y  eût  à  la  Fora 
des  conspirations  ou  des  conspirateurs.  Je  persistai  dans  moa 
dire;  je  deman<lai  à  Fouquier,  qui  était  présent,  si  mon  nom 
avait  jamais  paru  dans  ses  archives,  et  malgré  la  réponse  néga- 
tive de  Fouquier ,  et  malgré  la  démonstration  que  je  fis  de  la 
nullité  des  motifs  de  mon  arrestation  qui  n'avait  eu  Heu  que  parce 
que  j'avais  sollicité  la  liberté  de  quelques  personnes ,  entre  an- 
tres de  la  citoyenne  Larochefoucault ,  septuagénaire  et  infirme, 
ma  Uberté  me  fut  refusée,  et  je  fus  réintégré  à  la  Force. 

Dans  le  courant  de  messidor,  TadministiateurGrespin  vint  et 
Visite  à  la  Force;  Dangé,  son  ancien  confrère,  qui  conservait 
toujours  des  liaisons  avec  lui ,  se  plaignit  d'avoir  été  mal  mené 
par  un  détenu  nommé  Lavaux ,  qui  lui  avait  parlé  d'une  manière 
énergique  sur  le  massacre  des  prisons  projeté  par  Hébert  et 
Ronsin.  Tu  n'étais  pas  sur  la  liste,  répond  Dangé.  Il  y  avât 
donc  des  listes  de  faites  f  répliqua  Lavaux  ;  Dangé  rendit  compte 
de  la  rixe  à  Grespin  ;  et  celui-ci,  furieux  contre  Lavaux,  dit  ei 
sortant  du  guichet ,  je  l'entendis  :  Il  faut  encore  soixante  mille 
têtes  pour  que  tout  aille  bien.  Le  tendernain  Lavaux  fut  conduit 
aux  Madelonettes,  et  mis  au  secret.  Ce  Grespin ,  qui  était  admi- 
nistrateur de  police  lors  du  9  thermidor,  a  été  mis  en  arrestatioa 
à  cette  époque ,  et  ensuite  mis  en  liberté  par  le  comité  de  sûreté 
générale. 
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Le  30  messidor,  le  concierge  «  dont  les  détenus  n'avaient  qu'à 
se  louer ,  fut  remplacé  par  un  auire  assez  novice,  imims  point  mé- 
chant ;  alors  la  gamelle  si  horriblement  (.redite  par  Dangé  Alt 
fournie  par  la  femme  Joly.  Tous  les  détenus  souffraient  avec  pa- 
tience, et  prenaient  sans  se  plaindre  une»  nourriture  insuffisante 
et  composée  d'alimens  pourris.  Causant  avec  des  détenus,  je  leur 
dis  :  Il  n'y  a  qu'à  la  dénoucer  à  l'accusateur  publl:  du  tribunal 
révolutionnaire  »  comme  dilapidant  les  deniers  publics ,  puisque 
la  trésorerie  nationale  la  payait,  et  qu'elle  ne  fournissait  pas  les 
deux  tiers  de  la  valeur  de  SO  sous.  Je  uie  chargeai  d'en  écrire  à 
Fouquier*Tinville  ;  je  lus  ma  kttre  à  plusieurs  détenus ,  aux  gar- 
diens, an  concierge,  el  je  la  fis  remettre  à  son  adresse*  Le 
26  messidor^  le  président  de  la  section  de  l'indivisibilitë ,  mis  en 
arrestation ,  se  plaignit  le  même  jour  à  table  de  se  voir  déienu  ; 
il  dit  qu'il  avait  dévoilé  à  Couthon  et  à  Robespierre  un  projet  de 
massacre  de  prisons,  et  il  nraîgaait  que  sa  lettre  n'ayant  été  inter- 
ceptée, cela  ne  Mt  cauie  de  sa  détention.  Cette  déclaration  fit 
beaucoup  de  sensation  parmi  les  détenus  dans  le  quartier  de  la 
police  ;  plusieurs  en  pài  lèi*ent  au  témoin ,  qui,  donnant  son  aviji, 
erut  qu'il  serait  prodeat  d'en  prévenir  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale pour  prendre  des  renseignemens  sur  une  chose  aussi  int^ 
fessante  pour  les  intérêts  des  détenus;  plusieurs  furent  de  ce 
sentiment ,  et  il  se  chargea  d'en  donner  avis.  Trois  purs,  après , 
deux  administratenn  de  police ,  Turlo  et  Viltcberit ,  vinrent  à  la 
Force  d'après  les  ordres  du  comité ,  pour  prendreJe:»  renaeigoe- 
meas  sur  ce  qu'avait  dit  le  président  de  Ja  section  de  lladivisir 
bffité,  qui  étoit  transliëré  depuis  deux  jours,  et  leadeux  admi? 
Bistratenrs  ne  crurent  pas  devoir  aller  plus  loin.  J'eus  alors 
occasion  de  me  phiindre ,  en  terme^s  si  énergiques  et  si  haut^  des 
Têxations  en  tout  gcni*e  qa'on  finsait  éprouver  aux  détenus»  que» 
te  greffe  étant  situé  à  l'entrée  de  la  prison ,  la  sentinelle  fii  ror 
culer  le  peuple  qui  s'aurpupait  à  la.  porte  de  la  rue  pour  m'en» 
tendre. 

Le  2  thermidor ,  indigné  peut-être  plus  que  len^  aolre^f .dea 
mauvais  alimens  que. donnait  bt  fournis^asf  Jfll^n  qM.r^aavni^ 
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bien  a^ant  dans  la  nuit  plusieurs  administrateurs  de  police ,  no- 
tamment Viltcberit ,  Duponiier,  Turlo,  Grespin  eC  Lomnet,  qui 
ftisa  ient  leurs  orgies  en  lace  des  fenêtres  de  la  prison ,  je  meosçai 
si  fortja  femme  Joly  de  la  dénoncer  au  tribunal  réYolationnaire, 
qu'elle  promit  à  soupe:*  et  donna  un  grand  fromage.  Enfin, 
le  2  thermidor ,  j'écrivis  ma  seconde  lettre  à  Fooquîer-TînYiUe» 
oh  je  dénonçais  neuf  administrateurs  de  police,  comme  irouhat 
forcer  les  détenus  à  la  révolte  par  les  traitemens  les  plus  bar- 
bares. ^ 

l.e  4  thermidor,  entra  à  la  Force  Villaie ,  pr^re  et  jarë  au  tri- 
bunal révolutionnaire  ;  on  le  voyait  de  mauvais  œily  et  pendant 
plusieurs  jours  on  fuyait  sa  rencontre  ;  il  m'aborda  cependant.  Je 
lui  dis  :  Gomment  peut-il  se  faire  que  le  ministre  d'un  Dieu  de 
paix  se  soit  rendu  l'instrument  de  tant  de  massacres  ?  Villate  me 
n^pondit  :  Je  n'ai  siégé  que  pour  des  misères  ;  je  n'ai  jamais  as- 
sisté aux  grandes  fournées ,  et  simplement  pour  cinq  ou  six,  mail 
que  ce  n'était  que  des  sans-culottes  et  pas  des  gros.  J'observe 
que  Villate  a  répété  ces  expressions  plusieurs  fois  dans  la  ooor 
en  présence  des  détenus  ;  j'ajoute  que  j'ai  su  au  greffe  du  tri- 
bunal que  Villate  avait  été  nommé  juré  dans  la  fournée  do 
scMxante  en  chemises  rouges. 

Le  9  thermidor,  lorsque  Hanriot  se  fot  ouvertement  réfobé 

en  emprisonnant  à  la  Force  le  gendarme  qui  y  conduisait  l'agent 

national  par  ordre  du  comité  de  sûreté  générale  «  înstmit  qaH 

courait  particulièreit^cnt  de  grands  dangers ,  pour  avoir  attaqué 

les  administrateurs  de  police  depuis  plus  d'un  mois  ;  voyant  méfie 

que  la  prison  était  égalem'ent  menacée,  toutes  les  issues  étant  ga^ 

dées„  et  n'y  ayant  aucun  m  oyen  de  communiquer  au-dehors,  le 

hasard  fit  qu'un  maçon,  qui  a  y^it  travaillé  dans  ma  maison,  avait 

de  l'ouvrage  à  la  Force  ;  il  se  ck'^i'gea  donc  de  porter  ma  lettre 

d'avis  sur  Tétat  critique  où  était  la  Force ,  vu  la  révolte  d'Haa- 

n'ot  et  les  projets  sinistres  qu'avait  aiL'nonoés  l'administration  de 

police  deux  heures  auparavant;  enfin  a'rriva  l'agent  du  comité 

de  sûreté  générale,  Dossonville,  qui  se  irenJit  ^u  comité  de  salot 

^^^f  af  lires  avoir  bit  arrêter  les  deux  administrateurs  de  po- 
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lice  Turlo  et  Viltcberit,  qui  venaient  avec  dtrs  cbarriots  livrer  les 
détenus  au  massacre,  sous  prétexte  de  transfiérement. 

Yillate,  a  continué  le  témoin,  veoait  d'être  appelé  pour  être 
mis  en  liberté ,  conjointement  avec  Boulanger  et  Lavalette  ,  dé- 
crétés d'accusation  parla  Convention  nationale  ;  Tordre  indiquait 
en  même  temps  le  rendez-vous  à  la  Commune;  ce  mot  de  rallie- 
ment, d'après  tout  ce  qui  se  passait,  fit  qu'ayant  moi-uiôme  an- 
noncé à  Yillate  sa  liberté  je  fis  faire  au  concierge  la  réflexion 
que  sur  un  ordre  de  la  police  il  ne  pouvait  mettre  en  liberté  un 
honome  arrêté  par  le  comité  de  sûreté  générale  ;  le  concierge 
adhéra  à  mon  avis,  et  un  moment  après  arriva  l'ordre  de  le  re- 
tenir ainsi  que  ses  deux  acolytes ,  Boulauger  et  Lavalette.  C'est 
par  l'intrépidité  que  j'ai  montrée  pendant  plus  d'un  mois ,  et  no- 
tamment le  9  tbrrmidor ,  que  tous  les  préposés  à  la  garde  de  la 

■ 

maison  d'arrêt  de  la  Force  ont  attesté  que  j'avais  sauvé  les  déte- 
nus du  massacre  dont  ils  avaient  été  menacés. 

Fouquier  a  répondu  avoir  beaucoup  de  choses  à  dire  sur  la  dé- 
claration du  témoin  ;  que  la  première  assertion  prouvait  qu'il 
rendait  compte  au  comité  de  salut  public  du  nombre  des  person- 
nes qu'il  allait  mettre  en  jugement  ;  qu'il  avait  pu  en  annoncer 
trente-neuf  et  puis  soixante  pour  le  lendemain  ;  que  les  bravos 
des  membres  du  comité  prouvaient  qu'ils  adhéraient  aux  mises 
en  jugement  d'un  si  grand  nombre,  qu  ils  voulaient  qu'il  en  mit 
davantage.  Qu'il  se  rappelle  que  le  témoin  l'interpella  de  décla- 
rer s'il  était  vrai  que  son  nom  eût  paru  dans  ses  archives  ;  qu'il 
dit  avoir  connu  Ferrières-Sauvebœuf,  et  qu'il  ne  lui  était  jamais 
rien  parvenu  contre  lui  ;  qu'il  avait  entendu  des  membres  Tinter- 
pellf  r  s'il  y  avait  des  complots  à  la  Force,  qu'il  devait  y  en  avoir 
comme  dans  les  autres  prisons ,  qu'il  avait  répondu  n'en  avoir 
jamais  connu. 

Le  président  ayant  interpellé  le  témoin  dédire  si  Fouquier  ne 
l'avait  pas  invité  à  déclarer  les  complots  de  la  Force ,  Je  témoin 
a  répondu  affirmativement ,  et  qu'il  le  lui  avait  répété  en  ajou- 
tant :  Tu  serviras  la  République;  mais  qu'il  avait  persisté  dans 
la  négative.  Fouquier  a  continué  en  disant  qu'un  membre ,  qu'il 
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croit  Amar ,  avait  dit  au  témoin  :  Tu  en  un  ci-devant  noble ,  de 
l'acabit  des  conspirateurs ,  et  tu  dois  les  avoir  fréquentés  dépuii 
la  révolution ,  et  par  conséquent  être  contre  -  révcriiitîoiuiaire 
comme  eux  ;  ou,  si  tu  les  as  fuis,  tu  dois  nous  dire  les  motifs  qui 
t'engagent  à  ne  désigner  aucun  contre^révolutionnaire  ;  que  quant 
aux  deux  lettres  où  le  témoin  se  plaignait  des  administrateurs  de 
police  et  de  la  femme  Joly ,  au  sujet  de  leurs  exactions  contre  les 
détenus ,  cela  ne  le  regardait  pas ,  et  qu'il  les  avait  remises  au 
comité  de  sûreté  générale  pour  y  faire  droit ,  que  le  sorplns  de 
la  déposition  du  témoin  lui  est  étrangère. 

Villate ,  interpellé  de  dire  s'il  est  prêtre,  a  dit  qu'il  n'en  a  pas 
rempli  les  fonctions  ;  que  le  titre  de  prêtre  n'avilit  pas  plus  que 
celui  de  noble  ;  il  a  nié  avoir  été  juré  dans  l'affaire  des  soixante, 
et  prétendu  n*avoir  pas  tenu  le  propos  qui  lui  est  imputé  ;  qu'il 
n'avait  siégé  que  pour  des  misères ,  comme  à  cioq  ou  six. 

Il  a  exposé  que  son  mandat  de  sortie  était  signé  de  deux  mem- 
bres de  la  Commune. 

Le  président  lui  a  observé  qu'il  résulte  de  la  déposition  que 
celui  qui  lui  avait  apporté  sa  liberté  lui  avait  dit  :  Vous  savez  où 
est  le  rendez-vous;  que  lui,  Villate,  lui  avait  répondu  :  Je  le 
sais,  c*est  à  la  Commune. 

On  me  lut  le  mandat ,  a  répliqué  Villate ,  chez  le  concierge  ;  il 
y  était  dit  que  je  me  transporterais  a  la  Commune.  Tai  pn  dire 
que  je  m'y  rendrais  ;  j'étais  bien  aise  de  sortir^  J'ignorais  tout 
ce  qui  se  passait.  Je  ne  connaissais  pas  les  administrateurs  ;  si 
je  les  eusse  connus,  ils  ne  m'auraient  p^s  enlevé  tous  mes  papiers, 
tous  mes  assignats,  ou  il  me  les  auraient  rendus. 

Les  complices  de  Robespierre  fiurent  arrachés  de  la  Force  i 
neuf  heures  du  soir. 

S'ils  m'avaient  emmené  avec  eux,Collot  etBarrère  m'auraient 
fait  mettre  hors  la  loi.  Le  témoin  prétend  qu'on  voulait  aussi 
faire  sortir  Lavalette  et  Boulanger.  Je  ne  connaissais  ni  Tan  ni 
l'autre  ;  d'ailleurs  ce  mandat  n'était  pas  mon  fait.  Je  n'ai  pas 
siégé  dans  l'affaire  des  chemises  rouges. 
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Villate  a  ajouté  que  le  tëmon  a  été  dénoncé  par  Lecointre; 
que  la  réponse  a  été  placardée  dans  Paris ,  mais  que  iorsi]u'il 
entra  à  la  Force  on  loi  dit  que  Ferrières-Sauvebœuf  avait  des 
relations  avec  le  comité  de  sûreté  générale  et  Fouquier-Tinville; 
que  le  témoin  entra  une  fois  dans  sa  chambre^  et  qu'après  avoir 
vu  œ  qu'il  écrivait  contre  Barrère  il  avait  feit  craindre  d'en  trop 
dire  sur  son  compte.  Ici  Ferrières-Sauvebœuf  a  réclamé  la  pa- 
role ,  et  a  dit  que  Yillate  attaquait  sa  moralité.  Les  juges  le  ras- 
surent en  lui  disant  qu'il  n'en  est  rien  ;  enfin  le  témoin  a  articulé 
que  Fouquier  a  déclaré  dans  son  Mémoire  n'avoir  aucune  con- 
naissance de  ce  dont  l'avait  accusé  Lecointre ,  de  Versailles  ; 
Fouquier  a  justifié  le  témoin  à  cet  égard ,  en  citant  qu'il  avait 
paru  une  fois  au  tribunal  dans  Taffoire  de  Duchùtèlet ,  h  dé- 
charge ;  alors  Ferrières-Sauvebœuf  s'est  écrié  :  Villate  m'accuse 
d'avoir  eu  des  relations  avec  le  comité  de  sûreté  générale  ;  j'ai 
démontré  que  j'avais  osé  combattre  les  administrateurs  qui  op- 
primaient les  détenus  ;  moi  seul  j'ai  eu  le  courage  de  me  rai- 
dir contre  leur  barbarie  ;  mes  relations  avec  Fouquier  ont  été 
également  connues  par  les  lettres  qu'il  convient  avoir  reçues,  et 
qui  n'avaient  d'autre  but  que  de  faire  cesser  les  atrocités  com- 
mises dans  les  prisons  ;  Villate  a  dit  que  je  disais ,  quand  des  dé* 
tenus  allaient  au  tribunal  révolutionnaire,  qu'à  telle  heure  ils  ne 
seraient  plus.  Eh!  qui  doutait  qu'ils  ne  fussent  envoyés  à  la  bou- 
cherie ? 

Citoyens  jurés ,  a  dit  le  témoin  en  finissant ,  j'ai  été  calomnié 
par  Lecointre ,  de  Versailles.  Quand  un  représentant  du  peuple 
devient  calomniateur  à  la  tribune ,  il  doit  descendre  dans  Tarène 
avec  celui  qui  se  justifie.  Lecointre  est  revenu  sur  ses  pas  dans 
une  lettre  où  il  me  promet  de  solliciter  lui-même  ma  liberté  au  ' 
comité  de  sûreté  générale;  ce  n'est  point  à  Tintrigue,  ni  aux  fii- 
veurs  de  quelques  membres  de  ce  comité  a  qui  j'ai  dû  ma  liberté; 
c'est  lui  qui  m'avait  traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  c'est  un 
jugement  authentique  qui  m'a  rendu  à  la  société. 

TrentesepUbne  témoin.  Antoine  Lamaignère  ,  juge  de  paix 
de  la  section  des  Champs-Elysées. 
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Le  SO  veniose  de  l'an  deuxième ,  une  scène  violeiite  qu  eot 
lieu  dans  rassemblée  générale  de  la  section  nous  avait  donné 
lieu  de  remarquer  qu'il  existait  une  conspiration  dans  laquelle 
trempaient  plusieurs  membres  de  la  Commune,  et  notamment 
LubÎDy  président  perpétuel  du  conseil  général,  et  l'un  des  grands 
meneurs  de  la  section  à  cette  époque  ;  il  y  avait  provoqué  l'arres- 
tation de  six  à  sept  patriotes ,  dont  les  talens  et  Tënergie  avaient 
toujours  été  en  opposition  aux  projets  de  celte  commune  ambi- 
tieuse ,  et  il  avait  réussi  û  les  faire  incarcérer. 

Dans  la  chaleur  des  discitssions  auxquelles  cet  acte  arlûtraire 
donna  lien ,  Lubin  avait  dit  que  sous  peu  de  jours  la  ConventioD 
serait  épurée  de  nouveau ,  et  que  la  majeure  partie  portenût 
leurs  téies  sur  l'échafaud  ;  il  avait  aussi  dit,  dans  une  maison  pa^ 
ticulière  :  c  Nous  tenons  note  de  ceux  des  représentans  qoi  se 
permettent  des  sorties  contre  la  Commune,  et  sous  peu  ilslei 
paieront  de  leurs  tètes.  »  Ce  ne  fut  que  trois  jours  après  que  h 
conspiration  d'Hébert  fut  dénoncée  à  la  Convention  ;  nul  doute, 
d'après  ce  qui  s'était  passé  le  20,  que  Lubin  ne  jouât  un  grand 
rôle  dans  cette  conspiration  ;  ses  propos  furent  dénonça,  ac-' 
compagnes  de  faits  les  aggravant ,  et ,  le  5  germinal ,  je  fus 
en  déclaration  aii  tribunaf^évolutionnaire ,  ainsi  que  Roulia, 
Handavi ,  Petilot ,  Boulé  et  Renard;  j'indiquai  dans  ma  dédara- 
tion  quelques  fidèles  agens  de  Lubin,  et  démontrai,  d'une  ma- 
nière évidente,  que  la  conspiration  datait  du  jour  où  le  conseil 
général  avait  cessé  ses  séances  les  décadi  et  quintidi ,  pour  que 
les  membres  qui  les  composaient  se  rendissent  aux  assemblées 
générales  de  leurs  sections  respectives,  et  y  propageassent  leurs 
principes  :  eh  bien  !  le  résultat  de  ces  déclarations  fut  mon  inca^ 
cératioa ,  et  la  promotion  de  Lubin  à  la  place  de  substitut  de  l'a- 
gent national ,  c'est-à-dire  à  la  place  d'HéberC. 

Je  fus  mis  à  la  maison  d'arrêt  de  Lazare ,  le  25  germinal ,  et 
c'est  à  la  révolution  du  9  thermidor  que  je  dois  mon  existence  ; 
j'ai  porté  dans  ma  prison  la  tranquillité  de  conscience  d'un  bon* 
néte  homme  et  l'œil  d'un  observateur;  la  tranquillité,  l'ordre  et 
l'harmonie  qui  régnaient  dans  la  prison  m*ont  fait  regretter  vingt 
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fois  que  les  comités  o'en  fussent  pas  témoins.  Tous  les  jours  eu 
voyant  la  patience  avec  laquelle  chacun  supportait  ses  malheurs  ;  et 
ils  étaient  grands,  à  en  juger  par  le  tableau  fidèle  qu'on  a  fait  des 
prisons  :  Je  me  disais  à  moi-môme  :  Eh  !  ce  sont  là  cepoidant  des 
hoaunes  que  Ton  traite  de  suspects  et  même  de  conspirateurs  ; 
vous  jugez  quel  dut  être  mon  étonnement»  quand  le  âthermidoron 
vint  chercher  deux  charretées  de  détenus  pour  les  mener  au  tri- 
bunal révolutionnaire  »  sous  le  prétexte  d'une  conspiration ,  et 
quelle  dut  être  mon  indignation  »  lorsque  le  lendemain  6  on  vint 
chercher,  pour  tester  la  moralité  des  individus,  Pépin  Desgrouettes 
dont  l'immoralité  n'est  pas  un  problème,  et  qui  se  trouvait  arrêté 
comme  prévenu  de  s'éure  enrichi  par  des  voies  illicites  dans  ses 
fonctions  de  juge  au  tribunal  du  i7  août?  et  quelle  dut  être  enfin 
la  tranquillité  des  prisonniers  quand  Pépin ,  rentrant  le  soir  ivre, 
dit  que  Fouquier  l'avait  embrassé,  que  c'était  d'après  sa  déclara- 
tion seule  que  le  tribunal  avait  prononcé ,  en  ajoutant  qu'on  de- 
vait être  tranquille,  qu'il  ne  périrait  aucun  patriote?  et  c'étaient 
des  patriotes  à  la  manière  de  Pépin  qu'on  devait  sauver,  car  j'ai 
entendu  dire  depuis  que  le  nombre  des  élus  se  réduisait  à  trente-six 
sur  huit  cents  prisonniers.  Quels  que  soient  les  sentimens  qu'ins- 
pirèrent tant  d'horreurs ,  Pépin  dès  le  matin  eut  une  cour  nom- 
breuse ;  chacun  s'empressait  d'obtenir  de  lui  un  coup-d'œil  fiivora- 
ble  ;  les  chariots  de  la  mort  revinrent  trois  jours  de  suite,  et  trots 
jours  Pépin  déposa  seul  pour  ou  contre  les  victimes  des  cannibales. 
Le  7  thermidor ,  un  de  mes  camarades  de  chambre  fit  entrer  Pé- 
pin,  et  là  il  nous  dit  que  Fouquier  lui  avait  assuré  que  pour  le  14 
il  y  aurait,  sur  les  maisoss  darrét,  écriteau  à  louer.  Le  8,  un 
nommé  Mari,  camarade  de  chambre  de  Pépin,  attiré  aussi  dans 
ma  chambre  par  mes  camarades,  nous  dit  :  La  liste  sera  aujour- 
d'hui de  soixante-quatre ,  il  n'y  en  a  encore  que  éosm  ;  nous  y 
foutrons  Hongeot  ;  il  fait  la  bête,  mais  il  n'est  pas  si  bête  qu'on  le 
pense,  c'est  unb....  dont  il  faut  nous  déâure;  enfin  quatre-vingt- 
dix  personnes  ont  péri  en  trois  jours.  Le  premier  jour,  un  enfimt 
de  seize  ans ,  nommé  Haillé ,  fîit  mis  à  mort  comme  conspirateur 
des  prisons  pour  avoir  jeté  au  nez  d'un  garçon  servant  nu  hareng 
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pourri  qn'on  ki  avait  servi  pour  son  dtner.  St  mère  ëudi  à  tonte 
extrémité  dans  la  même  prison.  Le  même  jour  oo  mit  aussi  i 
mort  une  femme  de  quatre-vingt-deux  ans»  l'abbesae  de  Hont- 
martre  ;  le  second  jour  on  a  fait  exécuter  la  citoyenne  Mailet  par 
méprise  po«r  la  comtesse  Maillé  »  qui  n'avait  point  pu  être  pré- 
sentée au  tribunal  la  veille  ;  enfin  il  a  été  dit  dans  la  prison,  après 
le  9  thermidor ,  que  Jdy  «  rnn  des  détenus,  s*était  fait  effiMsr 
de  la  liste  au  moyen  d'une  bouteille  d'eau-de^  ;  que  Montroo 
et  Tex-duchesse  de  Fleury  avaient  été  effacés  moyemanl  «ne 
somme  de  iOO  louis  en  or,  que  Duck»  avait  été  aoqnkté  moifc»- 
nant  une  somme  de  40,000  fr.  payéa  à  Pépin  ;  c'était  unr  brait  con- 
rant  dans  la  prison ,  dont  je  n'ai  aucune  preuve ,  mais  on  ponra 
entendre  Joly  lui-même;  ceux  qui  ont  été  témoins  de  œ  qm  s^'est 
passé  dans  an  chambre  sont  :  Dnrdenne ,  demearant  à  Boiasy  ; 
Chain  y  demeurant  rue  de  la  Lune,  n.  H^i  Albert,  mardiand 
pelletier,  me  Grenier» Laare ,  n.  iSâ,  et  Limodin,  imprîmear, 
rue  Martin  ,  section  des  Lombards ,  n.  2B0  et  85.  On  pourra 
aussi  entendre  le  citoyen  Treil-Perduillant,  meThonns,  vis  à  vis 
la  manufacture  de  tabac. 

Fouqnkr.  J'ai  déjà  répondu  que  dans  l'attûr»  d'Hébert  on  re- 
çut des  renseigneniens,  et  que  Julien,  aussi  de  la  section  des 
Ghanips<Ëlyaées,  fut  entendu  dans  ses  déoiaraiioas.  Os  sait  que 
tout  se  fit  alors  par  ordre  des  comités* 

Je  comnMniqttai  donc  au  eomilé  de.  salut  public  Pindioe  qai 
existait  contre  Pnehe  dans  nnstrueilon  dn  procès  d'Hébert  et 
ooriSors;  ensemble  une  dénonciation  de  eomplidlté  avec  Hébert , 
Bonsiisèt  autres,  faite  pïr  le  tribunal  eoiitfe  Hanriot.  PUciie,  in- 
diqué sous  «In^qualification  de  ffkuuthjuge;  devait  jouer  un  rMe 
dans  cette  faction*  Le  comité  arrêta  qu'iï  ne  fallait  pas  parier  de 
Pnohe  dan»  les  débats^  attendu  sa  qualité  de  premier  nuigistrat 
du  peuplei  Cet  arrêté  ne  fiit  que  veràiU,  parce  que,  disait  te  eo- 
mité^  le  ceprS'de  la  jcstico  ne  peuo  être- empêché  par  un  arrêté 

éoph* 
ToUnrMsjuri, à Fouqmtr.Comnmt  nue  décision  vertMde a- 

troUe  pu  voua  empêcher  d'agir  contve  Padie  et  eenaors  ?  et 
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pourquoi  avez-^oas  oommuniqaé  au  comité  les  pièces  contre  Pa- 
che  et  autres  ? 

Fouquier»  Reportez-vous  aux  eirconstances  :  qu'auriez-vous 
fait  à  ma  place?  D'après  mes  démarches  et  celtes  du  tribunal  » 
il  y  eut  à  ce  sujet  uu  rapport  à  la  Convention.  J'ajoute  que  je 
rendais  compte  tous  les  jours  des  divers  procès  pendans  à  ce  tri- 
bunal. 

La  dénonciation  de  la  oonsfMration  de  Lazare  me  fut  également 
envoyée  par  les  comités  de  gouvernement.  Je  ne  connais  pas  les 
motifs  de  l'écrou  de  Pépin  Desgrouettcs.  Les  listes  faites  à  La- 
luure,  et  l'argent  donné  par  les  détenus  pour  être  effacés  de  des- 
sus ces  listes ,  ne  me  regardent  pas.  Ce  sont  des  fisiits  personnels 
à  Pépin  Desgrouettes,  Il  m'était  indiqué  comme  témoin  ;  je  n'ai 
pu  ne  pas  le  faire  paraître  ;  mais  je  ne  lui  ai  parlé  ni  à  l'audience 
ni  à  la  buvette;  je  ne  l'ai  point  embrassé  et  je  n'ai  pas  dit  que 
bientôt  on  mettrait  sur  les  prisons  un  écriteau  portant  :  Mcùsons 
à  lauÊt. 

Trai$^bm6hmt  témoin.  /.  Joburt ,  marchand  de  vin.  Je  ne  suis 
pas  le  Jobert  dont  on  a  tant  parlé  ;  je  fus  l'un  des  prisonniers  du 
Luxembourg  conduits  à  la  Conci^gerie  dans  la  nuit  du  18  au 
19  messidor.  Arrivés  dans  l'une  des  salles  attenantes  1  cet  audi- 
toire, on  appela  nos  noms  par  le  moyen  d'une  lislç  ;  celui  de 
Dnpiain  »  journaliste ,  n'y  était  pas  inscrit.  11  en  fit  l'observation  : 
fî'imporle ,  lui  dit-on»  donne  ton  nom.  On  nous  fit  descendre  à 
la  Conciergerie.  A  neuf  heures  du  malin  »  cesx  de  la  première 
fommée  reçarent  leur  acte  d  accusation.  Ils  montèrent  sur  les 
gradins,  à  dix  heures,  au  nombre  de  soixante^leux  ;  à  trois 
heures  tout  était  fini.  Madame  Biâs-Gelin,  en  descendant  et  en 
traversant  la  cour,  nous  dit  :  On  ne  nous  a  pas  laissé  parler  ; 
ee  sera  votre  tour  demain. 

Leclerc ,  huissier  à  ee  tribunal ,  apprit  que  j'élais  à  la  Con- 
ttergerîe,  il  vint  me  voir  et  aoe  dit  :  Raasure-toi,  on  en  acquitte 
toujours  quelques-uns ,  tu  peux  être  acquitté.  Je  lui  répondis 
q«e  j*atiendais  mon  tour.  Le  81 ,  è  neuf  heures  d«i  soir,  nous 
reçûmes  notre  acte  d'accusation.  Le  tendemnin ,  à  onze  bçwsn 
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du  matin»  nous  parûmes  devant  le  iribanal.  On  lot  la  liste  des 
noms  ;  on  fit  quelques  interpellations  banales,  et  on  disait  :  A  un 
autre,  tu  n'as  plus  la  parole.  On  interrogea  la  femme  Bérenger  ; 
elle  ne  voulut  pas  répondre  ;  elle  se  contenta  de  dire  que  ses  ré- 
ponses sek*aient  inutiles ,  puisqu'on  était  aussi  bien  condamné  ai 
répondant  comme  en  ne  répondant  pas. 

Un  jour  les  Noailles  s'étaient  plaintes  de  ce  qu'on  lear  avait 
jeté  des  œufs  pourris  ;  Beausire  dit  à  Faudience  que  c'étaient  des 
conspiratrices. 

Sainte-Croix  fut  interrogé;  il  s'emporta;  il  dit:  Il  faut  que 
vous  périssiez  tous.  On  le  mit  hors  des  débats.  En  sortant ,  il 
laissa  tomber  un  porte-feuille  dans  lequel  il  y  avïiit  une  carte  où 
étaient  des  chiffres.  On  regarda  cette  carte  comme  un  signe  de 
ralliement  ;  on  y  trouva  entre  autres *le  nombre  dhi  ;  on  crut  j 
voir  la  journée  du  iO  août,  etc. 

Boyenval  disait  au  tribunal  :  Un  tel  s'est  rassemblé  dans  une 
telle  chambre ,  et  a  conspiré  au  Luxembourg.  Nous  redescendî- 
mes pendant  que  les  jurés  délibéraient  sur  notre  sort  dans  leur 
chambre.  Nous  calculâmes  le  temps  qui  fut  employé  à  nous  ju- 
ger :  le  résultat  fut  que  chacun  de  nous  n'avait  pas  été  examiné 
pendant  deux  minute.*;. 

Leclerc  vint  me  dire  que  j'étais  acquitté.  Je  fus  réintégré  comme 
suspect.  Boyenval  me  dit  que  dans  les  fameuses  audiences  des 
i9 ,  31  et  32,  il  y  avait  toujours  remarqué  quatre  membres  du 
comité  de  salut  public. 

J'avais  connaissance  que  Boyenval  et  Vemey  portaient  des  Es- 
tes, mais  jignore  s'ils  les  faisaient  et  où  ils  les  envoyaient. 

Fouqtder.  Les  ordres  étaient  donnés  aux  huissiers  de  remettre 
la  veille  aux  accusés  les  actes  d'accusation.  La  mise  hors  des  dé^ 
bats  m'est  étrangère  :  les  listes  s'envoyaient  aux  comités  de  gou- 
vernement et  à  la  commission  civile ,  et  non  à  moi. 

Trente-'neuvième  témoin.  Pierre-François  Real,  défenseur  offi- 
deux. 

Je  connais  parmi  les  accusés  Fouquier-Tinville,  NauUn,  Maire, 
,  Regnandin  et  Brochet. 
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De  tous  les  faits  qui  sont  contenus  dans  Tacte  d'accusation  je  ne 
connais  quecenx  rebtifs  aux  prétendues  conspirations  de  prisons. 
Je  puis  donner  sur  ce  sujet  quelques  détails. 

Arrivé  de  Rouen  le  8  germinal ,  l'an  II  de  la  République ,  j'ai 
été  arrêté  le  iO  et  conduit  au  Luxembourg  la  nuit  du  10  ao 
il  germinal.  Cette  même  nuit,  mais  quelques  heures  plus  tard, 
arrivèrent  dans  la  même  prison  Camille-Desmoulins ,  Danton , 
Lacroix  et  Phelippeaux. 

Je  suis  resté  pendant  quelques  momens  avec  l'infortuné  Ca- 
mille »  et  près  de  quatre  heures  avec  Danton. 

Je  croyais  que  j'allais  être  mis  en  jugement  avec  eux;  cette 
idée ,  qu'ils  partageaient,  nous  inspira  quelques  gaités. 

n  y  avait  alors  pour  concierge  dans  cette  maison  d'arrêt  un 
homme  de  bien ,  un  vieillard  respectable  ;  il  s'appelait  Benoit  ;  il 
ne  fout  pas  le  confondre  avec  ce  Benoit  dont  je  parlerai  dans 
quelques  momens.  Ce  bon  Benott ,  environné  d'une  nombreuse 
famille  dont  il  était  adoré ,  chérissait  les  prisonniers  comme  ses 
enEans.  J'aperçois  dans  l'audience  quelques  camarades  d'infor- 
tune ,  tous  rendront  à  ce  brave  homme  le  témoignage  que  la  re-^ 
connaissance  et  la  vérité  me  dictent ,  et  que  lui  rendit  Danton 
avec  autant  de  surprise  que  d'attendrissement. 

Froidure  était  déjà  prisonnier  au  Luxembourg  ;  il  m'ofFrit  en 
son  nom  et  au  nom  de  ses  camarades  d'infortune  que  je  connais- 
sais une  place  dans  sa  chambre. 

J'y  rencontrai  Hérault  de  Séchelles  et  Simon ,  députés. 

C'est  le  11  germinal  que  je  trouve  Froidure  en  prison  ;  depuis 
cette  époque  il  n'a  pas  joui  de  sa  liberté ,  et  cependant  il  a  été 
guillotiné  en  chemise  rouge,  comme  complice  du  prétendu  assas» 
sinat  de  Robespierre,  assassinat  qu'on  ne  date  que  de  quatre 
mois  après.  C'est  un  mystère  que  je  ne  comprends  pas,  et  je 
regrette  Froidure  qui  détestait  Robespierre ,  mais  qui  ne  pou- 
vait pas  Tassassiner. 

Hérault  de  Séchelles  fot  mis  en  jugement  quelques  jours  après 
mon  arrivée.  Vous  savez  son  sort. 

Simon ,  qui  voulait  le  défendre ,  fut  peu  de  jours  après  con« 
T.  xxxnr.  15 
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dait  au  tribunal.  On  ne  ponvait  Taccuser  d^aucnn  dâit  ;  an  sup- 
posa une  conspiration.  Simon  conspirateur  !  Il  ne  s'occapah  dn 
matin  au  soir  qu'à  jouer  à  des  jeux  d*enfant  ;  un  nomme  La* 
flotte  Taccusa ,  ainsi  que  Dillon  »  d'ayoir  Tonlu  souleva*  là  prison 
pour  sauver  Danton.  Cette  infilme  et  absurde  calomnie  a  obtenu 
un  infôme  succès.  Dillon ,  SimoA,  ont  ëte  guillotinés.  Avec  eux 
l'on  a  assassiné  la  malheureuse ,  rintéressante  épouse  de  Camille, 
innocente  comme  eux  ;  et  le  calomniateur  Laflotte  a  obtenn»  pour 
prix  de  sa  délation ,  sa  liberté  et  un  emploi; 

Les  exécutions  qui  se  succédèrent  rapidement  répandirent  h 
consternation  dans  le  Luxembourg.  Un  incident  vint  Tangraenter  : 
le  bon  Benoit,  ce  conderge  humain ,  nous  fut  enlevé  ettxmdnit, 
avec  le  docteur  Saifiert ,  au  tribunal  révolutionnaire.  L'un  et 
Tautre  ont  été  acquittés;  d'après  ce  qu'ils  m'ont  dit  Tun  et 
Fautre ,  ils  doivent  la  vie  à  Naulin ,  qui  fit  arrêter  un  nommé 
Doucet ,  pris  en  faux  ténK)ignage.  Ce  lait  n'est  pas  le  selil  que  Je 
dirai  en  faveur  de  Naulin ,  que  je  suis  bien  étonné  de  voir  ici 

A  Benoît  succéda  un  homme  dont  les  prisonniers  n'ont  point 
eu  à  se  plaindre;  il  fut  remplacé  par  un  nommé  Gnyard. 

On  jugera  de  la  terreur  que  nous  inspira  cette  nouvelle  pro- 
motion ,  quand  on  saura  que  ce  Guyard  nous  fut  annoncé  comme 
arrivant  de  Lyon ,  où  il  avait  exercé  l'emploi  de  geôlier ,  jQsqn*!ia 
moment  oà,  les  prisons  ayant  été  évacuées  à  coups  de  canon,  SM 
ministère  devenait  inutile. 

C'est  de  son  arrivée  que  datent  les  grnndes  exécuiiofts,  ^  h 
terreur  qui  écrasa  les  malheureux  prisonniers. 

Cest  sous  son  r^e  qu'ont  été  imaginés  les  conspirations  e( 
mille  autres  moyens  de  destruction  et  de  désespoirs. 

Un  seul  trait  Feia  juger  de  notre  situation.  Un  malfaeureox 
courrier,  nommé  le  Grand ,  père  de  quatre enfens  en  bas  âge,  ne 
pouvant  supporter  le  chagrin  de  sa  captivité ,  monta  snr  ks 
plombs,  et,  après  avoir  froidement  et  long-temps  mesuré  la  han* 
teur  du  bâtiment ,  se  précipita  sur  la  balustrade  de  marbre ,  et  se 
tua.  Personne  ne  le  plaignit ,  tous  les  prisonniers  enviaient  son 
sort  ;  Guyard  dit  et  fit  dire  que  c'était  un  misérable  qui  s'ébrit 
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tuë  parce  qu'il  redoutait  la  justice  du  tribunal.  Je  me  rappelle 
que  des  fleuri  furent  jetées  sur  la  place  où  Tinfortuné  Legrand 
s'était  tué. 

Il  se  passait  peu  de  jours  que  l'on  n'envoyât  des  victimes  au 
tribunal.  D'abord  on  mettait  dans  ces  envois  du  mystère  et  de  la 
décence;  bientôt  on  garda  moins  de  mesure;  enfin ,  on'  rejetiâ 
toute  honte,  et  l'on  appella  hautement,  chaque  soir,  tes  mal- 
heureux qui  devaient  alimenter  la  guillotine  du  lendemain. 

Le  i8  messidor  arriva  ;  sur  les  onze  heures  dii soir,  une  force 
armée  très-nombreuse  entra  dans  la  cour.  Cet  événement  inat- 
tendu jeta  l'épouvante.  Pendant  toute  la  nuit  l'on  entendit  des 
appels  dans  toutes  les  chambres ,  on  entendait  les  malheureux 
descendre  avec  précipitation.  Rien  ne  nous  donnait  l'explication 
de  ce  mouvement.  A  trois  heures  du  matin,  la  force  armée,  les 
officiers  municipaux ,  Guyard ,  Vemey ,  les  gendarmes  arrivè- 
rent enfin  dans  nos  chambres,  daot  lesquelles  on  enleva  cinq 
malheureul  portés  sur  la  liste  fatale. 

Quand  le  transférement  fut  achevé ,  et  quand  à  huit  heures  il 
nous  fut  permis  d'aller ,  comme  le  lendemain  d'une  action ,  cher- 
cher dans  les  différons  quartiers  nos  amis ,  les  bruits  les  plus 
faux  se  répandaient:  on  allait  jusqu'à  envier  le  sort  de  ceux  qui 
avaient  été  transférés  ;  on  assurait  qu'ils  allaient  être  mis  en  h'» 
berté  ;  presque  tous  avaient  été  interrogés  par  la  commission.  Ge 
fat  un  coup  de  foudre  quand  nous  apprîmes  qu'ifs  étaient  en  ji^ 
gement  ;  ce  fat  bien  pis ,  quand  les  Boyenval^  les  Benott ,  de  re- 
tour du  tribunal ,  où  ils  avaient  été  appelés  comme  témoms , 
nous  apprirent  que  les  malheureux  étaieiit  les  complices  de  la 
conspiration  de  Grammont ,  exécuté  depuis  cinq  mois. 

Il  était  environ  cinq  heures  du  soir ,  quand  Benoît  (ce  n'est 
pas  Tancien  concierge ,  mais  Benoit  le  prisonnier } ,  arrivant  du 
tribunal  oii  il  avait  été  entendu  comme  témoin ,  parut  dans  notre 
chambre ,  rayonnant  de  joie.  Il  nous  apprit  que  déjà  cinquante 
ou  soixante  de  nos  malheureux  camarades  avaient  été  condamnés» 
et  qu'on  les  exécutait  à  l'heure  même  ;  que  les  autres ,  à  l'excep- 
ion  d'un  très-petit  nombre,  subiraient  (e  même  sort;  qu'ils 


».;»■■ 


588  TRIBUNAL  RÉVOLUTIONM!IAIIl£. 

éiaieot  tous  complices  d'une  grande  conspiration  ;  que  cette 
conspiration  était  la  suite  de  celle  de  Grammont»  etc.  ;  qae  nous 
avions  à  nous  reprocher  d'avoir ,  malgré  ses  avis,  reçu  dans  notre 
chambre  quelques-uns  de  ces  conspirateurs  ;  que  noos  ponrrioos 
en  être  dupes  ;  et,  pour  achever  de  porter  le  désespoir  dans  nos 
cœurs,  il  nous  annonça  qu'on  allait  murer  toutes  nos  fenêtres; 
qu'il  venait  d'en  voir  l'ordre  chez  le  concierge* 

Nous  étions  consternés.  Il  sortait  déjà  de  notre  chambre  ;  mais 
y  rentrant  aussitôt ,  parbleu ,  dit- il ,  j'ai  bien  manqué  mot-même 
d'être  mis  sur  le  pot.  —  Comment  cela?  —  Yoid  à  qnelie occa- 
sion. J'étais  à  la  place  occupée  par  les  témoins  ;  j'avais  terminé 
ma  déposition ,  un  des  accusés  invoquait  mon  témoignage  sur  mi 
point  de  £ait  qui  lui  était  favorable  ;  je  faisais  signe  de  la  tête  que 
cet  accusé  disait  vrai  ;  les  gendarmes  qui  se  trouvaient  à  cAlé 
de  moi  me  disaient  de  demander  la  parole;  je  la  demandais  de 
la  main  au  président ,  qui  avait  remarqué  mes  signes  de  tête  : 
Tais-toi ,  me  dit  le  président ,  et  alors  Fouquier  me  dit  à  demi- 
voix  :  Si  tu  as  à  déposer  contre  l'accusé ,  tu  penx  parler  »  maii 
garde  le  silence  si  ce  que  tu  as  à  dire  est  en  sa  faveor.  Dam 
tous  les  cas  »  m'ajouta  Fouquier  »  tu  n'auras  qu'à  me  regarder, 
et  tu  liras  dans  mes  yeux  si  tu  dois  parler  ou  te  taire. 

Vous  concevez  »  jurés ,  que  de  pareilles  confidences  noos  ré- 
voltèrent. Quoi ,  dis-je  à  Benoit ,  vous  ne  pouvez  donc  parier 
qu'à  charge  »  et  jamais  à  la  décharge  de  l'accusé?  C'est  le  mot» 
me  dit  Benoît  »  en  éclatant  de  rire ,  mais  je  l'ai  échappé  belle,  et 
je  n'y  serai  plus  attrapé.  Il  se  leva  et  sortit. 

Il  y  avait  plus  de  dix  témoins  à  cette  conférence ,  je  me  rap- 
pelle les  noms  de  Lenchère ,  Anger ,  Lefèvre ,  Antonelle. 

J'oubliais  dédire  que,  dans  le  cours  de  ses  confidences,  Benoît 
s'est  vanté  d'être  monté ,  avant  de  déposer ,  dans  le  cabinet  de 
Fouquier-Tinville  ;  d*avoir  conféré  avec  lui  ;  et,  Fouquier  loi 
ayant  demande  si  dans  les  prévenus  il  y  avait  quelques  patriotes, 
Benoit  lui  répondit  :  Je  ne  connais  que  tel  ou  tel  qu'il  nomma, 
et  qu'alors  Fouquier  lui  dit  que  c'était  bon. 

Il  parait  qu'on  rougissait  d'en  revenir  toujours  à  ce  moyai 
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banal  de  la  conspiration  de  Grammont;  et,  quoique  Verney  ait 
dit  devant  des  témoins  (qui  sans  doute  en  déposeront)  qu'on 
laissait  toujours  lui  levain  ou  une  queue  de  cette  éternelle  con- 
spiration, pour  avoir  la  facilité  de  foire  de  nouveaux  enlèvemens» 
la  vérité  est  qu'on  cherchait  un  moyen  plus  neuf,  moins  usé, 
d'alimenter  le  tribunal. 

C'est  dans  ce  dessein  qu'on  a  cherché  par  tous  les  moyens 
possibles  à  fatiguer  la  patience  des  prisonniers ,  et  à  les  pousser 
à  un  soulèvement.  On  commença  par  nous  enlever  tous  nos  assi- 
gnats ,  notre  argent ,  nos  couteaux ,  rasoirs ,  compas ,  jusques 
aux  doux  ;  et  l'on  afficha ,  quelques  jours  après ,  dans  la  prison 
même,  un  règlement  dans  le  préambule  duquel  on  annonçait  au 
public  qu'il  était  reconnu  que  les  prisons  étaient  les  foyers  des 
eons|»rations;  une  nourriture  infâme,  des  traitemens  barbares , 
des  visites  nocturnes  et  répétées  ;  les  bruits  les  plus  désespérans 
semés  par  les  témoins ,  dont  je  parlerai  dans  l'instant  ;  la  décla- 
ration bien  précise  faite  par  eux ,  surtout  par  Verney  et  par  un 
gendarme ,  qu'il  ne  devait  pas  échapper  cinquante  prisonniers  ; 
miUe  autres  moyens  sollicitaient  un  soulèvement  qui  aurait  sans 
doute  été  apaisé  à  la  lyonnaise  ;  mais  par  l'effet  d'une  inconce- 
vable résignation,  ou  d'une  pusillanimité  plus  inconcevable  en- 
core ,  le  soulèvement  n'eut  pas  lieu. 

Sur  la  liste  des  malheureux  enlevés  dans  la  nuit  du  i8  au 
19  messidor,  on  a  porté  les  nommés  Ferret  et ,  qui  cou- 
chaient dans  une  chambre  voisine  de  la  mienne.  C'étaient  deux 
pauvres  prêtres  du  Yexin ,  arriva  au  Luxembourg  depuis  quinze 
jours  ;  ces  braves  gens  ne  nous  quittaient  pas ,  ils  paruigeaient 
nos  jeux  et  quelquefois  notre  galté.  Arrivés  à  la  fin  de  prairial , 
comment  a-t-on  eu  l'impudeur  de  les  porter  au  nombre  des  com- 
idioes  de  la  conspiration  de  ce  Grammont  exécuté  cinq  grands 
mois  avant  leur  arrivée  ! 

Sur  cette  liste  je  trouve  l'infortuné  Machet-Velye ,  à  côté  du- 
quel je  couchais.  Yelye ,  constamment  enfermé  dans  sa  chambre, 
vivant  d'une  manière  isolée ,  peu  communicatif ,  passait  son  temps 
à  BOUS  lire  des  mémoires  de  son  procès  avec  un  ancien  procu- 
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reur  au  parlemeot ,  nommé  Vigier^  qu'il  accusait  jour  el  nuit  de 
ravoir  fait  incarcérer  pour  échapper  à  ses  poursuites.  Velye  re- 
çoit dans  la  prison  la  nouvelle  flatteuse  du  gain  de  son  procès  ; 
et  quelques  jours  après  »  sans  qu'on  en  puisse  deviner  les  motifs, 
il  est  enlevé.  Gomment  pouvait-il  être  complice  de  ce  Gramnunu 
exécuté  quatre  mois  avant  son  arrivée  au  Luxembourg? 

Je  ferai  la  même  observation  sur  les  trois  quarts  des  noms 
portés  sur  cette  liste  ;  la  presque  totalité  n'était  point  en  prison» 
brsque  Grammont  fut  exécuté. 

Le  bruit  public,  les  aveux  des  témoins  dont  je  parlerai;  les 
déclarations  qui  m'ont  été  faites  par  des  témoins  oculaires, 
et  qui  sans  doute  en  déposeront,  accusent  Verneyt  Goyard  et 
Boyenval,  de  la  fabrication  de  cette  liste. 

On  s'apercevra  qu'on  a  suivi,  pour  rétablir.  Tordre  du  re- 
gistre qui  servait  à  payer  le  prêt  aux  prisonniers. 

Cette  observation  se  concilie  avec  le  fait  suivant  :  Guyard,  con- 
cierge, faisait  le  prêt  vers  le  10  ou  15  messidor;  il  annonça  pu- 
bliquement que  sous  peu  de  jours  il  y  aurait  quatre  ou  cinq  cents 
prisonniers  de  moins  à  payer.  Benoit  nous  avait  dit  la  même 
chose.  Mous  avions  tous  la  bonhomie  de  croire  que  la  liberté  opé- 
rerait cette  réduction.  L'enlèvement  nocturne  fait  le  18,  ceux 
faits  les  jours  suivaDs,  nous  expliquèrent  l'énigme  et  nous  an- 
noncèrent que  le  grand  déblaiement  serait  l'ouvrage  de  la  guil- 
lotine. 

On  a  souvent  envoyé  à  la  mort  des  prisonniers;  pour  d'autres. 
Dû  nommé  Gassotùn  m'a  rapporté ,  en  présence  de  V Enchère  et 
de  plusieurs  autres ,  le  fait  suivant  :  Un  porte-clefs  vint  l'appeler; 
nqais ,  comme  le  prénom  que  le  porte-clefs  demandait  n'était  pas 
le  sien,  il  fut  dispensé  de  descendre.  Bientôt  le  porte-clefe  revient 
et  lui  déclare  que  c*est  lui  qu'on  demande.  Il  descend  ;  et ,  arrivé 
dans  la  salle  basse  où  Ton  rassemblait  les  malheureux  qu'on  en- 
voyait à  la  guillotine  du  lendemain ,  un  huissier  du  tribunal  fait 
l'appel  ;  même  différence ,  même  observation  sur  le  prénom.  £h! 
qu'importe,  dit  alors  le  concierge  Guyard,  qu'importe  le  pré- 
nom ,  pourvu  que  tu  aies  ton  compte  ?  Que  ci*lui-!à  pusse  aujou^ 
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(l*hui,  qu'il  passe  demain  >  n'est-ce  pas  la  même  chose?  Hei»- 
reusement  Thuissicr  insista  dans  son  refus,  et  Gassouin  évita  le 
tribunal. 

Ces  erreurs  arrivaient  fréquemment.  Un  nommé  Lefèvre  et 
Cousin 9  administrateur  actuel  du  département,  allèrent  jusqu'à 
la  Conciergerie ,  d'où  ils  furent  envoyés  au  Luxembourg»  après 
qu'on  eut  reconnu  l'erreur. 

Hais  tous  n'ont  pas  été  aussi  heureux.  Un  jeune  enfant ,  ap- 
pelé Mellet  y  âgé  d'environ  seize  ans,  par  sa  douce  gaité ,  par  son 
affabilité ,  par  cet  air  de  candeur  qui  annonçait  sa  belle  ame ,  se 
faisait  aimer  de  tous  les  prisonniers  ;  ce  malheureux  enfant  pas- 
sait dans  notre  chambre  la  moitié  de  son  temps  ;  il  venait  avec  nous 
chercher  dans  nos  livres  et  dans  notre  musique  la  consolation 
dont  il  avait  bien  besoin.  Son  père  et  sa  mère  étaient  incarcérés 
comme  lui ,  mais  dans  une  autre  prison;  on  avait  refusé  à  cette 
femille  désolée  la  consolation  de  supporter  ensembleleur  malheur 
comoHin. 

Le  3  thermidor ,  le  nom  Heliet ,  sans  prénom ,  est  crié  dans  la 
cour  à  rinstant  du  fiatal  appel  du  soir.  Il  monte  dans  une  cham- 
bre ,  tombe ,  en  pleurant ,  dans  mes  bras  :  Eh ,  mon  Dieu  !  dit-il 
arec  cette  douce  inflexion  de  voix ,  cet  accent  périgourdin  qui 
frappe  encore  mon  oreille ,  iU  m'appellent,  que  leur  ai-je  fait  ! 

je  tais  donc  revoir  mon  père  et  ma  pauvre  mère Je  voulus 

envain  lui  donner  la  force  et  le  courage  que  je  n^avais  plus  moi- 
même  ;  il  me  quitta. 

H  parut  au  tribunal  ;  il  y  parut  seul  de  sa  femille  !  seul  il  a 
été  guillothié.  C'est  une  erreur  de  nom.  L'acte  d'accusation  lui 
fat  entièrement  étranger  ;  il  n'y  est  pas  une  seule  fois  question 
de  lui.  Si  ce  n'avait  point  été  une  erreur  de  nom ,  n'aurait-on  pas 
mis  en  jugement  avec  lui  son  père ,  sa  malheureuse  mère  !  Que 
les  témoins  qui  ont  été  appelés  contre  ce  malheureux  enfant  se 
lèvent  et  répondent;  leurs  noms  doivent  être  portés  au  procès- 
verbal  d'audience  ;  ils  sont  U)U3  de  la  prison  du  Luxembourg; 
tous  le  connaissaient  ;  auraient-ils  osé  faire  de  cet  enfant  4e 
seize  ans  uu  conspirateur  ?  Il  fut  appelé  par  erreur  au  tribanaly 
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guillotine  pour  un  nommé  Bellay  ;  et  sa  mort  a  condamné  à  un 
désespoir  affreux  sa  mère ,  qui  depuis  s'est  évanouie  dans  ces 
mêmes  bras  qui  avaient  soutenu  son  fils. 

J'ai  parlé  plusieurs  fois  des  témoins  qui  étaient  entendus  sur 
ces  prétendues  conspirations  de  prison.  Je  vais  entrer  à  cet  ^;ard 
dans  quelques  détails. 

C'était  un  état  que  d'être  témoin  au  Luxembourg  ;  c'était 
une  espèce  de  fonctionnaire  public.  Ceux  qui  étaient  admis  aux 
honneiuv  du  témoignage  jouissaient,  vis-à-vis  du  condergeet  des 
autres  subalternes  de  la  prison ,  d'une  très-haute  considération. 
Les  prisonniers  eux-mêmes  les  regardaient  comme  une  espèce 
d'autorité  constituée ,  dont  les  membres  avaient  le  droit  de  vie 
et  de  mort  sur  leiu*s  malheureux  camarades  d'infortime. 

lis  n'étaient  soumis  à  aucune  des  règles  qui  comprimaient  les 
autres  prisonniers.  Toutes  les  portes  leur  étaient  ouvertes ,  soit  de 
jour,  soit  de  nuit  ;  toujours  en  conférence  avec  le  concierge ,  ou 
avec  les  administrateurs  de  police ,  ils  jouissaient  d'une  grande 
puissance.  Ils  mangeaient  souvent  séparément,  et  par  des  orgies 
fréquentes  insultaient  à  la  misère  des  autres  prisonniers.  Rien 
n'égalait  leur  insolence,  si  ce  n'est  la  bassesse  ou  la  pusillani- 
mité de  ceux  qui  se  plaçaient  sous  leur  protection.  J'en  ai  vu 
m'annoncer,  d'un  air  satisfait  et  en  se  frottant  les  mains ,  qu'ils 
avaient  d!né  avec  les  témoins. 

L'occupation  ordinaire  de  ces  témoins  était  l'espionnage;  les 
plus  favorisés  d'entre  eux  étaient  chargés  de  la  confection  des 
listes ,  et  allaient  ensuite  affirmer  au  tribunal  que  les  malheureux, 
portés  sur  ces  listes  de  mort ,  étaient  des  aristocrates,  complices 
de  la  conspiration  de  Grammont ,  etc. 

A  la  tête  de  ces  faiseurs  de  liste ,  et  immédiatement  au-dessous 
de  Verney  etOuyard ,  directeurs  de  cette  sanglante  entreprise, 
je  place  Boyenval. 

11  ne  cachait  point  sa  nussion,  il  s'en  vantait.  C'est  lui  quia  fait, 
avec  Yemey,  Guyard,  la  grande  liste  des  cent  cinquante-six  en- 
levés la  nuit  du  18  au  49  meosidor.  D'auures  y  ont  faitdesadditions 
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et  des  soustractions 9  mais  c'est  lui,  Verney  ,qui  en  fut  le  princi- 
pal rédacteur. 

Plusieurs  témoins ,  dont  les  déclarations  me  tont  tombées  dans 
les  mains,  comme  je  le  dirai  dans  Finstant,  déclarations  qui 
doivent  être  jointes  aux  pièces ,  ces  témoins ,  dis-je ,  donneront 
des  fisûts  positifs ,  qui  ne  permettent  aucua  doute  sur  ce  fait. 

Audience  du  i6. 

Ce  Boyenval  avait  porté  sur  la  liste  fotale  un  nommé  Goût  ou 
Gùut  y  dont  la  femme  était  également  enfermée  au  Luxembourg. 
Le  jour  que  cet  infortuné  fut  mis  en  jugement ,  Boyenval  alla  dé- 
poser contre  lui  ;  et  »  le  soir  même  y  pendant  que  le  mari ,  sur  la 
fiatale  charrette,  marchait  au  supplice,  Boyenval  était  aux  pieds 
de  la  femme  épouvantée. 

Plusieurs  témoins  doivent  déposer  de  ce  fait  ;  Meunier  peut ,  à 
cet  égard ,  fournir  quelques  édairdssemens  ;  mais  j*ai  vu ,  deux 
jours  après ,  Boyenval  donner  insolemment  et  d'un  air  protecteur 
le  bras  à  cette  femme  encore  effrayée  du  meurtre  de  son  mari. 

Langlois  et  plusieurs  autres  témoins  déposeront  que  Boyenval 
menaçait  ouvertement  de  Fouquier-Tinville  et  du  tribunal  qui- 
conque le  regarderait  de  travers. 

Il  s'est  vanté  d*étre  mis  en  réquisition  au  Luxembourg  par 
ordre  du  comité.  11  a  déclaré  qu'il  avait  des  conférences  nocturnes 
avec  Robespierre. 

Celui  que  l'opinion  publique  désiguaît  ensuite  comme  espion  et 
faiseur  de  listes ,  celui  qui  jouait  un  principal  rôle  dans  les  té- 
moins, est  Benoit,  qui  demeurait  dans  un  cabinet  isolé  à  côté  de 
la  chambre  que  j'occupais. 

Les  aveux  qu'il  nous  a  faits  et  dont  j'ai  déjà  rendu  compte ,  se 
concilient  parfûtement  avec  ses  habitudes  au  Luxembourg ,  et 
avec  la  conduite  qu'il  a  tenue  depuis  aux  Carmes,  où  il  a  con- 
tinué le  métier  qu'il  avait  rempli  avec  tant  de  succès  au  Luxem- 
bourg. 

J'ai  tout  lieu  de  soupçonner  que  c'est  par  sa  recommandation 
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particulière,  que  les  dieux  préires  dont  j'ai  parlé,  et  qa*il  n'aimait 
pas,  ont  été  portés  sur  la  liste  des  cent  cinquante-six. 

L'opinion  publique  accusait  encore  Amans ,  et  plusieurs  autres 
que  je  désire  trouver  innocens ,  mais  qui  ont  eu  le  malheor  d'être 
appelés  comme  témoins,  contre  leurs  camarades  d'infortune. 

Guyard  et  Vemey,  ce  dernier  surtout ,  étaiest  i  la  léte  de 

cette  ini^me  machination,  et  la  dirigeaient.  Pour  prix  de  ses 
services ,  Verney  fut  établi  concierge  à  Saint-Lazare ,  où  il  a 
continué  ses  manœuvres.  U  s'e^  vanté  à  Ducrot ,  porte-def  s,  qui 
me  l'a  répété ,  qu'il  en  avait  déjà  fait  guillotiner  quatre-vingts  i 
Saint-Lazare, 

Les  jurés  se  seront  aperçus  que  dans  les  faits  que  j'ai  articulé^ 
qui  sont  parvenus  directement  à  ma  connaissance,  la  plupart  ne  me 
sont  connus  que  par  des  déclarations  écrites  et  signées ,  que  j'ai 
déposées  aM  comité  de  sûreté  générale ,  et  qui  me  sont  tombées 
dans  les  nuûns,  les  10  et  11  thermidor  ;  je  vais  dire  à  quelle  occa- 
sion. 

Le  9  au  soir,  nous  devinâmes  qu'il  y  avait  quelque  mouvement 
dans  la  ville ,  mais  nous  ne  pouvions  en  savoir  les  motifs.  La  sé- 
vérité des  consignes  empédiait  la  moindre  nouvelle  de  pénétrer, 
et  les  porte-clefs,  consignés  eux-mêmes,  ne  savaient  rien  de  ce 
qui  se  passait. 

Nous  apercevions  des  attroupemens;  nous  entendions  le  toeû  ; 
nous  devinions  que  l'on  faisait  des  proclamations ,  mais  nous 
étions  loin  d'imaginer  l'heureux  résultat  du  10. 

Les  premiers  rayons  du  jour  nous  rendirent  la  vue  de  Paris 
livré  au  plus  grand  calme;  et»  sur  les  quatre  heures  du  matin, ud 
porte-clefs  vint  dans  notre  chambre ,  et  avec  un  air  de  tristesse, 
demander  Antonelle.  Le  porte-defs,  dans  la  persuasion  où  il  était 
lui-même  qu'Antonelle  allait  au  tribunal ,  l'engageait  à  se  munir 
de  ses  papiers  ;  je  n'en  ai  point,  mon  ami ,  lui  disait  Antonelle 
avec  un  très-grand  sang-froid ,  et  des  papiers  sont  bien  inutiles 
pour  un  pareil  tribunal.  Il  partit  ;  je  demeurai  convaincu  que  les 
brigands  remportaient ,  et  je  m'attendais  à  suivre  bientôt  Anto- 
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nelleà  la  Gonciergeriei  lorsque  l'arrivée  d'un  nouvel  hôte,  que  je 
reconnus  «  rectifia  toutes  nos  idées. 

Bertèche ,  commandant  de  Técole  de  Mars ,  nous  instruisit  de 
tout  ce  qui  se  passait.  Bientôt  je  parcourus  toutes  les  chambres, 
annonçant  ces  salutaires  nouvelles  aux  prisonniers.  Quels  mo- 
mens  !  Il  faut  avoir  enduré  nos  maux ,  il  faut  avoir  vu ,  pendant 
six  mois ,  la  mort  errer  autour  de  son  lit ,  pour  concevoir  quelle 
fut  notre  joie.  La  furison ,  les  prisonniers  n'étaient  plus  recon^ 
naissables. 

Les  bons  porte-clefo  !  ils  formaient  la  majorité  »  partageaient 
notre  joie  ;  mais  le  concierge  Guyard ,  mais  tous  les  fiûseurs  de 
listes ,  tous  les  témoins  étaioit  plongés  dans  la  stupeur  et  la  oon- 
stematioB. 

Quelques-uns  de  ceux  que  Ton  accusait  de  s'être  prêtés  à  ces 
manœuvres 9  réunis  sur  la  terrasse  du  pavillon  du  nord,  parais- 
saient fort  embarrassés.  On  jouissait  un  peu  de  leur  situation. 
Lemmery,  secrétaire  d'Amar,  vint  me  trouver,  ui'assura  qu'on 
les  accusait  à  tort  ;  il  m'entraîna  sur  la  terrasse  ;  ils  m'environ- 
nèrent, et,  me  conduisant  dans  la  chambre  qu'occupait  l'infor- 
tuné Ciorberay,  ils  déroulèrent  à  mes  yeux  l'histoirei  encore 
obscure  alors ,  des  listes  des  prisons.  Tous  chargèrent  Boyenval , 
qui  se  cachait. 

Je  crois  me  rappeler  que  Yauchelet  >  l'un  d'eux ,  me  dit  qu'on 
toiavaic,  dans  le  temps,  présenté  une  espèce  de  liste,  maïs  qu'il 
en  avait  retiré  quarante  citoyens,  dont  le  patriotisme  lui  était 
connu. 

Je  me  rappelle  parfaitement  qu'ils  m'avouèrent  tous  que  Vilt- 
chérit  et  Faraut,  administrateurs  de  police,  leur  avaient,  dix 
jours  avant ,  fait  une  commande  de  deux  cents  prisonniers  ;  car  il 
parait ,  citoyens,  qu'on  n'y  faisait  pas  plus  de  façon.  On  comman- 
dait deux  cents  hommes  pour  la  guillotine  de  telle  décade, 
comme  on  commande  deux  cents  montons  pour  une  boucherie. 

Ceux  qui  me  parlaient  avaient  ordre ,  pour  dresser  cette  nou- 
velle liste,  de  s'entendre  avec  Caillux ,  Cordas  'et  Macé;  mais  ils 
m'ont  en  même  temps  déclaré  que,  loin  de  se  prêter  à 
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commande  des  administrateurs.  Us  s'ëtai«it  réonis  et  ataient 
adressé  des  réclamations  très-mes  aux  comités  de  gouvemeoie&t. 
Os  soupçonnaient  que  leur  lettre  n'était  point  panrenae,  mais 
qu'elle  était  tombée  entre  les  mains  de  Robespierre. 

Dans  le  cours  de  la  même  journée ,  des  officiers  manicipaux 
r^énérés  arrivèrent  dans  le  Luxembourg ,  et  nous  annoncèrent 
officiellement  les  nouvelles  de  la  veille.  Ils  furent  tMentdt  écrasés 
de  placets  et  de  plaintes ,  et  surtout  de  dâionciations  contre  les 
fiiiseurs  de  listes.  Un  de  ces  administrateurs  me  reconnut  et  m'in- 
vita à  recueillir  toutes  les  déclarations  rdatives  aux  listes,  et  à  en 
faire  un  dépouillement. 

:*  J'acceptai  cette  commission  ;  et,  le  l»tiil  s'en  étant  répandu  dans 
la  prison ,  je  fus ,  dans  la  matinée  du  lendemain ,  assiégé  de  ci- 
toyens qui  venaient  me  faire  des  déclarations  veiiNdes.  Je  ne  vou- 
lais recevoir  que  des  déclarations  écrites,  je  les  invitai  à  me  les 
remettre  le  lendemain. 

J'en  reçus  qnelques-unes  dans  la  soirée,  qui  doivent  être  entre 
les  mains  de  l'accusateur  public. 

Dans  le  cours  de  cette  journée ,  ceux  de  nos  camarades  d'infbr* 
tune  que  Ton  accusait  d'avoir  coopéré  à  la  fabrication  des  listes 
s'adressèrent  à  Amar.  Lemmery,  ancien  secrétaire  de  ce  député, 
lui  fit  parvenir  plusieurs  paquets,  signés  de  lui  et  de  ses  collègaes. 

Le  soir  du  même  jour,  à  onze  heures  et  demie  environ ,  Âmar 
se  rend  en  personne  au  Luxembourg.  Il  demande  à  parler  i 
Lemmery,  se  rend  dans  sa  chambre,  fait  appeler  Julien  et  Van* 
chelet,  l'un  et  l'autre  accusés  par  le  bruit  public  d'avoir  coopéré 
à  ces  listes;  et,  après  un  conseil  de  guerre  d'une  demî-beure, 
Amar  descend  seul  ;  il  s'adresse  à  Strall,  porte-clefs  qui  se  trou- 
vait de  service  au  guichet ,  lui  demande  s'il  y  avait  des  cachots. 
Non ,  dit  Strall,  il  n'y  a  pomt  de  cave  ici.  Gomment ,  dit  Amar, 
point  de  cachots  dans  une  prison  aussi  considérable?  Vous  avez 
des  secrets  ?  Sur  la  réponse  affirmative ,  il  ordonne  qu'on  en  fiasse 
préparer  im  sur-le-champ ,  et  demande  où  je  suis  couché. 

Je  dormais  bien  tranquillement.  J'entends  un  grand  bruit  dans 
la  chambre  qui  précède  la  mienne ,  j'entends  mon  nom  se  répé- 
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ter,  je  crois  qu'on  m'apporte  ma  liberté.  Je  vois  entrer  dans  ma 
chambre  deux  guichetiers ,  deux  gendarmes,  deux  gros  do- 
gueset  Amar.  Aussitôt  qu'il  m'aperçut  :  Qum  tneUe  sur-le-champ 
cet  homme  au  tecret;  il  demande  mes  papiers ,  les  visite  plusieurs 
fois  ;  je  lui  demande  de  quel  droit  il  se  conduit  ainsi  ;  pour  réponse 
fl  me  présente  sa  carte  de  député;  je  lui  observe  que  je  connais  son 
caractère,  mais  que  la  qualité  de  représentant  ne  l'autorise  point  à 
me  faire  mettre  au  secret  ;  alors  il  me  présente ,  de  fort  mauvaise 
humeur,  un  écrit  dans  lequel  le  comité  de  sûreté  générale  l'auto- 
risait à  se  transporter  au  Luxembourg ,  pour  apaiser  les  troubles 
qui  y  riaient Des  troubles!  lui  dis-je,  eh!  tout  le  monde 

dort  !  ces  troubles-là  ressemblent  aux  conspirations ,  et  sont  le 
fruit  des  mêmes  imaginations. 

Je  sais ,  ajfiitai*je ,  quels  sont  les  papiers  que  vous  cherchez , 
mais  ils  sont  en  s&reté ,  vous  ne  les  trouverez  pas.  Ils  étaient  ce- 
pendant sons  sa  main ,  dans  un  fiatras  de  musique  qu'il  toucha 
phsieurs  fois. 

Je  fus  mis  au  secret  ;  je  dois  ce  désagrément  passager  aux 
hommes  que  j'ai  nonunés  ;  je  le  dois  aux  soins  qiie  je  m'étais 
donné  pour  éclairer  leur  conduite  ;  j'en  suis  sorti  le  22  messidor, 
pour  être  entendu  aux  deux  comités  réunis  qui  m'ont  rendu  la 
liberté.  —  Le  témoin  entre  ensuite  dans  quelques  détails  parti- 
culiers sur  chacun  des  accusés  qu'il  a  déclaré  connaître. 

n  déclare  que  Fouquier-Tinville ,  directeur  de  juré  au  tribunal 
du  17  août,  montra  alors  dansPexerdce  de  ses  fonctions  des  senti- 
mens  qui  n'annonçaient  certainement  pas  les  délits  qui  lui  sont 
reprochés  dans  l'acte  d'accusation.  Il  se  conduisit  alors  avec 
franchise ,  intégrité  et  humam'té. 

Je  l'ai  connu ,  ajoute  le  témoin ,  depuis  qu'il  est  accusateur 
public ,  et  je  dois  à  la  vérité  et  à  la  déchaîne  de  l'accusé  le  fait 
suivant.  Au  mois  d'avril  i791 ,  les  généraux  Harville,  Boucher, 
Froissac  et  autres ,  furent  décrétés  d'accusation  par  la  Conven- 
tion. On  ne  rêvait  alors  que  trahison,  on  les  accusait  de  complicité 
avec  Dumouriez.  Je  pris  la  défaise  des  prétendus  conspirateurs , 
je  signai  un  mémoire  dans  lequel  je  prouvai  jusqu'à  l'évidence 
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que  la  complicité  était  une  chimère,  et  qae  le  général  flar- 
ville ,  par  $a  conduite  et  ses  succès,  méritait  une  conronne  crri- 
qne. 

Je  sollicitai  une  conférence  avec  Fonqaier;  nous  examinâmes 
ensemble  le  fetras  de  pièces  qui  faisaient  la  base  de  raccnsatioa  ; 
obligé  de  convenir  qu'il  n'y'avait  pas  Tombre  du  reproche ,  il  ent 
le  courage  de  si{pier  une  lettre  dans  laquelle  il  déclara  »  malgré 
le  décret ,  qu'il  lai  était  impossible  de  trouver  matière  â  accusa- 
tion. Cette  lettre  a  été  imprimée. 

Le  général  n'en  a  pas  moins  langui  dans  les  fers ,  quoique  dé- 
fendu par  Camille  ;  mais  enfin  la  Convention ,  en  rapponant  so- 
lennellement le  décret  d'accusation ,  a  reconnu  qn'dle  avait  été 
induite  en  erreur. 

J'ai  connu  Maire  au  même  tribunal  du  17  août.  J^faisait  partie 
de  la  première  section  à  laquelle  je  n'étais  pas  attaché  ;  mais  j'ai 
assisté  plusieurs  fois  aux  instructions,  et  j'ai  toujours  vu  Maire» 
s'attachant  aux  principes,  plaider  la  cause  de  l'humanité.  Il  y 
avait  alors  une  scission  dans  le  tribunal.  La  seconde  section  sou- 
tenait qu'on  ne  pouvait  pas  condamner  à  mort  les  voleurs  da 
garde-meuble,  qui  n'étaient  que  des  voleurs  et  non  des  con^ 
rateurs.  La  majorité  de  ceux  qui  composaient  la  seconde  section 
était  d'un  avis  différent.  J'ai  toujours  entendu  Maire  prononcer 
seul  et  très-hautement  son  avis  qui  contrariait  celui  du  plus  grand 
nombre  ;  et  je  ine  rappelle  qu'un  jour  je  l'embrassai  en  le  félici- 
tant sur  ses  principes  d'humanité. 

J'ai  revu  Maire  au  tribunal  régénéré  depuis  le  iO  thermidor; 
je  n'ai  pas  entendu  la  moindre  plainte  contre  lui,  et  j'ai  reconnu 
dans  sa  conduite  et  ses  discours  lés  mêmes  principes  qui  l'avaieot 
fait  agir  au  tribunal  du  17  août. 

J'ai  connu  Sellier  au  même  tribunal.  11  y  remplissait  les  fonc- 
tions de  commissaire  national.  Il  partageait  les  opinions  de  Maire, 
et  montrait  alors  les  sentimens  de  la  plus  sincère  humanité. 

Pendant  que  j'étais  détenu  au  Luxembourg,  il  eut  occasion  de 
voir  mon  fils  dans  une  maison  tierce  ;  cet  enfant  y  chanta  avec 
quelque  énergie  des  couplets  patriotiques  ;  j'ai  su  qu'en  l'enten- 
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dant  Sellier  versa  des  larmes  ;  qu*il  donna  à  mon  épouse  d*excel- 
lens  conseils  ;  que,  dans  un  temps  où  Ton  fuyait  les  femmes  des 
détenus  commes  des  pestiférées,  il  Ta  reçue  toujours  bien.  Je 
veux ,  disait-il,  conduire  votre  enfant  dans  des  sociétés  où  il  sera 
entendu;  je  veux  qu'3  sauve  son  père.  D'après  de  pareils  senti- 
mens,  comment  puis-je  croire  aux  faiis  qui  ont  conduit  Sellier  à 
ce  tribunal. 

La  présence  de  Naulin  è  cette  audience  est  une  énigme  pour 
moi,  qui  Fai  connu  pour  avoir  des  mœurs  douces  et  des  principes 
les  plus  humains.  Je  l'ai  connu  particolièremept  an  tribunal  du 
17  août  ;  il  est  impossible  de  se  conduire  avec  plus  de  franchise 
et  de  douceur.  11  heurtait  de  front  ceux  dont  les  opinions  trop 
sévères  et  trop  dures  pouvaient  niure  i  la  défense  de  Paocusé.  Je 
Tai  retrouvé  depuis  dans  les  tribunaux  civils ,  où  il  a  tait  preuve 
de  délicatesse  et  de  désintéressement;  à  la  police  correctionnelle 
où  il  s'est  conduit  comme  au  tribunal  du  17  août  ;  enfin ,  d'après 
sa  conduite,  lors  du  jugement  du  docteur  SaifiEert  et  de  Bendt» 
je  ne  conçois  pas  commet  Naulin ,  emprisonné  par  Robespierre» 
peut  figurer  dans  nn  furocès  où  V(m  poursuit  les  complices  présu- 
més de  ce  conspirateur. 

Je  n'ai  connu  Harny  que  depuis  le  10  août.  Il  parut  alors  aux 
assemblées  de  ma  section.  Je  n'ai  aucun  reproche  à  lui  faire  ;  je 
ne  me  rappelle  pas  de  lui  avoir  entendu  émettre  une  opinion  qui 
manifestât  un  caractère  féroce  et  sanguinaire. 

J'ai  cessé  de  voir  Regnaudier  depuis  le  10  août;  je  l'avais  re- 
gardé jusqu'alors  comme  un  l)on  citoyen;  je  ne  puis  le  juger 
pour  ce  qu'il  a  fait  depuis.  Nos  opinions,  trop  divergentes ,  nous 
éloignèrent  Fun  de  l'autre.  Je  crois  même  que  c'est  Regnaudîer, 
et  c'est  Regnaudier  seul ,  qui  me  dénonça  aux  Jacobins  comme 
ennemi  de  Marat ,  Robespierre  et  Danton.  Je  crois  que  Regnan* 
dier  était  fanatisé,  car  je  l'ai  connu  anciennoment  bon  père  de 
famille  et  désintéressé. 

De  tous  ceux  que  f  ai  nommés.  Brochet  est  celui  que  j'ai  le 
moins  connu.  Je  Pai  aperçn  dans  les  sociétés ,  et  je  crois  l'avoir 
rencontré  deux  fbis  chez  mi  ami.  Si  l'on  pouvait  prononcer  sur 
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le  caractère  d*un  homme  d'après  d'aussi  faibles  données  ^  je  dirais 
que  je  n*aurais  jamais  deviné  alors  (je  parle  de  deux  ans)  qn'oa 
pût  reprocher  à  Brochet  les  motifs  de  l'accusation  qai  l'ont  con- 
duit ici. 

B  s'élève  des  débats  entre  Real  et  Gayard,  conciei^  da 
Luxembourg.  Réal  accuse  ce  dernier  d'être  le  principal  anteur  de 
tous  les  maux  qui  ont  écrasé  cette  prison.  Il  lui  cite  plusieurs 
faits  qui  attestent  sa  brutalité ,  et  qui  font  soupçonner  le  projet 
de  forcer  les  prisonniers  an  soulèvement. 

Expliquez-moi ,  dit  Réal ,  le  fait  suivant. 

Dans  sa  déclaration  écrite ,  Michel  m*a  affirmé  que  le  9  ther- 
midor, snr  les  dix  heures  du  soir,  étant  dans  le  corridor  qui 
conduit  à  la  chambre  bleue ,  Vavdielet  lui  dit  :  S'il  y  a  du  mon- 
vement  cette  nuit,  le  rassemblement  sera  chez  le  général 
d'Uillier,  c'est  lui  qui  commandera ,  Guyard  en  est  instruit. 

Vous  aviez  le  soir  même  refusé  la  porte  à  Robespierre ,  vous 
aviez  séparé  de  nous  Goiffbn ,  dont  les  conseils ,  en  cas  d'attaqae, 
auraient  servi  les  gens  de  bien  ;  vous  aviez  renvoyé  da  Luxem- 
bourg Dejean  et  Saint-Germain,  qui  nous  auraient* également 
aidés  ;  et ,  pendant  qu'on  les  envoyait  au  secret  à  Pélagie,  vous 
confiiez  le  secret  d'on  rassemblement  à  cenx  qoeFon  accnsaitde 
témoignage. 

Ce  rassemblement  n'âait  pas  en  faveur  de  la  Convention ,  quel 
était  votre  dessein  ? 

Guyard  nie  le  projet ,  et  cependant ,  par  snite  de  ces  débats ,  le 
mandat  d'arrêt  est  décerné  contre  lui. 

Quarantième  témoin.  A.'M.'J*  Herman,  prérident  du  irUnauU 
révolutionnaire ,  emuite  commisicàre  des  admniiirationt  civiles  f 
police  et  tribunaux. 

Je  ne  connais  rien  qui  puisse  être  imputé  à  crime  aux  accusés. 
Je  n'ai  jamais  été  dans  les  prisons  avec  Lanne.  Vers  le  milieu  de 
messidor,  Lanne  vint  avec  Verney  dans  mon  cabinet;  le  premier 
me  dit  qu'il  se  faisait  des  rassemblemens  chez  la  Bois-Gdin  au 
Luxembourg;  j'en  avertis  le  comité  de  salut  public  ;  il  existe  i 
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ce  sujet  on  rapport.  Je  ne  connais  que  cela  sur  les  prisons.  Lanne 
était  chargé  d'aller  dans  les  prisons  par  un  arrêté  du  comité  de 
salut  public ,  et  il  remettait  tout  l'ouvrage  aux  comités  de  gou- 
vernement. Il  se  transporta  à  Bicétré  avec  Fouquier.  Je  déclare 
que  je  n'ai  pas  connu  la  lettre  du  8  messidor,  signée  Lanne ,  et 
adressée  à  Fouquier. 

CbréAen  »  accuii.  J'invite  Herman  t  s'expliquer  sur  la  mora- 
lité des  accusés. 

Herman.  Je  ne  les  ai  jamais  crus  capables  de  corruption  ;  je 
n'ai  jamais  cru  qu'ils  fussent  airoces  et  barbares. 

Herman  mterpellé  par  Fouqmer ,  par  l'organe  du  préiideiU.  Je 
crois  qu'après  les  déclarations  qui  forent  faites  ccmtre  Pacbe  » 
Hanriot,  etc. ,  dans  l'affaire  d'Hébert  et  consors,  le  tribunal  prit 
un  arrêté  pour  les  faire  mettre  en  état  d'arrestation.  Fouquier 
rendait  journellement  compte  aux  comités  de  gouvernement 
des  procès ,  notamment  de  ceux  d'Hébert ,  des  vingt-deux  dé- 
putés. On  nous  reprocha  de  les  laisser  trop  parler;  on  se  plai- 
gnit, en  plein  comité,  de  ce  que  nous  traitions  les  afiaires  avec 
les  principes. 

Fouqvkr.  Oui ,  c'est  Billaud  qui  fit  des  reproches  de  ce  qu'on 
laissait  trop  parler  les  vingt-deux. 

Herman.  De  là  vint  la  loi  de  la  mise  hors  des  débats. 

Fouquwr.  J'observe  que  nous  dûmes  alors  nous  en  rapporter 
à  ce  qui  fut  dit  en  plein  tribunal. 

Qmranu  et  unième  témoin.  T.  Millet^  député  de  Saint-Domin- 
gue près  la  Convention.  Je  fus  d'abord  incarcéré  au  Luxem- 
bourg, ensuite  transféré  aux  Carmes.  Les  détenus  supportaient 
avec  une  constance  incroyable  tous  les  mauvais  traitemena 
qu'on  leur  faisait  essuyer.  Un  d'eux ,  s'étant  approché  de  trop 
près  des  planches  qui  servaient  de  clôture ,  reçut  d'un  garde 
qui  était  en  dehors  un  coup  de  baïonnette  à  travers  les  plan- 
ches. Le  jour  de  la  condamnation  du  ci-devant  marquis  de  la 
Guiche,Ghampagnet,  son  ami,  qui  avait  voulu  s'évader,  fui 
mis  au  cachot.  L'abbé  d'Autichamp ,  et  Boucherai' Argis  qui 
avait  reçu  le  coup  de  baïonnette ,  furent  interrogés.  On  denumda 
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à  Boucher  s'il  aimait  Harat  ;  il  hésita  à  téponSfB ,  et  dit  qn*oa 
rinsaltait  i  il  fut  reiifayé  au  secret. 

Benoit  firëqoenuit  le  comitë  de  aalfttjiiUic  ;  on  gendarme  Fy 
oonduisait.  A  son  retour,  le  6  on  7  tbemidory  fl  mnaasafa  qui 
avait  vo  dans  ce  comité  la  liste  des  quaranto-sii  qui  airaiesc  éi 
guillotinés  la  veille. 

J'ai  entendu  dire  que  Benoît  se  vantait  de  eoDUmurfiinef  atee 
Taccusateur  public. 

Les  mouvemens  de  conspiration  et  d'évashm  ëlaieiit  impossi- 
bles ;  la  plupart  des  détenus  étaient  infirmes. 

Fottf  tti«r.  Il  est  reconnu  queBanott  n'est  pas  veltn  dtes  lAoî. 
Il  parait  que  ses  corre8|kmdanoes  dbdent  an  coorité  de  salut  pi- 
bMc.  On  a  déjà  donné  lecture  des  lettres  qu'il  m'écrivait.  Je  ae 
ponvois  Tempécher  d'écrire  :  Je  n'aiialt  aucun  cas  de  ces  lettra, 
comme  je  l'ai  déjà  dit. 

Le  témoin.  D  parait  que  Benoit  avait  seul  le  privO^  an  Gv- 
mes  de  faire  passer  ses  lettres  ;  car  à  cette  époque  on  lié  pouvSit 
ieommuniquer  au  dehors.  Ha  femme ,  logée  dans  une  maisoa 
garnie ,  manquait  de  tout»  était  à  l'extrémité  ;  ce  qne  Je  pronni 
par  certificat  de  médecin.  Je  voulus  lui  envoyer  i  ,000  livret  pbor 
des  besoins  pressans  ;  on  ne  le  voulut  pas ,  et  le  commis  du  greffe 
de  la  geôle  m'en  donna  un  refils  par  écrit,  qne  J'ai  encore  et  mi 
possession. 

Après  le  9  thermidor ,  on  vint  rédâmer  un  vieillard  qui  anit 
été  greffier  au  Châtelet  ;  on  lid  dit  qu'il  avait  été  gtiiliotÎDé. 
(Test  malheureux ,  dit  le  réclamant ,  je  lui  apportais  sa  13>ertéi 

NauUm.  A  cette  époque,  on  a  apporté  aux  Carmiss  dés  mises 
en  liberté  accordées  à  une  foule  de  détenus  qui  malhenrettsemeut 
ont  péri  sur Téchafihid.  (Frémissement  d'horreur.) 

Quarante-deuxième  témoin.  J.^LrM.  VUtaM'd'Aâbigng ,  èx« 
adjoint  au  ministre  de  la  guerre ,  et  agent  général  des  transports 
militaires,  postes  et  messageries  de  la  République. 

Je  déclare  qu'étant  à  la  maison  de  force  de  Pflagie ,  Foa- 
quier-TinvilIe  y  fut  amené ,  véris  la  fin  de  thermidor,  ou  les  pre- 
miers jours  de  fructidor  dernier; 
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QD*éUint  dans  le  même  oorridor  que  moi ,  odoi-cl  dit  son  se- 
cret; il  me  fit  part  y  qndques  joars  après  son  arrivée,  ainsi  qu'à 
(dosieors  antres  détenus,  d'un  mémoire  qu'il  se  proposait  de 
faire  imprimer,  dans  lequel ,  entre  autres  objets  dont  il  y  était 
question ,  se  trouvaient  quelques  détails  relatifs  au  jugement  de 
Danton ,  Camille  Desmoulins  et  autres; 

Que  m'étant  plaint  vivement  des  manœuvres  atroces ,  prati- 
quées par  plusieurs  membres  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale ,  et  par  le  tribunal  révolutionnaire  lui-ménie , 
lors  de  ce  jugement ,  pour  égorger,  assassiner  ces  fondateurs  de 
la  liberté  française ,  dans  le  jugement  desquels  fl  n'avait  été  rien 
prouvé,  rien  articulé,  rien  produit  contre  eux ,  que  le  rapport 
fnit  par  Saiut^ust  à  It  Convention ,  le  il  germinal ,  qui  n'était 
antre  chose  qu*nn  tissu  de  calomnies  atroces  et  d'absurdités 
révoltantes  ;  que  Fouquier  me  répondit,  qu'il  avait  fait  tout  ce 
qui  avait  dépendu  de  lui  pour  les  sauver; 

Que  le  44  germinal ,  jour  où  ils  avaient  été  mis  en  jugement , 
après  la  dédaration  de  Cambon  (  il  était  venu  au  tribunal  pour 
déposer  dans  l'affidre  de  Chabot) ,  faite  sur  l'interpellation  de 
Danton  et  de  Camille ,  c  qu'il  était  bien  éloigné ,  Ini ,  Cambmi, 
de  les  regarder  comme  des  conspirateurs ,  des  contre-révolu- 
tionnaires ,  et  qu'il  les  regardait,  au  contraire ,  comme  d'ex- 
cellens  patriotes ,  qui  n'avaient  cessé,  Tun  et  Tautre ,  de  rendre 
les  plus  importans  services  à  la  révohtion.  >  Danton  ayant  de- 
mandé à  faire  entendre  seize  témoins  en  leur  faveur,  qui  étaient 
tous  de  leurs  collègues,  il  bd  en  avait  remis  les  noms,  pour  les 
faire  citer  ;  que  lui ,  Fouquier ,  s'était  empressé  d'aller  le  même 
soir,  14,  au  comité  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  leur 
faire  part  de  la  demande  de  Danton  et  de  ses  co-aocusés  ;  mais 
que  ces  comités  lui  h  valent  défendu  de  la  manière  la  plus  impé- 
rative,  c  de  faire  entendre,  et  de  souffrir  qu'il  soit  entendu 
aucun  témoin  en  faveur  des  accusés  ;  »  qu'il  insista  sur  cette 
défense ,  attendu  que  la  loi  leur  accordait  cette  faculté ,  et  que 

la  leur  refoser  était  une  violation  de  tous  principes;  qu'on  lui  fit 

des  menaces ,  notanament  Billaud  et  Saint- Just ,  et  quTil  se  retira  ; 


404  TRIBUNAL  Ri?OLunoiaiÀmB« 

Que  le  lendemain  IS,  à  l'oaTeriure  de  la  séance ,  DiBtM  loi 
ayant  demandé  s'il  avait  fait  citer  les  téoioiBS  par  lai  indiqués, 
il  avait  écrit  sur-le-champ  aux  comitëa  de  saint  public  ^  de  sft- 
reté  générale,  pour  leur  renouveler  la  même  demande  qne  odk 
qu'il  leur  avait  faite  la  veille,  et  que  c'était  cette  lettre  qu'on  nvaft 
si  cruellement  dénaturée,  qui  avait  servi  de  prétexte  à  Saint«JM 
et  à  Billaud  »  pour  arracher  à  la  GonventioB  un  décret  qui  bmu 
tait  les  accusés  hors  des  débats ,  ce  qui  équivalait  alors  à  m 
mis  Iwn  de  la  loi. 

Il  est  important  d'éclaircir  ces  fiûts;  il  est  important  qu'où 

connaisse  le  machiavélisme  infernal  employé  par  qadqnes  Udiei 

ambitieux ,  pour  égorger  ces  infortunés ,  qui  furent  awissinii. 

li  y  a  précisément  aujourd'hui  un  an,  à  pareille  henre ,  i  eeQs 
place,  ici,  là,  là....  (Le  témoin  indique  la  place  où ib  étaient), 

Saint-Just  feit  un  rapport  le  15 ,  au  nom  des  comités  desabit 
public  et  de  sûreté  générale. 

Au  lieu  de  parler  de  la  demande  contenue  dans  la  lettre  de 
Fouquier,  ce  fourbe  airoce,  cet  Ârimane  de  la  Convention» 
nonce  que  l'accusateur  public  du  tribunal  révolntiomiaire 

d'informer  les  comités  que  les  accusés  qui  sont  en  jugeoMit 
sont  en  rAellion  ouverte  aux  pieds  de  la  justice  ;  qu'ils  conspi- 
rent jusque  dans  le  sanctuaire  des  lois  ;  qu'ils  insultent  la  Répu- 
blique, la  représentation  nationale;  qu  ils  outragent  le  tribunal, 
les  juges  et  les  jura  :  il  demande  qu'ils  soient  mis  hort  éa 
débats. 

Il  se  garde  bien  de  donner  lecture  de  la  lettre  de  l'accasatear 
public  ;  le  crime  eût  été  démasqué  sur-le-champ  ;  mais  Billaud, 
dont  le  rdle  était  concerlé  avec  son  in£fime  collègue ,  remplace 
Saint- Just  à  la  tribune  ;  il  annonce  que  les  comités  viennent  de 
recevoir  une  lettre  (  remarquez  bien  comme  tous  les  chaînons 
de  cette  trame  diabolique  se  lient!...)  de  l'administration  de 
police ,  qui  leur  fait  part  d'une  dénonciatiou  faite  par  un  nommé 
Laflotte  »  détenu  au  Luxembourg  (je  vous  ferai  connaître,  dans 
un  instant ,  continue  le  témoin ,  ce  que  c'est  que  ce  M.  Laflotte), 
qui  déclare  qu'on  conspire  dans  cette  maison  d'arrêt,  en  favenr 
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des  accusés  ;  qae  Simcm ,  DilloD,  Scheiffèr  et  autres ,  sont  à  la 
tôte  de  cette  ccmspiratioii  ;  que  la  femme  de  Camille  Desmoulios 
a  reçu  3»000  livres  pour  corrompre  le  peuple ,  fiaîre  égorger  le 
tribuDal  révolutionnaire ,  les  membres  des  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  sâreté  générale ,  car  c'est  ainsi  que  ces  comités  dépd- 
pulateors  s'entouraient  toujours  de  crainte  et  de  dangers  iongi- 
naires ,  pour  s'emparer  des  postes  les  plus  importans  de  cette 
dtéy  et  dissoudre  la  Convention  nationale. 

Remarquez  bien ,  citoyens ,  que  c'est  une  jeune  femme  de  dix- 
huit  ans ,  douce ,  sensible  et  timide ,  que  la  nature  s'était  plu  à 
parer  de' ses  dons  les  plus  toucbans,  qu'on' transforme  tout  à 
coup  en  chef  de  conspiration ,  en  chef  de  parti  audadeux ,  en 
CatiUnay  et  que  c'est  avec  3,000  livres  qu'eUe  devait  corrom- 
pre le  peuple.. ..  Corrompre  le  peuple  avec  3,000  livres!  quelle 
idée  ces  misérables  se  faisaient  de  sa  vertu  !.... 

Enfin  le  fatal  décret  est  rendu ,  et  les  accusés  sont  mis  hors 
des  débats. 

Le  décret  est  apporté  à  l'instant  même  an  tribunal ,  par  le 
Arooche  Amar  et  Youland ,  qui  le  remettent  à  Fouquier ,  en  lui 
recommandant  d*en  presser  l'exécution. 

Lecture  en  est  faite  à  l'iDStant  même  au  tribunal. 

I^^  jtifir^»  I^  jurés»  le  peuple  et  les  accusés ,  sont  stupéfaits  ; 
'ils  se  regardent  et  ne  savent  oe  que  cela  veut  dire  ! 

Danton  se  lève  avec  véhémence  contre  la  perfidie  employée 
par  ses  lâches  ennemis ,  qu'il  indique  nominativement  (  Robes- 
{Merre ,  Rillaud ,  Saint-Just ,  Conthon ,  Barrère ,  Vadier,  Amar 
et  Youland  ;  il  fait  l'éloge  des  autres  membres  de  ces  comités  ), 
pour  arracher  à  la  Convention  ce  décret  de  mort  ;  il  somme  les 
juges  9  les  jurés  et  le  peuple ,  de  déclarer  si  le  fait  qu'on  leur  im- 
pute est  vrai  :  les  juges ,  les  jurés  conviennent  qu'il  est  faux,  que 
la  Convention  a  été  trompée  :  le  peuple  crie  à  la  trahison ,  à  lu 
perfidie ,  il  est  ému ,  il  est  attendri ,  il  s'agite,  le  président  fait 
le\'er  la  séance. 

Quoi!  continue  le  témoin,  en  s'adressant  à  Fouquier,  vous 
convaincu  par  la  leanre  du  décret  de  la  trahison  épouvan* 
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table  exercée  envers  la  Convention  par  qiielqiieMuii  de  tei 
membres,  pour  foire  assassiner  plusieurs  de  leara  ooUègnes,  ei 
vous  avOE  souffert  que  cet  assassinat  se  consommât  i  Quoi  1  dam 
tout  le  tribunal,  parmi  les  juges  et  les  jurés,  une  seule  voix  m 
f'est  point  fait  entendre  en  ftiveur  de  l'innocence  I....  Que  pou- 
vais^ fiiire ,  dit  Fouquier,  que  je  n*aie  fait  pour  les  sauver  ?..... 
—  Ce  que  vous  pouviez  flaire  ?  requérir  les  jugée ,  lies  jurés ,  k 
peuple ,  de  se  transporter  avec  vous  à  l'instant  même  à  la  Con- 
vention ,  pour  l'éclairer  sur  la  surprise  horrible  qui  venait  de 
lui  être  faite.  —  Je  n'aurais  pu  faire  cette  démarche  sans  dan- 
ger. —  Sans  danger  l  Eh  bien  !  quand  vous  eussiez  dû  mourir  i 
l'instant  même ,  être  déchiré  en  pièces,  vous  eussiez  fiait  votre 
devoir;  vous  eussiez  donné  un  grand  exemple  de  justice  et  de 
courage  ;  vous  eussiez  dès-lors  démasqué  des  traîtres ,  sanié 
votre  patrie ,  et  empêché  des  torrens  de  larmes  et  de  sang  de 

couler 

Le  lendemain ,  16  germinal,  la  séance  s'ouvre  à  huit  heores 
et  demie  du  matin ,  quoique  ordinairement  elle  ne  GOBunençit 
qu'à  dix  :  les  victimes  sont  amenées  :  l'heure  du  sacrifice  et 
prête  à  sonner.  On  leur  fait  encore  lecture  du  décret  de  la  veille; 
et,  aussitôt  après  la  lecture ,  le  président  déclare  f  qu'attendo  h 
conduite  peu  respectueuse  des  accusés  envers  la  République,  la 
représentation  nationale ,  le  tribunal  et  la  déclaration  des  jurés , 
quili  sont  suffisamment  îmtruiti ,  les  débais  sont  fermés.  > 

Comment ,  s'écria  Danton ,  indigné  de  cette  horrible  condsite 
du  président ,  vous  êtes  convenu  hier  en  prince  du  peuple , 
et  le  peuple  avec  vous ,  que  le  lait  qui  nous  était  imputé  »  et  qai 
a  servi  de  prétexte  pour  arracher  ce  décret  à  la  CooventioD, 
était  faux,  et  aujourd'hui  vous  vous  servez  de  ce  même  prétexte 
pour  fermer  les  débats  qui  ne  sont  point  encore  ouverts,  puis- 
que aucunes  pièces  n'ont  été  produites  contre  nous  ;  puisque  as- 

cuns  témoins  pour  et  contre  n'ont  pas  encore  été  entendus! 

N'importe  y  répond  le  président,  le  décret  existe 9  U  doit  être 
exécuté.  Je  savais  que  notre  mort  était  résolue,  répliqua  Danton  » 
)e  n^  disputerai  point  davantage  ma  vie  aux  infimes  qui  m'as» 
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liiient ,  ils  me  Tont  rendue  trop  amère.  faiirais  senlemeBt  désiré 
qu'elle  eût  été  plus  utile  à  ma  pitrie ,  à  ma  patrie  que  j'aimtis 
tant  !••••  Avant  peu ,  les  perfides  qui  nous  poursuivent  seront  dé- 
masqués,  leurs  projets  découverts,  leurs  trahisons  ccmnues;  ils 

seront  déchirés ,  traînés  à  Téchahud! Us  périront,  et  ma 

mémoire  sera  vengée  1 Peuple,  souviens-toi  qudquefois  de 

ton  ami  ;  souviens-toi  que  ton  bonheur  dépend  de  ton  union  avec 
la  représentation  nationale  ! Vas ,  tu  me  verras  aller  au  sup- 
plice avec  le  même  courage  que  celui  avec  lequel  j'ai  soutenu  et 
défendu  tes  droits! Je  mourrai  digne  de  toil.... 

On  fiût  desooidre  les  accusés  à  la  Conciergerie,  et  bientôt 
«près  ils  sont  condamnés  à  la  mort. 

On  ne  les  fit  point  remonter  pour  leur  fîdre  lecture  de  leur  jn« 
gement;  ils  ne  le  surent  qu'en  montant  dans  le  char  fatal,  qui, 
quelques  momens  après,  les  conduisit  h  la  mort. 

Vous  vous  rappellerez ,  citoyens ,  que  c'est  à  la  laveur  de  la 
dénondation  d'un  M.  Laflotte  que  le  décret  de  mUe  hors  de$ 
dibau  avait  été  extorqué  à  la  Gonvwition. 

Dans  cette  dénonciation ,  ce  M.  Laflotte ,  d-devant  envoyé  de 
Gapet  à  la  cour  de  Florence,  et  qui  avait  été  mis  au  Luxembourg 
quelques  jours  seulement  avant  cette  dénondation ,  et  avait  été 
mis  en  liberté  le  jour  suivant^  avait,  comme  je  l'ai  déji  dit« 
aggloméré  le  docteur  Scheiffier  avec  Simon ,  DiUon  et  autres  ;  er, 
pour  prouver  la  complidté  de  Scheifiér  dans  cette  prétoidue 
conspiration  par  lui  dénoncée,  il  avait  articulé  et  posé ,  conune 
fait  positif ,  que  ScheiffiBr  jouait  journellement ,  et  gros  jeu , 
avec  eux,  dans  la  chambre  de  Dillon. 

Scheiffer  n'avait  point  été  mis  dans  la  fournée  de  Simon  ;  il 
fut  quelques  temps  après  mis  dans  une  autre. 

Lors  de  la  discussion  de  cette  aflaire ,  il  fit  mander  son  dénon« 
dateur,  et,  en  présence  du  peuple,  non-seulement  il  le  convain- 
quit, sur  tous  les  points  de  sa  dâionciation ,  qu'il  était  un  fan 
dénondateur,  un  faux  témoin  ;  mais  encore  qu'il  n'avait  jamais 
joué  chez  Dillcm ,  qu'il  n'avait  même  jamais  joué  de  sa  vie ,  et 
que  c'était  au  contraire  lui ,  Laflotte;  cfui  y  avait  joué  joumello* 
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ment  des  sommes  assez  considérables,  dont  la  perte  loi  mit 
donné  beaucoup  d'humeur  contre  eux ,  ainsi  qu'il  l'avait  mani- 
festé plusieurs  fois. 

Le  faux  parut  tdlement  évident  »  que  le  tribunal,  les  jorései 
|e  peuple  manisfestèrent  spontanément  la  plus  viye  iodigiiacioa 
contre  le  calomniateur,  et,  sur  le  réquisitoire  du  svbalitatderao- 
cosateur  public,  Maulin,  le  tribunal  décerna,  adr-le-cbamp, 
un  mandat  d'arrêt  contre  lui,  et  l'envoya  à  la  Conciergme, 
pour  son  procès  lui  être  foit ,  comme  à  un  faux  dénoaciateiir,  i 
nn  fiiux  témoin. 

U  est  arrêté  et  conduit  à  la  Conciergerie;  dans  la  roote ,  qoi 
est  très-peu  longue ,  il  s'efforce  de  corrompre  le  gendarme  qii 
le  menait  ;  il  lui  offre  sa  montre  et  une  bague  de  prix,  pour  Fen- 
gageA*  i  porter ,  sur-le-champ,  une  lettre  et  une  clef  à  sa  femme. 
Le  gendarme  feint  de  se  rendre  aux  désirs  du  corrupteor ,  il 
prend  h  montre  et  la  bague ,  la  lettre  et  la  clef,  et  apporte  k 
tout  au  tribunal ,  qui  en  ordonne  le  dépôt  au  grefie. 

J'observe  que  ce  H.  Laflotte  fut  mis  en  liberté  quelques joon 
après  le  9  thermidor. 

Et  c'est  sur  la  dénonciation  d'un  pareil  homme,  s'écrie  le  t^ 
moîn ,  que  Danton ,  que  le  naïf  et  bon  Camille,  quePbellip- 
peanx ,  que  la  femme  de  Camille,  et  une  foule  d'antres ,  furent 
lancés  à  l'échafiiud,  avec  la  rapidité  de  la  foudre  I... 

Maintenant,  citoyens  jurés,  je  vais  vous  entretenir  d'un  fût 
relatif  aux  prétendues  conspirations  des  prisons ,  qui  pourra 
jeter  un  trait  de  lumière  sur  ces  crimes  affreux ,  inconnus  jus- 
qu'à nos  jours ,  dont  il  était  réservé  à  quelques  lâches  et  froids 
ambitieux  d'enrichir  le  code  sanglant  de  la  tyrannie. 

J'étais  à  Pélagie ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  vers  le  mois  de  fruc- 
tidor. 

i  On.  nous  annonce  un  matin  six  à  sept  compagnons  d'infor- 
tune ;  nous  nous  disposims  à  les  recevoir  avec  cette  cordialité  et 
cette  fraternité  que  le  amlheur  rend  si  touchante ,  et  si  vraie, 
lorsqu'on  nous  apprend  que  ce  sont  de  ces  monstres  à  figures  hu- 
maines,  connus  sous  le  nom  de  faiseurs  de  listes  de  prisons.  Nos 
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eœwrs  se  CMitristeot  et  se  reteerreDi  :  ils  arment  qaelques  in- 
stans  après  ;  c'étaient  les  nommés  Boyenval ,  Beansire ,  Benoît , 
Vemey  et  antres. 

Unn  d'eux ,  Benoît ,  m'aperçoit  parmi  mes  camarades,  et  me 
souriant  :  le  tigre  sonrit  quelquefois  I...  II  médit  :  «  Citoyen  ^je 
crois  avoir  le  plaisir  de  vous  connaître.  —  Pourquoi  dites-vous 
que  vous  croyez?.. ••  Dites  affirmativement  que  vous  me  con- 
naissez, car,  moi»  je  déclare  que  je  vous  ai  connu  il  y  a  huit  à 
neuf  ans ,  à  cause  d'un  bomme  de  votre  pays  ;  v6as  étiez  alors 
on  mouchard  et  un  fripon»' et  actuellement  je  vous  regarde 
comme  un  lâche  coquin ,  qui ,  n'ayant  pas  le  courage  d'aller  as- 
sassiner et  voler  sur  les  grands  chemins ,  égorgez  froidement  et 
tranquillement  vos  victimes  dans  leurs  cachots. 

—Vous  ne  me  rendez  pas  justice ,  citoyen. — Je  le  désire  pour 
vous. 

On  les  enfierme. 

Quelques  jours  après ,  un  des  détenus ,  le  citoyen  Saint-Ger- 
main, vint  me  voir  dans  ma  chambre ,  et  en,  m'abordant,  il  me 
y  dit  :  Je  viens  te  communiquer  quelque  chose  de  fort  important  » 
m  mémoire  que  vient  de  me  remettre  Benoît  pour  le  faire  par- 
irenir  au  comité  de  salut  public,  auqu^  il  est  adressé  :  fris-en 
lecture. 

Je  frissonnai  d'honneur  à  la  lecture  de  cet  horrible  mémoire. 

Ce  misérable  y  traçait  tranquillement  la  manière  dont  quel- 
ques-uns de  ses  complices ,  doot  par  parenthèse  il  se  plaignait 
vivement ,  et  qu'il  traitait  fort  mal ,  s'y  prenaient  pour  frire  ces 
listes  assassines,  sur  les  regbtres  d'écrou  que  leur  remettait  le 
concierge  de  cette  maison ,  à  l'effot ,  par  eux ,  de  daigner  les 
victimes  à  immoler. 

Si  d'aussi  lâches  et  d'aussi  vils  coquins  que  ceux-là  eussent 
pu  prêter  un  instant  à  rillusion»  j'aurais  imaginé»  à  la  lecture  de 
ce  mémoire ,  entendre  et  voir  Antoine ,  Lé|Hde  et  Octave ,  s'in- 
diquer réciproquement  les  citoyens  de  Rome  qu'ils  dévouaient 
aux  poignards  de  leurs  assassins.  Quant  à  lui ,  Benoît ,  le  brave 
homme  déclarait  qu'il  n'en  avait  dénoncé  que  vingt  ou  trente.  Il 
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termine oe  aémoirt,  tout  tronpé  en  sug  de  see  YieliiMit  p» 
de»  plaintes  qu'il  idrene  an  eoaiitë  de  adot  poblic,  fhid(iw  nr 
ce  qu'après  avoir  si  dignement  rempli  ses  intentkma  0t  am  «dm 
il  e»  était  abandonné ,  délaissé  avee  autant  d^kidifférenee ,  et 
que  ce  n'était  pas  là  le  prix  qu'il  devait  agiendrede  tes  serviessl^ 

SaintrGermain ,  indigné  comme  bmh  du  rédt  de  tant  desoé- 
lératesse  et  de  forfaits»  me  ditqiTil  avait  envie  de  gtider  ce  Bé> 
moire....  Non,  lui  dis-je  ^  son  auteur  est  sans  douta  ub  BMUutrs; 
mais  il  te  l'a  confia)  et»  quelque  coupable  que  soit  im  faoauM,  nom 
ne  devons  jamaii  abuser  de  sa  coiffianoe  ;  il  faut  renvoyer  à  si 
destination ,  tu  peux  seulement  en  prendre  copie.    . 

11  n'avait  pas  le  temps  »  je  priai  le  citoyen  Courtois ,  Tun  dsi 
détenus,  de  me  la  faire,  ce  qu'il  fit;  le  mémoire  fut  eavoyén 
coniité* 

Actuellement,  qu'il  me  soit  permis  de  rendre  juetioe  à  quel- 
ques-uns des  prévenus,  Sellier,  Maire,  Naulin,  Qiâtelet  et 
Duplay. 

Je  connais  Sellier  depuis  long-temps,  nous  sommes  compati» 
tes  ;  j'ai  été  lié  avec  lui ,  et  j'ai  eu  lieu  de  me  convaincre  qu'il  i 
toujours  été  bon  fils ,  bon  frère ,  bon  ami ,  et  qu'il  n'a  cessé  di 
mériter  l'estime  de  ses  concitoyens ,  par  les  principes  de  jnsdn 
et  le  patriotisme  pur  et  éclairé  qu'il  n'a  cesser  de  protester  avaat 
et  depuis  la  révolution. 

Bien  avant  l'affraise  loi  du 33  prairial,  à  peu  près  dans  le  ooa- 
rant  de  ventôse,  je  me  suis  trouvé  avec,  douze  ou  quinze  autres 
personnes,  d'un  dtner  où  se  trouvaient  Robespierre  et  Sellier;  le 
premier  se  plaignait  à  celui-ci  de  la  lenteur  que  le  tribunal  met- 
tait à  pimir  les  conspirateurs  ;  car  cet  homme  ne  voyait  partout, 
même  idans  les  choses  les  plus  simples,  que  conspirations  et 
conspirateurs,  et  Sellier  lui  ayant  répondu  que  la  loi  astreignant 
le  tribunal  à  des  formes ,  et  que  ces  formes  étant  la  sauve-garde 
de  l'innocence ,  puisqu'elles  mettaient  les  prévenus  à  même  de  se 
justifier  et  de  se  défondre ,  il  regarderait  comme  un  crime  odieoi 
la  violation  qui  en  serait  faite# 

3ah  i  bsh  !  lui  dit  Robespierre ,  voilà  comme  vous  étés  vous 


antras»  atec  tob  formes  ;  attendes ,  ayant  pra  le  comité  fera  ren- 
dre une  Ioi|  qni  en  débarrassera  la  tribonal»  et  nous  yerroM  alors. 
Sellier  garda  le  silence  ;  il  était  indigné. 

J'ajouterai  que ,  lorsque  la  loi  du  22  prairial  fut  rendue^  Sel- 
lier vint  me  voir  plusieurs  fois  ;  qu'il  parut  profondément  affodé 
de  cette  loi  de  ^ang,  ainsi  que  de  sa  renomination  an  tribunal,  et 
médit  qu'il  avait  déjà  vu  Saint-Jnst  plusieurs  fois,  pour  Finvitek*  à 
recevoir  sa  démission  ;  qu'étant  quelques  jours  apMs  avec  lui  an 
jardin  national ,  et  trouvant  Saint-Just ,  il  lui  renoovda  l'invi- 
tation qu'il  lui  avait  déjà  faite  d'acoepti^  sa  démission ,  et  de  la 
faire  agréer  au  comité  ;  qu0  Saint*Just ,  du  ton  le  plus  dur ,  lui 
répondit  qu'il  n'y  avait  qu'un  lâche  qui  cherchait  à  abandonner 
un  poste  où  il  avait  été  appelé  par  la  Convention  nationale ,  et 
que ,  s'il  faisait  part  au  comité  de  Tintention  qu*il  manifestait  de 
quitter ,  il  serait  arrêté  sur'U-ebâmip. 

A  Yégsrd  de  Maire,  je  dirai  que ,  m'étant  irouvé  plusieurs  fois 
avec  lui|  je  lui  avais  toujours  va  professer,  et  par  ses  discours,  et 
par  ses  actions  9  les  priocipetf  de  la  philanthropie  la  pins  respeo- 
table. 

Quant  à  Naulin,  je  ne  l'ai  connu  que  dans  les  maisons  d'arrêt 
du  Luxembourg  et  de  Port-Libre  ;  nous  nons  sommes  vus  assez 
souvent ,  et  toujours  je  l'ai  entendu  déplorer  amèrement  les  cri- 
mes qui  s'étaient  commis  au  tribunal ,  qu'il  attribuait  à  l'asser- 
vissement de  certains  de  ses  membres,  aux  volontés  arbitraires 
des  meneurs  des  anciens  comités  de  gouvernement ,  autant  qu'à 
l'ignorance  absohie  d'aucuns  des  jurés.  Jei'ai  vu  vivement  afiBeolé 
de  la  perte  d'une  lettre  qu'il  disait  lui  avoir  été  écrite  par  le  dé- 
puté Élie  Lacoste,  membre  de  l'ancien  comité  de  sûreté  géné- 
rale ,  à  laquelle  il  paraissait  attacher  une  grande  importance,  et 
qu'on  lui  avait  dit  avoir  été  soustraite  dans  son  cabinet. 

Je  dois  aussi  observer  qu'il  avait  été  dénoncéaux  Jacobins,  ponr 
avoir  pleuré  plusieurs  fois  au  tribunal ,  au  moment  où  des  pré- 
venus avaient  été  condamnés. 

Je  connais  Cbâtelet  depuis  long-temps  ;  il  n'est  personne  qui,  le 
çvppaissant,  ne  rçnd^.la même  justice  que  moi  à  sa  bonté ^  à  so^ 
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patriotisme,  et  surtoat  aux  sacrifices  qa*il  n*a  cessé  défaire»  depais 
les  premiers  instans  de  la  rëvolatioD,  de  sa  iortane  et  do  prodaii 
de  ses  travaux,  pour  obliger  ses  frères  et  secourir  l'JBfortoiie  et 
le  mallieiir.  J'ajoaterai  même  que  c'est  loi  qui  vint  m'avertir,  quel- 
que temps  après  Taffreuse  loi  du  22  prairial,  de  prendre  garde  i 
moi;  car  il  avait  appris  que  le  comité  et  le  tribuoi  \  étant  instruits 
de  la  manière  dont  je  m'expliquais  hautement  sur  les  auienn 
de  cette  loi  ef  sur  les  jugemeas  de  celni-d ,  pourraient  me  faire 
un  mauvais  parti  ;  que  mes  jours  étaient  menacés. 

J*en  dirai  autant  de  Dnpiay  ;  je  l'ai  toujours  vu  bon  père ,  bon 
mari,  excellent  patriote,  d'une  probité  sûre,  d'un  caractère 
doux,  indulgent,  et  incapable  de  ployer  sa  probité  aux  caprioei 
et  selon  les  vues  de  quelques  ambitieux,  dont ,  comme  toute  la 
France  et  la  Convention  elle-même ,  il  a  pu  être  dupe  et  victime; 
car  je  ne  présume  pas  que  les  honmies  raisonnables  puissent  lai 
faire  un  crime  d'avoir  logé  chez  lui  Fnn  d'entre  eux»  Robe^erre, 
dans  un  temps  où  c'eût  élé  en  queique  sorte  un  crime ,  ou ,  toat 
au  moins,  une  imprudence,  par  les  dangers  qui  en  résultaient, 
d'élever  des  soupçons  sur  ses  vertus  civiques. 

Le  président  invite  ensuite  le  témoin  de  dire  s'il  a  connaiir 
sance  des  propos  que  Sénard  a  déclaré  lui  avoir  été  tenus  par 
Fouquier,  ainsi  que  des  dénonciations  faites  par  Sénard  centre 
les  citoyens  Santerre ,  ex-général ,  et  Tallien ,  député. 

Le  témoin  répond  que ,  Sénard  ayant  lui-même  déposé  de  cei 
propos  au  tribunal ,  il  avait  cm  devoir  s'en  abstenir  ;  mais  que, 
puisqu'on  l'interpdlait  sur  ces  faits ,  il  déclarait  quil  a  entendu 
nombre  de  fois  dire  à  Sénard ,  en  présence  dé  beaucoup  de  dé- 
tenus ,  sur  ce  que  Fouquier  lui  avait  dit,  à  la  suite  d'itne  alter- 
cation qu'il  avait  eue  avec  lui ,  qu'il  le  femit  monter  $wr  ses  gra* 
dm»;  que  Sénard  lui  ayant  répondu  :  Mais  comment  pourrais-tu 
le  faire ,  moi  qui  suis  patriote?  Qu'à  cela  Fouquier  lui  avait  ré- 
pliqué :  Bahl  tu  ne  tau  donc  pat  que  quand  le  comité  de  taba  pii- 
bUc  a  décidé  la  mort  de  quelqu'un,  patrioU  ou  arittoerate,  ft'im- 
^H>rte^  il  faut  qu'il  y  patte? 

J'observe  que  Sénard,  dans  sa  déposition,  fait  dire  i  Fo«- 
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qiiier  :  Quand  Rosbespierre  a  déddé  la  mort  de  qadqa'im ,  pa- 
triote ou  aristocrate ,  il  fam  qu'il  y  paaae  ;  tandis  qn'aa  contraire, 
en  nous  faisant  part  dn  propos  que  lui  avait  tenu  Fouquier,  il 
avttt  parié  du  comité  collectivemoit ,  et  non  pas  seulement  de 
Robespierre  indiriduellement ,  qn*il  ne  nomma  point. 

n  nous  dit  également  qu'étant  un  jour  avec  Amar  i  la  Con- 
ciei^rie ,  pour  des  mises  en  liberté ,  un  des  garvons  de  Texécn- 
teur  des  jngemens  ayant  demandé  à  Fouquier,  qui  était  avec  eux, 
combien  il  fendrait  de  charrettes  aqîourd'hui,  celui-ci,  en  comp-^ 
tant  sur  ses  doigts ,  et  disant,  quinze ,  vingt ,  vingt-cinq,  trente, 
lui  avait  répondu  :  H  en  faudra  trois  ;  que  Sénard  lui  ayant  dit  : 
Hais  comment  peux-tu  savoir  combien  il  en  fendra ,  puisqu(^^les 
personnes  sont  encore  en  jugement ,  et  que  tu  ignores  qndie  en 
sera  l'issue  ?  Fouquier  lui  avait  répondu  :  Est^^ee  fice  tuerois  tpie 
je  neioispaMUnmiÊbndeeeuxqmêeniMcomiami^ 

Quant  aux  dénonciations  de  Sénard  oontre  Santerre  et  Tallien, 
j'ai  vn  ce  que  les  feuiOes  publiques  en  ootdit.  Sénard  m'ai  parla, 
je  lui  dis  que  je  n'en  croyais  pas  un  mot;  que  celles  dont  il  parlait 
ressemblaient  à  toutes  ces  prétendues  conspirations  imaginaires 
dont  on  a  si  cruellement  et  si  légèrement  abusé  ;  puisque  c'était 
avec  de  semblables  moyens  que  les  derniers  tyrans  n'avaient  cessé 
d'agiter  la  République  et  de  verser  les  soupçons  les  plus  odieux , 
souvent  même  la  mort»  sur  tous  ceux  qui  avaient  servi  le  plus 
utilement  la  révolution,  la  liberté  et  le  peuple;  que ,  pour  que  je 
puisse  maintenant  y  croire,  il  fendrait  que  j'en  visse  des  preuves 
matérielles,  explicites,  écrites  par  les  personnes  mêmes  qu'on  en 
accuserait,  et  non  pas  de  ces  propos  vagues  et  ridicules,  de  ces  as- 
sertions insignifiantes  et  puériles ,  à  la  Saint-Just ,  à  la  BiUaud,  i 
la  Dumas,  à  la  Coffinhal  j  il  fendrait,  dis^e,  que,  semblable  à  Tes- 
clave  romain ,  je  visse ,  j'entendisse  les  conspirateurs  dévdc^per 
eux-mêmes  leurs  plans ,  leurs  projets ,  et  indiquer  les  conjurés. 

Quelle  idée  avez-vous ,  dit  le  président  au  témoin ,  de  la  mo- 
ralité de  Sénard  ? 

Je  ne  le  connais  point  assez  pour  pouvoir  juger  sa  moralité;  je 
ne  l'ai  vu  que  rarement  dans  les  maisons  d'arrêt  du  Luxembourg 
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et  de  Port-Libre;  avant  je  tt'ea  avais  point  entendu  parler,  fat^ds 
été  informé  qu'il  avait  été  agent  national  de  Tours ,  pnh  ensoite 
agent  de  Tancien  comité  de  sûreté  générale.  Cette  dernière  qua- 
lité t  sans  prétendre  soupçonner  sa  probité ,  me  doimait  de  la  dé- 
fiance ,  et  m'obligeait  à  me  renfermer  avec  lui  dans  les  bornes  de 
la  circonspection.  Seulement  je  le  crois  d'un  caractère  moroae, 
atrabilaire ,  ombrageux ,  soupçomeux  »  fiicile  à  irriter  et  à  pré- 
venir ;  je  le  croi^  d'ailleurs  aigri  par  des  souffirances  oorporellei, 
sa  détention  et  de  longs  maliiears. 

Quaranle^trùisibne  timovu  J.^L.  Valagnoi ,  pdntre ,  membre 
du  comité  révolutionnaire  de  la  section  de  Gbâlier ,  actiiellettieiit 
des  Thermes ,  condamné  à  douze  ans  de  fer,  et  détenu  &  Bioftit 
depuis  plus  d'un  an ,  a  dit  :  J'étais  dans  un  cadiot  &  Biofttre  avec 
sept  scélérats  ;  deuxd'entre  eux  dirent  que  sons  vingt-quatre  heu- 
res ils  sortiraient  ;  c'étaient  des  serruriers  :  ils  commencèrent  i 
'  limer  ;  je  leur  représentai  que  dans  les  corridors  et  aux  fenêtres 
il  y  avait  encore  des  grillages  à  couper  ;  de  plus  deux  fectioB* 
naires  :  N'importe,  me  répondit  l'un  d'eux  «  je  les  tuerai  à  /'m- 
glme.  Je  m'y  opposai,  U  menacèrent  de  m'^rger.  Je  dénoocn 
six  à  sept  de  mes  camarades ,  entre  antres ,  Lucas,  P,  Berson, 
dit  Sans-Souci ,  liasse,  dit  Brin-d' Amour,  Dumontier,  dit  Ha* 
telot ,  etc.  Je  ne  connais  que  ce  qui  s'est  passé  dans  mon  cadiot; 
ceux  qui  étaient  avec  moi  furent  placés  ailleurs  :  on  me  mit  dam 
une  autre  chambre  ;  j'ai  appris  qu'ils  avaient  continué  i  limer; 
j'indiquai  leurs  outils. 

J'ai  dénoncé  une  évasion ,  et  non  une  conspiration  :  cependant 
quatre  ou  cinq  de  ces  individus  tenaient  des  propos  oontre-ré- 

■ 

volulionnaires ,  et  disaient  qu'ils  seraient  contents  d'assassiner  det 
scélérats  de  députés.  Je  fis  cette  déclaration  »  il  y  a  environ  onze 
moist  au  comité  de  sûreté  générale.  Je  crois  avoir  fiait  mon 
devoir. 

Fouquier.  La  première  dénonciation  est  du  6  floréal ,  j'ignore 
les  autres  ;  le  procès- verbal  fait  à  ce  sujet ,  signé  Dumontier  et 
Duparmior,  administrateurs  de  police ,  est  dans  les  pièces. 

Valagnoi.  On  ne  donna  pas  d'abord  de  suite  à  ma  dénonda- 
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tîDB.  Quelque  temps  après  arriTèrent  deux  commissaires,  avec 
des  pouvoirs ,  dans  ma  prisoa.  (  Laone  en  était  un.  )  Je  donnai  le 
nom  de  ceux  que  j'avais  dénoncés,  et  les  noms  des  témoins  ;  deux 
de  ceux-^i  étaient  enchaînés  ;  on  les  fit  venir^  ofe  lear  fit  répéter 
les  propos  qu'ils  avaient  entendus  contre  la  Convention  ;  cea 
commissaires  me  dirent ,  en  sortant ,  qae  la  Convention  ferait 
traduire  les  dénoncés  au  tribunal  révolutionnaire* 

Le  lendemain ,  la  gendarmerie  arriva  ;  la  terreur  se  répandit» 
on  vint  me  chercher,  on  me  mena  dans  une  chambre.  J'y  vis 
Fouquier,  les  deux  commissaires  dont  j'ai  parlé,  des  administriH 
teurs  de  police,  etc.  Je  n'ai  pas  parlé  à  Fouquier  en  particulier; 
Lanne  ne  m'a  rien  promis  ;  oq  fit  paraître  les  témoins  qui  aùg- 
moitèrent  le  nombre  des  dénonsés  ;  ces  derniers  furent  conduits 
au  tribunal  (  nous  ne  répéterons  pas  ici  ce  qui  a  été  dit  précé- 
demment }  ;  on  m'amena  aussi  au  tribunal  ;  je  n*avais  pas  d'assi- 
gnation ,  j'ignore  pourquoi  la  première  fois  je  n'ai  pas  été  en« 
tendu  comme  témoin.  Sept  témoins  ont  dû  être  entendus  à  Tan» 
dience ,  du  nombre  desquek  étaient  Stepler  et  Goisset;  ce  dernier 
avait  été  condanmé  à  vingt  ans  de  fers ,  pour  faux  témoignage  ; 
la  seconde  fois  je  fus  entendu  comme  témoin. 

Deschamps.  Valagnos  a  dénoncé  à  sa  section  un  projet  d'éva- 
sion et  non  une  conspiration.  Cette  dénonciation  fiit  portée  au 
comité  de  sftreté  générale ,  et  il  en  fut  fait  un  rapport  à  la  Con* 
véntion ,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  journal  du  soir  du 
29  germinal. 

Environ  trois  semaines  après,  Lanne  vint  à  Bicdtre;  il  me 
demanda  ce  que  c'était  que  les  cinq  on  six  individus  dënonoés.  Je 
lui  répondis  que  c'étaient  des  hommes  si  adroits ,  qne»  si  [on  lea 
laissait  faire ,  ils  se  sauveraient  dans  deux  heures. 

Le  président,  a  observé  à  Fouquier  que^  dans  tout  ce  qui 
venait  d'être  dit ,  il  pouvait  bien  y  avoir  eu  un  projet  d'évasion , 
mais  non  de  conspiration. 

Fouquier  a  répondu  que  les  actes  et  les  jagemens  portent 
avec  eux  la  preuve  de  ces  fisits,  que  plusieurs  des  accusés  ont 
avoué  piddiquement ,  à  l'audience ,  l'eûlenoe  de  ce  oomplot,  et 
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que  Mauclair,  l'un  des  condamnés»  Ta  également  avoué  dans  m 
déclaration  écrite  »  avaAt  d'aller  au  supplice. 

Quarante-quairihne  timom.  SéboiAen  Rock ,  tenant  li6td 
garni,  a  déclaré  qu'il  n'avait  pas  existé  de  oonsfMratîoii  an 
Carmes  ;  que  Chavard  lui  avait  dit  avoir  vu  une  liste  de  quatre- 
vingts  personnes  pour  la  commission  populaire. 

Quarante^nquième  témoin.  AnUme  Vauchelet^  n^ocisBt, 
détenu  au  Luxembourg.  Je  fus  du  nombre  des  témoins  assignés 
en  témoignage  pour  l'affaire  du  19  mesridor,  je  ne  fus  pas  en- 
tendu ;  le  lendemain  je  défendis  Parisot.  Un  homme  qni  étatt 
placé  derrière  cette  enceinte  dit  que  Parisot ,  joamaliste»  ayant 
eu  ses  presses  brisées ,  on  lui  conseilla  de  s'adresser  à  la  munici- 
palité, pour  obtenir  des  indemnités,  et  qu'il  répondit:  c  Com- 
ment voulez-vous  que  je  m'adresse  à  la  municipalité ,  c'est  die  qui 
m'a  fait  piller.  »  Il  ne  fiit  pas  question  de  conspiration,  et  ph- 
sieurs  des  accusés  furent  condamnés  sans  avoir  été  chargés  par 
des  témoins. 

Boyenval  nous  dit  qu'on  l'avait  porté  aux  nues ,  cpi'on  M  avait 
promis  de  le  faire  général ,  etc.;  que  Fouquier  lui  avait  demandé 
les  noms  des  nouveaux  conspirateurs  du  Luxembourg ,  etc. 

Morin  avait  été  enlevé  par  erreur  ;  le  Morin  qn'on  cherdiait 
fut  amené  ;  il  n'était  pas  du  Luxembourg  ;  on  lui  demande  s'il 
avait  été  intendant  de  Biron  ;  sur  sa  réponse  affirmative ,  une  a^ 
cusation  verbale  fut  portée  contre  lui  :  il  fut  guillotiné. 

Le  premier  Morin  fut  renvoyé  et  jugé  le  lendemaifi. 

Fouquier.  Je  ne  siégeais  pas  dans  l'affaire  de  Parisot  ;  va» 
parlerons  de  l'affaire  de  Morin  en  son  temps  ;  je  nie  les  all^ 
Uons  de  Boyenval ,  mats  je  rappelle  aux  jurés  que  Boyenval  i 
déclaré  qu'il  ne  m'avait  remis  aucune  liste. 

Le  témoin.  Dillers,  Julien  et  moi,  nous  avons  été  accosésde  faire 
des  IjMes ,  nous  avons  été  mis  au  secret  à  Sainte-Pélagie  ;  maiif 
attendu  que  nous  n'avons  pas  participé  à  ces  listes ,  nn  jugement, 
rendu  en  la  chambre  du  conseil  du  tribunal,  nous  a  acquittés;  i 
Végard  de  ce  qu'a  avancé  Real ,  relativement  au  9  thermidor,  j'ai 
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vonla  dire  que»  si  on  nous  attaquait,  nous  étions  disposés  à  vendre 
chèrement  notre  vie. 

QmranU'Sixihne  témoin.  C.^G.  Chavard^  agent  d'afhires,  a 
parlé  de  deux  projets  d'évasion  aux  Carmes ,  .d'une  liste  de 
quatre-vingts  personnes  présentée  par  Faro,  que  le  témoin  a  cm 
avoir  été  febriquée  par  des  aristocrates ,  parce  que  Destonmelles 
y  était  inscrit  ;  mais  il  a  attesté  qu'il  n'avait  existé  aucune  con- 
spiratîon  aux  Carmes.  Il  a  reproché  à  Fouquier  d'ôter  la  parole 
aux  accusés ,  en  leur  disant  :  Tais-toi ,  tu  n'as  plus  la  parole ,  tu 
es  un  scélérat.  II  a  ajouté  que  le  jugement  auquel  il  avait  asûsté 
n'avait  pas  duré  une  heure  et  demie. 

Fouquier  a  répondu  qu'il  était  impossible  que  quarante-cinq 
accusés  aient  été  jugés  en  si  peu  de  temps ,  que  le  témoin  cumu- 
lait les  faits  des  fonctions  du  président  avec  ceux  de  l'accusateur 
public»  qu'il  n'était  pas  le  maître  d'empêcher  les  brusqueries  du 
président  Coffinhaly  que  lui,  Fouqnier,  n'a  jamais  tutoyé  personne» 
et  que  jamais  il  n'avait  6té  la  parole  aux  accusés. 

De  violens  murmures  se  sont  fiait  entendre.  Fouquier  a  dit  :  11 
vaut  mieux  finir,  je  suis  prêt. 

Audience  du  17  germinal. 

Quarante^eptihme  tinunn.  /•  Maligny,  homme  de  lettres,  a  dit  • 

Coquery ,  mon  camarade  de  chambre  à  Saint-Lazare,  était  dans 

la  misère ,  il  partageait  mes  haricots ,  et  servait  dans  la  prison 

des  individus  contre-révolutionnaires ,  qui  tenaient  ouvertement 

des  propos  contre  la  Convention  pendant  leur  repas;  il  m'^ 

informa.  Je  lui  dis  qu'il  fallait  s'âssnrer  du  fiait  avant  d'en  iik- 

struire  le  gouvernement.  Je  me  mis  aux  écoutes  à  la  porte  d'une 

chambre ,  et  j'entendis  moi-même  le  complot.  J'écrivis  au  comité 

de  sûreté  générale  pour  l'informer  de  ce  qui  se  passait;  je  creis 

qne  ma  lettre  fut  envoyée  à  la  police ,  j'ignore  où  elle  est.  Nous 

courions  des  dangers  ;  il  est  de  principe  qu'ils  voulaient  descendre 

et  assassiner  les  factionnaires ,  d'autres  menaçaient  de  tirer  sur 

nous;  voilà  pourquoi  j'ai  reçu  la  dénonciation  de  Coquc^yf  je  Tai 

acceptée ,  vérifiée  et  rédigée. 

T.  xxxnr.  'f7 
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Je  pressai  bien  ce  petit  bullelin ,  je  le  mis  au  fond  d'une  botte 
de  ferhlanc,  je  mis  du  sucre  par  dessus  pour  mes  enfans,  et  je 
chargeai  ma  femme  de  le  remettre  au  comité  de  sûreté  générale, 
qui  a  dû  le  faire  parvenir  à  Fouquier.  Lanne  est  venu  m'interro- 
ger,  aiosi  que  d'autres;  il  me  demanda  s'il  existait  une  conspîn- 
tion  à  Lazire  ;  je  répondis  affirmativement. 

Je  donnai  la  liste  des  noms  ;  elle  est  signée  de  Coquery,  dénoB- 
ciaieur,  et  de  moi;  je  dis  à  Lanne  que  le  danger  était  en  dehors 
et  non  en  dedans.  Je  vins  ici  en  déposition  les  6,  7  et  8  thermî* 
dor.  Je  déclarai  que  les  chefs  de  la  conspiration  étaient  Allaio, 
Deselle  »  Isnard  et  Gauthier  ;  je  déclarai  les  autres  comme  com- 
plices directs  ou  indirects  ;  je  disais  :  Je  crois  qu'un  tel  est  com- 
plice. Lorsque  je  parlai  contre  Tun  des  cbefis,  qui  était  un 
officier  municipal ,  il  avoua  qu'il  ne  pouvait  m'en  voidoir  ;  que  ce 
que  je  disais  était  vrai.  Je  demande  la  lettre  que  Fouquier  doit 
avoir  ;  c'est  Prainpret  qui  l'a  écrite. 

Un  juré  au  témoin.  Quels  sont  les  propos  que  vous  avez  dit  avoir 
entendus  à  la  porte  d'une  chambre? 

Le  témoin.  Leur  objet  était  de  descendre  avec  des  cordes, 
d*asdassiner  le  factionnaire,  etc.  Allain  disait  que  la  Convention 
était  une  bande  de  scélérats. 

Cambon,  substitut.  Comment  avez-vous  imaginé  que  ces 
quatre  individus  pouvaient  assassiner  la  Convention? 

Le  témoin.  Le  dehors  était  plus  dangereux  que  le  dedans;  ils 
disaient  :  Nous  avons  du  monde  au  dehors.  Dans  le  mois  de  ni- 
vôse ,  Alam  dit  :  Je  suis  secrétaire  du  fédéralisme  de  Caen ,  nous 
nous  \eDj;eroDS  ;  il  y  avait  vingt  ou  trente  complices.  'Tous  ces 
individus  n'ont  pas  étéjug['és  pour  conspiration ,  mais  pour  des 
délits  pai'iiaiilers.  Je  n'ai  pas  indiqué  les  témoins ,  je  crois  que 

■ 

r'c\si  Pepîn  Desgrouettes. 

Poufiuier,  Je  n'ai  pas  reçu  la  lettre  dont  a  parlé  le  témoin.  Je 

n'ai  pas  été  à  Saint-Lazdre ,  je  n'ai  eu  nulle  correspondance  avec 

Cpqiiery  et  Haligny,  ni  avec  Pepid.  Les  listes  m'ont  été  envoyées 

par  le  {j3'uvernement ,  signées  des  membres  du  comité.  Les  noms 

es  témoins  m'ont  été  transmis  par  la  même  voie. 
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Quarante-huitiètnc  témoin.  P.'J.'J .'B.Thami^  ex^perruquier, 
n'a  parlé  dî  à  charge  ni  à  décharge  ;  il  a  seulement  ariicolé  qu'Q 
avait  eu  des  altercaiions  avec  Chréiien ,  à  l'assemblée  générale  de 
la  section  Lepelleiier. 

Quarante-neuvieme  témoin,  J.'B.'N.  Leclerc ,  huissier  du  tri- 
bunal. Au  moment  que  les  jurés  se  retiraient  dans  leur  chambre 
peut*  opiner,  je  remettais  sur  leur  bureau  les  pièces  qui  étaient  à 
la  dééterge  des  accusés ,  sur  le  sort  desquels  ils  allaient  pronon- 
cer. Plusieurs  d*eblre  eux  me  disaient  alors  :  C'est  tout  vu.  J*ai 
aussi  porté  des  pièces  justificatives  aux  jurés  pendant  qu'ils  étaient 
aiix  opinions  ;  plusieurs  fois  Fouquier  me  Ta  ordonné.  Le  nom 
et  les  iqualités  de  chaque  accusé  étalent  sur  les  pièc^. 

Jobert  fut  du  nombre  de  ceux  des  détenus  au  Luxembourg 
qui  furent  amenés  à  la  Conciei%eriela  nuit  du  i8  au  19  messidor; 
il  était  mon  ami;  je  représentai  aux  témoins  que  j*accompagnai 
que  Jobert  était  un  bon  citoyen ,  que  je  ne  le  croyais  pas  capable 
d'avoir  frayé  avec  les  nobles  ;  ils  me  répondireht  :  Tu  peux  être 
tranquille  ;  mais  je  ne  leur  ai  pas  parlé  au  nom  de  Fouquier. 

A  mon  arrivée ,  je  descendis  à  la  Conciergerie ,  et  je  fis  part  de 
ce  fait  à  Jobert.  Le  21  messidor,  avant  Taudience ,  je  remis  à 
Coffinhal  les  pièces  justificatives  concemant  cet  accusé.  Coffinhal 
monta  l'escalier  de  la  chambre  des  jurés;  je  ne  l'y  ai  pas  va  en- 
trer. Je  dois  dire  que  je  n'y  ai  jamais  vu  entrer  Fouquier  ;  on 
faisait  le  tirage  des  jurés  tous  les  mois. 

Les  jurés  étaient  convoqués  par  sections  dans  dififërentes 
affaires  ;  les  commis  nous  donnèrent  des  listes  avec  ordre  de  con- 
voquer tels  ou  tels  jurés. 

La  veille ,  on  signifiait  ordinairement  aux  accusés  lenr  acte 
d'accusation ,  et,  quelquefois  le  matin ,  lorsqu'on  était  pressé. 

Après  ie  22  prairial ,  on  faisait  des  listes  qui  contenaient  les 
noms  et  qualités  de  ceux  qui  devaient  être  mis  en  jugement  dans 
le  jour.  On  en  donnait  une  à  chaque  juré  et  aux  juges.  Le  prési- 
dent s'en  servait  pour  faire  l'appel  des  noms  des  accusés.  Il  les 
lisait  d'abord  les  uns  après  les  autres.  Chaque  accusé  répondait 
qu'il  était  présent  ;  ce  qui  abrégeait  infiniment  l'opération.  Je  dois 
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observer  que  souvent  le  président  ne  donnait  pas  assez  de  latitude 
aux  accusés  pour  se  défendre ,  et  Ton  disait  :  Ta  n'as  plus  h 
parole.  Fouquier  disait  souvent  à  Dumas  de  laisser  parler  les 
accusés,  et  lui  reprochait  de  précipiter  ^es  dânits.  Sellier  prén- 
dait  avec  douceur,  et  Naulin  avec  équité. 

Fouquier.  Chaque  mois  les  sections  des  jurés  étaiait  rëgnliè^^ 
mmt  convoquées;  it  y  avait  cependant  quelquefois  des  erreon. 

Avadt  le  32  prairial,  plusieurs  jurés  étaient  employés  aa  comité 
de  salut  public ,  à  la  Commune ,  etc.  ;  d'autres  ne  se  rendayat 
pas  à  leurs  postes  ;  ce  qui  le  matin  retardait  Toa^rertore  des  an- 
diences.  On  allait  chercher  ceux  qui  demeuraient  le  plus  près  do 
Palais-de-Justice  ;  on  arrêta  que ,  dans  le  cas  de  remplacement , 
on  prendrait  des  jurés  dans  chaque  section ,  qui  avaient  fait  le 
service  ;  mais  jamais  il  n'y  a  eu  ^  distraction  de  juré  dans  le 
jour.  Lorsqu'un  juré  ne  pouvait  se  rendre  à  son  poste  »  il  m'en 
avertbsait,  et  je  le  remplaçais  comme  je  viens  de  le  dire. 

Plusieurs  des  jurés  accusés.  Nous  étions  plus  de  cent  »  nous  nV 
vons  aucune  connaissance  de  ces  faits. 

Trinchard.  On  attribue  un  propos  à  certains  jurés  ;  f  obsene 
que,  dans  plusieurs  affaires  où  il  y  avait  des  pièces  à  conviction , 
on  ne  pouvait  génerla  conscience  des  jurés. 

Eenéiulin.  Coffinhal  allait  boire  à  la  buvette,  il  allait  au  cabaret. 
Il  n'est  jamais  entré  dans  notre  chambre  pendant  que  nous  étions 
aux  opinions. 

Cambon ,  substitut.  Dans  le  procès-verbal  d'audience  da  SI  mes- 
sidor, il  est  dit  :  Les  jurés  présens  sont  Ganney,  Villate»  Brodiet, 
Girard ,  Duplèy,  Aubry. 

Yillate  et  Dnpley  déclarent  qu'ils  n'ont  pas  siégé  ce  jour-là. 

Ganney  ne  s'en  rappelle  pas  ;  mais  il  observe  qu'on  alla  che^ 
cher  des  jurés ,  parce  qu'il  en  manquait. 

Le  témoin.  Je  me  rappelle  du  procès  d'Elisabeth  »  soeur  de 
Louis  Capet.  L'ex*comie  Loménie  de  Brienne  fut  jugé  avec  elle. 
Dumas  reprocha  à  l'ex-comte  de  Brienne  d'avoir  été  ministre 
en  i  788 ,  de  s'être  fait  nommer  maire  de  sa  commune ,  de  s'être 
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fait  réclamer  par  quarante  oommune^eovironnaiites,  et  il  fat 
guillotiné. 

Fcmiuier.  Ce  jour-là  je  revins  du  comité  de  salut  public  à  cjnq 
heures  du  matin ,  je  ne  pus  paraître  à  l'audience.  Je  recomman- 
dai la  plus  grande  précaution  envers  plusieurs  des  accusés.  J'a- 
vais voulu  en  distraire  Brienne  ;  les  réclamations  des  quarante 
conmiunes  furent  produites.  Ils  étaient  traduits  par  arrêté  du 
gouvernement;  j'ajoute  que  Brienne.  était  accusé  de  complicité 
avec  la  femme  Ganizi ,  sa  nièce. 

Camborif  tubstituu  Les  jurés  qui  ont  jugé  Loménie  de  Brienne, 
sont  :  Trinchard ,  Renaud ,  Brochet  ^Dupley  et  Prieur  ;  les  juges 
qui  ont  siégé  sont  :  Dumas ,  Deliége  et  Maire.  Liendon  était 
substitut 

Cinquantième  lènoin.  Jean  Lemeyrie  ^  médecin ,  juré  au  tri- 
bunal du  17  août,^kéclaré  que  Fouquier,  directeur  du  jury 
d'accusation  du  tribunal  du  17  août ,  lui  avait  alors  reproché 
d'avoir  fait  acquitter  Lieutaud  de  Marseille ,  mis  en  jugement 
par  Fouquier,  comme  contre-révohitioDnaire.  Je  découvris ,  a-t-îl 
di(y  trois  faux  témoins  dans  cette  affaire;  il  fut  acquitté»  mais 
cet  acquittement  m'a  valu  un  emprisonnement  d'un  an.  Lemeyrie 
a  présenté  une  lettre  où  il  est  dit  :  c  Qu'il  est  reconnu  comme 
suspect  en  sa  qualité  de  juré.  »  Ce  qui  a  été  cause  qu'il  a  toujours 
été  refusé.  Il  a  ajouté  qu'Amar  Ipi  avait  dit  que  c'était  Fouquier 
qui  l'avait  dénoncé  à  Robespierre. 

Fouquier  a  nié  ces  faits ,  et  a  dit  que  Lemeyrie  avait  été  le  se- 
crétaire et  l'espion  d' Amar  à  la  Force  et  au  Luxembourg. 

Chfiquante  et  unième  témoin.  /.-iV.  Thirriet  Grand-Pré ,  chef  de 
division  à  la  commiisien  des  administrations  civiles  ^  police  et  tri-' 
bunaux.  Il  existe  à' ma  connaissance ,  depuis  le  mois  de  juillet 
1793  un  système  de  persécution  et  de  proscription  contre  tous 
les  détenus.  On  voit,  dès  cette  époque,  Pache  et  Hanriot  s'em- 
parer de  Tadministration  et  de  la  surveillance  des  maisons 
d'arrêt  ;  le  maire  de  Paris  y  introduire ,  en  qualité  de  guichetiers, 
des  septembriseurs,  des  hommes  perdus  de  mœurs ,  pour  y  jouer 
le  rôle  infime  de  faux  dénonciateurs. 
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On  y  voit  Hanriot  s'attacher  à  priver  les  détenns  de  tonte 
communication,  à  leur  dter  jusqu'à  la  consolation  de  poavoir 
communiquer,  à  billets  ouverts,  au  dehors;  à  arracher  aox  dé- 
tcypus,  plumes,  encre  et  papiers;  les  réduire  au  plus  terrible 
secret ,  et  mettre  des  gardes  jusqu'aux  portes  de  leurs  chambres. 

On  voit  l'administration  de  police  seconder  de  tout  son  pou- 
voir les  projets  affreux  d'Hanriot  et  du  maire ,  et  s'attacher  à 
porter  les  détenus  au  désesjpoir,  en  les  privant  de  toute  espèce  de 
secours  ;  en  plaçant ,  en  qualité  de  concierges ,  les  hommes  lei 
plus  atroces.  C*est  à  cet  effet  que  Benoit,  concierge  du  Luxem- 
bourg ,  a  été  dénoncé  à  la  Convention  nationale ,  mis  en  état 
d'arrestation  et  traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  où  j'ai  en  le 
courage  d'aller  le  défendre. 

Le  â  prairial ,  vingt  jours  avant  l'époque  de  l'affreuse  loi  qui  a 
6të  aux  accusés  le  droit  de  se  défendr^soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  des  défenseurs  officieux ,  il  étaiMNement  essentiel  d'a- 
voir des  concierges  dévoués  que,  malgré  que  Benoît  fût  acquitté 
solennellement  par  le  tribunal  révolutionnaire ,  il  demanda ,  aoi 

■ 

termes  de  la  loi ,  d'être  rétabli  dans  ses  fonctions  ;  qu'au  lieu  de 
l'obtenir  il  fut  honteusement  chassé,  ainsi  que  ses  six  enfahs, 
qui  furent  obligés  d'évacuer  le  Luxembourjg  eu  vingt-quatre 
"^     heures. 

Son  successeur,  placé  par  l'administrateur  de  police ,  était  im 
*nommé  Guyard;  il  avait  trop  bien,  pendant  la  détention  de 
Benoît,  servi  les  projets  de  l'administration  de  police  et  du  gou- 
vernement, pour  être  remplacé  par  celui  dont  il  avait  usurpé  la 
place.  II  resta  dans  ses  fonctions,  et  tout  le  monde  sait  de  quelle 
manière  il  en  abusa.  11  eut  pour  successeur  un  nommé  Bertrand, 
homme  féroce  et  grossier,  sous  le  règne  duquel  les  détenus 
éprouvèrent  les  plus  horribles  tourmens;  et  ce  fut  sous  ces  deux 
concierges  que  la  dépopulation  du  Luxembourg  fut  la  plus  rapide 
et  la  plus  effrayante.  On  voit  le  concierge  de  la  Grande- Force  et 
celui  de  Pélagie  renvoyés  pour  n'avoir  pas  voutu  se  prêter  aux 
prétendues  conspirations  dont  on  voulait  les  forcer  de  se  rendre 
omplices;  on  voit  le  tribunal  révolutionnaire  et  Tadministration 
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de  police  élever  dans  Paris  un  nombre  prodigieux  de  maisons 
d*arrét9  où  les  individus  étaient  Incombrës  d'une  manière  scan- 
daleuse. 

On  voit  s'élever  notamment  les  maisons  d'arrêt  du  Plessis  et 
des  Quatre-Nations ,  où  les  architectes ,  d'après  les  ordres  de 
Fouquier,  semblent  prendre  à  tâche  de  priver  les  détenus ,  oon- 
seulement  de  la  jouissance  des  cours ,  de  la  vue  de  l'horizon ,  de 
toute  communication  de  corridor  à  corridor,  et  »  pour  ainsi  dire, 
de  l'air  nécessaire  à  leur  existence. 

Des  guichets  épouvantables  placés  dans  tous  les  coins  et  re- 
coins de  la  maison  ;  des  grilles  enlevées  au  ci-<levant  Châtelet , 
étaient  des  obstacles  qu'on  mettait  entre  eux  jour  et  nuit. 

Ils  étaient  amoncelés  dans  les  chambres ,  de  manière  à  ne  pou- 
voir  y  circuler,  et  un  local  qui  n'aurait  dû  contenir  que  six  cent 
cinquante  personnes,  tel  que  celui  des  Quatre-Nations  >  était  des- 
tiné à  en  recevoir  plus  de  deux  mille.  On  affecta  de  prendre 
pour  guichetiers  les  domestiques  des  ci-devant ,  ou  des  hommes 
connus ,  soit  par  leur  participation  aux  massacres  de  septembre, 
soit  par  leur  habitude  de  faire  de  lausses  dénonciations.  Et  ce  fut 
à  l'aide  de  ces  hommes  perfides  qu'on  se  procura  les  listes  nom- 
breuses de  prétendus  conspirateurs. 

Lors  des  premiers  temps  de  rétablissement  de  la  maison  du 
Plessis,  destinée  à  remplacer  la  Conciergerie ,  où  les  prisonniers 
étaient  encombrés,  et  où  une  maladie  épidémique  qui  s'y  était 
introduite  faisait  périr  un  grand  nombre  des  détenus ,  on  trans- 
féra de  Chantilly  à  Paris  un  grand  nombre  de  femmes ,  sous  le 
prétexte  qu'elles  avaient  excité  quelque  rumeur  dans  la  prison. 
Leur  place  naturelle  était  une  maison  d'arrêt  telle  que  le  Luxem- 
bourg;  mais  elles  furent  placées  au  Plessis,  qui  n'était  destiné , 
par  arrêté  du  comité  de  salut  public,  qu'aux  prévenus  de  con- 
spiration. Le  ministre  de  l'intérieur,  qui  avait  l'administration  im- 
médiate de  cette  maison,  n'a  pu  parvenir  à  les  faire  transférer 
ailleurs,  et  elles  restèrent  dans  cet  horrible  séjour  comme  vie- 
times  destinées  à  la  guillotine,  et  je  ne  pus  jamais  gagner  sur 
f  onaufer  de  (es  fajre  passer  dans  une  autre  maison. 
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A  l'hospice ,  trois  des  emploj^  y  furent  renvoyés  sans  motifs, 
et  remplaces  par  des  hommes  dévoués  au  tribunal  rëvcdotîon- 
naire.  Cest  à  l'aide  des  officiers  de  santé  de  cette  maison  qu'il 
parrint  à  faire  périr  sur  l'échafaud,  avant  le  temps  nécessaire 
pour  reconnaître  la  vérité  de  leur  déclaration  de  grossesse,  des 
femmes  qui  s'étaient  déclarées  enceintes. 

J'étais  présent  au  jugement  de  l'abbé  Goutte  ;  j*ai  vu  juger  cet 
homme  sur  la  déclaration  de  cinq  témoins ,  dont  trois  lui  repro- 
chaient ,  pour  tout  crime,  d'avoir  déclaré,  il  y  avait  envinm  un 
an  y  dans  un  dîner,  que  la  France  était  trop  vaste,  trop  populeuse, 
et  ses  habitans  trop  légers,  trop  amis  des  plaisirs  pour  se  sou- 
tenir en  république ,  et  dont  les  deux  autres ,  pour  ne  s'être  pas 
rappelé  ces  prétendus  propos  et  n'avoir  point  voulu  déposer 
contre  Tabbé  Goutte ,  et  mis  en  arrestation  et  envoyés  au  Plessis, 
depuis  jugés  et  condamnés  à  mort. 

J'ai  vu  dans  ce  procès  le  président  du  tribimal  tourner  ai  ridi- 
cule les  réponses  vraiment  satisfaisantes  que  faisait  cet  accusé, 
et  interpréter  contre  lui  ses  meilleures  actions  ;  j'ai  vu  le  président 
influencer,  d'une  manière  publique  et  repoussante ,  les  jurés, 
en  leur  disant  :  si  l'abbé  Goutte  propose  une  foule  de  témoins  es 
sa  faveur  ;  s'il  est  réclamé  par  une  infinité  de  communes  ;  s'il  est 
couvert  de  certificats  de  civisme;  s'il  a  répandu  beaucoup  de  bien- 
faits dans  son  département ,  c'est  qu'il  a  employé  tous  ses  talens, 
toute  son  éloquence,  toute  sa  fortune  à  se  faire  des  partisans, 
des  créatures ,  et  nous  verrons  bientôt  si  le  tribunal  ne  doit  pas 
6dre  examiner  la  conduite  des  individus  dont  il  réclame  les  suf- 
frages. 

Le  président  demanda  à  l'abbé  Goutte  s'il  avait  un  défenseur. 
Vous  savez,  répondit  celui-ci,  que  depuis  que  je  suis  en  état 

d'arrestation  je  n'ai  pu  communiquer  avec  personne,  ni  verba- 
lement ,  ni  par  écrit.  Vous  savez  que  je  n'ai  reçu  mon  acte  d-ao- 
cusation  que  hier  à  dix  heures  du  soir  ;  que  vous  avez  défendu  an 
concierge  Richard ,  que  je  priai  d'aller  cherdier  un  défeuscssr 
officieux ,  de  me  laisser  communiquer  avec  lui  ;  vous  savez  qw 
tous  mes  papiers  sont  sous  les  scellés  ;  les  preuves  de  mon  et* 


PB0CÈ8  DK  F0UQI}I£R*T1IIY1LLE.  4S5 

\i8ine  y  existent,  et  je  demande  que,  pour  pouvoir  opérer  ma  jus- 
tification ,  il  soit  donné  à  Tinstant  des  ordres  pour  les  lever.  Cette 
demande ,  toute  juste  qu'elle  était ,  fut  rejetée.  Le  tribunal  nom- 
ma un  prétendu  défenseur  officieux.  Cet  homme  de  paille  se  lève, 
et  s'énonce  en  ces  termes  :  J'ai  vu  citoyens  jurés ,  par  la  ma- 
niëre  dont  vous  et  le  président  avez  interrogé  l'accusé,  que  vous 
êtes  plutôt  ses  défenseurs  officieux  que  ses  juges;  je  n'ai  rien  à 
ajouter  aux  réflexions  et  observations  qui  ont  été  foites. 

L'abbé  Goutte  a  d'ailleurs  beaucoup  trop  de  moyens  de  se  dé- 
fendre lui-même ,  et  je  ne  dirai  rien  de  mon  chef  pour  sa  défense. 

L'abbé  Goutte  réduit  à  sa  défense  de  mémoire  lutta  pendant 
quelques,  minutes  contre  ses  assassins  :  vains  efforts,  le  jury 
passa  bientôt  dans  la  chambre  des  délibérations,  revint  quelques 
temps  après  convaincu ,  et  l'abbé  Goutte  fut  condamné  à 
mort  et  exécuté. 

Tout  le  monde  connaît  le  procès  d'Elisabeth ,  sœur  de  Louis 
Gapet.  Cette  femme  trop  célèbre,  qui  aurait  dû  éure  jugée  seule, 
fut  cependant  mêlée  avec  vingt-six  ou  vingt-sept  prétendus  con- 
spirateurs ,  du  nombre  desquels ,  je  me  rappelle ,  étaient  les  Lo- 
ménie.  L'un  d'eux  était  accusé  d'émigration  ;  à  peine  prenait-on 
à  l'audience  le  temps  nécessaire  pour  lire  l'acte  d'accusation , 
prendre  les  noms  des  accusés  et  leur  faire  une  courte  question 

sur  leur  âge ,  qualité  et  demeure  ;  on  faisait  une  courte  question 
sur  le  prétendu  délit  dont  ils  étaient  prévenus ,  et  on  ne  leur  don- 

nait  pas  le  temps  d'y  répondre. 

Je  me  rappelle  que ,  le  tour  d'un  des  Loménie  venu ,  il  leur  dit 
en  peu  de  mots  :  Vous  m'accusez  d'émigration ,  je  n'ai  pas  eu  le 
pouvoir  de  produire  mes  moyens  de  défense  à  un  défenseur  offi- 
cieux; mais  je  n'en  ai  pas  besoin,  j'ai  dans  ipa  poche  tous  mes 
certificats  de  résidence  qui  constatent  ma  présence  en  France 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  jusqu'au  moment  de 
mon  incarcération.  Ils  sont  signés ,  aux  termes  de  la  loi,  de  neuf 
témoins,  et  ils  sont  sans  interruption.  Comme  je  ne  suis  prévenu 
que  du  fait  d'émigration ,  ma  défense  consiste  dans  la  représen- 
tation de  ces  certificats  i  et  je  demande  au  %ibunal  de  vouloir 
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bien  les  faire  mettre  sous  les  yeux  des  jurés.  Ces  certificats  ont 
été  effectivement  remis  sur-le-champ  aux  jurés  qui  les  empor- 
taient sans  les  lire  à  leur  chambre  de  délibération ,  et  revenaient 
une  demi-heure  après ,  bien  convaincus  des  crimes  imputés  i 
tous  les  accusas  ;  et  Loménie  fut  condamné»  comme  tous  les  au- 
tres ,  en  qualité  d*émigré. 
Un  matin  que  j'allais  chez  Fouquier  pour  me  consulter  avec 

m 

lui  sur  les  mesures  de  sûreté  à  prendre  à  l'hospice  de  Tévéché , 
il  me  dit  d*nn  ton  fort  échauffé  :  Sais-tu  ce  qu'ils  ont  fiait  hio*? 
ils  ont  acquitté  Freteau  »  cet  ex-conseiller  au  parlement ,  ce  dé- 
puté à  rassemblée  constituante ,  ce  contre-révolutionnaire  connu  ; 
mais  je  jure ,  foi  d'accusateur  public ,  que  ce  scélérat  sera  repris 
sous  peu  de  Jours ,  et  qu'une  fois  sous  ma  griffe  il  ne  m'échap- 
pera plus. 

Fou(fuier  me  dit  encore  un  autre  jour  :  Vois-tu  cette  fenune 
qui  sort  de  chez  moi  »  elle  ne  cesse  depuis  long-temps  de  me  tour- 
menter pour  faire  juger  son  mari;  eh  bien!  il  sera  dans  la  four- 
née d'aujourd'hui;  et  voilà  comment  je  sais  me  débarrasser  des 
personnes  qui  me  sollicitent.  Il  me  racontait  un  autre  matin  que 
la  veille  il  avait  amadoué  dans  son  cabinet  »  jusqu'à  deux  ou  trois 
heures ,  un  homme  dont  il  avait  voulu  tirer  des  éclaircissemeos 
ou  des  dénonciations ,  et  qu'à  peine  sorti  de  chez  lui  il  l'avait  fait 
arrêter,  traduire  au  tribunal ,  mettre  au  nombre  des  accusés,  et 
qu'à  quatre  heures  il  était  parti  avec  les  autres. 

Fouquier  m'a  fourni  l.ui-méme  contre  lui  un  reproche  dont  il 
aiira  de  la  peine  à  se  laver;  je  lui  ai  transmis ,  au  désir  d'une  de 
ses  lettres ,  un  mandat  d'extraction  de  la  maison  de  Lazare  de  la 
fille  Loiserolle,  pour  être  traduite  au  tribunal.  11  est  à  remar- 
quer que  c'était  contre  le  fils  qu'étaient  dirigées  les  poursuites  de 
l'accusateur  public,  que  c* était  le  fils  qui  devait  étr*  appelé  ea 
jugement  ;  que  c'est  la  fille  dont  il  a  été  fait  mention  dans  le 
mandat  d'extraction  ;  et  que  c'est  sur  ce  mandat  que  le  père  a  été 
extrait  de  la  maison  de  Lazare ,  traduit  au  tribunal ,  mis  en  ju* 
gement  et  condamné. 

J'ai  vu  chez  Fouquief  une  foule  de  lettres  et  piémoires  qui  ipi 
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étaient  adresses  par  des  accasës ,  dont  il  a  négligé  de  faire  Ton- 
verture ,  et  qu'il  emportait  tout  cachetés  dans  son  cabinet ,  en  di- 
sant qail  était  inutile  de  les  lire ,  puisqu'ils  seraient  condamnés 
dans  la  journée.  Chaque  fois  que  je  descendais  à  la  Conciergerie, 
à  huit  heures  du  matin ,  on  savait  à  la  prison  le  nombre  dés  in- 
dividus  qui  devaient  être  condamnés ,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  en- 
core été  entendus. 

Le  nombre  des  charrettes  était  commandé  ;  elles  arrivaient 
même  sur  les  neuf  à  dix  heures,  et  quelquefois  même  avant;  et 
les  places  des  victimes  étaient  comptées.  J'ai  vu  nombre  de  fois 
dans  cette  prison  des  accusés  traduits  de  tous  les  pays  de  la  Jlé- 
pubiique,  et,  au  moment  démonter  à  l'audience,  fort  étonnés  de 
se  voir  et  d'être  impliqués  dans  la  même  affaire. 

J'ai  vu  an  greffe  de  la  Conciergerie,  le  lendemain  de  leur  com- 
parution à  l'andience,  et  le  jour  même  de  leur  jugement,  les 
femmes  Hébert  et  Camille  ensemble.  La  femme  Hébert  dit  à  la 
femme  Camille  :  Tu  es  bien  heureuse,  toi,  il  n'y  a  pas  eu  hier 
une  seule  déposition  contre  toi  ;  nulle  ombre  de  soupçon  jetée  sur 
ta  conduite  ;  tu  vas  sortir  sans  doute  par  le  grand  escalier ,  et 
moi  je  vais  aller  à  l'échafaud. 

La  femme  Camille,  pénétrée  sans  doute  de  l'atrocité  de  ses 
juges,  ne  leva  pas  les  yeux,  ne  manifesta  ni  crainte,  ni  espé- 
rance, mais  attendit  modestement  son  jugement.  Elle  monta 
quelques  minutes  après  ;  les  délits  avaient  été  clos  la  veille  ;  l'au- 
dience ne  se  tenait  que  pour  la  prononciation  du  jugement;  elle 
fu^t  condamnée  et  exécutée  comme  les  autres.  Je  rappelle  cette 
conversation  comme  précieuse ,  parce  que  sortie  de  la  bouche  de 
la  femme  Hébert,  en  présence  de  plusieurs  personnes,  elle  a  un 
caractère  de  vérité  qui  donne  une  idée  et  de  Tinnocence  de  la 
femme  Camille ,  et  de  la  barbarie  du  tribunal. 

Je  dois,  pour  les  intérêts  de  la  nation ,  dire  au  tribunal  que , 
dans  les  premiers  temps  de  l'établissement  de  l'hospice,  il  a  été 
mis,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  à  la  disposition  deFouquier, 
pour  les  dépenses  journalières  de  l'hospice,  une  somme  de 
)9,00()  livres,  à  la  charge  par  lui  d'en  rendre  compHJi,  Je  8^14 
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qa'O  a  remis  entre  les  mains  du  citoyen  Retz ,  alors  économe  de 
cette  maison ,  nne  somme  de  10,000  livres  ;  mais  comme  il  avait 
prétenda  n'en  pas  avoir  reçu  davantage ,  que  je  Fai  convaincu  do 
contraire ,  et  qu'il  n'a  pas  tenu  compte  des  2,000  livres  restantes, 
ce  sera  à  lui  de  justifier  de  l'emploi  de  cette  somme ,  et  de  mettre 
à  cet  égard  sa  responsabilité  à  couvert. 

Le  système  de  persécution  était  tellement  organisé  dans  les 
prisons,  qu'il  s'est  fait  sentir  long-temps  après  le  9  thermidor, 
notamment  dans  les  maisons  consacrées  au  tribunal  révolution- 
naire, et  j'en  vais  donner  une  preuve  qui  m'est  personnelle. 

Le  16  ou  le  17  thermidor,  le  tribunal  révolutionnaire  étant 
suspendu ,  le  conmiissaire  des  administrations  civiles ,  Hermano» 
étant  en  arrestation ,  et  Thospice  de  l'évéché  dont  Hermann  s'é- 
tait réservé  l'administration  immédiate  qui  lui  avait  été  attribuée 
par  arrêté  du  comité  de  salut  public  se  trouvant  sans  surveil- 
lance ,  je  crus  devoir  me  transporter  i  l'hospice  pour  examiner 
la  conduite  des  employés  à  l'égard  des  détenus,  et  porter  la  cou* 
solation  daos  l'ame  de  ces  malheureux  oppressés  depuis  si  bng- 
temps  sous  le  r^ime  de  Robespierre. 

On  ne  connaissait  pas  encore  dans  cette  maison  la  chute  da 
tyran ,  l'arrestation  de  Fouquier  ni  la  suspension  du  tribunal. 
Les  prisonniers  étaient  traités  avec  la  rigueur  la  plus  extraordi- 
naire, et  notamment  les  officiers  de  santé  et  le  concierge  exer- 
çaient sur  les  prisonniers  une  tyrannie  exécrable.  Je  rassurai  lei 
détenus  sur  la  justice  de  la  Convention ,  sur  le  renouvellemeiit 
du  tribunal ,  et  je  fis  pressentir  aux  femmes  enceintes  qu'êtes 
pouvaient  être  rendues  à  la  vie ,  quoique  condamnées.  La  joie  et 
le  cahne  prirent  après  mon  départ  la  place  del'efTroi  et  de  l'idée 
toujours  présente  de  la  mort. 

Je  fîis ,  le  18  thermidor,  dénoncé  au  comité  de  sûreté  générale 
par  tes  employés  de  cette  maison ,  sous  le  nom  d'un  individu  qui 
se  nomma  Capitaine ,  et  qui  se  dit  concierge  de  la  maison  provi* 
soire.  Dénoncé  sous  ce  faux  nom ,  je  fus  arrêté  le  19,  et  condoit 
à  la  Force,  où  je  restai  jusqu'au  28.  Le  jour  de  ma  liberté,  le  coo- 
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cierge  nommé  Destanière ,  ex-chevalier  de  Saint-Louis  »  placé 
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par  Foucpiier  et  Hermann ,  prit  la  fuite  et  ne  réparai  plos. 

Cette  drconstance ,  que  je  me  réserve  de  développer  dans  les 
débats  ultérieiirs,  prouve  jnsqu'àl'évidence  combien  il  est  épou- 
vantable et  oppressif  le  régime  Ses  maisons  d'arrêt,  puisque  long- 
temps  après  le  supplice  de  Robespierre  ses  «gens  exerçaient  en- 
coKe  un  despotisme  aussi  prononcé. 

Je  passe  maintenant  à  la  prétendue  conspiration  de  Bicétre. 
Voici  à  cet  ^rd  des  pièces  non  équivoques  qui  vont  donner  une 
idée  juste  de  la  scélératesse  des  hommes  qui  Font  conçue ,  et  de 
la  basse  Soumission  de  ceux  qui  Font  exécutée.  Le  nommé  Vala- 
gnos ,  condamné  aux  fers  pour  avoir  abusé  de  ses  fonctions  de 
commissaire  è  rhabillement  et  è  réquipement  des  volontaires  de 
la  première  réquisition,  écrit,  le  2  prairial,  au  comité  révolution- 
naire de  la  section  Ghâlier ,  la  lettre  suivante  : 

«  BMIra ,  2  prdrial  »  an  2  de  la  RépabUqne  une  et  lodlfUble. 

>  Citoyens ,  mon  amour  pour  la  patrie  veille  toujours  ;  je  viens 
d'apprendre  tontes  les  mesures  que  les  scélérats  que  j'ai  dénon- 
cés doivent  prendre  pour  s'échapper  en  route ,  et  les  suites  fu- 
nestes qui  pourraient  en  résulter  si  on  n^ligeait  de  les  prévenir  ; 
je  vous  déclare  donc ,  citoyens ,  qu'une  troupe  de  scélérats  avec 
lesquels  ils  correspondent  aa-dehors  doivent  se  troaver  sur  la 
route ,  à  l'endroit  le  plus  bvorable  pour  exécuter  leur  projet  de 
combattre  la  garde  par  la  force  des  armes  ;  je  voos  dirai  aussi 
qu'il  d(nt  y  avoir  un  certain  nombre  de  ces  monstres  sur  des  cfae- 
.  vaux  ;  la  révolte  doit  être  complète  ;  j'indiquerai  des  témoins 
pour  attester  ce  feit.  Voilà,  citoyens,  ce  que  j'ai  cru  devoir  vous 
dire  pour  parvenir  à  déjouer  tous  leurs  projets. 

9  SaluMt  fraternité.  —  l^gné  Valagros.  » 

Cette  lettre ,  envoyée  par  le  comité  révolutionnaire  à  celui  de 
^alut  public ,  est  transmise  par  Barrère  et  Robespierre  à  Her- 
mann ,  le  i9 ,  dans  nue  lettre  dont  la  teneur  suit  : 

Au  commiêsairedes  aânànittraiions  civUei^  police  et  iribunaux. 

«  Paris,  le  49  prairial  de  l'an  2. 

•  Nons  t'envoyons  une  lettre  adressée  an  comité  de  siirval- 
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lance  de  la  section  Châlier ,  par  Vala{][nos ,  déteniLà  Bîcéire.  Cet 
individu  croit  qu*il  existe  un  complot  tendant  à  délivrer  les  hom- 
mes condamnés  aux  fers  ;  tu  prendras  sur  cet  avis  les  mesures 
convenables. 

»  Les  membres  du  comité  de  salut  public. 

»  Signé  Robespierre  et  Barrère.  i 

Il  aurait  fallu  s'en  tenir  à  ces  mesures  ;  la  chaîne  devait  bientôt 
partir ,  et  est  effectivement  partie  le  8  messidor ,  composée  de 
trois  cents  individus  qui  sont  arrivés  à  Brest  ;  mais  il  fallait  ai 
comité  de  salut  public  des  victimes  en  grand  nombre  »  et  la  cooi- 
mission  civile  était  dans  ses  mains  un  instrument  propre  k  ren* 
plir  ses  vues  ;  elle  sollicita ,  le  25  prairial  »  un  arrêté  qui  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire  seize  détenus  à  Bioétre ,  et  autorise 
la  commission  à  traduire  tous  les  autres  qui  auraient  pris  partao 
complot.  Il  est  ainsi  conçu  : 

c  Arrêté  du  condté  de  salut  public ,  du  25  prairial ^  relatif  aux 

prévenus  de  compiratum  de  Bicètre. 

•  Le  comité  de  salut  public  arrête  que  les  nommés  Lucas; 
Pierre  Berson ,  dit  Sans-Souci  ;  L'abbé  Bourquin  ;  Dupont,  nnr- 
ehand  de  chevaux  ;  N.  Broton ,  dit  Loridan  ;  Girard  Toumier, 
dit  Lauvergnat y  Offroix  ;  Masse ,  dit  Brindamour ;  Prévôt;  La- 
foiige;  Legrand»  dit  Larose  ;  Lebrun  ;  Ladre  ;  François  Poiret, 
dit  Nanti ,  et  Constantin  Bonne,  seront  traduits  au  tribunal  ré- 
volutionnaire; qu'ils  seront  ext^its  sur-le-champ  de  la  maison 
de  Bicétre ,  et  conduits  à  la  Conciergerie ,  et  charge  TaccusateBr 
public  dudit  tribunal  de  les  faire  juger  sous  le  plus  bref  délai. 
•  Autorise  au  surplus  la  commission  des  administrations  civiles  à 
traduire  aii  tribunal  révolutionnaire  tous  autres  individus  dé* 
tenus  dans  ladite  maison  de  Bicétre ,  qui  seront  prévenus  d'à- 
voir  pris  part  au  complot.  » 

Signés  au  registre  i  c  B.  Barrère ,  Carnot,  C.-A.  Prieur, 

^BESPIERRB,   BlLLàyD-YAREllIf ES ,    A.  GOUTHOPI,  R.    LlNDET  , 

^  Collot-d'Herbois. 
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«Pour extrait,  Signés,  B.  Barrèee,  Robespierre,  R.  Lindet. 
c  Pour  copie  conforme ,  Signé ,  Lanne  ,  adjoint,  t 

Armée  de  cette  pièce ,  la  commission  civile  prtaA  dès  le  lende- 
main ,  26  prairial ,  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

c  Arrêté  de  la  comnûsnon  des  administrations  civile,  police  et 
tribunaux,  relatif  à  la  même  conspiration. 

>  La  commission  des  adîniniâtlrations  civile,  police  et  tribu- 
naux ,  en  vertu  du  pouvoir  à  elle  donné  par  arrêté  du  comité  de 
salut  public,  en  date  du  iS  présent  mois,  portant  :  c  Le  comité 
dé  saiut  public  autorise  au  surplus  la  commission  des  adminis- 
trations civile ,  police  et  tribunaux,  à  traduire  au  tribunal  révo- 
lutionnaire tous  autres  individus  détenus  dans  la  maison  dite  de 
Bicêtre,  qui  seraient  prévenus  d'avoir  pris  part  au  complot  dont 
il  s*agit  audit  arrêté. 

»  Traduit  au  tribunal  révolutionnaire  les  nommés  B.-L.  Mau- 
clerc ,  libraire ,  à  Paris ,  rue  de  Yemeuil  ;  Auge  Sailer,  fabricant 
de  cordes  à  violon,  à  Paris,  rue  de  Gharonne  ;  P.  Dumont,  bou- 
langer;  J.  Delvaux,  garçon  brocanteur  ;  Edme  Berton,  mar- 
chand de  vin  ;  Nicolas  Petrier  oii  Poirier,  cordonnier  ;  J.-G. 
Dillot,  d-devant  soldat;  Charles  Quitrès,  garçon  tapissier; 
F.-X.  Delatre,  cordonnier;  G.-P.  Neveu,  éÉ^rron;  I^-C.  Ri- 
chet,  tanneur  et  imprimeur  en  papiers  peints;  J.  Valëntin ,  por- 
teur d'eau  ;  P.  Chevalier,  marchand  de  chevaut  ;  FT.  Janiot , 
fondeur;  G.  Bridier,  ci-devant  valet-dë-chambre;J.-H.Gmton, 
domestique;  N.  BellegneuiUe ,  courrier  des  dépêches;  J.  Leroi , 
dit  Saiis-Géne  ;  J.-P.  Gruad ,  dit  Lyonnais ,  gazier  ;  H.  Chaiel- 
lier,  taiUetar,  et  F.  Paulet  ;  charge  l'accusateur  public  dudit  tri- 
bunal de  les  fiyre  extraire  de  cette  knaison ,  pour  être  condilib 
a  lu  Conciergerie ,  et  l'invite  à  léè  faire  juger  sotis  lê  plus  bref 
délai,  avec  Lucas ,  Pierre  Bersoù ,  let  autres  de  leurs  coin]plices. 

>  Ce  26  prairial ,  an  dixième  de  là  République.  Pour  copie 
conforme.  Signée  Lànnb,  ocÇotnl.  » 

J'observe  que  les  noms  des  personnes  qui  doivent  être  tra- 
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dnites  sont  en  blanc  sur  cet  arrêté  »  qai  n'était  (fu'aiie  pierre 
d'attente  pour  ropëration  dont  Lanne  et  Foaqnier  Tenaient  de 
se  charger.  Ces  deux  arrêtés  ne  forent  notifiés  aa  tribunal  ré- 
volutionnaire que  le  27  ;  cependant,  dès  le  96,  Fonqaier  s'était 
transporté  à  Bicêtre  avec  Lanne  «  y  avait  dressé  une  liste  de 
trente-trois  prétendus  conspirateurs  dont  le  projet  était  d'assas- 
siner les  comités  de  la  Convention.  Cette  liste,  écrite  tout  en- 
tière de  la  main  de  Fouquier,  fut  transmise  à  Lanne  le  même 
jour  26 ,  à  jdix  heures  et  demie  du  soir,  par  une  lettre  écrite  et 
signée  de  la  main  de  Fouquier,  ainsi  conçue  : 

1  Uaccwateur  public  près  le  tribunal  révolutionnaire ,  ou  ctlojfli 

Lanne,  adjoint  de  la  commiuion  des  ocfmtmsfraftofu  emU^ 

police  et  tfibunaux. 

Paris,  as  prairial  de  l'an  2. 

i  Citoyen,  ci-joiot  l'état  des  prévenus  trouvés  dans  notre 
opération ,  fiaite  aujourd'hui  à  Bicêtre.  Je  t'invite  A  me  faire 
passer  demaio,  à  dix  ou  à  onze  heures  au  plus  tard,  tontes  les 
pièces  de  cette  affaire,  notamment  les  arrêtés. 

c  Salut  et  fraternité.  Signée  A.-Q.  Fouquier.  > 

Ce  fut  alors  que ,  le  lendemain  27 ,  Lanne  remplit  le  blanc  de 
l'arrêté  que  la  commission  avait  pris  la  veille,  y  inséra  les  trent^ 
trois  noms  qui  v^pdent  de  lui  être  transmis ,  et  envoya  à  Fou- 
quier l'arrêté  du  comité  de  salut  public  du  25  prairial ,  et  celai 
que  la  commission  venait  de  prendre.  Le  23,  ces  trente^trois 
individus  furent  condamnés  et  exécutés. 

Je  dépose  entre  les  mains  de  l'accusateur  public  tontes  les 
pièces  originales  dont  je  viens  de  faire  lecture ,  ainsi  que  ki 
rapports  Journaliers  foits  par  le  concierge  de  la  maison  de  Bi- 
cêtre ,  qui  constatent  que ,  depuis  le  1^  prairial  jusqu'à  la  fin  di 
mois ,  la  prison  a  joui  de  la  plus  grande  tranquilbté. 

Je  viens  çnfin  à  la  conspiration  du  Luxembourg  ;  c'est  ici    '. 
que  se  développei,  daps  toute  sa  laideur,  le  système  affreux  de 
proscription  inventé  par  Robespierre*,  et  exécuté  par  Hermano. 

T^s  rapports  du  concierge  Guyard ,  dopais  le  1^  messidor 
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jusqu'au  30 ,  auDoncent,  jour  par  jour,  que  tout  est  calme  dans 
cette  maison  ;  cependant  voici  de  quelle  manière  on  est  parvenu 
à  y  supposer  une  conspiration. 

Le  17  messidor,  Hermaon  fait  rendre  au  comité  de  salut  pu- 
blic un  arrêté  qui  charge  la  commission  de  rendre  compte , 
chaque  jour,  à  l'accusateur  public,  de  la  conduite  des  détenus 
dans  les  diverses  prisons  de  Paris ,  et  qui  ordonne  au  tribunal 
révolutionnaire  de  juger,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  ceux  qui 
auraient  tenté  la  révdte ,  et  auraient  excité  la  fermentation. 
,,  Je  dois  ici  compte  au  tribunal  d'une  scène  qui  s'est  passée 
entre  Hermann  et  moi,  à  l'occasion  de  cet  arrêté.  Depuis  long- 
temps je  n'avais  aucune  connaissance  des  résolutions  prises  par 
.  les  comités ,  et  des  arrêtés  relatifs  au  régime  et  à  la  police  des 
prisons.  Chargé  en  chef  de  cette  partie  depuis  plus  de  trois  ans, 
je  présentais  quelc[uefois  à  la  signature  d'Hermann  des  lettres 
qui  ne  pouvaient  être  dans  le  sens  de  ces  arrêtés,  puisque  je  ne 
les  connaissais  pas.  Hermann  manifestait  quelquefois  son  hu- 
meur des  précautions  que  je  prenais ,  gardait  la  minute  et  les 
expéditions  des  lettres  que  je  lui  proposais ,  et  me  laissait  dans 
l'ignorance  des  choses  que  je  devais  savoir  aussi  bien  que  lui. 
J'appris  que  les  divers  arrêtés  des  comités  étaient  déposés  à  la 
sixième  division,  et  j'allai  témoigner  au  chef  de  cette  division 
mon  étonnement  de  ce  que  les  décisions  des  comités ,  relatives 
aux  prisons ,  ne  me  parvenaient  pas.  Je  lui  recommandai  de  me 
les  communiquer  dorénavant^  il  me  le  promit.  Ce  fut  d'après 
cette  recommandation  que,  le  18  messidor,  l'arrêté  dont  je  viens 
de  parler  me  fut  transmis;  étonné  de  voir  la  commission  assu- 
jettie à  rendre  compte  à  un  tribunal  qui  lui  était  subordonné  de 
la  conduite  dos  détenus ,  et  croyant  entrevoir  dans  les  disposi- 
tions de  cet  arrêté  un  projet  de  faire  périr,  sous  de  faux  pré- 
textes, toutes  les  personnes  suspectes  mises  en  arrestation,  et 
voulant  prévenir  tous  les  abus  à  cet  égard,  je  conçus  une  circu- 
laire à  tous  les  concierges  des  maisons  d'arrêt  et  prisons ,  pour 
leur  enjoindre ,  au  nom  de  la  commission ,  de  lui  rendre  compte , 

tous  les  jours,  à  huit  heures  précises  du  matin,  de  la  conduite 
T.  XXXIV.  38 
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des  (Mtenas,  et  d'entrer,  à  leur  égtrd,  dans  las  plus  gniidi 
détails. 

Je  fis  expédier  trente-six  copies  de  cette  circulaire,  para 
qu'alors ,  indépendamment  de  plus  de  quatre-vingt-seize  maisons 
d*arrét ,  dites  violons,  qui  existaient  dans  les  différens  comités 
révolutîoniiaires ,  il  y  avait  dans  la  commune  de  Paris  trente-âx 
vastes  maisons  d'arrêt  qui  m'étaient  cmmues ,'  et  qni  cont^ 
naient  plus  de  huit  mille  individus. 

Plein  de  confiance  dans  la  sensibilité  apparente  et  dans  les 
actes  extérieurs  d'humanité  qu'affectait  Hermann ,  je  lui  pro- 
posai de  signer  cette  circulaire;  il  maniiFesta  alors  la  plus  grande 
surprise  ^e  ce  que  l'arrêté  du  comité  de  salut  public  était  veai 
k  ma  connaissance  ;  il  me  demanda  par  quel  moyen  il  m'était 
parvenu.  Je  lui  répondis  qu'il  m'avait  été  transmis  par  h  si* 
xjème  division,  ainsi  que  je  l'avais  demandé.  Il  manda  à  TinstaDt 
le  chef  de  cette  division,  le  querella  fortement  et  lai  défieiKSt 
de  jamais  communiquer  à  la  première  division ,  sans  son  consen- 
tement, les  arrêtés  des  comités  de  gouvernement.  II  déchira  la 
minute  et  les  expéditions  de  la  circulaire ,  et  me  dit  quH  se 
chargeait  lui-même  d'exécuter  l'arrêté  et  de  se  faire  roidre 
compte  particulièrement  par  les  concierges. 

Vous  allez  voir,  citoyens  jurés ,  avec  quelle  rapidité  cet  a^ 
rêté  a  reçu  sa  funeste  exécution.  Vous  remarquerez  que  c'est 
le  18  messidor  qu'il  parvient  à  la  commission.  Eh  bien ,  dès 
le  48,  la  commission  s'est  transportée  au  Luxembourg,  y  dresse 
une  liste  de  deux  cents  prétendus  conspirateurs ,  dont  on  prend 
les  noms ,  sous  prétexte  de  transfèrement  :  c'est  le  i8  au  soir 
que  le  dtoyen  Gnyard  écrit  à  l'administration  de  police  mie 
lettre  conçue  en  ces  termes  : 

c  Je  t'invite  à  feire  prendre  les  mesures  les  plus  convenables, 
à  raison  de  ce  que  la  commission  civile,  police  et  tribunaux ,  est 
venue  dans  cette  maison  d'arrêt ,  par  ordre  du  comité  de  saint 
public,  pour  interroger  plusieurs  détenus ,  afin  de  pouvoir  con- 
natlre  le  parti  d'Arthur  Dillon,  d'Hébert  et  autres,  et  avait 
promis  qu'elle  ferait  le  transfèrement  des  personnes  qui  loi 
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étaient  indiquées ,  au  nombre  d'entiron  deux  cents.  Ce  transfè- 
rement  ne  s*est  pas  effectué,  et  il  me  paraît,  dans  ce  moment, 
que  les  esprits  se  montent,  ce  qui  pourra  occasionner  du  bruit 
dans  cette  maison.  Je  t'invite  à  faire  prendre  les  mesures  les 
plus  convenables  à  cet  égard ,  dans  le  plus  court  délai.  > 

C'est  le  18  que  cette  lettre ,  qui  n'énonce  aucun  soulèvement, 
qui  laisse  seulement  pressentir  quelques  inquiétudes  à  venir,  re- 
lativement à  la  visite  équivoque  de  la  commission ,  lui  est  trans- 
Hiise  par  l'administration  de  police  ;  c'est  le  même  ]our,  18 ,  que 
le  bruit  que  cette  visite  pourrait  occasionner  est  interprété  par 
Hermann ,  et  métamorphosé  en  une  conspiration  atrbce ,  dont 
on  ne  saurait  trop  se  hâter  de  faire  pâîr  les  auteurs.  Vous  aurez 
une  idée  de  la  conduite  d'Hermann ,  en  écoutant  la  lecture  de 
sa  lettre  au  comité  de  sûreté  générale  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

•  ISnie«idoran2. 

• 

>  Citoyens  représcntans ,  nous  devons  vous  instruire  qu'il 
existe  parmi  les  détenus ,  dans  la  maison  du  Luxembourg , 
beaucoup  de  rnmeur  ;  les  victoires ,  la  marche  rapide  du  tribunal 
révolutionnaire,  les  effraient ,  les  désespèrent ,  et  ils  paraissent 
s'attendre  k  subir  prochainement  le  sort  que  méritent  leur  scélé- 
ratesse, leur  haine  implacable  pour  la  révolution.  Nous  avons, 
conformément  à  un  arrêté  du  comité  de  salut  public,  recherché 
les  auteurs  de  cette  fermentation.  Ce  sont  tous  les  afiidés  d'Ar* 
thur  pillon ,  tous  ceux  qui  devaient  jouer  un  rôle  principal  dans 
les  scènes  horribl' s  qu'il  préparait.  La  liste  de  ces  îodiiôdus  a 
été  transmise  à  l'accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire , 
pour  indication  de  cause,  dont  il  paraissait  qu'il  devait  au  plus  tflt 
s'occuper.  Nous  sommes  instruits  qu'il  doit  les  mettre  demain 
en  jugement ,  et  que  le  transfôrement  doit  s'en  aire  ce  soir,  à 
dix  heures ,  à  )a  Conciergerie.  Le  maire  de  Paris  et  le  gàiéral 
Hanriot  sont  prévenus ,  pour  qu'ils  puissent  prendre  les  mesures 
nécessaires.  L'administration  de  police  nous  a  invité  de  vous  re- 
nouveler la  demande  qu'on  nous  a  £ajte  de  nouveaux  foi|ds.  » 

C'est  encojre  le  même  jour,  18  messidor,  que,  pour  mettre 
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à  fin  son  horrible  projet ,  îl  écrit  aa  maire  de  Paris  la  lettre 

suivante  : 

ISmetlidorant. 

»  Il  nous  est  revenu  qu'il  existait  depuis  quelques  jours  de  la 
rumeur  dans  la  maison  de  détention  du  Luxembourg.  Les  vic- 
toires, la  marche  rapide  du  tribunal  révolutionnaire,  les  mettent 
dans  une  situation  à  tout  tenter  :  Ton  soupçonne  des  intdligen- 
ces  avec  les  autres  prisons  »  ils  tiennent  beaucoup  de  oomitëi, 
ont  Tair  de  gens  qui  méditent  quelques  projets.  Noos  en  avoos 
référé  au  comité  de  salut  public  ;  nous  avons  pris  des  mesnrei 
pour  faire  juger  dans  le  plus  court  délai  les  moteurs  de  cette 
fermentation  :  une  liste  de  cent  et  quelques  de  la  maison  du 
Luxembourg  est  remise  à  raocusateor  public.  Nous  sommes 
chargé  de  prendre  dans  les  diverses  prisons ,  et  d'abord  dans 
les  plus  nombreuses,  l'écume  de  tous  ces  scélérats.  Noos  avons 
cru  qu  il  était  utile  de  te  transmettre  les  renseignemensqai  nous 
sont  venus ,  afin  que  tu  en  fasses  part  toi-même  à  Hanriot ,  pour 
qu'il  prenne  des  mesures  qui  parent  à  tout  événement.  Lorsque 
nous  sommes  victorieux  au  dehors,  ce  sera  vers  le  dedans  que 
se  dirigeront  les  eflForts  des  ennemis  de  la  révidution.  > 

C'est  encore  le  18  qu'il  reçut  de  Fienriot-Lescot  la  ré- 
ponse que  voici  : 

Le  maire  de  Paris ,  à  la  commissum  des  administratianM  eitHetf 

police  et  tribunaux. 

•  ISmevidoraBi. 

i  Citoyen ,  je  reçois  à  Tinstant  la  lettre  relativement  à  Fétal 
de  fermentation  qui  règne  dans  les  maisons  d'arrêt,  et  notam- 
ment dans  celle  du  Luxembourg.  J'ai  donné  les  ordres  néces- 
saires pour  assurer  la  tranquillité  publique,  par  la  disposition 
des  mesures  de  surveillance  combinées  avec  cdie  de  la  force 
armée.  La  patrie  peut  compter  sur  nous;  notre  zèle  est  infitti- 
gable  ;  Hanriot  est  prévenu  et  toutes  les  précautions  sont  prises. 
Tu  peux  être  tranquille.    Signé,  Lescot-Fleoriot.  • 

J'ajouterai  que  c'est  encore  le  18,  ainsi  qu'il  résulte  du  rap* 
port  du  concierge ,  que  je  mets  sous  vos  yeux ,  qne  la  transis- 
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tion  de  cent  cinquaDte-deux  individus  a  eu  lieu  du  Luxembourg 
à  la  Conciergerie  ;  que  c'est  dans  la  soirée  et  dans  la  nuit  du  18 
au  19  »  que  les  préparatifs  ont  été  faits  et  parfaits  an  tribunal , 
pour  qu'on  pût  mettre  à  la  fois,  le  lendemain,  cinq  cents  indi- 
vidus en  jugement  ;  que  toujours ,  dès  le  18,  l'acte  d'accusation 
avait  été  dressé  par  l'accusé  Fouquier  contre  cent  cinquante- 
cinq  individus  ;  que  néanmoins  le  jugement  de  condamnation  en 
a  compris  cent  cinquante-huit  ;  que  si  l'exécution  n'a  pas  eu  lieu 
contre  tous  le  19,  c'est  par  une  suite  de  l'impression  affireuse  qu'a 
produite  dans  le  public  la  translation  d'un  si  grand  nombre  de 
détenus,  et  les  apprêts  faits  au  tribunal  ;  mais  que,  par  ordre 
du  comité  de  salut  public ,  les  malheureuses  victimes  ont  été  di- 
visées en  trois  fournées ,  dont  soixante^leux  ont  été  exécutés 
le  20 ,  une  autre  fournée  le  21 ,  et  le  tout  le  22  (1). 

J'oubliais  de  rappeler  un  fait  qui  doune  quelques,  idées  de  la 
tranquillité  féroce  avec  laquelle  Fouquier^Tinville  envoyoit  ses 
victimes  à  l'échafaud.  Je  lui  ai  souvent  parlé  de  l'affaire  de  Be- 
noît ,  concierge  du  Luxembourg,  aiTété  le  2  floréal  de  Tan  2 ,  et 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire  comme  conspirateur  et  comme 
ayant  gardé  à  sa  disposition  une  somme  en  or  appartenant  à  un 
détenu  qui  avait  péri  sous  le  glaive  de  la  loi  ;  je  lui  rappelai ,  à  di- 
verses reprises,  combien  cet  honnête  homme  était  victime  de  la 
calonmie  ;  combien  sa  probité ,  son  humanité  et  ses  égards  pour 
l'homme  privé  de  sa  liberté,  étaient  notoirement  connus;  vertus 
qui  ne  pouvaient  s'allier  avec  les  crimes  qui  lui  étaient  imputés  : 
je  reçus  de  sa  part  des  réponses  vagues  et  peu  consolantes. 
Le  2  prairial ,  j'appris  que  Benoit  allait  être  mis  en  jugement 
dans  le  même  jour;  je  me  transportai  à  deux  heures  du  matin 
chez  Fouquier ,  comme  j'avais  coutume  de  lefsûre  fréquemment, 
par  suite  de  mes  relations  avec  Fouquier ,  relativement  à  l'hospice 
de  l'Évêché  ;  et  je  lui  rappelai  alors  tout  ce  que  Je  lui  avais  dit 
précédemment  au  sujet  de  Benoit.  Je  lui  observais  surtout ,  d'ar 
près  l'objection  qu'il  me  fit  que  Benoît  était  fccuj^de  n'avph*  pas 
dénoncé  la  grande  conspiration  du  Luxembourg ,  donjon  avait, 

4l)ydrlaaolil*liftifolinne.  .  .    .  .    < 
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disait-il ,  trouvé  le  projet  manuscrit  dans  son  secrétaire ,  que 
cette  prétendue  conspiration  n'était  qu'idéale  ;  (}u'il  y  en  avait 
bien  eu  une  de  supposée  par  un  détenu,  qui  en  avait  donné 
les  détails  mensongers  au  concier{;e,  mais  que  celui-ci  avait 
fait  passer  ces  détails  au  ministre  de  Tintérieur ,  qui  les  avait 
transmis  lui-même  à  l'administration  de  police,  et  à  Itii,  Foa- 
qnier  y  accusateur  public  ;  que,  par  suite  de  ces  détails  »  on  avait 
transféré ,  du  Luxembourg  dans  les  autres  différentes  maisons 
d'arrêt ,  Grammont  père ,  Lapallue ,  et  tous  ceux  dont  les  têtes 
étaient  un  peu  exaltées  ;  que  cette  précaution ,  prise  sur  la  ré- 
quisition de  Benott  et  d'après  ses  avis ,  avait  déjoué  les  prétendus 
complots ,  et  que  le  calme  n'avait  cessé  de  régner  dans  le  Luxem- 
bourg. Fonqniér  me  répondit  avec  humeur  et  impatience  ;  ces 
paroles  sont  restées  gravées  dans  mon  &me ,  dans  la  profonde 
horreur  qu'elles  m'inspirèrent  :  Bah  !  il  y  a  long-temps  que  ton 
foutu  Benoît  devrait  être  guillotiné. 

Cette  expression  de  sa  part  me  peignit  l'âme  sanguinaire  de 
Fouquier ,  m'expliqua  les  intentions  des  comités  de  gouverne- 
ment, en  faisant  arrêter  et  traduire  au  tribunal  révolutionnaire 
tous  les  hommes  purs ,  et  surtout  les  concierges ,  gardiens  des 
personnes  suspectes ,  dont  la  plupart  étaient  extrêmement  riches, 
et  dont  on  avait  pour  objet  de  confisquer  les  biens  eh  les  Immo- 
lant sous  de  vains  prétextes. 

Fouquier.  Ce  n'est  pas  moi  qui  taisais  mettre  des  griDes ,  des 
verrous ,  des  abat-jour  dans  les  prisons.  On  me  remettait  les 
lettres  et  paquets  qui  m'étaient  adressés  ;  j'en  faisais  lecture 
chez  moi,  ou  je  les  apportais  ou  je  les  faisais  apjjorter  an  palais, 
et  je  les  lisais;  mais  j'observe  que,  depuis  le  9  theriïiidor ,  je  n'ai 
ouvert  aucun  paquet  à  mon  adresse  ;  et  j'ai  Fait  à  cet  égard  des 
réclamations.  Quant  aux  1S,000  livres,  les  comptes  ne  sont 
pas  rendus  ;  je  doi.^  avoir  payé  la  totalité.  Je  ne  sié;][eai$  pas  dans 
FaflaiWïdèî  l'ubèe Goutte,  et  le  témoin  en  convî^-nt.  J'ai *;rit  les 
liattes  fcihés  à  Bfcêtre ,  en  pirésence  du  commissaire  civil ,  revêts 
de  pcM^ÂiMi  j'iiiî  agi  'pub1i()iiëment  devant  lès  autorités  consti- 
tuées: et  tout  autre  que  moi ,  dana  oea  cifooastaaoei,  n  aorait 
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pas  fait  one  sousiracUoQ  et  rédactioQ  aussi  oMiiidërable  de  tant 
de  prisonniers.  Les  états  dès  prisons  ne  me  parvenaient  pas. 

En  arrivant  à  Bicétre  »  je  m'adressai  i  Deschamps  »  qui  Ta  dé- 
claré ,  pour  avoir  des  renseignemens  ;  il  me  répondit  qu'étant  de- 
puis peu  en  piaoe  il  ne  pouvait  m'en  donner.  Je  nie  les  propos 
qui  me  sont  imputés,  relativement  à  Fréteau  :  il  a  été  remis  en 
jugement  pour  un  autre  fait.  Je  nie  avoir  amorcé  un  homme  jus- 
qu'à trois  heures,  et  l'avoir  de  suite  mis  en  jugement  :  ce  fait  est 
vague  ;  car  le  témoin  n'indique  pas  le  nom  ;  quant  à  la  femme  qui 
sollicita  pour  son  mari ,  voici  le  fidt  :  Montjourdain  avait  un  pro- 
cès considérable  ;  il  était  compris  dans  Taflfoire  du  10  août  ;  sa 
femme  me  demanda  de  ne  pas  le  mettre  en  jugement;  j'ai  p»  dire 
que  je  ne  le  pouvais  pas;  qu'il  y  avait  de  fortes  charges  contre 
lui;  il  a  été  jugé  avant  le  22  prairial»  J'ai  pu  dire  paiement  que 
les  laits  relatifs  au  procès  de  Beodt  étaient  graves.  J'ai  déjà  ré- 
pondu à  ce  qui  regarde  les  charrettes.  Le  procès  de  la  femme 
Camille  »  les  propos  tenus  à  la  concierge  »  le  renvoi  des  employés 
à  l'ho^ce  me  sont  étrangers.  Quant  aux  femmes  enceintes ,  je 
répondrai  à  ce  fiiit  lorsque  les  débats  s'ouvriront  sur  les  pièces 
matérielles. 

Les  lettres  du  18  tnessidôr ,  tes  arrêtés  de  la  commission  ci- 
vile ,  Ie)i  otrdres ,  les  actes  des  coinités ,  ne  me  regardent  pas  ;  je 
n'avais  pà9  l'ittitiative. 

Le  19,  Je  l^us  l'arrêté  du  comité  »  avec  la  liste  des  cent  cin- 
ipiAnte-duq  détenus  au  Luxembourg.  Lanne  s'était  |[)récëdem- 
ment  transporté  dans  cette  maison  d'arrêt,  y  avait  fait  des  inter- 
rbgaioires  ;  des  renseignemens  même  lui  avaient  été  donnés  ; 
mais  Giiyahl  ne  m'a  rien  dénoncé.  Relativement  aux  détenus 
qui  ne  s'étaient  jamais  vus ,  et  qui  cependant  étaient  mis  en  juge- 
ment par  le  même  acte ,  cela  regarde  l'article  des  amalgames  :  je 
passe  à  LoiseroUes. 

Arienne  y  substitut.  Je  vais  donner  lecture  de  l'ariide  qui  re- 
gartie  LoiseroUes,  dans  Tacte  d'accusation  dressé  jpour  la 
deuxième  fournée  de  la  prétendue  conspiration  de  Lazare.  L'acte 
d'accusation  porte  :  François-Simon  LoiseroHesJBIs,àgéde  vingt- 
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deux  ans  »  né  à  Paris.  L'énoncé  du  jugement  portait  les  mémei 
désignations.  On  a  efliacé  le  nom  de  François ,  et  on  a  mto  cdoi 
de  Jean  au-dessus.  Les  questions  soumises  aux  jurés ,  et  dre^ 
sées  sur  le  même  acte  d'accusation ,  contenaient  les  noms  et  les 
désignations  portés  dans  l'acte  d'accusation  ;  mais ,  Idrs  de  l'appel, 
Coffinhal.s'est  contenté  d'effacer  le  nom  de  François  pour  y  sub- 
stituer celui  de  Jean ,  d'effacer  le  mot  père  pour  y  substituer 
celui  de  fils  :  il  a  surchargé  grossièrement  les  deux  chiffres ,  et 
de  vingt-deux  il  a  fait  soixante-et-un ,  et  il  a  ajouté  Fancieniie 
qualité  du  père ,  dont  l'acte  d'accusation  ne  parie  point.  J'ajoute 
que  le  mandat  d'extraction  porte:  fille  Loiserolles. 

Fouquier.  Il  n'y  a  pas  eu  de  fille  Loiserolles  traduite  en  juge^ 
ment;  c'était  le  fils.  Après  la  loi  du  22  prairial ,  on  ne  fit  plus 
d'interrogatoire  ;  on  envoyait  seulement  dans  les  prisons  des  in- 
dividus ou  des  huissiers  qui  étaient  chargés  de  prendre  les  noms 
des  détenus  et  de  les  amener  au  tribunal.  Celui  qui  est  allé  à  La- 
zare a  pris  le  père  pour  le  fils.  Mon  substitut,  je  crois  que  c'est 
Liendon ,  aurait  dû  faire  mettre  le  père  hors  des  débats  (  1  ). 

Audience  du  18  gemùnal. 

A  l'ouverture  de  l'audience  de  ce  jour»  Fouquier  a  exposé  qu'il 
se  trouvait  dans  des  circonstaffies  fâcheuses,  attendu  l'arresta- 
tion de  GoUot  y  Biiiaud  et  autres.  Il  a  rappelé  l'incarcération  des 
soixante-treize  députés  qui  devaient  être  traduits  en  jugement; 
mais  il  a  dit  qu'il  y  eut  à  ce  sujet  une  vive  discussion  »  et  qu'il 
fera  connaître  celui  qui  s'y  opposa;  que,  s'il  n'a  pas  parlé  de  ce 
fait  dans  son  mémoire ,  c'est  qu'il  n'avait  pas  prévu  Parrestation 
de  Gollot ,  de  BilIaud ,  Barrère  et  autres  ;  qu'il  s'agira  aussi  d'une 
liste  de  jurés,  remise  au  comité  de  salut  public,  en  présence  de 
BilIaud  et  de  Gollot ,  le  14  thermidor,  jour  de  son  arrestation. 

Grandprés  dit  que  Loménie  Brienne ,  ex-ministre ,  jouissait 
d'une  réputation  honorable,  qu'il  avait  en  sa  faveur  sa  nomina- 
tion de  maire  à  une  des  communes  dont  il  était  ci-devant  sei- 

leur;  qu'il  avait  à  sa  décharge  nombre  de  réclamations  do  la 

(t  )  Voir  ta  note  2  à  ta  fin  du  TOlume. 
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part  des  municipalités  circonvoisines  ;  qu'il  était  enfin  généra- 
lement considéré  et  remarqué  comme  le  père  des  malheureux. 

Fouquier  a  répondu  que  le  contenu  en  la  déclaration  du  témoin 
était  vrai  ;  que»  pénétré  de  vénération  et  de  respect  pour  Tex- 
mioistre  Loménie  »  il  s'était  disposé  à  siéger  pour  faire  valoir  tout 
ce  qui  se  trouvait  de  mémorable  et  d'avantageux  pour  ce  digne 
ex-ministre  ;  mais  qu'ayant  été  prévenu  de  ses  louables  intentions, 
son  substitut  Liendon  l'avait  devancé  à  l'audience  ;  qu'il  avait  af- 
fecté de  la  faire  tenir  avant  son  arrivée  an  uibunal ,  et  qu'il  n'a- 
vait pu  remplir  à  son  égard  ses  bonnes  intentions:  Fouquier  a 
long-temps  proclamé  les  vertus  de  Loménie;  il  s'est  étendu  sur 
réloge  de  Loménie. 

Gambon ,  substitut ,  a  pris  la  parole  et  a  dit  :  Je  tiens  en  main 
l'acte  d'accusation  par  vous  présenté»  et  de  vous  signé  contre  Lo- 
ménie. Il  fait  lecture  du  chef  d'accusation  imputé  à  Loménie,  et 
dît  à  Fouquier:  Vous  venez  de  faire  Téloge  le  plus  pompeux  et  le 
mieux  mérité  de  Loménie ,  ex-ministre ,  et  cependant,  dans  votre 
acte  d'accusation ,  vous  lui  faites  un  seul  crime  d'avoir  capté  les 
voix  pour  devenir  maire  de  sa  commune,  d'avoir  mendié  des  ré- 
clamations de  la  part  des  communes  circonvoisines;  pourquoi 
donc  venezrvous  aujomti'hui  vous  étayer  de  son  mérite  pour  ex- 
cuser une  inculpation  que  vos  éloges  détruisent  en  ce  moment  ; 
votre  cœur  a  donc  autrefois  démenti  ce  que  votre  bouche  profàre 
aujourd'hui  ? 

Cinquanie-deiuAbne  témoin.  J.-B.-M.  Hontané,  ex-président 
du  tribunal  criminel  extraordinaire  de  Paris,  juge  du  tribunal 
du  deuxième  arrondissement  du  département  de  Paris.  J'ai  été 
dénoncé  par  Fouquier-Tinville;  assigné  plusieurs  fois  dans  cette 
affaire ,  j'ai  proposé  mes  excuses ,  je  les  propose  encore  aujour- 
d'hui. 

Le  tribunal,  sans  avoir  égard  aux  observations  du  témoin,  a 
ordonné  qu'il  sera  passé  outre. 

Montané.  Le  tribunal  extraordinaire  fut  installé  le  28  mars  ; 
les  membres  avaient  été  nommés  par  la  Convention  entière  alors. 
En  mai  1795  »  il  y  eut  du  refroidissement  entre  Fouquier  et  moi. 
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Je  voyais  avec  douleur  qu'il  disait  poser  la  rigueur  des  lois  sur 
les  malheureux  ;  je  lui  fis  des  reproches  d*avoir  faic  jager  une 
cuisinière  et  un  cocher  de  fiacre;  il  voulait  aussi  mettre  en  juge- 
ment  un  domestique;  ce  dernier  ne  Fut  pas  juge.  En  juillet, 
Legrand-de-Mansy  fut  mis  en  liberté  par  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. J*ai  appris  que  cette  sortie  avait  coûté  00,000  livres; 
c'est  ainsi  qu'on  soustrayait  tous  les  riches  des  prisons. 

Un  commandant  de  la  garde  nationale  de  Lyon  était  prévenu 
d'avoir  dit  qu'il  ne  fallait  pais  prêter  un  nouveau  serment  ;  que 
ilous  avions  la  constitution  de  91,  et  qu'il  n'en  fallait  pas  d*autre. 
On  le  dit  fou.  Fouquier  donna  ses  conclusions ,  il  sortit.  J*ai  ap« 
pris  que  cetfe  sortie  avait  coûté  âOO  louis. 

Le  12  août,  Gastellane  et  Dillon  furent  aussi  mis  eu  liberté 
par  le  comité  de  sûreté  générale  »  qui ,  à  cette  époque ,  n'en  avait 
pas  le  droit.  Deux  députés  m'ont  assuré  au  Luxembourg  que 
Chabot  avait  reçu  13,000  livres  pour  cette  mise  en  liberté. 
Fouquier  était  l'agent  du  comité  de  sûreté  générale;  Fouquier 
voyait  Chabot  dans  un  café.,  rue  Saint-Louis. 

Fouquier  dénonça  le' jugement  rendu  contre  les  malheureux 
Tiissin ,  d'Orléans ,  dénoncés  par  Léonard  Bourdon ,  et  celui 
rendu  contre  Charlotte  Corday,  relativement  à  la  confiscation  de 
leurs  biens.  La  déclaration  du  jury  fut  affirmative ,  à  la  ma- 
jorité d'une  voix  seulenlent.  Il  se  fit  un  grand  mouvement  dans 
cette  salle.  L'auditoire  fut  consterné ,  la  douleur  était  peinte  sur 
tous  les  visages  ;  les  accusés  se  mirent  à  genoux  ;  ils  élevaient  les 
mains  au  ciel  ;  ils  prenaient  Dieu  à  témoin  de  leur  innocence  ;  ils 
affirmèrent  qu'ils  ne  connaissaient  pas,  et  qu'ils  n'avaient  jamais  vu 
Léonard  Bourdon  ;  les  jurés  se  dispersèrent ,  les  juges  se  trou- 
blèrent: nous  nous  retirâmes  dans  la  chambre  du  conseil  ;  nous 
fondions  en  larmes  :  nous  ne  savions  quel  parti  prendre.  Irons- 
nous  à  la  Convention ,  disions-nous ,  lui  mettre  soUs  lea  yeux  le 
tableau  déchirant  qui  vient  d'avoir  lieu?  Masson  dit  :  Dépoi  tons- 
les  ;  Foucault  dit  :  Ils  ont  commis  un  assassinat ,  Us  sont  di{>ne.s  de 
t. 

<&  remontâmes  à  l'auJiehce  ;  l'auditoire  fondait  èh  larmes; 


Je  reprëséfttai  au  pabKc  cfoe  la  déclaràlkm  da  Jury  était  afBrina- 
tife;  que  iioiis  ne  {Nrarions  Mus  empêcher  de  pro&onoer  la 
peine  de  mon.  AHisi  (lërireiit  M  victimes  de  Léonard  BonrdOB, 
qui ,  à  ses  yeux ,  devaient  être  très-coupables ,  car  ils  étaient  trèa- 
riches. 

Ici  le  témoin  a  déclaré  qu'il  n'atait  aperça  dans  ces  deux  ja- 
gemens  aucun  dâit  coDtré-revalutiotinaire.  Il  a  développé  les 
motifs  pour  leacjuela  il  avait  fait  des  renvois  de  ratures  relative* 
ment  à  la  position  de  la  question  intentionDelle'dansces  juge- 
mens ,  observant  (Jti'fl  avait  Oublié  de  fiiire  approtiver  ces  ren- 
vois par  les  fbges. 

Fôo^uiër  ihe  déùètiça,  et  je  flis  arrêté ,  a  eontinné  le  témoia  : 
il  eh  a  été  fâché  ensuite  ;  car  il  a  lait  des  démart;hes  pour  moi  au 
comité  de  sûreté  générale;  Je  lui  dois  la  vie. 

Quant  aux  jurés  accusés ,  Brochet ,  Ganney,  le  Roi  et  Ghré- 
lieft»  votaient  bien  ;  Je  lés  crus  Mors  honnêtes  hommes ,  j'ignore 
s'ils  ont  changé. 

FôuqtUér.  La  Cuisinière  et  le  cocher  de  fiacre  étaient  accusés 
de  délits  très-graves.  Le  domestique  a))pârtenait  à  la  iFétnme  Va- 
lence, et  ii  avai>  émigré.  Legrand  de  Marizi  était  un  chef  de  la 
Vendée  ;  il  se  disait  malade.  Le  22  juillet ,  le  comité  de  sûreté 
générale  me  demanda  lés  pièces  de  ce  prévenu  ;  je  les  lui  en- 
toyai;  il  sortit  Iè23,  êc  le  24  je  ré^uslà  décharge  des  pièces. 

n  fîit  constaté  <}dë  lé  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Lyon  était  éii  détnettcè,  tivUtit  ttiébèla  révolutioti  ;  il  fiit  décidé 
qu  il  serait  mis  daikstmé  ihaison  de  santé,  sous  Caution.  Les  li- 
bertés aécoirdées  i  Gtotellane ,  à  Dillon  et  autres ,  me  sont  étran- 
gères. Le  témoin  dit  que  je  l'ai  dénoncé,  c'est  le  tribunal,  excepté 
Ardouin.  Dans  TafMre  des  Tassin  d'Orléans  et  dans  celle  de 
Charlotte  Cérday ,  il  intei^'ttt  des  jogèmens  qni  prononçaient 
confiscation*  de  lelirs  biens  :  Duplaitt,  juré,  me  prévint  qu'il  avait 
vu  les  jngétaiens  affichés ,  et  qu'il  n'y  était  pas  fait  mention  de  la 
colufiscation  de  leurs  biens.  J'<^xaminai  la  minute  du  premier  juge- 
ment ;  on  m'apporta  des  renseignemens  sur  le  second  :  j'y  vis  des 
riltul^. -L»  tribttttal  voulut  déÉoïkcer  ce  fiait  :  on  demaiidÉ  que 
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l'afiaire  ne  fût  pas  oontinuëe»  à  oonditioa  que  le  tëmom  douie- 
niît  sa  démission.  Prieur,  de  la  Blâme,  voulat  poorsiUFre.  Mon- 
tanë  a  été  acquitté  par  le  tribunal  qui  a  succédé  à  la  loi  du 
32  prairial. 

Montané ,  en  mengageant  à  foires  des  démarches  pour  ob- 
tenir sa  liberté,  m'écrivait  :  «  J'ai  vu  avec  plaisir  l'acte  d'accusa- 
tion de  la  Messaline  du  Nord,  il  n'y  manque  que  le  cocher  ;  j'au- 
rais désiré  prononcer  la  sentence  de  cette  furie  ;  cet  acte  va  vous 
immortaliser.  § 

Son  domestique  venait  me  solliciter;  je  lui  disais  :  Je  fcrai  mon 
possible  pour  que  Honlané  ne  soit  pas  mis  en  jugement  ;  et 
Montané  le  7  messidor  m'écrivait  encore  :  «  Continue-moi  toa 
amitié;  ma  reconnaissance  sera  sans  bornes ,  si  tu  me  fiais  rendre 
la  liberté.  »  Si  Montané  dit  que  je  l'ai  dénoncé,  c'est  qu'il  a  changé 
d'avis. 

CmquanU'troUihne  tinurin.  J.^C.  Jobif  comàUmi  ite  tkiàin 
des  Arts.  Des  hommes  qu'on  appelle  mouioni ,  dans  les  prisons, 
faisaient  des  listes  à  Saint-Lazare;  j'ai  été  sur  la  première  liste; 
Jaubert  l'avait  écrite  ;  Robinet ,  sxm  secrétaire ,  me  l'a  montrée  ; 
je  l'ai  vue ,  j'y  étais  inscrit  le  quatrième  ;  elle  contenait  les  noms 
de  smxante-huit  prisonniers  »  qui  ont  été  guillotinés.  J*ai  été  ef- 
facé de  dessus  cette  liste  pour  une  bouteille  d'ean-de-vie ,  que 
j'ai  donnée  à  Robinet,  après  qu'il  eut  ef&cémon  nom.  Je  disalors 
à  Rdl)inet  :  Je  sais  que  Jambony  et  sa  femme  sont  auasi  portés 
sur  ta  liste.  Il  me  répondit  :  Tais-toi»  car  je  t'y  mettrais.  Us  de- 
vaient être  traduits  au  tribunal  le  11  thermidor^ 

Fouquier.  Ces  listes  étaient  envoyées  au  gouvernement;  je 
n'en  ai  reçu  aucune. 

Cmquante^qwurième  témoin.  F<-D.  Duchouau,  ex-^ucréiake 
du  parquet  de  Fouq^^er^  actuellemeni  kuitHer  du  tribunoL  J'ai 
vu  Fouquier  recevoir  avec  beaucoup  d'humanité  les  pères  de  fa- 
mille éplorés  qui  venaient  réclamer  leurs  enfuis  incarcérés  pour 
^"HMr  tenu  quelques  propos.  Il  s'est^constaouneat  refusé  à  mettre 

jugement  les  cent  trente-deux  Nantais ,. dont  trente-huit  sont 

ns  en  chemin ,  de  misère ,  de  fiuigoes»  ou  dans  les  prisons  de 
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Paris  ;  les  qQ^tre-vingt-quitorze  restans  ont  été  acquitta  dans 
cette  salle ,  après  le  9  thermidor. 

Fréteau  fut  acquitté.  Fonquior  et  Dumas  disent  à  deux  jurés: 
Comment  avez-TOus  pu  lâcher  un  d-devant  noble,  un  ex-consti- 
tuant, un  conseiller  au  d-deyant  parlement  de  Paris  f  un  homme 
enfin  qui  devient  dangereux?  Nicolas  leur  répondit  :  Fréteau  n*a 
pas  été  convaincu  «  je  n'ai  pu  l'atteindre.  Fouquier  répliqua  alors, 
et  dit  :  je  lé  reprendrai  de  manière  qu'il  ne  m'échappera  plus. 
Quelque  temps  après ,  il  fut  remis  en  jugement ,  et  envoyé  an 
supplice. 

Vers  la  fin  de  messidor,  trois  ou  quatre  accusés  furent  acquit- 
tés ,  et  devaient  être  mis  en  liberté  au  bout  de  vfaigt-quatre 
heures.  Ce  temps  expiré ,  je  portai  à  Fouquier  les  noms  de  ces 
infortunés,  afin  qu'il  me  donnât  l'ordre  de  les  mettre  en  liberté  : 
il  lut  ces  noms  et  me  dit:  Celui-là  est  un  ci-devant  noMe  ;  va-t'en, 
laissons  cela  là. 

Au  sujet  d'une  fournée  où  se  trouvait  Damiens,  huissier,  Fou- 
quier dit  à  Coffinhal  :  D  y  a  parmi  ces  accusés  des  bavards  :  il 
faut  leur  serrer  la  botte  ;  tu  ne  les  laisseras  pas  parler  long-temps, 
surtout  ce  bavard  de  Damiens ,  tu  lui  fermeras  la  bouche. 

Un  autre  jour  Fouquier,  en  sortant  de  l'audience  où  il  avait 
siégé,  dit  à  des  jurés  :  Comment  avez-vous  pu  déclarer  qu'un 
tel  était  convaincu ,  il  n'a  pas  été  chargé  aux  débats.  On  nous 
donnait  à  copier,  par  morceaux,  les  actes  d'accusation  ;  à  six, 
sept ,  huit  et  qudquefbis  même  à  neuf  heures  du  soir  nous  ne 
les  avions  pas  encore  ;  nous  courions  aussitôt  chercher  les  pri- 
sonniers. 

Dans  l'affaire  des  prétendus  assassinats  de  Collot  d'Herbois  et 
de  RobesfMerre,  nous  fûmes  si  pressés  que  nous  ne  pûmes  pren- 
dre les  noms  des  prévenus  que  dans  le  bureau  des  huissiers. 
Dangé  était  un  des  accusés ,  il  me  dit  :  Que  nous  donnesrtu  là  de 
bon  ?  Ah  !  s'écria-t-il ,  c'est  notre  acte  d'accusation  ;  nous  som- 
mes perdus.  Us  montèrent  un  moment  après  sur  les  gradins.  A 
neuf  heures ,  on  apportait  au  bureau  des  huissiers  la  convocation 
des  jurés  pour  le  lendemain.  Un  de  mes  camarades  me  dit  un 
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jour ,  à  neuf  heures  du  soir  :  Fouquier  nous  a  fait  changer  (a  oob* 
vocation  des  jures ,  il  fout  lui  porter  le  tableau  des  jurés. 

Tous  les  matins  j'allais  chercher  à  Tbospice  des  prisonniers  ; 
plusieurs  me  remettaient  des  certificats  de  médecins  qui  attes- 
taient qu'ils  n'étaient  pas  en  état  4'étre  transportés  ;  j'en  faisais 
part  à  Fouquier  ;  il  m'a  ordonné  d'en  faire  appor^r  sur  <}es 
brancards*  (  Afouvement  d'horreur.  ) 

Fouquier.  pius  de  trois  cents  cfe  ces  jeunes  geps  qui  ont  été 
réclamés  par  leiurs  parens  n'ont  pas  été  mis  en  jugement.  Frëteaii 
fut  retenu  en  prison  par  un  jugement  du  tribunal  ;  il  a  été  tra- 
duit ensujie  pour  un  autre  fait.  Si  les  propos  dont  on  parie  ont  été 
tenus  9  ce  n'est  pas  par  moi.  Je  ne  me  rappelle  pas  le  fait  des  trois 
acquittés  ;  personne  n'a  réclamé;  ils  cmt  dA  être  mis  en  liberté. 

Jjorêqne  Damiens  était  quelque  part ,  personne  ne  pouvait  pins 
parler  ;  mais  je  n'ai  pas  tenu  de  propos  sur  Damieos,  et  je  ne  sié^ 
geais  pas  dans  cette  affaire;  j'ai  toujours  donné  ordre  de  signifia* 
le  soir  les  actes  d'accusation  ;  s'ils  ne  l'ont  pas  été ,  c'est  par  b 
négligence  des  huissiers  ;  il  n'a  pas  été  notifié  4'âcte d'accusation 
à  Dangé  et  à  trois  autres. 

Le  témoin.  Il  est  souvent  arrivé  qu'à  neuf  heures  du  soir  nous 
mi  savions  pas  les  noins  de  ceux  qui  seraient  nijs  en  jugement  le 
lendemain  ;  comment  aurions-nous  pu  leur  donner  le  soir  leur 
acte  d'accusation  ? 

J'affirme  qui' un  acte  (ji'dccusation  a  été  notifié  à  Dangé  et  ^ 
un  autre  dans  )e  bureau  des  huissiers»  et  qu'ils  ont  monté  à  l'in- 
st^t  siu*  les  j^adins. 

Fouquier.  Gela  n'est  pas  arrivé  ;  il  faut  voir  les  pièces  maté- 
rielles. 

Le  témoin.  On  datait  bien  les  actes  d'accusation  de  la  veille  ; 
il  y  avait  méine  (|es  ))lancs  dans  les  copies ,  et  nous  laissions  aussi 
des  blancs  sur  nos  copies. 

Fouquier.  Depm's  la  loi  du  22  prairial  on  ne  faisait  plus  d'in- 
terrogatoire ;  les  noms  propres  étaient  dans  les  actes  ;  souvent 
on  n'avait  pas  les  prénonjis  et  qua)ilé^|  mais  il  n'j  avait  pas  d'acte 
en  blanc. 


Le  timom.  Souvent  nMMe  les  1101Q8  propres  B*y  étaîeol  pas. 

Fmqmer.  Cela  étant,  il  n'y  a  quà  annuler  (obs  les  actes  ;  je 
suis  prêt. 

On  me  Eut  iq  le  proc^  comoie  accusateur  ppbifo  t  oomoie  pré- 
siéent ,  comme  huissier»  opmme  garçon  4e  bfirefitt*  Je  n^aî  ja<- 
niais  dressé  d'actes  d'accusation  contre  de^  în^iviclus  qui  p'y 
étaient  pas  désignés.  Je  n'ai  donné  aocun  orijre  particulier  oob- 
cernant  le  transport  des  malades  ;  j'en  référais  an  conseîK ,  et  je 
suivais  sa  décision. 

Le  témoin.  L^  iai^  est  vrai.  lUimas  et  autres  étaieni  alors  au 
conseil. 

Cambon ,  su^îitm.  Voilà  un  acte  d'aixusaiim  où  se  tronve  une 
demi-page  en  ))Iapc. 

Montané  nous  a  dit  que  ,  le  1^  thermidor,  un  jeune  bottune  fat 
amené  à  deux  heures ,  et  qu'il  paya  à  quaf  re  heures. 

Fouquier.  Je  demande  qu'on  me  représente  Tordre  des  chan- 
rettes  et  les  pièces  de  ce  fait.  Ce  n'est  pas  pour  moî  que  je  me 
défends»  c'est  pour  la  postérité.  A  differaites  époques,  des 
jurés  étaient  malades  »  d'autres  ajbsens  »  on  les  remplaçait  par 
d'auires. 

Le  témoin.  On  n'en  remplaçait  que  deuY  ou  trois ,  et  j'ai  en» 
tendu  dire  à  Auvray  queFouquier,  en  voyant  la  liste  des  jurés , 
disait  quelquefois  :  Ceuxrci  sont  bons ,  ceux-là  ne  valent  rien.  Le 
témoin  a  terminé  en  parlant  en  faveur  de  ]ïau]ig ,  de  SeUifur,  de 
Foucault  et  de  Prieur. 

Le  greffier  a  fait  lecture  de  deux  certificats  de  çhiiurgieos qui 
constatent  Yé^Li  de  maladie  de  Pigeot  et  d'Aubry,  tous  deux  ex*^ 
jurés ,  accusés;  le  substitut  de  l'accusateur  public  entendu  en  sop 
réquisitoire  »  le  tribunal  y  faisant  droit»  a  ordonné  que  Pigeot  et 
Aubry  seront  mis  hors  d^s  débats ,  quai^  à  présent ,  attendu  la 
gravité  delà  maladie. 

Cinquante- cinquième  témoin.  Mober^  Wofft  commis-greffier  du 
tribunal  depuis  son  étabUssement. 

Avant  de  faire  nia  déclaration ,  je  crois  devoir  observer  aux  ci- 
toyens jurés  que  je  n'ai  jamais  été  le  déaoïiciateor  de  Fouqnier, 
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ni  d'aucun  des  accusés  ;  que  je  n*ai  jamais  accusé  personne  ;  qu'eu 
effet  il  eût  été  singulier  que  je  dénonçasse  des  délits  dont  mal- 
heureusement  l'Europe  entière  avait  connaissance  ;  que  je  croîs 
devoir  cette  déclaration  préliminaire ,  afin  que  les  jarës  appré- 
cient le  degré  de  créance  qu'ils  doivent  avoir  dans  ma  déclaratioot 
attendu  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  un  dénondateur 
volontaire  et  un  témoin ,  forcé  de  déposer  sur  l'ordre  de  la  jus- 
tice; qu'il  est  arrivé  souvent  que  Fouquier  ne  produisait  pour 
témoins  que  les  dénonciateurs. 

J'ai  entendu  Fouquier»  à  la  buvette,  calculer  froidement  avec  des 
jurés  le  nombre  des  malheureuses  victimes  qui  avaient  été  mises 
en  jugement  les  décades  précédentes ,  celles  qui  devaiaot  l'être  la 
décade  suivante,  allant  de  quatre  à  cinq  cents  par  décade  ;  disant  : 
Il  faut  que  cela  aille. 

Je  n'ai  pas  connu  Fouquier  avant  rétablissement  du  tribunal, 
mais  je  l'ai  vu  intimement  lié  avec  Fleuriot-Lescot.  J'ai  vu  traduire 
en  jugement ,  ou  plutôt  à  la  boucherie ,  un  nombre  considâ*able 
d'individus  venus  de  toas  les  points  de  la  République  pour  difiié* 
rens  faits,  et  envoyés  au  supplice  dans  l'espace  de  deux  heures, 
dont  plusieurs  n'ont  jamais  reçu  d'acte  d'accusation ,  et  ceux  qui 
en  ont  reçu  ne  les  avaient  qu'en  montant  en  jugement  ;  eiea  voici 
la  raison. 

On  faisait  faire  au  greffe  autant  de  copies  de  l'acte  d'accusa- 
tion qu'il  y  avait  de  jurés ,  et  une  pour  le  président  et  pour  Fac- 
cusateur  public  :  on  passait  souvent  la  nuit  à  ce  travail  :  et,  dans 
ces  actes ,  les  prénoms ,  et  les  noms  souvent  même  étaient  en 
blanc  :  on  attendait ,  pour  les  remplir,  qu'on  les  eût  découverts 
dans  les  différentes  prisons  :  on  avait  un  homme  payé  pour  les 
découvrir,  et ,  à  mesure  qu'on  les  trouvait ,  on  remplissait  leurs 
noms  dans  les  actes  d'accusation.  De  là  viennent  ces  blancs  et  ces 
lacunes  qu'on  trouve ,  ainsi  que  les  ratures ,  dans  ces  actes  d'ac- 
cusation :  ce  qui  fsiit  un  des  chefs  de  l'accusation.  De  là  encore  la 
^nséquence  qu'on  ne  pouvait  leur  notifier  l'accusation  que  le 
ur  qu'on  les  mettait  en  jugement,  puisque  la  veille ,  bien  avant 
ans  la  nuit,  on  n'avait  pas  encore  leur  nom.  On  laissait  aussi 
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dais  Tacte  d'accusation ,  des  blancs  de  trois  oa  quatre  lignes, 
dans  lesquels  on  remplissait  les  prétendus  délits  qu'on  leur  im- 
putait. 

J'ai  vu  souvent  9  dans  la  œurdu  Palais,  dès  midi /cinq  i  sîi 
charrettes  préparées' pour  conduire  au  supplice  les  accusés  qui 
n'étaient  condamnés  qu'à  trois  heures. 

A  l'égard  desjugemens  en  blanc  »  où  il  ne  se  trouve  que  les 
signatures  des  juges  »  cela  vient  de  la  précipitation  qu'on  mettait 
dans  les  opérations  qui  »  gisent  les  accusés ,  étaient  commandées 
par  les  comités  de  gouvernement.  En  effet ,  pour  exécuter  le  ju- 
gement ,  il  fallait  en  délivrer  un  extrait,  et  le  greffier,  qui  tenait 
la  plume ,  ne  le  délivrait  que  lorsqu'il  était  assuré  de  mettre  la 
perfection  à  son  jugement,  par  la  signature  des  juges.  Comme  la 
rédaction  du  jugement  n'aurait  pu  avoir  lieu  le  même  jour,  c'était 
un  acte  d'humanité  de  ne  pas  laisser  ces  malheureux  dans  une  ago- 
nie de  vingt-quatre  heures  à  attendre  la  mort.  Ainsi  la  signature 
des  juges  n'était  qu'un  acte  de  confiance  envers  le  greffier,  et  la 
cause  desjugemens  qui  sont  restés  en  blanc  vient  de  ce  que  Le- 
gris,  commis  greffier,  qui  devait  les  remplir,  fut  arrêté  à  deux 
heures  du  matin ,  et  guillotiné  le  même  jour  à  quatre  heures  du 
soir. 

Environ  soixante  malheureuses  victimes,  qui  furent  envoyées 
au  supplice  le  9  thermidor,  existeraient  encore,  sans  bi  précipi-* 
tation  qu'y  mit  Fouquier. 

Dumas  avait  été  arrêté  sur  son  siège ,  dans  la  salle  Égalité,  où 
Fouquier  remplissait  les  fonctions  d'accusateur  public  :  on  sut 
bientôt^  dans  le  tribunal,  qu'il  existait  des  troubles  dans  le  quar- 
tier faubourg  Antoine  ;  cependant  Fouquier  sortant  du  tribunal 
vers  les  trois  heures  et  demie,  pour  aller  à  ce  diner,  chez  Vergne, 
avec  Goffinhal  et  Desboisseaux,  l'exécuteur  des  jugemens  crimi- 
nels ,  Samson ,  l'aborda  et  lui  observa  qu'il  y  avait  des  troubles 
dans  le  quartier  faubourg  Antoine ,  par  où  devaient  passer  les 
condamnés  ;  il  lui  observa  qu'il  serait  prudent  de  remettre  l'exéca- 
tion  au  lendemain.  Fouquier  répondit  :  f  Rien  ne  doit  arrêter  le 

T.    XXXIV. 
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ç9ur«  d«  \%  jv^tice  :  vou|  avez  4f  U  force  urinés  ppar  fppoyfv 

rexëcutioQ ,  partei^  ^ 

Sur  cet  ordre ,  cinq  ou  six  charretées  s'acheminèreDt  à  1^  liap- 
fière  du  Trôoe. 

Que  dans  Faf faire  des  parlementaires ,  d'Ormesaoïi  de  Norseia 
fut  apporté ,  sur  une  civière,  ^nïpaqae(é  par  les  jafiibe^  etls^téle, 
de  manière  qu'il  ne  pquvait  être  vu  de  personne  ;  on  lui  fit  df  nx 
ou  trois  interpellations ,  sans  qu  on  pû(  savoir  a'il  les  avait  en- 
tendues. Il  articula  quelques  mots  |  qu'pn  ne  put  comprendre,  et 
il  fut  envoyé  au  supplice- 
Un  jeune  homme  était  en  jugement  avec  fm  grauf}  nopibre  d'au- 
très  personnes.  Il  était  aqnoncé,  dans  l'acte  d'aççosation ,  pour 
ayoir  dix-buit  ans  :  il  réclame,  lors  des  débats,  all^[iuint  qu'il 
n'avait  que  dix-sept  ans.  Sans  prendre  aucuns  rençeignement 
sjir  sa  réclamation ,  il  fut  condamné  et  envoyé  au  supplice  au 
ipéi^e  instant. 

Une  citoyenne ,  appelée  Uailié ,  ayant  été  mise  en  jugement 
quelques  jours  avant  le  9  thermidor,  à  l'aspect  deâ  fatals  gradins 
9^  soq  fils  avait;  ^té  condamné  quelques  jours  avant,  entra  dans 
des  QopvidsioDS  si  fortes  |  et  eut  des  attaques  de  nerfe  telles  qu'à 
peine  quatre  hommes  pouvaient  la  retenir. 

On  la  mit  daqs  la  salle  des  témoins,  oii  elle  resta  pendant  toute 
l'audience  exposée  aux  regards  du  public ,  au  lieu  de  renvoyer 
à  l'hospice  pour  y  recevoir  des  secours,  parce  qu'on  attendait 
qu'un  moment  de  calme  permit  de  la  mettre  en  jugement.  Maïs 
heureusement  pour  elle  ce  calme  ne  revint  pas ,  et  j'ai  appris 
qu*elle  est  libre. 

Fouquier  ayant  donné  l'ordre  à  un  huissier  d'aller  cherdieraa 
Luxembourg  une  citoyenne  du  nom  de  Biron ,  celai-d  vint  lui 
dire  qu'il  avait  trouvé  deux  femmes  de  ce  nom ,  l'une  veuve  du 
maréchal  ;  et  l'autre ,  veuve  de  Biron ,  qui  avait  été  guillotiné 
(le  duc). 
Fouquier  dit  :  Amène-les  tjiites  deux,  elles  y  passeront;  et 

tes  deux  y  passèrent  le  lendemain  :  elles  furent  guiiloljnëes. 

Jn  J9i|r,  conune  un  grand*  nombre  d'accusés  venaient  d^étre 


PRQjCÈS  MB  FOUQQlBR-TIHflLLE.  4M 

oomlampés  à  mort  et  traversaient  la  coar  de  la  prisoq»  an  prison- 
pier ,  et  réciproquement  un  des  condamnés  qui  éiaien^t  apparem- 
ment liés  d'amitié  y  se  tendirent  la  main.  Mais  Fouquier,  qui  était 
à  une  des  fenêtres ,  qui  vit  ce  spectacle  »  cria  qu'on  mit  à  la 
chafobre  noire  ce  sensible  prisonnier  ;  ce  qui  fut  exécuté.  U  fut 
nfis  au  cachot  ;  et  j'ai  appris  qu'il  fut  guillotiné  peu  de  jo^rs  après. 
J'ignore  pour  quel  délit. 

Le  jour  du  supplice  des  soixante-neuf  qui  y  allaient  ^n  cbe- 
mis|BS  rQMgeSy  comme  complices  de  l'Amiral  et  de  la  fille  Renaud, 
accusés  d'assassinat  envers  Robespierre  et  Gollot ,  Fouquier 
étant  allé  k  la  Conciergerie  pour  y  recevoir  la  dédaration  d'un  de 
ces  condamnés ,  après  Tavoir  reçue ,  se  mit  à  la  fenêtre  du  con- 
cierge qui  donnait  sur  le  guichet  par  où  sortaient  ces  malheu- 
reux pour  monter  sur  les  charrettes  ;  là  il  se  repaît  de  la  jouis- 
sance de  les  voir  sortir  tous  en  chemises  rouges ,  et  monter  en 
charrette;  et  s'apercevant  que  de  jennes  femmes ,  du  nombre 
desquelles  était  la  citoyenne  Sainte-Amaranthe ,  allaient  au  su(>- 
pljce  avec  cette  fermeté  que  donne  le  témoignage  de  l'innocence, 
Fouqjiiier  dit  :  t  Voyez  comme  elles  jBont  effrontées  ;  il  faut  que 
j'aille  les  voir  monter  sur  Téchafaud,  pour  voir  si  elles  conservie- 
ront  qe  caractère,  dussé-je  manquer  mon  diner.  » 

Un  nommé  Macé ,  curé  de  Saint-Bries ,  ayant  ét^  acquitté  et 
jffls  en  liberté  par  la  chambre  du  conseil ,  il  survint  une  nouvelle 
dénonciation  contre  lui,  signée  de  plusieurs  citoyens,  dans  la- 
quelle il  y  avait  plnJetirs  chefs  qui ,  dans  ce  temps-ci  même , 
mér^ient  la  peine  de  mort,  tels  que  d'avoir  à  son  prône ,  au 
mois  .(ji'aoùt  1793,  ordonné  des  prières  pour  ies  princes  du  sang 
de  C^u  Ce  prêtre  était  devenu  depuis  le  plus  grai^d  fiobes- 
pierriMe  ,dç  la  République.  Fouquier  le  défendit,  soutenant  qu'il 
avait  été  acquitté  pour  ce  fait.  Mais,  malgré  cela,  il  fut  a^rélri 
qjijt'il  serait  4éc^né  mandat  d*arfèf ,  vu  la  gravité  de  ces  dénon- 
cifitions  signées. 

Ce  ne  fut  qu'jui/oi  mois  %pvè$  que  Château ,  huissier,  fut  ctoiyé 
de  Tfiri^ëter  ;  au^  # e  le  trof vartrOf  plu^* 

Jiors  du  pr^  dff.  vffObfmss^  Qmf^  >  i^  J^^^^m  l'^Aeni/à- 
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r^,  actuellement  accosé,  Nicolas  Renaadhi ,  motifaiit  n  rëca* 
sation  ;  mais  sar  délibération ,  à  la  chandMre  du  ootiseily  &  fot  a^ 
rété  que  Renaudin  resterait  jnré. 

Foaquier  ne  se  donnait  pas  la  peine  de  faire  ouvrir  les  paqnett 
de  pièces  à  décharge  que  les  accusés  lui  envoyaient  pour  leur  jv- 
tificàtion  ;  j'en  ai  vu  au  gr^e,  qui  étaient  tout 'cachetés  »  et  n'a- 
vaient jamais  été  ouverts,  quoique  ceux  qui  les  avaient  prodoitei 
eussent  étécondamnés  à  mo  rt. 

rai  vu  méine  des  paquets  de  pièces  à  diarge  »  aussi  an  grefife  « 
qui  n'avaient  pas  été  décachetés ,  et  néanmoins  ceax  contre  les* 
quels  elles  avaient  été  produites  avaient  été  condamna  à  mort 

Lors  de  l'af&ire  de  Danton  ;  Camille,  Phelippeaux  et  antres, 
on  avait  surpris  un  décret  de  mise  hors  des  débats»  sons  prétexte 
que  les  accusés  étaient  en  rébellion  ouverte ,  quoiqu'ils  n'ensscat 
pas  manqué  de  respect  au  tribtanal  ;  dans  ce  procès  ces  accusés 
ne  furent  point  entendus  sur  le  fond  de  Taffisdre,  ïnais  seulement 
sur  des  interlocutoires  ;  quand  ils  voulaient  s'expliquer  sur  un 
fait ,  on  les  arrêtait  en  leur  disant  qu'ils  développeraient  toos 
leurs  moyens  dans  leur  défense  générale.  C'est  de  cette  manière 
que  se  passèrent  trois  séances  de  débats.  Le  quatrième  jour ,  les 
jurés  se  retirèrent ,  pour  la  forme,  dans  leur  chambre»  et  vinrent 
dire  au  tribunal  qu'ils  étaient  suffisamment  instruits  ,  quoiqu'ib 
n'eussent  entendu  ni  les  accusés  ni  leurs  défenseurs  dans  leur 
défense.  Us  furent  sur-le-champ  reconduits  à  la  Conciergerie, 
où  on  envoya  le  greffier  leur  lire  le  jugement  qui  les  condamnait 
à  mort.  A  l'endroit  où  le  greffier  citait  l'artide  de  la  loi  qu'on 
leur  appliquait,  ils  n'en  voulurent  pas  entendre  davantage, 
s*écriant  qu'il  leur  importait  peu  avec  quelle  arme  on  les  assas- 
sinait. Ainsi  ils  ont  été  condamnés  à  mort  sans  avoir  été  en- 
tendus. 

D'après  un  décret  il  était  accordé  une  indeomité  aux  citoyens 
qui  avaient  le  bonheur  d'être  acquittés  au  tribunal)  mais  pour 
l'obtenir ,  ils  étaient  obligés  de  justifier  du  moment  de  leur  arres- 
tation ,  pour  proportionner  l'indemnité  à  la  tlurée  de  leur  déten- 
tion :  la  pièce  qui  la  constatait  étant  restée  an  greffe»  ib  venaient 
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en  demander  l'expédition  ;  mais  Fouquier  avait  défendu  qa'on 
déiivr&t  aucone  de  ces  expéditions  sans  son  ordre.  Quand  les 
rédamationn  de  ces  extraits  étaient  faites,  Fouquier,  souvent  an 
lieu  de  donner  Tordre  qu'on  leur  délivrât  (%t  extrait ,  s'écriait  : 

Gonunent  f......  ces  b -là  ne  sont  pas  eontens  d'avoir  été  ac- 

quittés?  Quels  sont  donc  les  b de  jurés  qui  ont  siégé?  etc. 

n  refusait  la  permission  de  délivrer  ces  extraits.  Je  cite  entre 
autres  les  administrateurs  du  département  de  la  Moselle ,  qui 
n'obtinrent  ces  extraits  qu'avec  beaucoup  de  peine. 

A  l'époque  où  le  tribunal  fut  divisé  en  sections  ^  au  mois  de 
septembre  1795,  les  greffiers  n'assistèrent  que  deux  ou  trois  fois 
au  tirage  des  juges  et  des  jurés ,  dont  il  fut  dressé  des  procès- 
verbaux  ;  mais  ensuite  on  n'appela  plus  le  greffier  ;  et  pendant 
deux  ou  irois  mois  seulement  on  envoya  au  greffe  une  note  du 
tirage,  dont  je  ne  voulus  point  faire  de  procès-verbaux ,  parce 
que  je  n'avais  pas  assisté  au  tirage.  Depuis  même ,  on  n'envoya 
plus  au  greffe  ces  notes  de  tirage. 

A  l'époque  à  peu  près  du  procès  de  Danton ,  l'entrée  de  la 
chambre  du  conseil  fut  interdite  aux  grdfiersqui  étaient  obligés 
de  rédiger  les  jugemens  sur  les  notes  qu'on  envoyait  au  greffe. 

Lors  du  jugement  des  vingt-et-un  députés ,  Brissor ,  Gensonné 
et  autres ,  d'après  la  déclaration  du  jury  ,  lorsque  Fouquier  re- 
quit  la  peine  de  mort  contre  eux ,  Yalazé ,  l'un  d'eux ,  se  perça 
le  cœur ,  et  mourut  sur  le  coup.  On  fit  retirer  les  autres  accusés , 
et  on  prononça  leur  jugélnent ,  dont  ils  n'eurent  jamais  connais- 
sance ,  car  on  ne  le  leur  fit  pas  notifier. 

L'accusé  Fouquier  fit  le  réquisitoire  d'envoyer  le  cadavre  de 
Valazé  à  l'échafaud ,  et  de  le  faire  guillotiner  comme  les  autres  ; 
mais  le  président ,  Hermann ,  se  récria  à  cette  atroce  proposition  ; 
et  le  tribunal  se  contenta  d'ordonner  que  le  cadavre  serait  con- 
duit au  lieu  du  supplice ,  ce  qui  fut  exécuté.  Le  jugement  ne 
porta  pas  en  vertu  de  quelle  loi  le  cadavre  a  été  traîné  sur  la 
daie,  parce  qu'il  n'en  existe  pas  qui  Tordonnàt. 

Dans  le  commencement  de  l'établissement  du  tribunal,  époque 

* 

à  laquelle  on  jugeait  et  où  l'humanité  n'en  était  pas  bannie,  lors- 
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qiatime  Ûmmé  oondâmbëe  à  mort,  se  dëcbiniit  f^oàsSè ,  m  h 
sut  mhér ,  et;  lorsque  les officieH  de  saot&  kie  poinfmeiit  pro- 
noncer snr  sou  état  (iositivemeiit,  dmà  lé  dbiité  on  dôtttiâdiK 
temps  à  la  nature  de  se  déVéioptiër ,  et  d'édâi^et  H  jbstkë  sôr 
retarde  oe«  kameà.  Il  dte  les  femmes  Ghàrry  et  Kollf  ;  I  Ibr 
éfjUrà  on  tînt  cette  eondtiite;  mais  dêpoiS  on  iiréû  àèk  pins  de 
mâme. 

}'ai  vn  ail  moins  dix  à  douze  femmes  envoyées  au  supplice  k 
même  jour  qu'elles  firent  des  déclarations  de  grossesse.  Je  die 
entre  autres  là  femme  du  citoyen  Joly  de  Fleury ,  ex-prôcoreor 
général. 

Il  y  eut  plusieurs  femmes  qui  firent  des  dédaratkms  de  gros- 
sesse :  elles  furent  visitées  ;  il  s'en  trouva  une  sur  laquelle  lei 
chirurgiens  prononcèrent  affirmativement  qu'elle  était  grosse  : 
une  sur  laquelle  ils  prononcèrent  aussi  affirmativement  le  cob- 
traire  ;  mais  sur  la  femme  Fleury  »  et  une  autre  qui  s'étaient  dé- 
clarées enceintes  de  cinq  à  six  semaines ,  les  officiers  de  saaté 
déclarèrent  qu'ils  n'avaient  aperçu  aucuns  signes  de  grossesse, 
ce  qui  laissait  évidemment  un  doute  sur  leur  état  ^  et  surtost  i 
l'époque  de  six  semaines.  Ëh  bien  !  malgré  une  déclaration  aoai 
équivoque  à  l'égard  de  ces  deux  dernières ,  tandis  qu'elle  ank 
été  positive  pour  les  deux  premières  »  elles  furent  envoyées  i 
l'écbafaud  «  et  le  motif  du  jugement  qui  les  y  envoya  fut  qa'eHeS 
n'avaient  pu  communiquer  avec  des  hommes. 

Un  foit  qui  prouve  que  Fonqnier  savait  à  Tavlikice  lè  ilort  des 
abcosés  iqu'on  mettait  en  jogetaiôit,  c'est  ^u'nn  iibn^më  OiOAne, 
juge  de  patx  ;  condâtané  i  deux  ans  de  détention  ;  Subissait  sm 
jugement  à  la  Force  lorsqil'un  décret  l'ittdiqna  comme  oOUipKdK 
de  Laminil  et  de  la  fille  Renaud.  Sa  femme  vint  me  froavér,  me 
dit  que  ce  n'était  pas  de  son  mari  dont  il  était  qoes^lion,  mais  d'an 
autre  Ozanne  :  elle  me  remit  ira  mémoire  pour  Fonquier  «  i  qm 
je  le  présentai  à  la  buvette.  Fouquier,  i^ns  vonfmr  le  lire  »  ne 
dit  :  C'est  une  affaire  laite,  reconduis-tà.  Sentant  la  fatale  signi- 
ficaitiolb  de ties  paroles  :  C'est  «me  aflbiHè  faite,  Jettili  lé  knëttioîre 
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âm  mi  podie  ;  et  je  reoondlitehl  rinfbrtiinéé  ftAiflié  d'Ozàiine , 
en  lui  disant  qne  Foaquier  y  abrail  ëgard. 

QkiaAd  U  BHé  Renaud  fût  itaterrogëë  à  îa  ehfambrë  du  cbnMil, 
di^rèst  aroii*  t>i^testé  qu'elle  n'avait  jainab  eu  intention  d'assassi- 
ner ttobéstyieH*é9  qu'elle  avait  iènlenient  youIu  toir  oonithèiit 
était  f%ûtè  la  figniré  d'un  tyran ,  on  la  menaça ,  si  eltè  n'àvôusut 
dé  pk'étètidu  assasrihat  ;  d'enMlner  avec  elle  son  frère  et  toute  ^ 
fiUtaillé.  Elle  répondit  qu'on  pouvait  là  foire  mourir,  elle,  pûrèd 
qA'ëllë  le  méritait ,  tton  pèfar  cet  âss&ssinat ,  mais  pour  ses  ^ntî- 
tMùi  aàti-rïpnblicains.  I^ôur  la  force)*  àîaire  l'aveu  qu'oA  voû*" 
lait  lui  ârrâcber ,  elle  fui  apjpliquée  à  nike  eipèce  de  quéitiôtt  Û 
ridicule ,  qu'elle  aurait  dû  faire  rougir  la  justice.  Comime  lè  ^ôAt 
dé  cette  jédne  âtle  \  d'àilletth  assez  Jolie ,  était  d'être  bien  mi^» 
àïi  h  Bt  dëjpbuillel*  de  &èà  vétbniens  et  ota  la  couvrit  de  gbëhille's 
sales  et  dé^ûtàbles ,  et  dalié  bet  état  on  la  fit  monter  à  la  chani- 
bré  du  feënseil  y  bb  elle  subit  un  nouvel  interrogatoire ,  et  éù  bii 
Mi  fit  lés  méioiés  debnande^  et  lès  ioiéUies  menaces  ;  à  quoi  elle  ré- 
poiidti  comme  elle  avait  déjà  fait ,'  ajoutant  le  pérsifBiagé  et  là 
râilléKè  cofatre  de^  juges  qui  avaient  éd  la  petitesse  d'employer 
â  ibh  ëgard  tlhe  espèce  de  quesdoA  huati  ridicule. 

Lorsliu\>ki  mit  éfa  jngèmebt  les  koixàtatè-neuf  pont  lé  prëtendb 
assâsaioat  de  Gdllot  et  dé  Robe^pféhie,  il  était  prèlft  dé  ônte  bHu^ 
res  avant  qu'ils  fussent  placés. 

On  procéda  à  l'appel  nominal,  et  ensuite  on  leur  fit  eëtte  quesr 
VM  :  Ave2-v6ns  eu  côbfaa&toiice  de  là  eonspiratibh?  Y  ilvei^Vbùs 
participé  f  dur  la  répbtise  négative  d'un  accusé  :  A  un  autre  t 
Héilie  èjbèsAibta ,  même  t*épbnse.  Mais ,  citoyen  pt^ideitt ,  je 
vous  observe  qbb  je  n  ai  pu  participer <&  cette  conspiration,  si  elle 
à  existé  :  Je  denhinde  là  pahole  pour  le  démontrét*.  Vous  n'avez 
pûA  la  parole  :  à  nn  antre.  Gendarmes,  faites  votre  dévoir.  Après 
c^  soixante-bettf  questions ,  et  autant  deirépbnses,  ils  fârèAt 
ebikdaliinés  à  niot^t ,  c'est-à-dire  às&assinés  en  moins  de  qtialM 
bèureâ,  et  éttVoyâ  à  là  mort  enthëmises  rongés.  C'est  ainsi 
qu'on  en  usait  datis  toutes  les  àfiiàires  où  tbtis  lés  jbiirs  on 
liiettMt  èil  jttséittèht  trente,  qUiMiiite ,  ciuquatkte  àcctlsés  »  à  qui 
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on  ôtait  hi  ptitde  dès  qu'ils  voulaient  se  défendre ,  et  en  trois 
heures  ils  étaient  envoyés  au  supplice^ 

Ce  qui  prouve  que  Fouquier  avait  le  droit  de  mettre  an  juge- 
ment qui  il  voulait ,  c  est- à-dire  droit  de  vie  et  de  mort ,  est  le 
feit  suivant.  Quelques  jours  après  le  jugement  de  Danton,  Fien- 
riot  proposa  à  la  chambre  du  conseil  de  me  faire  arrêter ,  et  Ta- 
vemier  aussi,  commis^greffier ,  comme  des  êtres  immoraux  et 
aristocrates ,  et  de  se  défaire  de  nous.  Fouquier,  en  frappant  sur 
la  table ,  dit  :  Oui ,  je  le  sais  comme  vous  ;  je  les  mettrai  en  ju- 
gement si  vous  voulez.  On  sait  ce  que  cela  voulait  dire.  Mais  vous 
désorganisez  le  greffe  :  comment  voulez-vous  que  je  jEasse?  Ah! 
c'est  bien  aisé. 

Un  autre  fait  à  Tappui ,  c*est  que  quelques  jours  après  son  a^ 
restation ,  le  même  Tavernier  ayant  rencontré  Fouquier  à  la 
Conciergerie,  celui-ci  l'engagea  à  prier  Paris,  greffier  du  tribu- 
nal ,  à  solliciter  pour  lui  auprès  de  quelques  députés  ,  ajoutant, 
pour  rintéresser  à  cette  démarche ,  que  Paris  ne  devait  pas  loi 
en  vouloir  d'avoir  été  arrêté.  Il  resta  au  cachot  depuis  le  90  ge^ 
minai  jusqu'au  14  ou  15  thermidor  ;  car  bien  loin  d'avoir  ai  part 
à  son  arrestation ,  il  avait  empêché  que  Paris  ne  fiit  mis  en  ju- 
gement, ainsi  que  Tavernier  et  moi  qu'on  voirait  lui  accoler, 
quoiqu'il  n'y  eût  aucune  dénonciation  contre  moi  et  Tavernier , 
qui  n'avons  jamais  été  arrêtés. 

Pour  mieux  faire  sentir  cette  vérité ,  la  veille  de  l'arrestation 
de  Fouquier ,  étant  allé  à  la  chambre  du  conseil  pour  Caire  signer 
les  jugemens  des  conspirateurs  mis  hors  la  loi  le  9  thermidor, 
dans  lesquels  il  avait  tenu  la  plume  les  10, 11  et  12  thermidor, 
quelques  juges  me  firent  une  observation  judiciaire  sur  la  rédac- 
tion de  ces  jugemens ,  entre  autres  Laporte ,  l'un  des  accusés.  Je 
répondis  qu'ils  avaient  raison ,  mais  que  je  n'avais  pu.  rédiger 
autrement  ces  jugemens,  Fouquier  ne  m'ayant  pas  remis  les 
pièces  nécessaires.  A  l'instant  Fouquier  arriva  avec  son  substitut 
Gribauval ,  et  Sellier,  à  qui  on  fit  part  des  observations  des  juges 
et  de  mon  excuse.  Fouquier,  frappant  selon  son  usage  sur  la  ta- 
vétendit  avoir  remis  les  pièces  »  ou  envoyé  au  parquet,  et 
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les  pièces  9'y  trouvèrent  ;  mais»  comme  il  n'ëtaît  pas  juste  que 
Fouquier  eût  tort ,  Gribauval  et  Sellier  me  traitèrent  avec  hau- 
teur. 

Je  sortis  avec  humeur  »  alors  Fouquier  s'ëcria ,  en  présence  de 
Tavernier  et  de  Derbès»  tous  deux  commis-greffiers  :  Comme  les 
circonstances  le  rendent  insolent  !  Fouquier  m'envoya  ordre  de 
remonter  sur-kHAamp  à  la  chambre  du  conseil  »  avec  menaces 
de  m'y  faire  monter  de  force  si  je  m'y  refusais. 

Que  les  jurés  pèsent  cette  expression ,  a  dit  le  témoin ,  air 
14  therinidor,  et  ce  qu'il  me  serait  arrivé  avant  le  10.  Je  n'étais 
pas  insolaity  a  ajouté  le  témoin  »  mais  j'étais  hardi.  Je  ne  cran 
gnais  plus  d'être  guillotiné  à  cette  époque. 

Fouquier  a  dit  àflurot ,  l'un  des  commis-greffiers,  qu'il  avait 
déjà  fait  guillotiner  l'nn  d'eux ,  Legris  ;  qu'il  les  ferait  tous  guil» 
lotiner  s'ils  ne  remplissaient  pas  mieux  leur  devoir. 

Parmi  les  juges ,  j'ai  remarqué  dans  Foucault  un  caractère 
sanguinaire  ;  il  voyait  couler  le  sang  avec  plaisir.  J'ai  assisté  Fou* 
cault  dans  les  interrogatoires  ;  j'ai  remarqué  une  très-grande  du- 
reté de  sa  part  envers  les  accusés  ;  il  trouvait  partout  des  nobles, 
jusque  dans  des  savetiers.  Pour  preuve  de  son  caractère  de 
sang,  le  jour  où  Legris,  qui  avait  été  arrécé  dans  la  nuit,  fut 
guillotiné ,  Foucault  me  rencontrant  à  rentrée  du  tribunal ,  me 
dit  avec  un  extérieur  plem  de  joie  :  Sais-tu  la  noqvelle  ?  Je  crus 
qu'il  s'agissait  de  qudque  grande  victoire  ;  je  lui  répondis  :  Non, 
de  quoi  s'agit-il  ?  Foucault  reprit  vivement  :  Legris  vient  d'être 
arrêté  ;  il  aura  le  cou  coupé  aujourd'hui. 

Sellier ,  dans  le  commencement  qu'il  est  eotré  au  tribunal , 
avait  montré  un  caractère  assez  humain  ;  mais ,  depuis ,  il  était 
parvenu  à-imiter  fort  bien. Dumas  dans  la  manière  dure  et  inhu- 
maine  de  traiter  les  aocosës  et  de  leur  refuser  la  parole.  J'ai  pré- 
sumé que  Sellier  visait  à  succéder  à  Dumas ,  qui ,  d'après  les 
grands  services  qu'il  avait  rendus ,  ne  pouvait  manquer  d'obtenir 
une  place  plus  importante. 

Je  sui»  biai  étonné  de  voir  au  nombre  des  accusés  Hamy  ;  je 
n'ai  jamais  connu  un  homme  plus  probe  et  plus  humain  ;  je  l'ai 
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fil  pteuitr  et  gémir  sur  ttt  iirodtés  dont  il  était  obligé  d'être 
l'inêtifunent: 
Je  n'ai  jamais  oomm  dans  Nauim  des  seotimeDs  inbumaioâ  iri 

sAngiltbaires. 

Je  ii*ai  jimÛÈ  reinuirqtié  danJB  Maire  non  plbs  «  ce  caractèl^ 
àf  ide  de  sang ,  qu'ont  manifesté  plusienra  de  ses  collègues. 

J'ai  remarqué  dans  Trinctiahd  le  caractère  le  plus  sangui- 
naire. Quelque  temps  après  sa  nomination  à  la  commission  po- 
(Kllaîre ,  il  Vint  à  la  butette  ;  il  déjeunait  aiec  quelques  autres 
jurés:  ils  lui  direbt  que  sa  commission  né  leur  avait  encore  rien 
envoyée  Trînchard  répondit  qne  la  commission  allait  conunenoer 
ses  opératioDs  par  envoyer  an  tribunal  tous  les  nobles  et  tous  les 
]Mtres ,  et  qu'il  espéndtqu'ils  en  feraient  bonne  justice.  Tu  peux 
y  eompter  »  ré|k>ndireat  les  jurés.  Un  d'eux  ayant  demandé  ce 
qu'on  faisait  des  getis  condamnés  à  la  déportation  par  le  tribunal, 
je  dis  que  je  ne  voyais  pas  la  nécessité  d'exposer  des  vaisseaux  à 
être  pris  par  lek  ennemis  ;  qu'il  serait  assez  temps  après  la  paix. 
Il  ébt  bon  I  reprirent  quel<ittes-uus  d'éttx ,  en  ricanant  ;  ex|)user 
des  Vaisseaux  !  On  les  embatquera  aux  Ues  Sainte-Hargueritei  et 
phis  à  une  demi-lieue  de  là...  ils  boiront.  Je  crob  qne  Ganney, 
Pnn  deë  accusa ,  était  présent. 

J'ai  isoBliu  à  Leroy  uttfcaréctère  très-sanguinaire:  il  est  accusé 
If  avoir  lait  pëHr  phisde  trente  personnes  de  Coulommiers ,  dont 
il  Mit  ttiait-e  :  il  a  joué  daué  tétït  UMte  le^  rôles  de  dënonda- 
Milr  et  dé  témoin. 

Je  n'eu  ai  guère  vu  de  plus  sanguinaire  que  RbndUdin  ^  qui  ne 
se  récusa  pas  de  lui-même,  lorsque  le  kualhemeux  Camille  le 
récusa  sur  des  motifii  qu'il  donna.  J'en  dib  aatant  de  Prieur  :  ce 
dernier  avait  l'audace  d'ihsUlter  an  malheur  de  cetix  qu'il  devait 
condamner.  En  les  regardant,  il  dirait  Hyec  une  plaisanterie 
atroce  :  G?i«t-d ,  e'e$t  de  i'antÈtné  de  Bùnteau»  ;  etiui-tà  :  de  la 
Hquenr  de  MM.  Amphoux;  il  passait  lé  féihpsdësdébats  à  dessi- 
ner, sur  le  papier  qu'on  lui  donnait  pour  recueillir  des  noies,  des 
caricatures  des  accusés.  Ce  dernier  fait  est  commun  à  plusieurs 
des  jurai 


tVul^er:  Le  tëihoiii^  ParM  et  ffàtit^éè  ont  formé  ttnë  crimi- 
nètiè  cbâlhioil  pdôr  fale  perdre  ;  iK  btit  eépl&^i  ;  f)oUr  cela ,  tcfttt 
<!fe  ^rié  h  Hâhië  ëi  là  pà jsioft  S  pd  lëcir  Mgséckr  ;  ilë  en  tt'Ôliteiit 
Ist  (cause  âàAs  lë  t^^ëùiimetit  qn'ib  oftt  de  là  mort  de  Danton  j; 
leur  intime  ami  y  que  je  n'ai  mis  en  jugement  que  d'après  un  dé- 
cret de  M  Gtmtieiltidfa.  Je  inè  Mie^f  ë  de  pirbtlte)*  mon  àd^nioti. 

Je  Mpodds  aiui  laits  déposëi  fMir  lë  témoin.  Je  éie  te  pr^inier 
fait. 

Je  obiitiëns  é'àtbit  ihulàit  ;  (iàr  ainalgamë  -,  (^Ittàieurft  àbeuMé 
pour  des  hits  qui  leur  étaient  étfânget*^  ;  màii  e'ëtail  sur  leà 
ordrëi  du  cdtfiitë  de  gootiernèineftt.  Les  acdiâël  rëcevàiôbt  leur 
itSè  d'àcebsâtlëii  ti  téaie  Hé  lèbr  Infté  éû  jagemë&t  On  a  quël* 
(Jfiefoi&traVtilIZ  tard,  ào  greffe;  aùt  copier  des  actëd  ^'aoisiisatidn; 
kkiVi  àîà  n'y  a  pàè  jttssé  M  Atiit.  Les)tfg«iiien4  qnl  âbiit  intervenus 
sbntduJMta^jbrës  ètdMsjUges,  et  non  dd  mieM.  J'assistais 
même  rarement  aux  audiences. 

J4ghbM8  le  trttbblë  dont  à  t^ârlë  le  tëilMiti  ;  RôbeSpMflr^  n'a 
étë  mis  en  IH^é^tatldii  qUe  Tëri  cinq  beiire^  et  demie  ^  et  il  n'était 
que  trdis  hebl*e^  et  demie  lot^ûe  j«  i^artis.  Je  ne  potivais  ine 
dbntel-  de  (%  qiii  6è  pAssiih:  J'ilVâié  rempli  mon  dé^roir ,  en  ordok^ 
ïïiài  db  ne  paâ  diïFVéMt^  l'ëtëcdtibn ,  parce  que  rieii  hé  devait  ar- 
rêter le  cours  de  la  justice. 

Otfl*ià¥]isdil  ëtatt  ïitàtjué  de  la  i°r<iutte;  niais  iatiàt  le  coi^  et 
fë&prit  ^ib.  ft  Mb  Aiéttaii  )[>élriôttKë  eil  jugement  saiks  Émir  Ml 
dônstatër  tèttr  étal  [Saf  des  dAâlëh  dé  éitité; 

Je  ne  me  rappelle  pas  du  huitième  fait;  il  ne  me  r^rde  pas  » 
parce  que  je  n  étais  pas  a  l'audience. 

Là  iemme  d'ôhl  a  parlé  le  témoîh  eàt  libre.  Là  Htaligaë  prjl^ 
somptibn  du  tëàibin ,  qui  prélëbd  qu'on  la  réélisait  pbut*  être  biîlè 
en  jugélfnënt ,  ptëviëi&l  d'à  sa  l)àssion. 

ié  devais  mettre  'eu  J'àgèihëht  les  délit  ted Aés  Ëirôn  ;  ne  A* 
ciiant  (A  é'tilit  l'dne  d'elles,  je  dts  i  Thuiâsiel*,  qUi  m'dpprU 
qu'elles  ^lài^ht  au  Lili^'àibôarg  »  de  les  amener  tontes  deta. 
|[  Je  Â'âi  pas  dit  qu'on  mh  lë  (l^risonniër  an  cachot  ;  s'il  ftat  jofuiltè^ 
tiné  depuis  »  àk  tûix  pbur  cattte  de  cofaspnratibta. 
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J'allai  reœvoir  la  déclaration  d*  on  des  oondanmés,  à  la  Con- 
ciergerie,  avec  Jagot  et  Youland:  je  ne  pns sortir,  parce qie 
les  accusés  sortaient  pour  monter  dans  les  charrettes.  Je  ooe  mis  i 
la  fenêtre ,  mais  je  ne  tins  pas  le  propos  qui  m'est  attribué.  J1- 
gnore  s'il  fut  tenu  »  et  par  qui. 

Le  fréiident^  au  témoin.  Avez- vous  enteoda  ce  propos  ? 

Le  témoin.  Non ,  mais  je  le  tiens  de  ma  sœur  et  de  la  jeiue 
Richard ,  qui  se  retirèrent  pour  cacher  leurs  larmes.  Beanlîea 
était  présent,  et  d'autres  personnes ,  qui  déposeront.  Ma  sœur  et 
la  jeune  Richard  me  l'ont  rendu. 

Fott^ttter.  Je  prétends  que  Macé  avait  été  acquitté  poor  le 
même  fiiit  ;  mais  »  la  chambre  du  conseQ  ayant  arrêté  qu'il  serait 
décerné  un  mandat  d'arrêt  contre  lui  »  j'en  chargeai ,  peo  de 
jours  après ,  Château ,  huissier ,  qui  ne  put  l'arrêter ,  parce  qo'il 
était  allé  à  Versailles,  et  qu'ayant  appris  h  démarche  de  cet 
huissier  il  se  cacha. 

Le  témoin.  Je  soutiens  que  le  mandat  ne  fut  Iflchë  que  plus  d'm 
mois  après.  Il  invoque  le  témoignage  de  Naulin^  l'un  des  accusés. 

Fouquier.  Je  persiste ,  et  je  dis  que  le  tribunal  a  jugé  les  mo- 
tifii  de  la  récusation ,  aux  termes  de  la  loi  du  âB  mars  1793  ^  que 
même  »  aux  termes  de  cette  loi ,  il  n'était  plus  recevable  à  la  pro- 
poser ,  ayant  dû  la  faire  la  veille. 

Je  ne  me  souviens  pas  d'avoir  oublié  d'ouvrir  des  paquets  i 

décharge;  s'il  y  en  a  eu  à  charge  qui  n'ont  point  été  oofsrts, 

c'est  qu'il  y  avait  d'autres  preuves  pour  motiver  la  oondanmatioD 
des  accusés. 

Rien  loin  que  la  surprise  du  décret  fût  de  mon  fait ,  c'est  un  des 

reproches  que  j'avais  fait  à  Rillaud ,  dans  ma  défense  imprimée. 

Je  spis  bien  loin  d'avoir  dit  que  les  accusés  étaient  en  révolte;  ce 

fut  Saint- Just^  qui  »  pour  surprendre  ce  décret,  ne  fit  pas  voir 

ma  lettre  à  la  Convention;  mais  on  lut  la  lettre  de  la  Flotte,  qui 

dénonçait  la  conspiration  du  Luxembourg.  Le^  accusés  ont  eu  la 

parole  pour  se  défendre  ;  mais,  le  quatrième  jour,  les  jurés  ayant 

déclaré  qu'ils  étaient  suffisamment  instruits ,  aux  termes  de  la 

loi ,  ni  moi  ni  personne  n'avaient  pu  ni  dû  parler. 
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Cambon ,  nibstiuu.  Je  vais  donner  lectnre  d'une  lettre  on  projet 
de  lettre  f  écrit  à  Taudienoe»  et  signé  Fonquier  ;  et  d'une  autre 
aussi  signé  Fonquier  et  Hermann.  La  dernière  est  du  15  ger- 
minal y  relative  à  raffiaire  de  Danton  et  autres. 

c  Un  orage  horrible  gronde  depuis  l'instant  que  la  séance  est 
terminée  :  des  voix  effroyables  réclament  la  comparution  et 
l'audition  des  députés  Simon  »  Gossuin,  Legendre,  Fréron, 
Panis  9  Lindet ,  Galon ,  Merlin  de  Douai  »  Courtois»  Laigneiot , 
Robert-Lindet  «  Robin ,  Goupiileau-de-Hontaign ,  Lecointre  de 
Versailles,  Brival  et  Merlin  de  Thionville. 

•  Les  accusés,  en  appelant  au  peuple  entier  du  refus  qui  leur 
serait  fait  de  dter  ces  témoins,  il  est  impossible  de  vous  tracer 
l'état  d'agitation  des  esprits.  Malgré  la  fermeté  du  tribunal ,  fl 
est  instant  que  vous  vouliez  bien  nous  indiquer  notre  règle  de 
conduite ,  et  le  seul  moyen  serait  un  décret,  à  ce  que  nous  pr^ 
voyons.  —  Signé  Fouquier.  • 

'    Voici  la  deuxième  lettre  trouvée  dans  les  bureaux  de  conoitë 
de  salut  public. 

Paris,  15  gémdiial,  de  l'an  deuxième. 

<  Gtoyensreprésentans.  Un  orage  horrible  gronde  depuis  que 
la  séance  est  commaicée ;  les  accusés,  enforcenés,  réclament 
l'audition  des  témoins  à  décharge ,  des  citoyens  députés  Simon , 
Courtois,  Laigneiot,  Fréron,  Panis,  Lindet,  Calon,  Merlin  de 
Douai ,  Gossuin ,  Legendre,  Robert  Lindet,  Robin ,  Goupilleau 
de  Montaigu ,  Lecointre  de  Versailles ,  Brival  et  Merlin  de  Thion- 
ville; ils  en  appellent  au  peuple  du  refus  qu'ils  prétendent 
éprouver  ;  malgré  la  fermeté  du  président  et  du  tribunal  en- 
tier ,  leurs  réclamations  multipliées  troublent  la  séance ,  et  ils  an- 
noncent hautement  qu'ils  ne  se  tairont  paâ  que  leurs  témoins  ne 
soient  entendus,  sans  un  décret.  Nous  vous  invitons  à  nous 
tracer  définitivement  notre  règle  de  conduite  sur  cette  rédanui- 
tion.  Tordre  judiciaire  ne  nous  fournissant  aucun  moyen  de 

motif er  ce  refus. 

>  Signé  A..-Q.  Fouquier  et  Hermann,  préwtenu  • 

Casmhm.  Voici  le  décret  rendu  à  ce  sujet  : 

V 


Béprei  d»H  geminal  d^  Pan  ieuspitrfie  »  ffirumt  q^e  ^out  prévam 
de  em^i^iion  qui  réustera  ou  m^uffera  à  lif  justice  naUonalf 
soit  rms hors  des4élfa^ »  etjugi ^urrlechêarif. 

c  La  Gonveotiop  nationale  décrite  que  le  tribunal  réTolation- 
naire  co^tinu^^a  riostractîon  relative  à  la  conjuration  de  Lacroix, 
I^ton  9  Chabot  et  autres  ;  aue  le  prëçident  emploiera  tou^  kf 
iQoye][is  que  la  loi  lui  donne  pour  foire  respecter  son  autorité  e( 
celle  du  tribunal  révolutionnairfs ,  et  pour  rëprinier  toute  tent^- 
jive  de  la  part  des  accuses ,  pour  trQubler  la  tranquillité  pu- 
blique I  et  entraver  la  marche  de  la  justice  ;  décrite  aue  tout  pré- 
ven^  de  .conspiration  qui  résistjera  ou  insultera  à  la  justice  na- 
tionale sera  mis  hors  des  débats  et  juçé  sur-le-champ.  » 

Fotujuier.  Il  est  avoué  par  les  membres  du  gouvernement  que 
cette  lettre  n'a  pas  été  lue  à  la  Convention  ;  j'aurais  désiré  qu'eOe 
Teùtété,  elle  eût  produit  un  autre  effet. 

Hermann.  Fouquier  avait  à^rit  sa  lettre  d*un  style  impétueui; 
nous  l'avons  adoucie  en  écrivant  la  seconde.  Il  y  avait  dans  cette 
salle  de  grands  mouvemens  ;  mais  les  accusés  n'ont  pas  été  mis 

■*  •  •  ' 

hors  cl.es  débats  ;  ils  n'ont  pas  jeté  des  boulettes....  on  ne  les  a 
pas  brusqués  ;  je  ne  leur  ai  pas  ôté  la  parole.  Danton  me  dit  :  Je 
te  respecte ,  président ,  tu  as  l'âme  honnête. 

Fouquier.  Je  prétends  q.u'il  y  avait  des  citçyen^  acquittés  qui 
n'avaient  pas  besoin  d'indemnités  :  ils  surprenaient  la  religioç 
du  comité ,  pour  les  obtenir  ;  en  bon  citoyen ,  j*ai  dA  m'oppo- 
ser  à  ces  abus  ;  mais  je  ne  me  suis  point  emporté  contre  eux , 
ni  contre  les  jurés.  J'ai  pu  dire  »  après  la  gravité  des  charges 
qu'il  y  avait  contre  eux ,  qu'ils  étaient  heureux  de  s'en  être  tirés. 

Le  tirage  des  juçes  et  jurés  s'est  toujours  fait  exactement;  si 
l'on  n'en  a  pas  fait  de  procès-verbaux,  c'est  la  faute  du  greffier. 

Je  conviens  du  dix-huitième  fait;  mais  je  ne  faisais  que  re- 
quérir ;  c'était  au  tribunal  à  prononcer  comme  il  lui  convenait. 

Que  tout^  Içs  fv.i^  que  .des  feqtup.es  ^  dédaraieçit  ^ceintes ,  je 
les  faisais  visiter  par  ie$  .officiers.de  ga^ft^^  S^ikf^  »  ^^  Ce- 


mit  d'après  leur  rapport  qve  |fi  tribunal  ordonnait  l^  spraia  as 
jugement,  ou  son  exécution.  Ce  fait  appartenait  aMl  jogea.  1|  e|t 
d'ailleurs  étonnant  qu'on  vauillo  faire  tomber  siir  moi  tout  o^  qui 
procède  d«8  juges  et  des  JQrtia.  D'ailleurs ,  i^  a^r^  plus  ainp|0- 
inent  déipenti ,  lorsqu'on  eu  sora  aux  faita  matAîola. 

Lcâii  d'avoir  voulu  foire  guilkHiuer  OaaPP^  t  je  lui  ayajiS|  sur  la 
dewaiide  mâiue  du  témpiu  »  apeordé  la  faoiUté  d'fU^  chea,  'uî 
upe  fois  par  décade,  soua  la  respousabilitf^  d'un  officier  de  paix t 
pour  opérer  des  r^couvreuiens  que  lui  seul  pouvait  faire.  J'ai  pu 
dire  au  témoiu ,  lorsqu'il  me  remit  le  utéuiotre  :  Je  n'y  peux  rî^> 
Ip  décret  le  frappe ,  je  u'en  suis  pua  le  mattre«  liais  voilà  tout* 

l.ea  soixante-neuf  furput  pis  en  jugement  par  uu  décret» 
fiomuie  coiuplices  de  la  copspiration  du  barou  de  Bats-  Ypici  le 
décret...  Ils  ne  furent  pas  trois  heures  eu  jugeffittit  «  c<vupie  le 
prétend  le  témoin ,  mai^  au  moins  cinq  heures  î  car  il  était  près 
de  quatre  heures  lorsqu'il^  furent  jug^.  P'aill^ura  c'était  Lienr 
dop  qui  était  à  l'audience.  O^npe  et  les  autres»  k  l'^xoeptioo  df 
la  fil^e  Reqaud  et  Lamiral,  ont  éié  mis  en  ju^pament  pour  la 
conspiration ,  et  non  pour  Tassassinat ,  par  suite  de  ramalgame 
d*us^ge. 

f,«préiîdent,aFoi^fittcr,  Pourquoi,  fi  |ea  SOixaUte^Ueuf  p ér 
taient  pas  condamnés  comme  assassina ,  les  a-t-op  v0tus  d'unp 
chemise  rouge  ? 

Fouquier.  Je  réponds  que  c'est  pasc^  qq^  le  juiPmeut  l'Uv^it 
prononcé. 

Cambon.  Voici  la  minute  du  jugement  qui  constate  que,  d'après 
la  déclaration  du  jury ,  les  soixante-neuf  n'ont  pas  été  convaincus 
d'assassinat  particulier ,  mais  d'avoir  conspira  en  assassinant  le 
peuple  par  la  famine,  etc.  ;  et  que  le  jqgemenf  pe  porte  point  cette 
disposition  de  chemises  rpuges. 

Fouquier,  Je  prétends  que  c'est  une  faute  du  greffier ,  parce 
que  le  jugement  l'a  prononcé* 

floraj^ ,  l'un  (les  accusés^  qui  ^ait  l^un  fle$  jugi^  dqfii  cttte 
affaire.  J'observe  que  le  tribunal  ne  l'a  pas  prORonc^.  J'en  1er 

moiguai  m^Q^e  nm  éUfftMm^^  lorsque  j'm^qidis  dop^tf  Tordre 
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de  foire  faire  des  chemises  rooges  ;  mais  on  me  répondit  qne 
cela  ne  me  regardait  pas. 

Fouquier.  Bien  loin  d'airoir  voulu  faire  arrêter  le  téoMmi ,  je  Pa- 
vais toujours  protégé ,  puisque  j'empêchai  l'effet  d'un  premier 
mandat  d'arrêt  lancé  contre  lui  par  le  comité  de  sûreté  générale, 
ainsi  que  contre  Tavernier ,  parce  qu'ils  étaient  amis  de  Dantm. 
Je  dis  au  comité  que  cette  intimité  n'était  pas  un  crime  ;  qu'on 
pouvait  avoir  été  l'ami  d*nn  homme,  qui  d'ailleurs  avait  joui  d'une 
grande  réputation  de  patriotisme,  sans  être  oompUoede  ses 
crimes ,  et  le  mandat  ne  fut  pas  exécuté.  J'empêchai  également 
Tekécution  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  contre  le  témoin,  parle 
comité  révolutionnaire  de  sa  section  ;  mais  je  ne  pus  empéder 
que  Thierry ,  de  la  même  section ,  employé  au  greffe ,  ne  fàt  a^ 
rêté  par  le  même  comité  révolutionnaire.  J'ai  de  même  empêché 
l'effet  d'un  premier  mandat  d'arrêt  y  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale ,  contre  Panis ,  pom*  des  propos  inconséquens ,  lors  de  Far- 
restaiion  de  Danton  :  mais,  s'il  fut  arrêté  depuis ,  ce  n'est  pas  de 
mon  foit  ;  c  est  pour  avoir  refusé  de  signer  le  jugement  de  Dan- 
ton. 

Foucault.  J*ai  fait  des  actes  d'humanité:  on  peut  interroger 
les  gendarmes  qui  étaient  présens  aux  interrogatoires.  Le  propos 
que  j'ai  pu  temV  au  témoin ,  sur  Legris ,  ne  doit  pas  être  pris 
dans  le  sens  que  lui  donne  le  témoin.  J'ai  pu  dire  qu'il  serait 
guillotiné ,  parce  qu'il  était  assuré  que  le  délit  dont  il  était  accusé 
emportait  la  peine  de  mort  ;  j'étais  bien  loin  d'en  témoigner  de  la 
joie. 

Sellier.  Je  n'ai  rien  à  répondre  sur  la  déclaration  du  témoin. 
Mon  caractère  connu ,  et  la  justice  <^ui  m'a  été  rendue  par  d'autres 
témoins,  suffisent  pour  répondre  à  celui-ci.  J'ignore  sur  quoi  le 
témoin  a  pu  fonder  sa  conjecture ,  que  je  me  proposa»  de  succé- 
der à  Dumas. 

Trmchard.  Je  nie  les  faits ,  et  je  prétends  que,  bien  loin  d'être 
un  homme  sanguinaire,  ma  conduite  à  la  conmiission  populaire 
dément  une  telle  assertion. 

Leroi  et  Renaudm  protestent  de  leur  humanité.  Le  dernier  dît 
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que,  s*il  ne  s*est  pas  récusé  dans  Tafiaire  de  Camille ,  c*est  que  le 
tribunal  n*a  pas  jugé  à  propos  d'accueillir  la  récusation. 

Prieur  a  nié  les  propos  ;  il  a  dit  qu'il  s'est  déjà  expliqué  sur  les 
dessins  qu'il  isisait  sur  son  papier  à  l'audience. 

Quelques-uns  des  accusés  ont  interpellé  le  témoin  sur  leur 
moralité. 

Le  témoin  a  répondu  qu'il  n'a  indiqué  et  désigné  parmi  les 
accusés  que  ceux  en  qui  il  a  remarqué  le  désir  et  la  soif  du  sang; 
qu'à  l'égard  de  ceux  <iont  il  n'a  pas  parlé  »  c'est  qu'il  ne  leur  a 
pas  connu  ce  caractère. 

Le  témoin  en  finissant  sa  déclaration  a  ajouté  :  J'ai  vu  pendant 
six  semaines»  au  moins ,  assassiner  publiquement  dans  ce  tri- 
bunal. Si  Ton  en  veut  acquérir  la  preuve ,  qu'on  leur  donne  pour 
salle  d0  délibérations  la  pièce  du  greffe  qui  renferme  les  cartons 
des  pièces  ;  là ,  que  l'un  d'eux  *  les  yeux  bandés  »  prenne  le  pre- 
mier  carton  qui  lui  tombera  sous  la  main.  Il  y  trouvera  vingt  ou 
trente  dossiers  qui  ont  envoyé  à  la  mort  quarante  on  cinquante 
personnes  pendant  une  demi-heure  de  délibération  des  jurés  ;  ils 
y  verront  que  »  pour  prendre  lecture  seulement  de  la  nomencla- 
ture des  accusés ,  il  aurait  fallu  plus  d'une  demi-hAre ,  et,  pour 
prendre  celle  des  pièces  »  souvent  plusieurs  jours.  J'ai  dit  qu'on 
prenne  le  premier  carton ,  et ,  si  l'on  n'y  trouve  pas  la  preuve  de 
crimes  qui  n'ont  jamais  souillé  la  terre,  je  consens  de  monter  à 
leur  place  sur  ces  gradins. 

Attendu  que  Fouquier  était  fatigué ,  et  sur  sa  demande ,  la 
séance  a  été  levée  à  deux  heures  et  demie. 

Cmquante'tiaÀbne  témoin,  eaxommu  principal iCvme  commh» 

$ion  executive.  Chrétien  était  un  terroriste  :  il  avait  despotisé  k 

section  Lepelletier,  en  faisant  adopter  toutes  ses  propositions;  en 

mettant  le  poing  sous  le  nez  des  citoyens  qui  étaient  à  l'assemblée 

générale,  en  faisant  incarcérer  les  ci-devant  grenadiers  des  Filles- 

Saint'Thomas.  Chrétien  se  r^ouissait  des  victimes  qui  étaimit 

condamnées ,  et  de  celles  à  condamner  :  il  permettait ,  dans  son 

café,  de  chanter  une  chanson  dont  le  refrain  était  :  Ma$tacran$^ 

moisacrom.  Il  prétendait  que  tous  les  nobles,  prdlres>  ridies, 
T.  XXXIV.  550 
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éUleDt  dés  ariàtôcraies ,  qu'il  fellait  qu'ils  y  piSSMt  ;  il  iiiflbéiiçtit 
tous  les  eotiiités  de  cette  section.  Chrétien ,  dans  la  section  Le- 
pèlletier ,  s'est  opjposé  à  la  lecture  du  discours  de  Lindet  ;  il  s  op> 
posa  même  à  ce  que  la  section  allât  fiiliciter  i  ce  sqjéc  la  Conven-* 
tkHi.  U  fit  rédiger  à  la  fia  de  la  séance  une  diatribe  que  lui  et  ses 
partisans  allaient  lire  aux  Jacobins.  U  iaisait  des  prosélytes  i 
Robespierre.  II  feisait  incarcérer.  Nous  avons  dëaonoé  Chrétieo 
à  la  Convention.  Dans  la  nuit  du  9  thermidor,  H  resta  dans  sôb 
café;  il  envoya  des  députés  à  la  Convention,  aut  Jacobins ,  H  i 
la  municipalité. 

Ovéden.  Les  grenadiers  des  Filles-Saint-Thôtnas  ont  tiré  sur 
les  Marseillais  aux  Champs-Elysées ,  cependant  je  ne  les  ai  péi 
hit  arrêter;  dix  à  douze  Tont  été,  mais  ils  n'ont  pas  M  guillo- 
tinés. J'ai  sauvé  Ganthier,  journsUiste  :  les  arrestations  qoe  fai 
fiaites,  c'est  par  ordre  du  gouvernement.  Je  n^ai  pas  empSché 
d'aller  féliciter  la  Convention ,  mais  j'ai  dit  que  souvent  les  félin- 
tations  ne  servaient  qu'à  lui  laire  perdre  do  temps.  Dans  non 
café ,  un  patriote  chantait  la  chanson  dont  le  refrain  est  mor^ 
ckûm  f  il  disait  :  nuuMocrons ,  mastmcrom.  Je  ne  me  suis  pas  réjoui 
des  victimes,  fies  8  et  9  thermidor  j'étais  à  la  Convention  et  aui 
Jacobins;  on  me  dit  :  Es-tu  sûr  de  ton  comité  révolutionnaire? 
Je  dis  :  Oui ,  pour  la  Convention.  On  me  chassa  des  Jacobins  i 
ooupsdepied  au  cul.  On  ne  m'aimait  pas  à  la  section  :  je  n*y  allai 
pas  le  9  thermidor  ;  j'envoyai  deux  patriotes  aux  Jacobins  et  à  la 
municipalité,  pour  savoir  ce  qui  s*y  passait.  Je  nie  les  propos. 

Cinquante-septième  témoin.  «/.«P.  de  Gobertiire  a  confirmé  la 
(iëdaration  de  Gatrés ,  relativement  à  la  lettre  du  d-devant  oome 
de  Fleury ,  écrite  à  Dumas ,  concernant  le  propos  tenu  par  Fou- 
quiar  à  ce  si^t. 

CmquaiUi'huitiime  témoin.  NvcoUu^oteph  Pm$ ,  gréffiêt  dm 
trièuMAl  révolutionnaire  »  a  dit  :  Dès  l'origine ,  le  tribunal  Ait  in- 
fluencé par  le  ministère  de  la  guerre ,  par  les  Viacent  ^  Hébert  ëc 
Cbaumttte ,  qui  alors  tyrannisaient  l'opinion  publique  ;  plustonrs 
personnes  ont  été  les  miimes  de  ces  hommes  pervers,  par  la 
coupable  complaisance  de  Fouqaier-Tinviilè. 


Vers  là  fin  de  septembre  de  Tan  II ,  le  tribunal  fat  réorga- 
nisé presque  tout  entier  ;  cette  réorganisation  fut  Touvrage  des 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale»  avec  Fouquier  et 
Flenriot  Lescot ,  qui  présentèrent  différens  membres ,  qui  furent 
nommés  ;  cette  réorganisation  se  fit  parce  qu'il  y  avait  des  jurés 
probes  qu'on  voulait  renvoyer.  Ce  fut  à  cette  époque  que  les  co- 
mités de  gouvernement  s'emparèrent  du  tribunal  qui  devint  un 
instrument  dans  leur  main.  Il  n'y  a  pas  d'e^mple  qu'aucune  des 
malheureuses  victimes  envoyées  par  ces  comités»  au  tribunal 
aient  été  acquittées ,  et ,  si  cela  est  arrivé ,  elles  ont  été  arrêtées 
de  nouveau  et  guillotinées. 

Le  tribunal  étant  composé  en  quatre  sections ,  il  devait  y  avoir 
un  tirage  de  Juges  et  de  jurés.  Au  lien  d'un  tirage ,  c'était  un 
tnage  qui  se  taisait  ;  cela  se  pratiquait  surtout  lorsqu'il  y  avait 
de  grandes  affaires  à  juger.  Cela  s^est  pratiqué  à  ma  connaissance 
dans  l'affaire  d'Hébert  et  Vincent ,  et  dans  celle  de  Phelippeaux , 
Camille,  Danton  et  autres  ;  ce  triage  fut  fait  par  Fleuriot  et  Fou- 
quier^  dans  la  chambre  du  conseil ,  en  présence  de  plusieurs 
juges  :  les  jurés  choisis  étaient  ceux  que  Fouquier  appelait  les 
solides^  gens  sur  lesquels  on  pouvait  compter  :  c'était Trinchard, 
Renandin,  Brochet,  Leroi  dit  Dix-Août;  Prieur,  Aubry,  Cha- 
tetet,  Didier,  Villate,  Laporte,  Gautier,  Dupleix,  Lumière, 
Desboisseaux  et  Benard.  (Ces  trois  derniers  ont  été  guillotinés 
comme  membres  de  Itr commune  rebelle,  ainsi  que  plusieurs 
autres  connus  an  tribunal  pour  les  faiseurs  de  feu  de  file.  ) 
Ces  jurés,  lorsqu'ils  étaient  de  service  se  rendaient  le  matin 
au  cabinet  de  Fouquier,  oà  souvent  étaient  les  juges  de  ser- 
vice; là,  H  était  question  de  Taffaire  du  jour;  cotait  le  mot 
d'ordre  qu'ils  allaient  prendre;  delà  ils  moulaient  à  la  buvette, 
par  les  fenêtres  de  laquelle  ils  voyaient  passer,  avec  un  plaisir 
barbare,  les  victimes  qu'ils  allaient  immoler,  et  contre  lesquelles 
ils  se  permettaient  des  propos  insulians.  Un  jour,  j'étais  clans  le 
cabinet  de  Fouquier,  on  vint  anuoncer  que  l'audience  qui  tenait 
dans  la  salle  ci-deVant  Saint- Louis  était  finie,  et  que  plusieurs 
dês  perwihMs  mises  en  }ugtunent  étaient  acquittées.  Fouquier» 
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ftn  s'emporiant  et ,  CD  irépignant,  dii:  tQa'oD  me  donne  les noDtt 
de  ces  bougres-là  (Il  voulait  dire  les  jurés);  on  ne  peot  compter 
sur  rien  avec  ces  gens-là  ;  voilà  des  affaire  sûres  qni  noas  pettent 
dans  les  mains  :  Fouquier  a  répété  à  différentes  fois  des  propos 
semblables ,  lorsqu'il  est  arrivé  que  des  citoyens  ont  été  acquittés. 
Dans  le  courant  de  ventôse.  Tan  11^ ,  arriva  l'afiiaire  d*Hé* 
bert ,  Vincent ,  Ronsin  et  autres.  De  grandes  informations  fo- 
rent faites;  plus  de  deux  cents  témoins  furent  entendus ,  un 
grand  nombre  de  témoins  désignaient ,  comme  chef  d'une  fictioD, 
Pacho ,  sous  le  nom  de  grand  juge ,  et  Hanriot ,  comme  chef  mi- 
litaire, secondant  celte  faction.  Un  soir,  avant  U  mise  en  juge- 
ment ,  le  tribunal  s'assembla  en  la  chambre  du  conseil ,  et  déli- 
béra sur  les  charges  qui  se  trouvaient  portées  contre  Pacheet 
Hanriot,  dans  les  difFerentes déclarations  reçues.  Dumas»  qui 
était  ivre ,  proposa  le  mandat  d'arrêt  contre  Hanriot  ;  Fleuriot 
s*y  opposa,  sous  prétexte  qu'on  ne  devait  pas  arrêter  le  chef  de 
l'armée  parisienne  sans  en  avoir  référé  au  comité  de  salut  public. 
Ce  dernier  avis  prévalut,  et,  le  même  soir,  Fouquier,  Fleuriot, 
Dumas  et  Hermann ,  se  transportèrent  au  comité  du  salut  publie, 
pour  lui  faire  part  de  la  délibération  qui  venait  d'avoir  L'eu.  Je 
sus  le  lendemain  qu'ils  avaient  reçu  une  semonce  de  la  part  do 
comité ,  et  particulièrement  de  Robespierre^  pour  avoir  déUbâré 
sur  Tarresiation  d*Hanriot ,  et  ils  reçurent  l'ordre  d'écarter  les 
preuves  qui  pourraient  exister  tant  contre  Pache  que  contre 
Hanriot.  Les  accusés  Ronsin ,  Hébert  et  autres,  furent  mis  en  ju- 
gement ;  les  débats  s'ouvrirent ,  et,  lorsque  quelques  témoins  vou- 
laient parler  de  Pache  et  d'Hanriot,  le  président  Dumas  les 
interrompait ,  en  disant  qu'il  ne  devait  pas  être  question  d'eux , 
qu'ils  n'étaient  pas  en  jugement ,  et  faisait  leur  éloge ,  en  parlant 
de  la  vertu  de  Pache,  qui  avait  la  confiance  du  peuple,  du  ci- 
visme et  du  courage  d'Hanriot ,  de  sorte  que  les  témoins  étaient 
réduits  au  silence  sur  le  compte  de  Pache  et  d'Hanriot  ;  Fouquier 
était  présent ,  il  remplissait  les  fonctions  d'accusateur,  il  se  gar- 
dait bien  de  contredire  le  président  dans  cette  afiiaire.  Le  tribunal 
avait  commis  le  citoyen  Ferrai»  houune de  loi,  pour recociUîr  des 
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notes  des  déclarations  qui  seraient  laites  pendant  le  cours  des  dé- 
bats ;  Naulin ,  Fubleyras  et  Coffinhal ,  juges ,  recueillaient  les 
notes  des  débats  :  tous  jes  soirs  ils  se  rassemblaient  pour  réunir 

o 

ces  notes  et  en  taire  un  travail  pour  être  livré  à  l'impression.  Il 
paraît  que  ce  travail  a  été  tellement  dénaturé ,  qu*on  a  supprimé 
les  preuves  qui  pouvaient  exister  contre  Pache  et  Hanriot ,  et 
qu'op  a  mis  sur  le  compte  de  Danton  ce  qui  était  sur  celui  de 
Pache  y  mais  avec  une  telle  maladresse,  qu  il  est  impossible  de  ne 
pas  y  reconnaître  le  maire  de  Paris.  Le  citoyen  Ferrai  avait  un 
petit  manuscrit  intitulé  :  errata ,  qui  contienttous  les  changemens 
Araudoleux  qu'on  a  faits  dans  cet  ouvrage.  J'avais  aussi  recueilli 
très-exactement  note  des  déclarations  faitéë  pendant  l'instruction 
de  ce  procès»  mais  elles  m'ont  été  volées  pendant  ma  détention. 

Vint  ensuite  le  procès  intenté  contre  Camille ,  Phelippeaux  » 
Danton  et  autres.  C'est  dans  cette  affaire  où  j'ai  vu  le  comité  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  employer  le  machiavélisme  le 
plus  raffiné  «  et  Fouquier,  ainsi  que  Dunias,  se  prêter  lâchement  et 
complaisamment  aux  projets  perfides  de  ces  deux  comités ,  qu  i 
voulaient  immoler  les  citoyens  les  plus  éclairés  et  les  plus  fermes 
défenseurs  de  notre  liberté,  pour  parvenir  plus  sûrement  à  éta- 
blir leur  tyrannie  et  le  système  barbare  qu'ils  ont  emjHoyé  depuis. 

Voici  ce  que  j'ai  vu  et  entendu  pendant  le. cours  de  celte  affaire 
à  jamais  mémorable  par  les  crimes  qui  ont  éié  commis ,  et  à  ja- 
mais malKèureuse  pour  mon  pays.  A  onze  heures  les  accusés 
fureol  introduits  dans  la  salle  d'audience.  Après  la  lébture  de 
l'acte  d'accusation ,  on  envoya  chercher  Westermann  et  Lhuilliery 
qui  furent  accolés  à  Danton,  Camille  et  Phelippeaux,  comme  ceux- 
ci  l'avaient  été  à  d'Ëglantines,  Chabot  et  à  d'Éspagnac  ;  de  sorte  que 
'  dans  cettç  aflaire  il  s'y  trouvait  trois  sortes  de  personnes  qui  ne 
s'étaient  jamais  vues,  ni  connues.  Raffinement  de  perfidie  qu'ont 
employé  souvent  les  comités  et  encore  plus  souvent  Fouquier,  eu 
/confondant  les  honunes  les  plus  probes,  les  défenseurs  les  plus 
intrépides  de  notre  liberté  avec  de  lâches  fripons  et  les  ennemis 
les  pln3  déclarés  de  la  révolution . 

Dans  cette  séance,  Camille  Desmoulins  récusa  Renaudin  :  il 
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yeille  ;  je  lui  en  &ê  l'observaiioD  ;  jl  répondit  :  CetA  im  petit  rai- 
8oii)ieur,  UQOft  ne  voukMw  pas  des  gens  qui  raisonn^Dl  ;  nous  von- 
^Qns  que  cela  marche. 

Je  ne  pus  m'empécher  de  faire  un  mouvement  qui  lui  annoa- 
çait  que  je  ne  l'approuvais  pas  ;  il  s'en  aperçut,  et  »  me  r^ardant 
fixement,  il  me  dit  ;  Au  surplus ,  c'est  le  corn* lé  de  salut  public 
qui  le  veut  ainsi. 

Je  fus  arrêté  par  ordre  du  comité  de  salut  public  et  conduit  so 
Luxembourg ,  où  je  fus  mis  au  secret  »  et  d'où  je  ne  suis  sorti 
qu'après  la  révolution  du  9  thermidor.  Je  ne  pouvais  échapper  à 
la  persécution  des  tyrans ,  ayant  été  arrêté  le  i20  germinal ,  à  on» 
jheares  du  soir,  en  rentrant  chez  mot. 

Le  lendemain ,  21 ,  le  comité  de  sûreté  générale  envoya  son 
4igne  agent ,  Eéron ,  qui  voulait  à  toute  force  me  trouver  pour 
m'arréier,  et  qui ,  mécontent  de  n'avoir  pas  eu  ce  plaisir,  veu 
mon  épouse,  la  traita  de  la  manière  la  plus  outrageante ,  croia 
les  scellés  qui  ëMiient  déjà  apposés.  On  mit  un  homme  en  gamisoa 
jdans  mon  domicile ,  qui  y  est  t^tué  pendant  les  quatre  mois  qa't 
duré  ma  décentH». 

Le  décret  du  S  thermidor  me  ramena  au  tribunal  pour  y 
remplir  encore  les  fonctions  de  greffier.  Mon  premier  sois ,  ea 
rentrant  dans  cette  place ,  fut  de  m'informer  et  de  prendre  con- 
naissance de  ce  qui  s'était  passé  pendant  ma  détention.  D'abord 
il  me  fut  remis  deux  listes  contenant  les  noms  de  cinquante-cinq 
citoyens  qui  devaient  être  jugés  le  11  thermidor.  C'étaient  des  ci- 
toyens envoyés  au  tribunal  par  la  comùiission  populaire;  je  re- 
marquai qu'en  mur(;e  de  ces  listes,  qui  avaient  été  renûses  par 
Fouquier  aux  huissiers,  deux  meiubresde  chaque  comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  dechaqpe  prévenu  étaient  indiqués  comme 
témoins  pour  déposer;  de  sortç  que  ceux  qui  les  avaient  lait 
arrêter  étaient  appelés  pour  déposer  contre  eux.  Ces  listes  ont 
été  remises  par  moi  au  comité  de  sûreté  générale ,  et  plusieurs 
autres  piè(*.es  à  la  conimiiision  des  Vingt-et-Un. 

Fouquier,  Je  n'ai  jamais  été  l'instrument  du  département  de  ta 
guerre  ni  d'aucune  faction.  Le  géuéi  al  Custiue  a  été  traduit  pur 
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1.6  lendemain»  Taudience  commença  encore  fort  tard  «  on  voulait 
coosiuner  le  temps  sana  que  la  vérité  qu'on  redoutait  perçât. 
Avant  d'arriver  à  l'eipiration  des  trois  jours»  après  lesqueb  ou 
se  proposait  de  faire  dire  aux  jurés  qu'ils  étaient  suffisamment 
in$ti*uits ,  comme  cela  est  arrivé,  les  accusés  entrés»  Danton  de- 
manda la  parole  pour  continuer  sa  justification  ;  elle  lui  fut  n^fusée, 
sous  prétexte  qu'il  fallait  que  les  autres  accusés  fussent  interrogés 
sur  les  bàis  qui  leur  étaient  imputés.  Danton»  Camille,  Phelippeaux 
et  antres  demandèrent  de  nouveau  la  comparution  des  députés» 
leurs 'collègues  »  et  que  le  tribunal  écrivît  à  la  Convention  pour 
qu'elle  nommât  une  conunîssion  pour  recevoir  leur  dénonciation» 
et  qu'ils  en  appelaient  au  peuple  du  refus  qui  leur  seiait  fait  ; 
ce  fut  à  cette  époque  que  Fouquier,  au  lieu  de  faire  droit  aux  ré* 
clamations  justes  et  bien  fondées  des  accusés ,  écrivit  une  lettra 
au  comité  de  salut  public»  où  il  peignait  les  accusés  dans  un  étal 
de  révolte ,  et  demanda  un  décret  :  c'était  on  décret  de  mise  hors 
des  débats  que  demandait  Fouquier,  comme  on  le  verra  par  la 
suite;  il  en  avait  besoin ,  car  pour  cette  fois  seulement ,  et  pen- 
dant un  instant  »  on  a  vu  la  vertu  et  l'innocence  faire  pâlir  le  crime. 
Fouquier  et  6on  digne  ami  Fleoriot,  tout  atroces  qu'ils  étaient» 
juges  et  jurés ,  étaient  anéantis  devant  de  tels  hommes ,  et  j'ai 
cru  UQ  instant  qu'ils  n'auraient  pas  l'audace  de  les  sacrifier  ; 
j'ignorais  alors  les  moyensodieux  qu'on  employait  pour  y  parvc* 
nir,  et  qu'on  fabriquait  une  conspiration  au  Luxembour(,s  â  l'aide 
de  laquelle,  et  de  la  lettre  de  Fouquier-Tmville ,  on  a  surpris  la 
religion  de  la  ConveuMon  nationale,  en  lui  arrachant  un  décret 
qui  mettait  les  accusés  hors  des  débats  ;  ce  fatal  décret  arriva, 
il  fut  apporté  par  Amar,  accompagné  de  Vouland.  J'étais  dans 
la  salle  des  témoins  lorsqu'ils  arrivèrent.  Je  les  vis  pâles,  la  colère 
et  l'effroi  étaient  peintssurleui*s  visages,  tant  ils  paraissaient 
craindre  de  voir  échapper  à  la  mort  leurs  victimes  ;  ils  me  saluè- 
rent ,  voulant  savoir  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  nouveau ,  je  les 
abordai  ;  Voulant  me  dit  :  Nous  les  tenons,  les  scélérats,  ils  cou- 
spiraient  dans  la  maison  du  Luxembourg.  Us  envoyèrent  appeler 
Fouquier,  qui  était  à  l'audieuce^  il  parut  à  Tinstaut  ;  Amar  le 


476  TRIBUNAL  RÉVOLOTIONNAUUE. 

Damas  écartait  les  témoins  qui  poutaient  parler  de  Hanriol, 
dans  l'affaire  d'Hébert;  il  a  pareUlement  écarté Taudhion  de 
Pache  dans  Taffoire  de  Chaumette. 

Les  jarés  qui  avaient  siégé  dans  l'afbire  d'Hébert  siégèreot 
aussi  dans  l'affaire  de  Danton ,  excepté  Gauthier,  qui  était  ma- 
lade, et  qui  fut  remplacé  par  Souberbiel. 

On  affichait  la  liste  des  jurés  tous  les  mois.  Le  12  ou  i5  ther- 
midor,  le  comité  me  demanda  la  liste  des'  jurés  et  des  juges  qui 
ont  été  rejetés  par  Robespierre ,  à  Tépoque  do  renouvellement 
du  tribunal  révolutionnaire ,  décrété  le  22  prairial  dernier,  fen 
remis  une  copie  le  14  à  Thuriot/ 

Cambon.  Je  vais  en  donner  lecture.  (Il  y  a  des  notes  à  o6lé  de 
certains  noms.) 

Première  lUte  des  jurés. 

€  Fauvel  ;  Thouin  ;  on  prétend  que  ce  citoyen  a  été  dénoncé  aa 
comité  de  sûreté  générale  vers  la  fin  de  prairial  ;  Chrétien  ;  Baroy , 
ex-juré ,  comme  ayant  reçu  »  à  l'époque  où  les  droits  de  Fhomme 
ont  été  voilés  aux  Gordeliers,  les  abonnemens  pour  le  journal  in- 
titulé :  Continuation  du  journal  de  Marat  »  ensemble  les  notes  et 
renseîgnemens  ;  Auvray;  Garnier;  Lohyer;  Campagne  a  éié 
nommé  à  une  place  de  directeur  dans  les  armées.  Mercier  était 
regardé  comme  un  juré  faible ,  mais  d'ailleurs  connu  pour  on 
excellent  patriote  et  d'une  probité  reconnue;  Servière;  Ânto- 
ndle;  Souberbiel  a  été  nommé  depuis  officier  de  santé ,  au  camp 
de  l'Ecole-de-Mars  ;  Camus  ;  Sambat  ;  Dufour;  Tobservation  fsûte 
plus  haut,  relative  au  citoyen  Mercier»  est  commune  à  ces  deux 
citoyens  ;  Maupin. 

>  Nota.  Le  citoyen  Fiévé  et  autres  sont  morts.  » 

« 
Deuxihm  liste  des  juges. 

c  Dôbsent  ;  Denizot  ;  Masson  ;  Ardouin  ;  ce  citoyen  a  été  maire 
de  la  commune  de  Panhenay  ;  il  y  éuit  notaire.  Il  a  été  dépouillé 
d'une  partie  de  ses  effets  par  les  brigands. 
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»  Tatteste  que  j*ai  fiait  ce  relevé  le  1 4  thermidor,  d'après  la  de-   . 
mande  du  oomitë  de  saluipublic ,  et  j'en  ai  fourni  le  même  jom* 
le  double  au  citoyen  Thnriot  ;  et  le  motif  de  ce  relevé  étajl  pour 
connaître  ceux  <j|ies  juges  et  jurés  qui  avaient  été  rejelés  le  . 
S3  prairial  par  décret  du  même  jour,  pour  qu'il  ne  fût  procédé 
à  la  nomination  d'aucun  d'eux.      Signé ,  A.-Q.  Fodqcier. 

i  Paraphé,  ne  varietur,  par  lesjnembres  de  la  commission. 

>  Signé;  Guffrot  et  Legot.  t 

FoiKjfttier.  Je  vais  continuer  à  répondre  :  je  n'ai  jamais  mis 
de  F.  avec  du  crayon  aux  noms  qui  étaient  sur  les  listes  des 
jurés  ;  je  ne  porte  jamais  de  crayon. 

Hermann.  Xe  ne  suis  pas  entré  par  la  buvette  dans  la  chambre 
des  jurés  ;  je  n'y  ai  vu  aucun  membre  des  comités.  Avant  l'au-  ' 
dience,  à  9  heures  du  matin,  le  troisième  jour  des  débats,  nous 
restâmes  dans  la  chambre  des  jur&  pendant  quatre  à  cinq  mi- 
nutes pour  leur  apprendre  que  le  comité  avait  décidé  que  les 
témoins  à  décharge,  réclamés  par  les  accusés,  ne  seraient  pas 
entendus. 

Je  n'ai  pas  connaissance  de  la  lettre  adressée  à  Danton ,  et 
dont  a  parlé  le  témoin. 

Paris.  Topinot-le-Brun  m'a  dit  que  Hermann  avait  présenté 
cette  lettre  aux  jurés ,  ce  qui  les  décida  à  Tinstant  à  se  déclarer 
suffisamment  instruits. 

Cambon.  Topinot-le-Brun ,  qui  a  fait  cette  déclaration ,  est  ac- 
tuellement en  fuite.  %  < 

FoMjmer.  Les  jurés  s'impatientaient  dans  leur  chambre  de  ce 
que  l'audience  ne  commençait  pas  ;  nous  y  montâmes ,  je  croîs, 
le  16,  quatrième  jour  de  l'instruction  de  cette  procédure,  pour 
leur  faire  part  de  la  réponse  du  comité. 

Ici  on  a  observé  à  Fouquier  et  à  Hermann  qu'ils  auraient  dû 
publiquement ,  et  à  l'audience ,  donner  lecture  de-la  réponse  du 
comité  ;  mais  Fouquier  et  Hermann  ont  répliqué  que  la  réponse 
du  comité  n'était  que  verbale ,  et  annonçait  que  les  députés  ré- 
clamés par  les  accusés  ne  seraient  point  entendus. 
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Fmtqttiar.  Voaland  n  Amar  in*ont  apporté  le  décret  :  il  «u 
possible  qn'ils  aient  tenu  le  propos  ddBt  il  s'agit ,  mais  Je  ne'm'en 
rappelle  pas. 

A  regard  des  députés  qui  étaient  ici ,  h  Taudience,  cela  ne  nie 
regarde  pa».  Je  n'ai  pas  été  avec  eux  dans  la  chambre  des  jurés; 
s'ils  y  ont  été ,  je  B*y  étais  pas.  Je  n'y  ai  été  qu'avant  l'audience , 
et  je  n'y  ai  rien  dit.  Quant  à  la  femme  Camille,  an  décret  Ta  tra- 
duite au  tribunal.  Je  ne  me  rappelle  pas  qu'on  ait  retiré  la  parole 
à  Danton  ;  je  nai  iait  aucun  résumé  dans  cette  affUre. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  formé  le  tribunal  de  Breat,  etc.  Je  ne 
pouvaia  empêcher  les  comités  de  nommer  qui  bon  leur  semblait. 
Je  n'ai  rien  reçu  sans  l'avoir  Faii  enregistrer  et  sans  en  avoir  donné 
on  récépissé.  On  a  trouvé  sur  Duuet,  fernûer-général»  G25y0001., 
que  j'ai  remises  au  comité  ;  ensemble  une  somme  de  100,000  Iïy., 
déposée  au  comité  par  Gliabot,  ei  qui  provenait  du  prix  de  u 
corruption  et  de  ses  complices. 

Fouquier  a  nié  plusieurs  propos  à  lui  imputés ,  et  a'en  est  ré- 
féré, sur  plusieurs  faits,  à  ce  qu'il  a  précédemment  dit.  Il  a  repré- 
senté que  le  témoin ,  dans  sa  déclaration ,  avait  annoncé  de  la 
haine  et  de  Tacharnement  contre  lui  ;  qu'il  était  faux  qu'il  l'eût 
fait  arrêter  ;  qu'il  Tavaiiau  contraire  prévenu  de  son  arrestation; 
qne  ce  sont  les  comités*  qui  l'ont  iiiiil  incarcérer,  parce  qu'il  n'a- 
vait pas  voulu  signer  le  jugement  de  mon  de  Danton,  son  ami. 
Je  le  demande,  s'est  écrié  Fouquier,  l'ennemi  implacable  d'un 
accusé  peut-il , doit-il  déposer  dans  son  procès? 

Le  président  a  rappelé  a  Fouquier  que  les  jurés  tenaient  note 
de  toot,  qu'ils  appréciaient  tout,  qu'ils  avaient  tels  égards  que  de 
raison  à  cette  dénonciation,  et  que  le  témoin  lui-même,  en 
commençant  sa  déposition ,  avait  déclaré  aux  jurés  que  c'était  lui 
qui  avait  remis  les  pièces  qui  établissent  les  délits  imputés  à  Fou- 
qnîer»  ainsi  qu'aux  autres  membres  de  l'ancien  tribunal. 

Paris  a  rendu  justice  à  la  probité  et  à  la  sensibilité  de  Hamy, 
accnsë.  Il  a  observé  que  quoique  I^roy,  dit  Dt^r-^oAi,  Fût  sourd, 
il  siégeait  autrefois  parmi  les  jurés.  II  lui  a  reproché  d'avoir  pro- 
posé dans  le  tribunal  d'aller  au  comité  de  sûreté  générale  dénon- 
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cèr  «t  Mrê  arrêter  Goditi ,  pMisfe  qu'il  ne  votait  t)iâS  emtimé  loi. 
Paris  a  reproché  en  outre  à  Leroy  d^aroir  fait  trâdoire  au  tribu- 
nal rëvolotioDbaire  qninte  i  seize  habttans  de  Coniominiers, 
excellens  patriotes,  et  dont  plusieurs  ont  été  ^iltôtinés. 

Leroy,  dit  Dix-Août  ^  est  conveti(i  av6i^  èil,  dans  ce  temps-îà , 
i'oréille  diiré  ;  niais  îl  à  feiit  remarquer  qu'il  avait  soin  de  se  placer 
au  pretnier  rang  des  jures  ;  et  il  a  affirmé  que  là  il  tiitendaît  les 
débats  ;  mais  il  a  nié  le  fait  relatif  à  Godih ,  et  a  oSt  qu'il  n'avait 
pas  dénoncé  les  habitans  de  Goulommiers ,  dont  il  était  maire  ; 
que  quarante  téiiioins  ont  déposé  dans  cetfe  affaire ,  ef  qiië  lui- 
même  s*est  déclaré  le  défenseur  officieux  dé  plusieurs. 

Trihchard ,  Renaudin ,  Ch&telet ,  VillËté ,  ont  tiié  les  Mts  qlîi 
leur  sont  imputés. 

Naulin.  On  a  accusé  le  tribunal  de  complicité  avec  le.  gouver- 
nement; je  n'ai  jamais  eu  de  relation  avec  les  membres  des 
comités ,  et  la  lettre  d'Élie  Lacoste ,  que  je  réclame  depuis  long- 
temps, prouvera  la  vérité  de  mon  assertion.  Quant  au  recueille- 
ment deh  notés  des  déclarations  qui  furent  faites  pendant  le  cours 
des  débats  de  la  procédure  d'Hébert  et  antres ,  je  les  rerueillais 
pour  mon  compte ,  et  pour  les  faire  servir  à  l'Eistoire  ;  je  n'y  ai 
rien  altéré. 

Audience  du  22  germinal. 

Attendu  Tindispositlon  du  citoyen  Tallèyras  ,  Tnii  des  jurés, 
le  président  a  levé  là  séance. 

V 

# 

Audience  du  S5  germmal. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  le  substitut  de  Taccusateur  public  a 
requis  la  lecture  d*un  certificat  de  chirurgien  qui  atteste  la  nia« 
ladie  du  citoyen  Tallèyras,  juré,  et  Timpossibilité  qu'il  puisse 
vaquer  à  ses  fonctions.  Lecture  faite,  le  tribunal  a  oitlonné  que 
le  citoyen  Albadic-Yerduisant,  juré  supplémentaire»  qui  a  suivi 
les  débats  depuis  le  commencement  de  cette  procédure  »  pren- 
drait la  place  du  citoyen  Tallèyras. 
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Cinquante-neuvième  témoin.  AmeDucrehconseU  publie.  Quoi- 
que le  tribunal  révolutionnaire  «  par  la  nature  de  son  instîtution 
et  par  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  délégués ,  ait  presque  toujours 
dû  être  considéré  comme  un  tribunal  odieux  et  arbitraire,  il  est 
cependant  vrai  de  dire  que,  lors  de  la  création  de  ce  tribunal,  b 
justice  parut  être  à  l'ordre  du  jour,  et  que  les  jugemens  qui  y 
furent  rendus  semblèrent  avoir  pour  base  le  maintien  des  princi- 
pes de  liberté  f  et  la  cruelle  nécessité  de  punir  les  ennemis  de  la 
révolution,  sans  aucune  exception  des  personnes ,  des  rangs  ni 
des  fortunes.  On  ne  tarda  pas  à  se  relâcher .  de  ces  principes; 
bientôt  on  ouvritla  porte  aux  intrigues,  aux  cabales,  dont  le  résnl- 
tat  fut  UD  système  de  destruction,  que  l'on  n'a  que  trop  constam- 
ment suivi.  On  commença  d'abord  par  se  débarrasser  de  ceux  des 
jurés  dont  on  prévit  que  la  conscience  pure,  quoique  révolution- 
naire ,  ne  se  prêterait  pas  aux  manœuvres  qui  commençaient  à  se 
pratiquer.  Les  citoyens  Coppin ,  Duplain ,  Hattainguaist  et  Go- 
din  furent  dénoncés  et  destitués  de  leurs  fonctions.  Fonquier  fit 
nommer  jurés  un  Tirtain ,  Lumière  »  avant  la  révolution,  joueur 
de  violon  aux  guiguettes,  qui  avait  été  placé  au  parquet,  je  ne 
sais  par  qui ,  et  qui  n'avait  aucime  espèce  d'aptitude  au  travail 
d'un  cabiuet.  Il  fut  bientôt  convenu  qu'il  y  aurait  en  révoluti<m 
quatre  qualités  qu'on  ne  pardonnerait  jamais ,  savoir  celle  de  ri- 
che ,  noble,  prêtre  et  constituant  ;  sous  l'un  et  l'autre  de  ces  rap^ 
ports  on  était  sûr  d'être  ^orgé.  C'est  par  une  conséquence  de  ce 
système  atroce  que  Laverdie,  éx-contrôleur-général,  la  ci-devant 
marquise  de  Marbœuf ,  la  ienime  Nonac  et  tant  d'autres  ont  été 
égorgés.  Laverdie  fut  accusé  d'avoir  voulu  introduire  la  disette 
en  France ,  en  faisant  jeter  du  grain  dans  un  des  bassins  de  son 
parc.  Le  fait  est  que,  lors  de  la  récolte,  le  vent  avait  poussé  une 
très-petite  portion  de  grains  dans  le  bassin  ;  que  ce  grain  avait 
germé ,  et  que  les  membres  du  comité  révolutionnaire  en  firent 
contre  Laverdie  un  chef  d'accusation,  qui  le  fit  condamner  à 
mort.  Il  est  bon  d'observer  que  le  grand  grief  contre  Laverdie 
était  d'être  riche  de  S  du  300,000  livres  de  rentes.  Il  fut  prouvé 
dans  le  cours  des  débats  que  depuis  plus  de  vingt  ans  Laverdie 
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n^avait  mis  les  pieds  dans  cette  terre  :  il  en  a  été  de  même  de  la 
ci-devant  marquise  de  Marbœuf  »  qui  a  été  condamnée  à  la  peine 
de  mort,  parce  qne  ses  fermiers  avaient  laissé  quelques  portions 
de  ses  terres  en  luzerne ,  au  heu  de  les  faire  ensemencer.  La 
marquise  de  llarbœuf  jouissait  de  500,000  livres  de  rente. 
La  femme  Nonac  a  été  condamnée  à  mort  parce  qu'en  vidant 
des  fosses  d'aisance ,  dans  son  domicile ,  on  avait  trouvé  quelques 
cenfe  et  quelques  oignons  g&tés.  On  a  prétendu  qu'elle  avait  par- 
ticipé au  prétendu  système  de  disette  que  Ton  disait  exister 
alors,  de  sorte  que  dans  ces  temps  affreux,  oommeà  Rome,  lors 
des  proscriptions  de  Hariuset  de  Sylla,  td  individu  pouvait  dire  : 
c'est  mon  château  de  tel  endroit'  qui  est  cause  de  mon  jugement 
et  de  ma  condamnation.  Il  est  une  infinité  de  foits  dont  les  ci- 
toyens jurés  ont  dû  avoir  la  plus  grande  connaissance,  par  les 
déposHioas  précédemment  fiiites ,  et  sur  lesquels  je  ne  m'éten- 
drai pas.  Je  passe  à  d'autres,  dont  j'ai  eu  plus  particulièrement 
connaissance ,  et  dont  je  vais  rendre  compte. 

Quelques  jours  après  la  malheureuse  afiisdre  dé  Danton  et  au- 
tres ,  me  trouvant  à  la  chambre  du  conseil ,  Fleuriot ,  alors  sub- 
stitut de  l'accusateur  public,  dit  à  Fouquier  qu'il  existait  au  greffe 
du  tribunal  deux  êtres  immoraux  en  patriotisme,  sur  le  compte 
desquels  il  était  urgent  de  prendre  un  parti ,  Tavernier  et  Wolf . 
Fouquier  lui  répondit  :  Tu  raisonnes  bien  à  ton  aise.  Je  partage 
bien  tes  sentimens  sur  le  compte  de  ces  deux  individus  ;  je  les 
mettrai  ^  jugement  quand  on  voudra ,  moi  ;  mais  qui  est-ce  qui 
les  remplacera  au  greffe  ?  Ah  !  qu'on  me  donne  donc  des  sujets; 
fant-Q  désorganiser  le  greffe  ?  ah  ! 

Je  dois  maintenant  parler  des  prétendues  conspirations  des 
prisons  :  je  dis  prétendues ,  car  il  a  été  prouvé  aux  yeux  de  tout 
le  monde  que  jamais  ces  conspirations  n'ont  existé.  On  supposait 
des  conspirations  dans  toutes  les  maisons  d'arrêt,  et,  lorsque 
Fouquier  prévoyait  que  l'audience  pourrait  manquer,  0  aUait 
faire  à  Bicêtre  ce  qu'on  appelle  des  battues  ;  c'est-à-dire  qu'il 
fiaisait  charger  des  voitures  de  trente  ou  quarante  individus,  con- 
damnés précédemment  à  la  peine  des  fers. 

T.  xxxiv.  31 
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Od  les  ameDait  à  la  Conciergerie ,  et  le  lendemaiii  op  (^  oqn- 
damnait  à  mort  comme  conspirateurs  :  c'était  à  pei|  près  la  méqjiç 
marche  pour  la  maison  d'arrêt  du  Luxeml;>o^^g.  On  mettait  f» 
accusation  et  on  égorgeait  impitoyablemeqt  des  femmes  soardeit 
aveugles  et  paralytiques^  et  sous  prétexte  de  CQoapiratJQii  dg^s 
la  maison  du  Luxembourg.  4  propos  4^  ces  con9pin|ti(m|  (JM 
Luxembourg  t  je  dois  ici  donner  au  tribqoal  des  ri^i)8eignepieps 
importans  sur  un  jugement  signé  ea  blai|ç ,  qui  ^  prouve  4lV 
les  pfjèces  dont  est  saisi  l'accusateur  publiCi  et  c'es(  jd  quf  jçprie 
les  citoyens  jurés  de  m'bonorer  de  toute  leiir  attention*  On  ay^it 
résoluble  18  me&sidor^  de  mettre  en  jugepient  cent  ciiiquante- 
bMit  victio^es  à  la  fois.  Dumas ,  pré^dent  du  tribunal ,  voqlait 
qu'ils  fussent  tous  mis  en  jugement  le  niême  joi)r.  Fouqi|ier  vou- 
lait qu'ils  fussent  divisés  en  trois  bandes ,  et  qu'il  n'en  fût  npa  en 
jugement  que  soixante.  Ce  dernier  parti  fut  SjàofUé;  ip^  il  faut 
observer  que  l'acte  d'accusation  était  fait  contre  lescent  cinquaiita- 
huit.  On  ne  jugea  pas  à  propos  de  le  commencer,  cet  acte  d'ac- 
cusaiiouy  et  en  conséquence  on  meremit,  à  qioi,  commis  grefi^, 
tenant  la  plume  ce  jour-là,  une  copie  de  cet  acte  d'accusj|tio9 
contre  cent  cinquante-huit»  quoiqu'il  n'y  en  eût  que  aoixante  qui 
figurèrent  à  l'audience.  Ces  individus  furent  condaomés  si  promp- 
temenf ,  que  je  n'eus  pas  le  femps  de  faire  Qion  jugey^ent  contre 
eux,  c'est-à-dire  de  les  treiUer  d^ns  l'acte  d'accusation,  rédigé, 
comme  je  l'ai  déjà  dit ,  contre  cent  c^iquantç-huit  ;  de  sorte  que 
Fouquier,  suivant  son  usage ,  ayant  ordonné  que  les  soixante 
seraient  exécutés  sur-le-champ ,  je  fus  obligé  de  faire  signer  aux 
juges  une  clôture  de  jugement  au  bi|S  de  l'acte  d'^ccus^itiOD  con- 
tre cent  cinquante-huit ,  du  nombre  desquels  étaient  les  sf>ix^te 
qui  avaient  été  condamnés.  Je  fis  le  jour  méo^e  mon  jii^emenit  ^ 
bonne  forn^e ,  contre  les  soixante  dopt  je  viens  de  parler  ;  je  ]ft 
fis  ligner  aux  juges  qui  avaient  siégé ,  et  je  batgnnoi  de  siffte  les 
signatures  qu'ils  avaient  apposées  au  bajs  de  l'acte  d'aopiisatjpn 
contre  les  cent  cinquante-huit,  et  lequel,  dès  cçt  inst^d  demeura 
comme  nul  et  non  avenu. 

J'observe  au  tribunal  que  j'ai  eu  recours  à  ce  p^rti ,  parce 
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que,  d'an  côté ,  il  m  était  impossible  de  faire  un  jagemeDt  aussi 
vite  qu'il  fut  prononcé ,  et  que  d'an  autre  côté  il  me  fallait  un 
acte  qui  constatât,  d'one  manière  quelconque,  que  ce  jour-là  le 
tribunal  avait  envoyé  soixante  individus  à  la  boucherie. 

Je  dois  maintenant  parler  du  procès  des  fermiers^généraux. 
Ils  furent  mis  en  jugement  et  condamnés  ;  on  ne  devinerait  peut- 
être  jamais  pour  quel  motif,  si  les  débats  qui  ont  eu  lieu  et  les 
questions  posées  ne  l'annonçaient  à  tout  l'univers.  Ils  furent  donc 
condanmés  à  mon  pour  avoir  mouillé  du  tabac.  Le  dtoyen  Nau- 
lin  qui  assistait  à  l'instruction  de  ce  procès  fut  si  révolté  des  mo- 
tif^ de  ce  jugement  infâme ,  qu'il  ne  put  s'empêcher  de  me  dire 
qu'il  se  garderait  bien  de  mettre  de  l'eau  dans  son  tabac,  puis- 
qu'on en  faisait  un  crime  capital. 

Il  estunedrconstance  qui  peut-être  n'a  pas  peu  contribué  à 
accélérer  le  jugement  de  la  ci-devant  princesse  de  Gbimay,  et  dont 
il  est  nécessaire  que  je  rende  compte  au  tribimal.  J'avais  l'habi- 
tude, autant  que  mes  occupations  pouvaient  me  le  permettre,  de 
me  distraire  les  après-dîner  des  idées  noires  dont  j'étais  sans 
cesse  assiégé.  En  allant  me  promener  à  la  campagne ,  je  passai 
un  jour  à  Issy,  près  Paris  :  la  curiosité  me  porta  à  entrer  dans  le 
parc  de  la  ci-devant  princesse  de  Ghimay,  dont  la  position  est 
des  plus  agréables.  Le  lendemain,  à  la  chambre  du  conseil,  cau- 
sant avec  quelques  juges,  je  leur  dis  que  j'avais  été  voir  le  parc  de 
la  ci-devant  princesse  de  Ghimay.  L'un  d'eux  me  dit  :  Hais 
n'estrelle  pas  émigrée?  sur  la  réponse  que  je  fis,  que  non ,  qu'elle 
était  simplement  détenue,  comme  suspecte,  aux  Oiseaux  ;  Aux  Oi- 
seaux ,  s'écria  Fouquier  qm  était  dans  un  coin  de  la  chambre  du 
conseil,  et  que  je  n'avais  pas  aperçu  d'abord  :  c  il  y  a  trois  mois 
(|ue  je  la  cherche  ;  •  et ,  en  effet ,  quelques  jours  après ,  cette 
femme  fut  mise  en  jugement  et  condamnée,  car  die  était  riche 
et  noble. 

Je  passç  maintenant  à  l'article  des  femmes  enceintes.  Il  est 
constant  que,  dans  l'origine  de  la  création  du  tribunal,  lorsqu'une 
femme  se  déclar^ût  enceinte,  on  faisait  surseoir  l'exécution  du 
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jugement  jusqu'à  ce  qu'on  eût  pris*  à  cet  égard,  les  reoseigne- 
mens  les  plus  certains.  Je  puis  citer,  pour  preuve  de  ce  qae  j'a- 
vance ,  lé  jugement  rendu  à  l'égard  de  la  femme  KoUy»  qui  ne 
fut  exécutée  que  quatre  mois  après  sa  dédaration  de  grossesse  ; 
et  lorsqu'on  se  fut  convaincu ,  pendant  cet  espace  de  temps»  que 
réellement  elle  n'était  point  enceinte  :  maisr  dans  les  derniers 
temps ,  lorsqu'une  femme  se  déclarait  enceinte ,  les  officiers  de 
santé  dressaient  de  suite  un  procès-verbal»  et»  lorsque  oe  prooès- 
verbal  portait  qu'ils  n'avaient  pu  distinguer  des  signes  de  gros- 
sesse ,  on  ordonnait  l'exécution»  soit  qu'elle  fût  enceinte  ou  non. 

Je  vais  maintenant  passer  aux  connaissances  que  je  puis  avoir 
de  la  moralité  des  juges  et  des  jurés  du  tribunal.  Quelques  faits 
dont  je  vais  rendre  compte  pourront  donner  une  idée  du  genre 
de  moralité  de  quelques-uns  des  jurés. 

J'observe  d'abord  que  la  majeure  partie  de  ceux  qai  sont  en 
accusation  siégeaient  toujours  dans  ce  qu'on  appelait  les  grandes 
affaires,  et  notamment  depuis  le  22  prairial  ;  qu'à  cet  époque,  les 
défenseurs  ayant  été  interdits  aux  accusés  »  ils  n'avaient  d'autres 
ressources  quede  remettre  aux  jurés,  lorsqu'ils  se  retiraient  dans 
leur  chambre,  pour  délibérer,  les  pièces  justificatives  de  leur  in- 
nocence. Quoique  la  justice,  d'accord  avec  l'humanité  »  fit  un 
devoir  aux  jurés  de  lire ,  très-scrupuleusement»  les  pièces  justifi- 
catives ,  il  est  très-probable  que  les  pièces  n'étaient  jamais  lues, 
car  les  jurés  rentraient  et  donnaient  leurs  déclarations»  après  un 
quart  d'heure  au  plus  de  délibération. 

Villate»  entre  autres»  était  tellement  acharné  contre  les  accusés» 
que»  lorsque  les  débats  lui  paraissaient  durer  trop  long-temps»  il 
témoignait  l'impatience  et  la  prévention  dont  il  était  dominé»  par 
les  gestes,  les  postures  les  plus  indécentes»  et  mêmes  les  propos 
les  plus  atroces.  Il  eut  l'impudeur  un  jour  de  dire  à  Dimias»  qui 
présidait  l'audience  :  Les  accusés  sont  doublement  convaincus»  car 
en  ce  moment  ils  conspirent  contre  mon  ventre  ;  il  est  l'heure  de 
dîner.  U  se  promenait  dans  la  salle  des  témoins  pendant  que  ses 
collègues  étaient  en  délibération»  et  disait  qu'il  n'avait  pas 
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de  délibérer  ;  qu'il  était  toujours  convaincu.  Il  en  est,  à  peu  près, 
de  même  des  autres  jurés,  qui ,  presque  tous,  manifestaient  les 
sentimens  de  la  prévention  la  plus  caractérisée.  Chrétien,  le  jour 
que  la  veuve  Gapet  fut  mise  en  jugement,  déclara  qu'il  était  con- 
vaincu d'avance. 

J'ai  reconnu  dans  le  citoyen  Maire  un  homme  ami  de  l'huma- 
nité et  des  principes.  Je  dois  même  citer  un  fait  qui  lui  fait  hon- 
neur à  cet  égard.  Une  malheureuse  fille  avait  son  père  détenu  à 
la  Conciergerie;  le  citoyen  Maire ,  dont  le  cabinet  donnait  sur  la 
cour  de  la  Conciergerie,  permit  plusieurs  fois  à  cette  fille  de  s'en- 
tretenir avec  son  père  par  la  croisée  du  cabinet,  et  lui  donna 
toutes  les  consolations  que  sa  position  demandait. 

J'ai  remarqué  de  même,  dans  le  citoyen  Harny,  beaucoup 
d'humanité  et  de  sensibilité  ;  et  il  m'a  témoigné  plusieurs  fois 
combien  il  était  peiné  de  toutes  les  horreurs  qui  se  commettaient. 

Fouquier.  Conformément  au  décret  du  10  mars  1793 ,  les 
jurés  ne  devaient  pas  rester  long-temps  en  fonctions  :  Hatainguet 
demanda  à  n'être  plus  continué.  A  l'égard  de  Godin  et  de  Lu- 
mière ,  cela  m'est  étranger  :  les  jurés  ont  été  nommés  par  la  Con- 
vention ,  sur  la  proposition  des  comités  de  gouvernement;  ainsi 
ce  n'est  pas  moi  qui  nommais,  ce  n'est  pas  moi  qui  tyrannisais. 
Dans  le  temps ,  on  a  pu  dire,  en  général ,  que  les  quatre  classes 
d'individus  dtés  par  les  témoins  étaient  plus  ennemies  de  la  révo- 
lution que  les  autres.  Un  décret  mettait  hors  la  loi  tous  les 
aristocrates,  etc.  ;  heureusement  ce  décret  a  été  révoqué  hier.  La- 
verdy^  ex-contrdieur  général  des  finances,  l'ex-marquise  de  Mar- 
bœuf ,  étaient  traduits  par  arrêté  du  comité  de  sûreté  générale  ; 
la  femme  Nonac  était  prévenue  de  faits  graves;  je  les  ai  mis 
en  jugement  ;  cela  ne  me  regarde  pas.  Je  n'ai  pas  fait  de  battues  ; 
je  n'ai  siégé  que  le  19;  je  ne  vis  pas  à  l'audience  des  femmes 
sourdes  et  paralytiques.  Le  témoin  est  plaisant  et  facétieux; 
apparenunent  qu'il  fait  ses  farces.  La  ci -devant  princesse  de 
Chimay  était  sur  la  liste  de  la  commission  populaire,  et  traduite 
au  tribunal  par  arrêté  du  comité  de  salut  public  et  de  sûreté  gë- 
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nérale,  en  date  du  S  thermidor ,  qui  portait  que  les  dénommes 
dans  œtte  liste  seraient  mis  à  l'instant  en  logement.  Les  comités 
faisaient  fonctions  de  jury  de  jugement. 

Villate  et  Chrétien  ont  nié  les  propos  qui  leur  sont  attribués  ; 
mais  Chrétien  a  observé  que  le  témoin  âait  singe,  qu'il  singeait 
tout  le  monde ,  même  Dumas. 

{La  tuUe  du  procès  au  prochtAn  voimme.  > 
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(1^  -*  Kofes  fiÉfe  487.  —  Pour  Mre  rougir  le  «rime»  ri  le  «Hme  pcMMU 
itMgnT}  pour  mnoor  le  legiiiie  oei  egurgem  ei  m  uuium  do  hdb  ^  ivgBHB 
tStntOL,  iili|iwl  notai  ne  turvivuiii  ^iie  ptr  nfaroete»  iioaedofVtti  ooBrtiliMirlÉ 
lee  Mie  toiTaoï.  Lon  de  !■  emutiwsUoB  éÊé  gnidinB  tUfeUuéi  à  fMOTofr  Ibé  6hÉl 
eloqimte-ciiKi  vielimei  du  I^itemhoiay»  ob  fit  dl^ioïoltra  le  flioléliH  ftrtol^  OÉ 
enleTolce  tiblei^  eont  an pourtoor  de llntériear  de  VMUNMé un  trBMulÉi 
Goi  gndiiit  GommeiiçoieDt  où  foui  Hè  toMet»  t'tfleiiiilrt  jvqnll  le  conilehê  M 
pliftind  y  et  le  prolongeilent  <1b|juIi  le  nilieii  de  Hi  ftnétre  (pA  ert  pni  Ai  M" 
iMmal  joiqa'à  celle  qui  eit  en  ilMse  de  le  borrttre.  Melpié  li  Idogneor  «t  le  Ml- 
tiplidtédeoeigndiÎMyQnaTiitmiiaaz  atréoMéf»  pov  pierre  d'eltenle»  dei 
pootreilei.  Cet  énorme  édMdtodage  rempHmil  une  partie  de  l'eneeinte,  oe^iÉ 
obligea  l'aoeoiati^  pnidic  à  fo  plaoer  à  Tcft  de  la  Mlle. 

Eh  bien  leela  n'était  pai.nfBntttponrMMMiTir  la  rage  et  étaneher  Uaoifdl 
rinùme  Dnmai  a9éré  de  fant.|imno^Lor^pielIaral»  patron  dee  foleatael 
l'aiMMin  dn  peuple,  fl^mandait  à  la  tribune  de  la  Gen?enti<Mi  cent  mOle  tMei» 
Vergniaud»  indigné, «"éerta  :  Domiea-lai  tm  te»  tem  de  tonf  pour  le  rafM- 
cUr.U en Mahdet torrent  à  ee  prélr«  Hatban^àce  Dnmai d'eiéeraMa mé- 
moire} aniri  eon  pro|et  était  de  ftdre  abattre  le  mnr  qui  eit  à  l'entrée  dntrib»» 
nal»  àTefiat  de  prolonger  l'auditoire  jusfu'anx  piHen  qui  eontiennent  la  fioAla 
de  la  grande  mile  dn  palaii,  et  d'allonger  en  proportion  toi  gradhii,  aln  de 
pouYoir  traYailler  à  ion  aiie  à  la  dépopulation  de  ta  PVanee«  en  aMa«inauliiiri 
diqnement ,  dani  cette  Yaite  enoeiote,  la  moitié  dei  Françaii,  en  démoraUant 
le  peuple  afin  de  rasierTir  plui  fiMdIement.  G'eit  à  juite  titre  qu'on  pourrait  Are 
que  là  liégeaient  alon  Pitt  et  Gobourg.  Ge  n'était  donc  pat  anei  d'anaminer  lei 
Françaii à  Nantes,  pardm  ftuilladei,  per  lei  noyadei de  Garrier;  à  Lyon,  par 
lahorriblei  mitraiUei  de  GoIlot-d'Herboii;  à  Ayignon  par  lei  gladèreiinftmee 
de  Jourdan:  à  ManeiUe,  à  Orléani ,  à  Arrai  et  dam  tontei  les  grandm  fillei, 
par  lei  comploti  popuHddei  de  tant  de  yIIi  aMmim  ?  il  leur  Allut  enoore  hâter 
cette  dépopulation  jusque  dam  Parii .  jusque  dam  cet  établissement  sublima  con- 
sacré i  défendre  rinnooence ,  celui  du  jury,  et  en  rendre  Paria  témoin. 


488  NOTKS. 

Mail  leur  ftireur  ne  se  borna  pat,  dau  oetle  arène  encore  fumante  do  Mqg 
dea  Ticthnei,  i  égorger  dei  nobles,  des  prêtres,  des  hommes  riches  »  TertiMax 
et  instndts  :  U  leur  fallut  encore  firapper  dans  la  jeoneise ,  la  popolatioo  entière; 
dans  la  Yleillesse,  même  dans  la  classe  des  oofriers  et  des  agricnitean.  On  a  tu 
dans  ce  tribunal  de  sang  des  on? riers  qui  traTaillaient  à  la  terre ,  dont  les  haillom 
«onrraient  à  peine  leur  nudité,  monter  anr  les  gradins ,  et  sorfout  sor  ceux  de 
la  salle  Égalité,  être  conduits  à  l'échafand,  pour  avoir,  dans  nn  moment  dira- 
meor,  et  peut-être  d'ifresie,  tenu  quelque  propos ,  ou  pour  s'être  cipposés,  &ute 
d%istructlon,  à  la  descente  des  docbes  de  leinr  culte.  Des  mUHers  de  Français 
ont  péri:  un  plus  grand  nombre  devait  encore  être  immolé  A  la  eopidité,  à  li 
haine ,  à  la  jalousie  et  à  la  barbsrie  de  lenra  bourreaux  :  leur  tang  crie  tcd- 
geance.  Heureusement  la  ré? oluUon  du  9  thermidor  a  mis  un  terme  à  tant  de 
forfldts. 

Nons  derons  dire  que  la  plupart  des  condamnés,  en  ae  retirant,  disaient  à 
leors  juges:  c  Votre  tour  viendra  bientôt,  tous  y  pasaerei  tons;  mais  dans  peu 
notre  mémoire  sera  Tengée.  • 

Nous  dcfons  dfare  aussi  que,  plus  de  six  mois  avant  le  9  thermidor,  le  pobGe 
n'applaudissait  plus  aux  jngemens  de  condamnation  :  mais  il  manifestait  haute- 
ment sa  joie  et  sa  satisbction  à  tons  les  jugemem  d'acquit.  Si  des  Itarles  de  guil- 
lotine, égarées,  corrompues  et  payées  par  la  fection  des  égorgeors ,  ont  soureat 
faianlté  aux  rielimes  qui,  avec  le  calme  de  rinnocence,  mardiaient  an  supplice, 
nous  derons  le  déclarer,  ce  ne  fut  jamais  le  peuple  de  Paris;  ce  peuple  n'a  jamaii 
demandé  du  sang;  il  n'a  demandé  que  des  lois  justes  pour  la  tranqnUliié  de  l'éM 
et  le  bonheur  de  tous.  Les  prinâpes  abominables  des  Hébert ,  des  Ctiaumetle , 
de  leurs  adhérens,  partisans  et  complices,  qui  prêchaient  les  lois  agraires,  le 
pOlage ,  le  brigandage  et  l'athéisme,  ont  sam  doute  égaré  quelques  infivIdM: 
mais  leur  morale  infernale  n'a  poiot  germé  dans  l'esprit  du  peuple.  Les  méebam 
peuvent  égarer  un  instant  les  hommes  ignorans  et  crtdnies,  mais  on  ne  corrompt 
janals  le  peuple.  Le  peuple  est  seul  incorruptible. 

(2)  —  Voyez  page  440.  —  Jean-Simon  Lolserolles  père  était  détenu  A  Saint- 
Lmare  avec  son  fils.  Le  système  des  conspirations  de  prisons  était  en  pleine  ac- 
tivité dans  cette  maison;  déjà  une  première  fournée  avait  en  lieo.  Le  7  thenni- 
dor,  sur  les  sept  heures  du  soir,  un  huissier  du  tribunal  ae  présente  A  Saint-La- 
lare  avec  la  liste  mortuaire.  On  appelle  LoiseroUes  ;  c'était  LoiseroUes  ffls  que 
la  mort  appelait;  LoiaeroHes  père  n'hésite  point  A  se  présenter.  H  compare  ses 
soixante  et  un  an  aux  vingt-deux  ans  de  son  (Ils  ;  il  hti  donne  une  seconde  fob 
la  vie  ;  il  descend;  il  est  conduit  A  la  Conciergerie.  Ce  père  vertnenx,  contre 
lequel  il  n'y  avait  point  d'acte  d'accusation,  a  été  mis  A  mort  le  8  thermidor;  et 
ee  père  respectable  a  gardé  le  silencel  et  les  buveurs  de  sang  avaient  la  seélé- 
ntase  de  dfare  que  de  tels  hommes  Paient  des  conspfarateurs  I  Lecteurs .  quel 
airooe  assassinat  !  quel  mUfane  sacrifice  l 
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Faute  eêsentielle  à  corriger. 

Dtnt  le  tooM  XXXin  »  à  la  page  S45 ,  Ugne  traDtièiiie«  io  Deo  de  :  Le  rapor- 
teor  VenUer,  Ifaei  :  Le  rapporleor  Vadier. 
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